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Les  maux  causée  par  l'abus  de^  boissons  enivrantes  sont 
connus  depuis  longtemps;  dans  notre  propre  pays  une 
triste  et  toute  récente  expérience  n'en  a  que  trop  mis  en 
lumière  l'étendue  et  la  gravité. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici,  après  tant  d'autres,  la 
description  pathologique  de  l'alcoolisme,  ni  Texposé  des 
tristes  conséquences  sociales  qu'il  entraîne  après  lui. 

Tous  les  médecins  sont  à  même  de  constater  chaque  jour 
les  désastreux  effets  de  l'alcool  sur  l'économie,  et  de  nom- 
breux travaux  scientifiques  d'une  grande  valeur  en  ont^ 
dans  ces  dernières  années,  constitué  toute  une  branche 
spéciale  de  la  pathologie. 

D'autre  part,  les  économistes,  les  statisticiens,  les  admi- 
aislrateurs  et  les  magistrats  s'accordent  tous  à  déclarer 
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tout  un  nouveau  système^  considérablement  aggravé,  d'im- 
pôts sur  les  boissons;  et*  comme  dans  beaucoup  d'autres 
circonstances,  une  grande  question  d'hygiène  et  de  mora- 
lisation  s'est  ainsi  trouvée  discutée  à  Toccasion  du  budget 
de  l'État. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Commission  chargée  de  pré- 
parer le  projet  de  loi  sur  l'ivrognerie  n'apporte  le  zèle  le 
plus  grand  et  le  plus  éclairé  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche.  Non-seulement,  elle  aura,  pour  se  guider,  les  con- 
naissances et  les  lumières  de  ses  propres  membres,  mais 
elle  y  joindra  les  dépositions  et  les  témoignages  de  tous  les 
hommes  qui  peuvent  lui  apporter  le  tribut  de  travaux  per- 
sonnels sur  ces  questions;  elle  y  ajoutera  l'étude  appro- 
fondie de  ce  qui  s'est  fait,  à  d'autres  époques^  chez  nous  et 
ailleurs,  et  surtout  de  ce  qui  se  fait,  de  nos  jours,  dans  les 
pays  étrangers,  pour  tâcher  de  conjurer  les  mêmes  maux* 

Dans  sa  sollicitude  pour  concilier,  dans  une  juste  mesure, 
les  nécessités  de  la  répression  et  de  la  prévention  avec  le 
respect  dû  à  la  liberté  individuelle,  elle  devra  surtout  cbèr^ 
cher  s'il  n'y  a  pas  des  modèles  à  suivre  chez  les  peuples 
qui  sont  les  plus  connus,  aujourd'hui,  pour  le  libéralisme 
de  leurs  institutions  et  le  développement  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  liberté  des  citoyens.  Elle  devra  d'autant  plus 
s'appliquer  à  cette  recherche  que,  chaque  jour,  en  pareille 
matière,  on  invoque  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  Angle- 
terre, de  ce  qui  se  fait  en  Amérique. 

Nous  devrions  craindre,  néanmoins,  qu'elle  ne  f(it  bien 
vite  arrêtée  dans  ce  genre  de  recherches,  si  elle  n'avait, 
pour  s'y  livrer,  d'autres  ressources  que  celles  que  lui  offre 
notre  littérature  française,  et  notamment  notre  littérature 
médicale.  Nous  aussi,  poussé  par  le  très-vif  intérêt  que  pré- 
sente ce  sujet  d'études^  nous  aurioos  voulu  savoir,  non 
d'une  manière  généjrale  et  vague,  mais  avec*  détails  et  pré- 
ci$iQn,.ce  q^i  se  fait^^n  Angleterre, et pe  qui  se  faitan  Amé* 
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liqne;  noas  avons  cherché  dans  tons  les  livres  français  à 
notre  dispositioD^  et  nous  n'avons  trouvé  que  bien  peu  de 
chose.  Tout  se  home,  à  peu  près,  à  des  extraits  répétés  par 
tout  le  monde,  d'un  livre  très-intéressant  sans  doute  et  dont 
DOQs  avons  tiré  nous-méme  grand  profit  ;  mais  ce  livre, 
publié  en  France  par  un  Américain  (1),  a  paru  en  1835  et 
ptr  conséquent  n'apprend  rien  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  époque  déjà  ancienne.  Nous  nous  sommes 
alors  tourné  vers  les  originaux  ;  nous  nous  sommes  pro- 
curé des  documents  anglais  et  américains  aussi  nombreux 
et  ansâ  récents  que  nous  l'avons  pu,  et  alors  surtout  nous 
nma  été  frappé  de  l'ignorance  presque  absolue  où  nous 
sommes  en  France  d'un  mouvement  très-intéressant  et  très» 
général  de  l'opinion  publique  dans  ces  deux  pays  à  l'occa- 
sion de  riyrognerie. 

Les  faits  sur  lesquels  nous  voudrions  appeler  l'attention, 
coomie  pouvant  former,  dans  les  circonstances  actuelles,  des 
exemples  utiles,  peuvent  se  classer  en  plusieurs  catégories* 

Les  uns  se  rapportent  à  des  institutions  dont  le  nom,  au 
moins,  est  parvenu  jusqu'à  nous,  mais  qui,  nous  n'avons 
pas  tardé  à  le  constater,  nous  sont  très-imparfaitement  con-* 
nues  dans  les  détails  de  leur  mode  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement. Ce  sont,  d'une  part,  les  Sociétés  de  tempérance 
qui  fonctionnent  depuis  une  quarantaine  d'années  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre;  d'autre  part,  les  asiles  spéciaux 
pour  le  traitement  des  ivrognes,  dont  les  premiers  ont  été 
fondés  en  Amérique  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et  qui  ten- 
dent à  s'y  multiplier. 

D'autres  faits  se  rapportent  à  des  c6tés  de  la  question 
qui,  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  l'affirmant,  sont 
complètement  inconnus  de  la  grande  majorité  du  public 
français  médical  ou  non  médical.  Us  se  rapportent  surtout 
à  des  efforts  faits  par  des  particuliers  ou  des  associations 
pour  obtenir,  dès  pouvoirs  législatif»  de  l'Angleterre  et  des 

(i)  Ûbrd,  siiioiredet  Sociétés  de  tempérance  d'Àmér^^j^vpM^  id^j 
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.  diléventB  États  de  l^Union  tmérieaiiie,  dM  leis  Nftr|otii?«fl 
de  la  vente  des  )>oissons  ou  de  la  liberté  de  eeisc  Qui  eut 
abosé  de  l'aleeoh  Ces  eBbrts  reneontrent  naturellement  la 
fins  grande  résistanee  de  la  part  de  oenz  pour  lesquels  le 
eommerce  des  liqueurs  est  une  source  de  profits,  et  il  èa 
résulte  une  lutte  d'influences  des  plus  énergiques  et  qui  paît 
ralty  sur  plusieurs  points^  arriver  précisément  à  son  moment 
de  erise  déoisive;  en  Angleterre,  notamment,  un  grand  pro>> 
jet  de  loi^  comprenant  la  réglementation  générale  de  tout 
oe  qui  se  rapporte  à  l'usage  et  à  l'abus  des  boissons  eni-» 
vrantes,  a  été,  pendant  la  session  dernière,  et  à  la  suite  de 
pressions  en  sens  inverse  de  l'opinion  publique,  présenté 
aux  Chambres,  puis  retiré  par  le  Gouvernement,  et  tout  fiiit 
snpposer  que  la  lutte  reeommenoera  avec  plus  de  vieloion 
encore  à  la  prochaine  session. 

Nous  avons  pensé  que  l'étude  qui  noi|s  avait  si  vivement 
intéressé  pourrait  mériter  anssi  l'intérêt  de  nos  oonfrères, 
et  qu'il  7  aurait  avaqtage  k  compléter  jusqu'à  nos  jours  lea 
nombreux  travaux  historiques  qui  ont  eu  pour  objet  l'abus 
des  boissons  et  les  moyens  répressifs  ou  préventifs  em^ 
ployés  pour  y  remédier  ehei  les  différents  peuples  en  oe 
siècle,  et  surtout  pendant  les  siècles  derniers.  Ce  serait  on 
même  temps  oontinuer  jusqu'à  nos  jours  le  résumé  si  inté-r 
rossant  que  M.  le  docteur  Koussei,  député  de  la  Loaère,  n 
réeemment  présenté  à  l'Assemblée  nationale  (séance  du 
16  août  1871)  et  à  l'Académie  de  médecine  (séance  du 
%  août)  (1). 

La  continuation^  jusqu'à  nos  jours,  de  cette  étude  bista^ 
rîque  nous  parait  loin  d'être  inutile.  Ms  (Hpogrès  de  l'aleoo- 
lisme  constituent^  pour  nous^  comme  pour  les  natione 
voisines,  un  fléau  tout  d'actualité,  qui  se  manifeste  à  certains 
égards  sous  des  formes  entièrement  nouvelles.  Il  ikuit» 

(1)  ^9mA*  ik  ri^fnm%  df  piimofnm$  $t  ^  faim^^m  m  f^M  *t 

wtede  ta  répression  Ugak  (BuU.  de  VÀcad.  de  méd.  Paris,  1871, 

kSttvi|p.eie). 
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eroyons-noaSy  Itri  opposer  des  obstacles  qui  ai^Bl  aoni  le 
eachet  de  l'actaalité.  Il  ne  s'agit  plus  aujimrdliuî  de  pvinr 
nvresse  de  mort,  comme  le  Aiisait  Dracon  ;  ni  de  couler  dn 
plomb  fbndn  dans  la  bouche  des  ivrognes,  comme  le  vm^* 
!aA  Soliman  P'  ;  ni  même  dé  leur  couper  les  oreilles^  cotnqié 
l'ordonne  le  femeilx  édil  de  Françoicr  !**,  de  tSSê.  C'est 
dans  f arsenal  des  pénalités,  des  mesures  flnanciftret,  des 
moyens  d'assistance  et  des  œuvres  philanthropiques  1m 
pins  modernes,  qu*il  faut  choisir  désormais  nos  armée, 
comme  le  font  nos  voisins. 

PREMIËRB  PARTIR. 
HOTERS  nOFOSÉe  ET    AfPUQIfiB  BN  fRAllOB. 

1.  —  Projets  de  loi  on  de  réfleaaemWloii  fi$iiell0ineB| 

Pipiiii  mm  9mtmm*  -^ Quelques  jouirs  à  peine  npr^  la 
débite  de  la  terrible  insurreotion  de  Paris,  pendant  laquelle 
la  plaie  de  rivroguérie  était  devenue  plus  que  Jamais  un 
icandale  public  et  une  calamité  nationalci  quelques  dépu- 
tés (I) ,  ae  faisant  les  organes  d'im  aentimeot  g^ivà\  panni 
les  hommes  de  bien»  soumirent  à  l'Assemblée  nationale  de 
Versailles  un  projet  de  loi  tendant  à  la  répression  da  Tivresss 
publique  (6  juin  1871).  C'était  lui  proposer  d'introduire 
dttis  noi  codée  un  principe  entièrement  nouveau. 

SeuB  randenne  monarchie,  des  édite  royaux  avaient  bieOf 
à  diverses  reprises,  prescrit  les  mesures  les  plus  eévères 
contre  les  ivrognes  ;  le  plus  connu  de  c^s  édlts  est  celui 
de  François  I"";  le  p4in  et  l'eaui  la  flagellation  dans  la 
prison,  la  flageUaiion  en  publie,  Tablation  de  Toreille  et  le 
bannissement ,  telles  étaient,  d'après  cette  législation  (1), 
les  pénalités  progressives  qui  pouvaient  être  infligées  k 
riiresse  et  k  ses  récidives» 

(i)  MM.  Yilfea,  Albert  De^ardlBB,  Oftolthisr  de  Vauttaer,  apréfr* 
l^ssadie.  Bigot  et  Bompard. 

(1)  L'idK  èA  téxtueneméiit  rt(i{ierté  dam  leitSMt,  0t  f^Mèmi  ém 
hcisamt  akooiiques,  Paris,  1870. 
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Mais  ces  prescriptions  sont  tombées  en  désuétude  depuis 
loQgtemps^  et  nos  codes  modernes  restent  absolument 
muets  à  i^égard  de  Tivresse  et  de  l'ivrognerie.  Elles  n'y  sont 
noomiées  nulle  part;  il  n'y  a  lieu  d'en  tenir  compte»  dans 
l'application  des  lois,  que  d'une  manière  indirecte^  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  les  articles  6&  et  65  du  Code  pénal^  et 
d'apprécier  l'influence  qu'elles  peuvent  exercer  sur  la  cri- 
minalité (1). 

Le  projet  de  loi  de  MM«  Yilfeu,  Desjardins  et  consorts  au- 
rait donc  pour  résultat,  s'il  était  adopté,  de  faire  entrer  notre 

(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Ait.  64.  Il  n*y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  pré^ena  était  en  état 
de  démence  au  moment  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

Ait.  65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée, 
que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excu- 
sable, ou  permet  de  lui  infliger  une  peine  moins  rigoureuse. 

La  question  de  savoir  en  quoi  l'ivresse  modifie  la  responsabilité  est 
discutée  depuis  longtemps;  Aristote  et  QuintiUen  l'agitaient  déjà;  k 
toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  les  jurisconsultes  ont  dû  s'en 
préoccuper.  Malheureusement,  toutes  ces  discussions  sont  restées 
obscures  et,  jusqu'à  un  certain  point,  stériles;  les  opinions  les  plus 
opposées  ont  été  défendues,  les  solutions  les  plus  diverses  ont  été  propo- 
sées, sans  qu'aucune  d'elles  ait  pu  être  adoptée  d'une  manière  un  peu 
générale.  Aussi  doit^on  avouer  que  chaque  fois  que  des  juges,  et  cela 
n'est  que  trop  firéquent,  ont  à  apprécier  si  l'excuse  tirée  de  l'ivresse  doit 
être  acceptée  ou  non,  si  le  prévenu  doit  être  tenu  pour  responsable  ou 
irresponsable,  si  sa  culpabilité  doit,  par  ce  fait,  subir  une  aggravation  ou 
une  atténuation,  le  problème  continue  à  se  dresser,  devant  ceux  qui  ont 
à  le  résoudre,  toujours  aussi  difficile,  et,  pour  ainsi  dire,  toi^ours  aussi 
nouveau.  Cependant,  d'une  manière  générale,  nous  sommes  disposé  à 
adhérer  aux  conclusions  suivantes,  par  lesquelles  Briand  et  Chaude  ter- 
minent une  longue  et  intéressante  discussion  sur  ce  point  de  droit  : 
«L'ivresse,  disent-ils,  n'est  pas  une  excuse  légale,  lorsqu'elle  est  alléguée  par 
la  défense  ;  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  question  &  poser  au  jury  ;  mais 
s'il  apparaît  qu'elle  avait  complètement  anéanti  la  raison,  l'intelligence 
et  la  volonté,  la  réponse  à  la  question  de  culpabilité  pourra  être  néga- 
tive ;  si,  sans  les  anéantir  conq»létement,  elle  les  a  osbcurcies  et  dimi- 
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UipàiÊtàon  dans  une  Toie  tonte  nonyélle;  rivresse^  ou  plntAI 
Kfresse  publique,  la  seule  qu'il  soit  possible  de  constateri 
deriendrait  par  elle-même  nne  faute  punissable  ;  la  compli- 
cité de  ceux  qui  l'auraient  rendue  possible  ou  l'auraient 
brorisée  constituerait  aussi  nne  faute  et  serait  même  punie 
plus  sévèrement  que  Tivresse  elle-même. 

Les  auteurs  du  projet  sont  loin,  du  reste,  de  se  montrer 
rigooreux  dans  l'application  du  principe  qu'ils  posent;  ils 
le  font  de  Tivresse,  ni  un  délit,  ni  encore  moins  un  crime; 
ih  se  contentent  de  l'ériger  en  une  contravention  de  simple 
police,  justiciable  du  juge  de  paix.  Voici  le  texte  de  leur 
]tfopositîon  : 


Ajouter  la  dispositioii  suivante  à  Tartiele  474  du  code  pénal,  qai 
punit  d'une  amende  de  4  à  5  francs,  quinze  catégories  de  contre- 


€  46*  Ceux  qui  serool  trouvés  en  état  d'ivresse  daos  les  rues, 
»  chemins,  places  ou  lieux  publics;  les  cafetiers,  cabaretiers  et 

>  autres  débitants  qui  auront  laissé  les  consommatenrs  boire  jusqu'il 

>  rivraase,  qui  auront  regn  chez  eux  des  gens  ivres  on  des  mineors 
»  Igéa  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  non  accompagnés  de  leurs 
*  parents.  • 

Ajouter,  en  oatre,  la  disposition  ci-après  à  l'article  473  du  même 
code,  qm  permet  aux  tribunaux  de  prononcer,  indépendamment  de 
ramende,  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  pins,  contre  quelques- 
unes  des  personnes  atteintes  par  Farticle  474  : 

c  Omtre  les  débitants  qui  auront  reçu  chez  eux  des  Individus  en 
»  état  dlfi'osso,  ou  des  mineurs  Agés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
t  plis,  non  accompagnés  de  leurs  parents.  • 

Renvoyée  à  l'examen  de  la  4*  commission  d'initiative 
pailemeotaire,  cette  proposition  a  été  l'objet  d'un  rapport 
aonmiaire  de  M.  de  la  Sicotière,  rapport  déposé  le  20  juillet, 

mées^  U  question  de  cnlpabUité  doit  être  résolue  affirmatîTement,  mais 
àiec  des  circonstances  atténuantes.  Mais,  dhns  tous  les  cas,  et  A  moins 
^pie  l'ivrem  ne  soit  due  A  des  causes  tout  A  fait  accidentelles,  et  qa'û 
est  impossible  de  prévoir,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  responsabilité  mûe,  m 
(Btiaad   et  Caïaudé,  Mamtêi  campiet  de  médecine  légale,  Paris,  ieee^ 


H  M&rtttaïUk  la  prvif  w  coniiidâratiAQf  vu  «!•  dévdo^pfh 
9  meal  iBooll,  swulaiew»  qa'ont  pris  les  habitudes  d'iyifor 
»  gnciie  dans  certaines  oontr^es  de  la  France,  et  les  ravages 
»  ^tt'elto  produisent  dans  l'crdre  social  » 

Bans  son  travail»  le  rappiurteus  insiste  sur  la  nécessité  oà 
se  trouve  la  Chambre  de  s'occuper  sans  délai  d'une  ques- 
tion aussi  importante»  qui  du  reste  lui  avait  déj^  été  sou- 
mige  par  une  pétition  d'un  magistrat  éorineoti  Ai  Fatopor 
ntl,  président  de  chambre  à  ila  cowr  d'appel  da  Paris» 

lia  quinAité  d'alcool  absorbée  en  France  à  l'éitai  de  breu** 
y^ifBy  soaB  toutes  les  formes  et  toutes  les  dénomînationsi 
s'élève,  dit-il,  à  près  d'un  million  d'hectolitres,  soit  en 
saoyenne  et  par  tète  2  litres  1/2  d'alcool  pur,  et  5  litres  de 
HqMiiBi^  oeUeftK»  poHfant  être  considérées  comme  oonter 
nant,  l'une  dans  l'autre,  moitié  alcool.  Le  nombre  d#l  éé- 
bits  de  toute  tiaturè  est  dé  un  j[)our  llO  ou  lOO  habitahts, 
et  0ièiBe  pour  80  dans  offl-tAines  localités. 

lies  eKcèe  cornai  par  im  si  grand  nombre  éê  gens 
entrainént  t  la  diminution  du  travail  et  par  conséquêiit 
éuealaiie;  la  désunion  de  la  famille  et  la  démoralisation; 
rtiêimtion  du  nombrs  àm  délits,  de»  orifloe^  des  uns 
de  folié,  de  suicide;  la  fermentatfott  de  tous  m  ittàMnota 
ttauvaiSi  de  toutes  Im  passions  subversives. 

A  tam  à»  VMOL  quels  remèdes  pouimitron  opposer  1 14 
rapporteur,  tout  en  recottùaissant  ropportunHé  «ea  ttiey»» 
proposés,  eslioinde  les  eonaidéier  comme  suffisants* 

•  t)'ft!StreS  aesntes,  d^imeràre  Mea  dWi«iit>  aj<wio>^tt)  <M  éqft 
s  lliéititiéest  par  sasmi^,  l*«évatioa  des  Afoita  lair  les  boisscfis  h 
»  ooDsommersur  place,  l'assimilation  des  dettesde  cabaret  aux  deltas 
•  4e  )aa,  des  gsienties  sérieuses  à  svfsr  de  ceux  qoi  ve^leDt  ouvrir 
.  •  des  débile  de  boissoasr  la  itmitation  des  foires  et  mardiës  dont  là 
s  fHquenee  escessive  est  d'ailleurs  si  funeste  à  Tagriculture;  Tin- 
9  tlwdiPtsPB  inomoptanée,  contre  les  gens  coudamnes  pour  ivrogne- 
a.  fîd  d|e  droit  de  suffrage  ou  du  droft  de  port  d'armes.  » 

Faire  une  semblable  énumération,  qui  est  encétfo  loia 
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iÊF$m  MoplMi»  €'4Uil  tMow  k  lu  teamlMion  4  laquelle 
Je  projet  de  loi  aUeit  élre  reaTOfétim  progremnae  beaucoup 
plus  lai^  qoe  celui  du  projel  lui-méoie;  c'était  loi  d^ 
gn^AB  lîea  de  se  koner  mx  termes  étroite  de  celte  ^emiére 
pfspoâliiiiif  elle  dotait  étudier  le  aiqel  daua  son  eoaeinble 
et  vaeéurir  à  tons  iee  moyena  propres  à  etteiodre  le  but  que 
l'oa  ae  prapeaast* 

L%riiietive  de  l*uii  des  awnbrea  de  la  Goauuieaion  (I)  ne 
laida  pea  à  lui  oovtfir  celle  voie  de  la  maiiiàre  la  plue  larg^ 
il  nmioÉur  qui  en  rerleut  à  oe  député  doit  rejelUir  eu 
paitteav  le  eérpe  médieeli  auquel  il  appartieut* 

IL  leduete«r  Théophile  Boil8sel«  bien  couou  du  monde 
aMeni  pur  aes  impoManls  tmva«K  sur  la  peUagrci  dépeaa,  le 
ai  anAI^  aur  le  bureuû  de  l'Aeeetublée»  une  piopoaitian  de 
loi  lenrfne^  à  Hpvmr  rimtMfMifmet  i  €tmè§dtre  lê$pt^ 
fNl  ée  tulemUmié.  L'euteuT  e  bit  précéder  son  projet  pro- 
inieMBi  dit  d'un  loùg  eapœé  dea  motifs  qui  oenstitae  une 
«éritMe  esonogiephie  aur  ralecolismOk  Cette  monogiephie, 
d'une  tdeiar  inoontestable  an  point  de  vue  purement  seien- 
m  aisa^  nous  reapéroos»  une  beaucoup  plus  grande 
»re  au  point  de  Me  politique  et  aocialt  ea  ce  sens  qu'au 
de  l'adreaesr*  comme  la  plupart  des  tra?aw  du  même 
^ani%  en  pnbUe  médical  eeuU  elle  s'edracse  eu  pays  luî- 
u^imh  eq^fésenlé  par  ces  députés»  eipose  h  la  nation  tout 
entièn  les  imvafee  eaeiroéa  par  le  poison  qui  s'inflUre  à  dose 
ëe  pbia  on  pins  élevée  dena  ses  ? eineei  et  appelle  p»  ces 
[,  non  pas  aeulement  les  resaoureea  de  la  tbérapeu- 
Ou  de  rhyfiéQe»  maie  encore  ^es  grandes  mesures 
piévanlives  et  r^masîves  qu'il  est  eu  pouvoir  du  législateur 
eeul  de  prascrire. 

(1)  Cette  Gommiflâon  est  ainsi  composée  :  ilM.  Laboulaye,  président; 

itt«ee^  a»  oiatia^  uêêm^  wê^  m  pwimj,  mou,  Pttisier, 

Ummmo^  impanl,  atsiiiaem  OamlstisiViMei^,  inscn^dêlseiss- 
fière,  Ds^urdins  secrétaire. 
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Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  cet  exposé  des  motib  qui 
a  plus  de  M  pages  (1),  mais  nous  en  indiquerons  an  moins 
l'esprit  général,  en  lui  faisant  quelques  emprunts. 

D'après  M.  Roussel,  ce  qu'il  s'agit  surtout  de  combattre^ 
ce  n*est  pas  précisément  l'ivresse  titubante  des  rues,  qui  a 
existé  de  tout  temps  et  qui  n'augmente  pas  notablement 
aujourd'hui  ;  le  véritable  ennemi^  c'est  un  mal  social  «  d'ori- 
»  gine  récente,  qui  se  manifeste  moins  par  la  progression 
I)  des  scandales  de  la  rue,  que  par  celle  de  l'immoralité 
t>  sous  toutes  ses  formes,  des  instincts  pervers,  du  suicide, 
)>  des  crimes,  de  maladies  nouvelles  qui  aboutissent  à  la 
»  folie,  et  pour  lesquelles  la  médecine  a  dû  créer,  depuis 
n  4813,  une  nomenclature  particulière.  »  Ce  mal,  c'est 
Vmtoxicaiim  alcooUqw  chronique^  Valcooiitme.  Autrefois, 
on  ne  connaissait  guère  que  les  boissons  fermentées,  et 
celles-ci,  grâce  à  leur  prix  relativement  élevé/  et  à  leur 
faible  degré  d'alcoolisation,  mettaient  l'ivresse  ancienne  à  la 
portée  des  classes  riches  ou  aisées  seulement.  Aiigourd'hui, 
l'alcool  se  retire  à  bas  prix  et  en  grande  quantité  des  grains, 
des  fécules,  de  la  betterave,  etc.  Il  est  rendu  encore  plus 
dangereux  par  les  ingrédients  malsains  qu'on  y  ajoute, 
et  il  constitue  la  plus  grande  partie  de  toutes  les  liqueurs, 
qui,  par  leur  bon  marché  et  leurs  qualités  excitantes,  sé- 
duisent surtout  les  classes  les  moins  fortunées.  Aussi  l'usisige 
s'en  propage-t-il  avec  une  intensité  toujours  croissante 
parmi  les  masses  ouvrières  agglomérées  et  salariées  par 
l'industrie  moderne.  Tandis  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre, 
bus  même  avec  excès,  ne  produisent  le  plus  ordinairement 
qu'une  ivresse  transitoire,  l'alcool,  au  contraire,  même  sans 
produire  jamais  l'ivresse  proprement  dite,  accumule  ses 
effets  journaliers  sur  la  constitution,  et  détermine  à  la 

(1)  Ce  traTail,  imprimé  dans  les  actes  officiels  de  l'Anembiée,  a  été, 
en  outre,  reproduit  dans  VUnwn  médkale^  avec  de  très  légères  variaotei 
(n^  du  10  et  du  12  août  187i). 
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goe  cm  Térilable  empoisonnement  a  Absorbé  avec  un  goût 

•  ^  se  transfonae  yite  en  un  besoin  irrésistible,  on  le  voit 
s  imprégner  fortement  Torganisme,  en  altérer  les  forces 
1  radicales,  détruire  peu  à  peu  l'individu  physique,  en  dé- 

•  gradant  de  plus  en  plus  l'homme  moral  ;  on  le  voit  en- 
»  suite  atteindre,  outre  l'individu,  sa  progéniture,  léguer 

>  ainsi  aux  femilles,  par  une  hérédité  fatale,  la  débilité, 

>  répilepsie,  la  surdité,  une  foule  de  désordres  nerveux,  et 

•  an  moral,  Timbécillité.  l'idiotisme,  l'aliénation  mentale, 
I  la  caresse  et  les  instincts  violents  et  pervers.  » 

L'intérêt  social  réclame  donc,  ajoute  M.  Roussel,  une  loi 
nouvelle  qui  devAi  reposer  sur  une  triple  base  : 

i«  Recours  aux  moyens  préventifs;  ceux-ci  devront  être 
da  ressort  de  la  police  et  de  Téconomie  politique.  La  pre- 
mière devra  soumettre  à  une  réglementation  et  à  une  sur- 
veiltauice  plus  sévères  tous  les  établissements  où  les  boissons 
alcooliques  sont  vendues  en  détail,  débits,  cafés,  cabarets, 
h6leis,  cantines,  etc. 

lia  seconde  devra  charger  de  taxes  spéciales  le^  alcools 
de  forains,  de  pommes  de  terre,  de  betteraves,  lorsqu'ils  ne 
seront  fias  employés  à  des  usages  industriels  ;  imposer  la 
distillatiiHi  du  vin  elle-même  comme  une  opération  indus- 
trielle; augmenter  les  droits  de  patente  et  de  licence,  aux- 
quels sont  assujettis  les  débits,  assez  lourdement  pour 
arrêter  cette  multiplication  continue  qui  se  signale  dans 
les  plus  petits  villages  de  nos  provinces  les  plus  arriérées. 

2*  Emploi  de  mesures  répressives  graduées  contre 
l'ivresse  publiquCn  ses  récidives,  et  l'ivresse  habituelle  ou 
iirugnerie. 

3^  Moyens  légaux  de  protection  des  intérêts  de  la  famille 
et  de  la  société,  contre  les  effets  de  la  perversion  intcilec- 
tuelle  et  morale  produite  par  l'alcool  chez  les  individus 
qai  en  font  un  abus  quotidien. 

Labsant  de  côté,  pour  le  moment,  les  moyens  énumérés 
1h  itan,  iS7a.  —  Tom  xnvn.  — i**  rAim.  2 
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dans  le  n*  1»  M.  Roussel  a  élaboré»  avec  beaucoap  de  soin» 
un  projet  de  loi,  répondant  aux  indications  comprises  eoua 
les  n***  2  et  3,  et  se  proposant  de  réprimer  moins  le  fait  de 
rivtesse^  assez  souvent  accidentelle  et  excusable,  que  la  ré* 
pétition  de  ce  fait  qui  mène  à  l'ivrognerie  et  à  l'intoxication 
akooliquCé 

Alnsi^  tandis  qu'il  continue  à  traduire  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  et  frappe  d'une  amende  de  5  à  15  francs 
rindividtt  arrêté  pour  la  première  fois  en  état  d'ivresse^  il 
considère  comme  indisp^sable»  à  la  première  récidi'^e,, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  première  condanma- 
tion,  non-seulement  de  doubler  i'amende\  mais  encore  "de 
renvoyer  le  coupable  devant  le  tribunal  correctionnel,  avec 
publication  et  affichage  du  j  ugement  à  ses  frais  ;  à  la  seconde 
récidive,  mêmes  peines,  plus  un  emprisonnement  coiiec- 
tionnel. 

Pour  ceux  qui  dépasseront  ces  limites,  M.  Roussel  pro^ 
pose  d'introduire  une  nouvelle  dénomination  juridique  et 
une  nouvelle  pénalité;  il  propose  de  qualifier  d*ivrojjnê  d*ka- 
Mude  tout  individu  trouvé  en  état  d'ivresse  plus  de  trois 
fois  dans  le  cours  d'un  an,  plus  de  cinq  en  deux  ans,  plis 
de  six  en  sa  vie;  à  tout  ivrogne  d'habitude  le  tribunal  cor- 
rectionnel, devant  lequel  il  sera  traduit,  outre  les  peines 
précédemment  indiquées,  devra  appliquer  sans  hésitation 
l'article  &0  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  l'interdiction  partielle 
ou  totale,  suivant  les  cas,  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  rinterdîction  du 
droit  électoral,  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans.  (1). 

(i)  Le  hasard  d'un  voyage  nous  a  fait  connaître  un  fait  historique  assez 
curieux  qui,  sans  rien  ôter  au  mérite  d'initiative  de  H.  Roussel,  prouve 
que  sa  proposition  n'est  pas  tout  à  fait  sans  précédent.  «  La  charte  de 
Saint- Gaudens  montre  par  ses  dispositions  que  la  ville  était  administrée 
par  des  consuls;  ceux-ci  étaient  choisis,  tous  les  ans,  à  la  fête  de  saint 
Jean-Baptiste  par  un  corps  de  vingt-cinq  anciens,  produits  eux-mêmes 
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Aiordant  enfin  le  problème  ardu  des  rapports  entre  Tal- 
coolisme  et  la  criminalité»  il  pense  que  l'ivresse  simple  doit 
bisser^  le  plus  souvent,  subsister  la  responsabilité  etl'impu- 
lâbilité,  mais  il  reconnaît,  en  même  temps,  que  dans  cer- 
taine circonstances^  le  prévenu  devra  être  excusé  d'un 
crûne  à  caase  de  son  état  d'ivresse  complète,  et  il  demande 
qa'alon,  à  cause  même  de  ce  dernier  fait,  il  soit  traduit 
devant  la  juridiction  correctionnelle  et  puni  des  mêmes 
peines  que  l'ivrogne  d'habitude.  D'autre  part,  il  établit  que 
dans  les  cas  confirmés  d'ivrognerie,  dans  Talcoolisme  mé- 
dicalement constaté,  Timputabilité,  la  responsabilité  de  la 
plupart  des  actes  commis  pendant  l'ivresse,  disparaissent 
presque  complètement;  mais  le  caractère  délictueux  de  cet 
étal  de  dégradation  n'en  est  que  plus  grave;  celui  qui  s'y 
ert  volontairement  laissé  tomber,  doit  être  mis  hors  d'état 
de  noire,  et  le  moyen  à  employer  doit  être  de  prononcer 
contre  lui  «  T interdiction  judiciaire  ». 

«  Celto  interdiction  devrait  être  prononcée  en  justice  toutes  les 
fioîB  qiae,  dans  une  poursuite  correctionnelle,  civile  ou  crimindle, 
r^lai  d'akMAÎBawdeïincDlpé  étant  bien  prouvé,  il  n'y  a  pas  tien 
cependant  de  le  omettre  hors  de  cause  par  TappUcatioB  pure  el 
flâmple  de  J'artide  64  du  code  pénal,  et  d'ordonner  sa  séquestration 
poar  cause  de  démence;  elle  devrait  être,  dans  ces  cas,  réclamée 
d'office  par  le  ministère  public.  Dans  les  cas  de  sévices,  de  vio- 
lencest  de  désordres  ruineux  pour  les  familles  et  dûment  établis, 
qnoiqne  son  poursuivis,  elle  devrait  pouvoir  être  prononcée  sur  la 
demandé  des  Caimilles.  » 

L'analyse  que  nous  venons  de  faire  de  l'exposé  des  motils 
de  M*  Boossel  et  les  citations  que  nous  lui  avons  emprun-» 
tées,  ne  sauraient  nous  dispenser  de  reproduire  ici  son  pro' 
jet  de  loi  lui-même^  projet  dont  l'adoption  constituerait^ 

4^  rélection  populaire.  On  n'exceptait  du  vote  que  les  ivrognes  ordi' 
TMires,  les  bouchers^  les  corroyeurs,  gens  pratiquant  des  métiers  d6  rile 
Abiecûon  ».  Armand  Marrast^  cité  par  Joanne»  Guide  des  Pyrénées.  Pari» 
1868,  p.  dÔS. 
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pour  nous  servir  encore  une  fois  de  ses  propres  expressions, 
c  une  des  plus  pressantes  et  des  plus  saines  innovations  à 
»  introduire  dans  notre  pratique  sociale  ».  En  voici  le 
texte: 

Art.  4*^.  —  Tout  individu  trouvé  sur  la  voie  publique,  daus  no 
débat  de  boissons  ou  tout  autre  lieu  public,  en  un  état  d'ivresse  pou- 
vant donner  lieu  à  un  scandale,  à  un  désordre  ou  à  un  danger  quel- 
conque, sera  mis  sur-le-champ  en  arrestation.  11  devra  ôtre  conduit 
au  poste  de  sûreté  le  plus  voisin,  et  y  sera  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  recouvré  Tusage  de  la  raison. 

Pour  la  première  fois,  il  sera  cité  à  comparaître,  dans  le  plus  bref 
délai,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  sera  passible  d'une 
amende  de  6  à  4  5  francs. 

Art.  2.  — Tout  individu  arrêté  pour  la  seconde  fois,  dans  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  énoncées,  sera  cité  à  comparaître  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Il  sera  passible  d'une  amende  de  4  6  à 
26  francs.  Le  jugement  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du  délinquant. 

Art.  3.  —  Tout  individu  arrêté  pour  la  troisième  fois,  sera  passi- 
ble, outre  les  peines  portées  à  l'article  2,  d'un  emprisonnement  de 
six  à  douze  jours. 

Art.  4.  —  Tout  individu  arrêté  plus  de  tcois  fois  dans  le  cours 
d'une  année,  ou  plus  de  cinq  fois  en  deux  ans,  ou  plus  de  six  fois, 
quel  que  soit  Tintervalle  entre  les  condamnations  encourues,  sera, 
outre  les  peines  portées  à  l'article  3,  passible  de  l'application  de 
l'article  42  du  code  pénal,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'interdic- 
tion du  droit  électoral,  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  5.  — Tout  individu  traduit  en  justice  pour  un  délit  ou  un 
crime  commis  en  état  d*ivresse  sera,  en  raison  de  ce  dernier  fait  et 
quels  que  soient  les  résultats  de  l'action  principale,  passible  des 
peines  portées  à  l'article  3,  et  même  de  celles  portées  à  l'article  4. 

Art.  6.  —  Tout  individu  inculpé  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis 
hors  de  l'état  d'ivresse  proprement  dite,  s'il  résulte  de  rinstruction 
de  la  cause  qu'il  est  adonné  a  Tivrognerie,  sera,  en  raison  de  ce  fait, 
passible  des  peines  portées  dans  l'article  4. 

Art.  7. — Toutes  les  fois  que,  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
civile  ou  criminelle,  ou  qu'à  la  suite  de  sévices  ou  de  désordres  dé- 
noncés au  parquet  par  une  plainte  de  famille,  il  sera  établi,  par  en- 
quête médico-légale,  que  l'individu  est  dans  un  état  prononcé  d'al- 
coolisme chronique,  cet  individu  sera  passible,  suivant  la  gravité  des 
faits,  soit  de  l'application  de  l'article  42  du  code  pénal;  sdt  de 
l'interdiction  judiciaire. 
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Art  8.  —  Toat  cabaretier,  aubergiste,  cafetier,  liquoriste  ou  tout 
intie  débitant  de  boissons  alcooliques,  qai  aura  : 

l'Admis  dans  son  établissement  un  individu  donnant  des  signes 
Daoiffstes  d'ivresse  ; 

2*  Consenti  à  ce  qu'un  individu,  buvant  dans  son  établissement 
et  préseolant  déjà  des  signes  manifestes  d'ivresse,  continue  à  boire 
jusqu'à  l'abrutissement  ; 

3^  Négligé  de  faire  reconduire  à  son  domicile  un  individu  qui, 
dans  son  établissement,  donne  des  signes  d'un  état  d'ivresse  scan- 
dalefu,  et  pouvant  donner  lieu  à  un  désordre  ou  à  un  danger;  ou  né- 
gligé, n  le  domicile  de  l'ivrogne  est  inconnu,  de  veiller  sur  lui  ou 
le  remettre  entre  les  mains  de  la  police  ; 

Sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  passible, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  la  moitié  de 
n  paloote,  sans  pouvoir  être  moindre  de  20  francs. 

£b  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée.  A  la  seconde  réci- 
dire,  â  poorra  être  joint  à  l'amende  un  emprisonnement  de  six  à 
douze  joors. 

A  k  troisième  récidive,  le  débitant,  outre  les  peines  ci-dessus 
Jipéciûées,  pourra  être  condamné  à  la  fermeture  de  son  établissement. 
Les  jugements  rendus,  pour  les  cas  de  récidive,  seront  publiés 
et  afBcbés  aox  frais  du  délinquant. 

Art.  9. —  Lorsqu^un  délit  ou  un  crime  aura  été  commis  dans  un 
des  élabUssements  ci-dessus  indiqués,  par  un  individu  en  état 
d'ivraaee  ooen  état  d'alcoolisme,  le  débitant  ou  tous  autres  individus 
qui  auraient  provoqué  l'ivresse  ou  aggravé  le  désordre  mental  de 
l'inculpé  en  Je  poussant  à  boire,  pourront  être  poursuivis  comme  ci- 
Tilemeot  responsables  des  dommages  résultant  du  délit  ou  du  crime 
commis. 

Art.  40.^*  Le  texte  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  règlements  d'ad- 
aioistration  publique  qui  seront  rendus  pour  en  assurer  l'ezécntion, 
seront  afâcbésà  toutes  les  mairies  et  dans  tous  les  cabarets,  cafés, 
iaberges  et  autres  débits  de  boissons  alcooliques. 

A  côté  des  deux  projets  de  loi  que  nous  venons  d'exami- 
ner^ nous  devons  une  mention  importante  à  un  projet  de 
règlement  pour  la  répression  de  r ivrognerie  dans  Varmée^  dû  à 
rinitiative  de  M.  le  docteur  J.  Jeannel  (1),  pharmacien  prin- 
cipal de  Thôpitâl  Saint-Martin,  rendu  des^plus  compétents 
en  pareille  matière^  par  son  long  séjour  au  milieu  des  ar- 

{1)  Jeannel,  Mémoire  sur  la  répression  de  twrognerie  dans  formée 
'rmçttùe  {BuiL  de  FAcad.  de  méd,  Paris,  1871,  t.  XXZVI,  p.  272, 
KtDce  du  10  mai  1871). 
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mées  françaises.  Pendant  la  guerre  de  1870-71,  M.  Jeannel 

d  été  successivement  attaché  à  l'armée  du  Rhin  et  {i  la 
deuxième  armée  de  la  Loire  : 

<  Il  a  pu,  dit-il,  y  constater  un  fait  des  plus  regrettables,  c'est 
»  que,  non-seulement  IMyrognerie  des  militaires  n'est  ni  réproayée, 

>  ni  réprimée^  mais  qu'elle  est  encore  encouragée  par  l'opiolon  pu- 
»  blique,  et  tolérée  avec  indulgenco  par  nos  officiers,  depuis  les 

>  subalternes  jusqu'aux  généraux.  » 

Comme  l'une  des  causes  de  ce  mal,  il  signale  Tindulgence 
relative  ou  absolue  du  règlisment  militaire  pour  l'ivresse 
du  soldat^  ivresse  qui  reste  impunie  tant  qu'elle  ne  trouble 
pas  Tordre  public  et  militaire  (art.  265)^  et  qui  n'est  pai- 
sible de  la  salle  de  police,  que  lorsqu'elle  est  scandaleuse 
et  querelleuse  (art.  28^). 

«  Quant  à  l'ivrognerie  des  officiers  et  des  sous-ofOders,  elle  est 
«  sans  doute  impossible  et  inouïe  dans  notre  armé),  comme  le 

*  pHnricide  chez  les  Athéniens  :  le  règlement  ne  prescrit  contre  elle 
^  aucune  pénalité,  il  ne  la  mentionne  pas.  » 

Et,  comme  si  chacun  de  nous  n'était  pas  à  môme  de  sa- 
voir, par  sa  propre  expérience,  ce  qu'il  en  est  de  cette  pré- 
tendue impossibilité,  M.  Jeannel  a  soin  de  nous  dire  que, 
pendant  la  dernière  campagne,  il  a  particulièrement  connu 
un  chef  d'escadron  qui  donnait  fréquemment  le  scandaleux 
exemple  de  l'ivrognerie,  tout  chamarré  qu'il  était  de  déco- 
rations. 

Ici  encore,  le  besoin  d'une  réforme  se  fait  donc  impé- 
rieusement sentir,  et  c'est  dans  ce  but  que  M.  Jeannel  pro- 
pose un  nouveau  règlement  spécial  à  l'armée  : 

«t  Je  n'ai  pas  la  prétention,  dit^il,  d'apporter  un  projet  irrépro- 
»  cbable.  Toute  mon  ambition  serait  satisfaite  si  j'appelais,  sur  ce 

•  sujet,  en  fournissant  une  base  de  discussion,  l'attention  des  offî- 

>  ciers  plus  éclairés  et  plus  compétents  que  moi.  Ma  conviction  pro- 
»  fonde  est  que,  moyennant  le  concours  de  leur  expérience,  on  ne 

>  tarderait  pas  à  trouver  les  moyens  d'extirper  ce  vice  dangereux 
»  qui,  après  avoir  sali  l'uniforme  et  d^rganisé  l'armée,  transporte 
»  dans  la  population  civile  des  germes  de  paupérisme,  de  dépéris- 
»  sèment  et  de  mort.  » 
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Qooi  qu'il  en  dise,  IL  Jeannel  neos  parait  avoir  fhit  autre 
chose  que  préparer  un  caneyas;  son  projet  est  conçu  avec 
beaucoup  de  soin  et  contient  une  gradation  sagement  mé- 
nagée de  mesures  répressives^  morales  d'abord,  maté^ 
rielles  ensuite^  s'appliquant  aux  différents  degrés  de  la  hié- 
rarchie militaire.  Nous  croyons  seulement  que  Tauteur  a  été 
trop  loin  en  disant  que  jamais  l'ivresse  ne  doit  être  admise 
comme  circonstance  atténuante  des  crimes  ou  délits  ;  cette 
formule  est  trop  absolue^  et  (il  est  des  cas  où  son  applica- 
tion rigoureuse  serait  injuste  ;  une  certaine  latitude  doit 
être  laissée  aux  juges.  Voici,  du  reste,  le  texte  même  du 
projet  de  M.  Jeannel  : 

• 

Projet  de  règlement  pour  la  répression  de  Fivrognerie    • 

dans  rarmée. 

Art  4^,  —  L*of6cier  coDyainca  de  s'être  enivré,  devra  recevoir 
une  adnx)nestatioD  par  écrit,  signée  par  Ip  chçf  de  corps,  et  contre- 
âgnée  par  le  général. 

An.  %. — Si  la  récidive  est  constatée  trois  fois  dans  l'espace  d'un 
tx^mastrey  Vofôcier  sera  mis  en  réforme  ou  en  retraite  sMl  a  terminé 
le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  recrutement,  ou  s*il  a  vingt 
ans  de  services;  mais  s'il  n'a  pas  entièrement  satisfait  à  la  loi  sur  le 
reerateomit,  il  sera  incorporé  comme  simple  soldat  dans  un  régi- 
neol  de  son  arme,  autre  que  celui  dans  lequel  il  servait  comme 


Art  3.  —  Le  soos-offtcier  convaincu  de  s*étre  enivré  sera  puni 
d'une  amende  de  2  francs  :  la  première  récidive  constatée  dans  le 
même  mois,  sera  punie  d*une  amende  de  3  francs  ;  la  deuxième  ré- 
cidiva, dans  le  même  mois,  sera  punie  d'une  amende  de  4  francs. 
La  sons-officier  convaincu  de  s'être  enivré  quatre  fois  dans  l'espace 
d'un  mms  payera  une  amende  de  4  francs,  et  perdra  ses  galons.  Il 
perdra  ses  galons  s'il  s'est  enivré  huit  fois  dans  l'espace  d'un 
triiaeetre. 

Art.  4.  «—  Le  caporal  ou  brigadier  convaincu  de  s'être  enivré 
çajerdi  une  amende  de  4  franc  :  la  première  récidive  constatée  dans 
le  même  mois  sera  punie  d'une  amende  de  1  fr.  60  ;  la  deuxième 
réei^ve  dans  le  même  mois,  sera  punie  d'une  amende  de  %  francs. 
La  caporal  oo  brigadier,  eonvaiscu  de  s'être  enivré  q^tre  fols  daiis 
l'eipa^  d'u^  iQoiSi  payera  une  amande  d^  %  francs,  et  perdra  s«9 
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galons.  Il  perdra  aes  galons  s*il  s*est  enivré  hait  fois  dans  Tespace 
d'an  trimestre. 

Art.  6. —  Bn  garnison,  le  soldat  convaincu  de  s*6tre  enivré 
payera  une  amende  de  60  centimes  ;  il  sera,  en  outre,  privé  do  port 
do  sabre  pendant  huit  jours,  et  sera  commandé  pour  toutes  les  cor- 
vées pendant  le  môme  temps. 

Art.  6.  —  Le  soldat  convaincu  d*ivresse  scandaleuse  ou  querel- 
leuse, celui  qui  sera  tombé  sur  la  voie  publique  en  état  dMvresse,  ou 
qui  aura  manqué  à  l'appel  du  soir  pour  cause  d'ivresse,  sera  puni 
de  huit  joursde  prison,  indépendamment  de  Tamende  de  50  centimes 
énorcée  à  Tarticle  précédent;  il  sera,  en  outre,  privé  du  port  du 
sabre  pendant  un  mois,  et  sera  commandé  pour  toutes  les  corvées 
pendant  le  même  temps. 

Si  le  fait  d'ivresse  est  constaté  huit  fois  dans  Tespace  d'un  tri- 
mestre, le  soldat  sera  envoyé  pour  six  mois  aux  compagnies  de  ter- 
rassiers pour  être  employé  aux  travaux  des  fortifications. 

Le  temps  pendant  lequel  le  soldat  aura  été  puni  de  la  privation  du 
port  du  sabre  ou  de  la  prison  pour  fait  d'ivresse,  ne  comptera  pas 
pour  U  durée  du  service  militaire,  non  plus  que  le  temps  passé  aux 
compagnies  de  terrassiers. 

Art.  7.  —  L'ivresse  ne  sera  jamais  admise  comme  circonstance 
atténuante  des  délits  ou  des  crimes  prévus  et  punis  par  le  code  mi- 
litaire. 

Art.  8.  —  Les  amendes  encourues  pour  fait  d*ivresse  seront 
retenues  sur  la  solde. 

Art.  9.  —  Le  produit  des  amendes  sera  capitalisé  dans  chaque 
corps  et  sera  distribué  chaque  année,  comme  gratification,  aux  sol- 
dats qui,  lors  de  leur  libération,  seront  désignés  comme  n'ayant  ja- 
mais encouru  la  punition  de  la  prison  pour  un  délit  quelconque^  ni 
d'amendes  pour  fait  d'ivresse  pendant  la  durée  de  leur  service. 

Nous  ne  saurions  prévoir  si  les  différents  projets  de  loi 
et  de  règlements  que  nous  venons  de  faire  connaître  seront 
adoptés,  avec  ou  sans  modification;  mais^  ce  qui  nous  pa- 
rait hors  de  doute^  c'est  que  la  question  ainsi  soulevée  ne 
tombera  pas  dans  l'oubli,  sans  avoir  reçu  une  solution,  et 
que  des  mesures  de  répression  plus  ou  moins  rigoureuses 
ne  peuvent  manquer  d'être  prescrites. 

Avant  même  que  la  législature  ait  rendu^  à  cet  égard,  des 
décisions  obligatoires  pour  le  pays  tout  entier,  certains 
maires,  agissant  en  vertu  de  la  loi  [qui  leur  impose  de  veil- 
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1er  à  b  tranquillité  des  rues,  de  sauvegarder  de  toute  atteinte 
la  sécorité  et  la  moralité  publiques,  ont  pris  l'initiative  de 
réprimer  l'ivresse  comme  une  contraveotion. 

11.  Journault,  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  maire 
de  la  ville  de  Sèvres,  a  notamment  publié  dans  cette  com- 
raane  Tarrêté  suivant  : 

CoDsidéraDt  qoe  rivrognerid  n'est  pas  seulement  an  cobli  de  la 
dignité  personnelle  de  la  part  de  celui  qui  se  livre  à  ce  vice  dégra- 
daat,  mais  qu'elle  est  nn  danger  pour  la  circulalion,  la  tranquillité 
H  même  la  sécurité  publiques  ;  qu'à  ce  titre  elle  peut  et  doit  être  ré- 
ptinèa,  arrête  : 

Àri.  V.  —  Il  est  interdit  de  stationner  on  de  circuler  sur  la  voie 
pnUiqoe  en  état  d'ivresse. 

Art.  2.  —  Tout  contrevenant  à  la  présente  défense  sera  poursuivi 
cooiormémeni  à  la  loi,  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
Sèvres,  31  juillet  4871. 

Espérons  que  cet  arrêté  ne  restera  pas  lettre  morte  comme 
plusieurs  autres  analogues,  pris  à  diverses  époques,  dans 
différentes  villes,  et  qui  n'ont  pas  tardé  à  tomber  en  désué- 
tude^ tant  on  est  porté,  en  France,  à  ne  pas  prendre  au  sé-^ 
rieux  la  sévérité  contre  les  habitudes  d'intempérance,  et  à 
3Ccaeî\Ur  par  le  rire  et  la  moquerie  ce  qui  ne  devrait  qu'in- 
spirer riiorrenr  et  attirer  le  châtiment. 

n*  —  BfoavcMi  Uupif  d'impôto  mmr  1m  bolMoas.  —  On  se 

rappelle  qu'au  premier  rang  des  moyens  à  employer  pour 
arriver  à  réduire,  ou  tout  au  moins  à  empêcher  de  s'ac- 
croître encore  les  maux  causés  par  l'ivrognerie,  M.  Rous- 
sel, d'accord  avec  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  question^  mentionne  les  mesures  fiscales  à  prendre  à 
l'égard  de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  vente  en 
gros  et  en  détail  des  liquides  contenant  de  l'alcool,  mesures 
dont  l'ensemble  constitue  ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
collectif  d'impôts  sur  les  boissons. 

Après  les  désastres  des  années  1870  et  1871,  l'État,  en 
présoice  de  chaînes  considérablement  aggravées,  devait  se 
créer  des  ressources  nouvelles ,  en  rapport  avec  ses.  nou- 
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▼eaos  besoins,  et  s'adresser,  pour  cela,  à  toutes  les  branches 
du  revenu  public. 

Les  contributions  indirectes  durent  fournir  leur  contin- 
gent» et  il  n'était  que  juste  de  leur  demander  un  surcroît 
considérable  de  produit,  tout  en  tenant  compte  des  qualités 
distinctes  des  différents  objets  imposés.  En  ce  qui  concerne 
les  boissons,  notamment,  les  unes,  celles  qui  sont  obtenues 
par  la  fermentation,  vin,  cidre,  poiré,  bière,  contiennent 
peu  d'alcool;  leur  usage  modéré  constitue  un  des  éléments 
les  plus  importants  de  l'alimentation;  leur  abus  entraîne 
sans  doute  des  inconvénients ,  mais  ceux-ci  sont  assez  res- 
treints. Au  contraire,  les  liqueurs  dont  l'alcool  constitue  à 
lui  seul  la  plus  grande  portion,  ne  peuvent,  dans  notre  pays 
du  moins,  passer  pour  un  objet  de  première  nécessité.  Leur 
usage,  mdme  modéré,  est  une  sorte  de  luxe,  au  moins  inu- 
tile; leur  excès,  si  général  aujourd'hui,  est  le  générateur 
presque  unique  de  Talcoolisme.  Aussi  les  hygiénistes  consi* 
dèrent-ils,  unanimement,  que  l'un  des  meilleurs  moyens  de 
combattre  Talcool,  c'est  de  rendre  la  consommation  du  vin 
aussi  accessible  que  possible  aux  classes  laborieuses  (1),  et 
Ton  aurait  pu  souhaiter  que  le  nouveau  système  d'impôts 
fût  combiné  de  manière  à  favoriser  ce  résultat.  Mais  les  exi- 
gences financières  étaient  telles  qu'aucune  source  de  pro- 
duits ne  pouvait  être  sacrifiée.  Aussi,  le  projet  présenté  par 
le  ministre  des  finances,  et  approuvé  par  la  commission  du 
budget,  sauf  certaines  mesures  relatives  à  la  perception 
plutôt  qu'à  la  quotité  de  l'impôt,  demandait-il  une  aug- 

(1)  Ce  que  nous  disons  ici  du  vin^  pour  les  pays  où  i*on  cultive  la 
Tigne,  s'applique  au  cidre  et  à  la  bière  pour  les  pays  où  l*on  récolte 
beaucoup  de  pommes  et  de  houblon.  L'accroissement  dans  la  production 
de  ces  boissons,  relativement  saines,  est  même  le  seul  moyen  que  Pap- 
penheim,  hygiéniste  allemand,  qui  a  traité  cette  question  avec  beaucoup 
de  détails,  soit  disposé  à  considérer  comme  réellement  efficace  pour 
combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme.  (Pappenheim,  Handbueh  derSanUâts 

Mifei'i  wi.  I,  p.  aia.) 
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meatitioiï  de  taxe  sar  tous  les  objets  sans  exception.  Pour 
te  fins,  il  proposait  de  doubler  le  droit  de  circulation,  et 
de  le  porter,  de  90  centimes  par  hectolitre,  en  moyenne,  & 
i  &  60*  Pour  les  alcools,  le  droit  de  consommation  était 
porlé  de  90  francs,  par  hectolitre,  à  150  francs;  le  droit  de 
lice&ce  était  en  même  temps  l'objet  d'une  augmentation 
qui  en  doublait  le  montant. 

L'exposé  des  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  alcools,  bien 
qoe  rédigé  surtout  en  vue  de  l'intérêt  des  finances,  con- 
state une  situation  grosse  de  dangers  pour  la  santé  pu- 
Uique. 

•  On  peut  ajouter  eDCore  à  Vimpôt  des  alcools,  dit  le  miaistre, 
I  sans  avoir  à  craindre  de  nuire  à  la  consommation.  Que  cela  soit 
»  ou  ne  soit  pas  regrettable  au  point  de  me  de  rh3rgiène  oa  de  k 
»  morale»  U  est  certain  que,  môme  dans  les  pins  petits  villages,  les 
»  cabarets,  où  Ton  vendait  presque  exclusivement  du  vin,  du  cidre, 
»  tendent  à  se  transformer  en  cafés  où  Ton  consomme  particuliëre- 
•  ment  de  Talcoôl,  de  l'alcool  sons  forme  de  bitter  ou  d'absinthe 
»  avant  les  repas,  de  Talcool  avec  le  café,  de  Talcool  après  la 
»  lûère.  » 

Quelques  députés,  ceux-là  précisément  qui  se  préoccu- 
pent Je  plus  des  dangers  de  ralcoolisme  et  de  la  nécessité 
de  le  combattre^  proposèrent  de  modifier  le  projet  minis- 
térid  en  dégrevant  les  boissons  fermentées,  considérées 
comme  saines  et  relativement  inoffensives,  et  en  frappant, 
an  contraire,  l'alcool  et  ses  composés  d'une  manière  telle- 
ment élevée  que  la  consommation  dût  diminuer  ou  tout  au 
moins  cesser  de  s'accrottre. 

UM.  Haentjens  et  Laboulaye  demandèrent  donc  que  le 
droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres^  poirés  et  hydromels 
restât  ce  quMl  était,  et  que  le  droit  de  consommation  de 
Talcool  fût  porté,  non  pas  à  150  francs ,  comme  le  propo- 
sait le  Gouvernement»  mais  au  double,  c'est^-dire  à  300 
francs. 

Aujourd'hui»  dit  M.  Haentjens,  le  propriétaire  viticul- 


28  ACH.  FOVILLE  FILS. 

leur  «  a  tout  intérêt  à  brûler  son  vin,  pour  fabriquer  d 

>  Teau-de-vie,  et  à  faire  d'un  produit  honnête,  tonique,  que 
»  la  Providence  nous  a  donné ,  un  produit  qui  cause  les 
3>  plus  grands  désastres,  au  point  de  vue  moral  et  au  point 
»  de  vue  hygiénique  (séance  du  31  juillet).  »  U  faudrait  faire 
le  contraire,  et  Ton  aurait  ainsi  le  double  avantage  d'en- 
traver l'ivrognerie  et  d'augmenter  les  ressources  de  l'État 

C'est  dans  cette  voie,  ajouta-t-il,  que  sont  entrés  la  plu- 
part des  pays  du  Nord.  Bien  que,  par  suite  des  rigueurs  du 
climat,  TeauHle-vie  puisse  y  être  considérée  comme  un  objet 
de  première  nécessité,  les  gouvernements  n'ont  pas  hésité 
à  la  grever  de  droits  excessifs  qui  s'élèvent  à  750  francs  par 
hectolitre,  en  Russie;  à  375  francs,  en  Angleterre  ;  à  260 
francs,  aux  États-Unis. 

Mais  c'est  en  Suède,  surtout,  que  les  chambres^  d'accord 
avec  la  monarchie,  ont  résolu,  avec  le  plus  de  succès,  le 
problème  de  frapper  l'alcool  jusqu'à  ce  que  la  consomma- 
tion diminuât,  sans  que  le  trésor  en  souffrit^  bien  au  con- 
traire. 

«  La  consommalion  était  arrivée  à  des  chiffres  énormes,  à 
»  43  millions  de  potà,  c'est-à-dire  environ  100  millions  de  litres 
9  pour  une  population  de  %  millions  et  demi  d'habitants. 

>  Les  législateurs  se  sont  dit  :  Nous  frapperons  l'alcool  jusqu'à  ce 
»  que  la  consommation  diminue.  On  obtenait  un  produit  de 
»  600  000  rizdalers,  ce  produit  a  monté  à  6  millions,  puis  à 
»  8  millions.  Enfin,  on  est  arrivé  au  chiffre  qu'on  a  regardé  comme 
»  le  maximum  qu'il  fût  possible  d'atteindre,  et  l'année  dernière,  on 
»  a  refusé  d'élever  ce  droit  parce  qu'on  a  craint  de  diminuer  les  re- 
»  cettes  du  trésor. 

9  Tels  sont  les  résultats  obtenus  en  Suède  :  les  ressources  du  tré- 
»  sor  doute  fois  augmentées,  et  comme  conséquence,  tous  les  autres 
»  impôts  de  consommation  supprimés  dans  cet  heureux  pays.  La 
9  consommation  de  l'alcool,  qui  menaçait  de  s'étendre  dans  de 
»  grandes  proportions,  a  diminué  des  deux  tiers.  Aussi,  tout  le 
»  monde  s'applaudit  de  ce  merveilleux  résultat.  Personne  ne  se 

>  plaint  devant  ce  mouvement  de  TopinioD  publique.  » 
(Séance du  34  juillet.) 


Vis  MOTSHS  PBATtOOBS  DE  COMBATTRE  L^IYROGtlERlB.     2d 

L'aogmentation  dimpôts  que  proposait  l'orateur  et  qui, 
d'après  lui,  aurait  été  de  5  centimes  seulement  par  petit 
verre,  n'aurait  fait,  du  reste,  que  contre-balancer  la  dimi- 
nution du  prix  de  revient  ;  en  effet,  depuis  que  Talcool 
de  grains^  et  surtout  celui  de  betteraves,  s'est,  en  si 
glande  proportion,  substitué  à  l'alcool  tiré  du  vin,  ce  prix 
a  tellement  baissé,  que  l'hectolitre,  qui,  vers  1850,  valait 
encore  200  francs,  n'en  vaut  plus  aujourd^ui  que  50  ou 
52;  l'impôt,  qui  n'était  que  de  37  francs,  en  1830,  a  été 
porté  d'abord  à  60  francs,  puis,  en  1855,  à  75,  ce  qui, 
avec  le  double  décime,  fait  en  tout  9U;  il  s'est  donc  élevé 
moins  rapidement  que  le  prix  de  revient  ne  baissait,  en 
sorte  que  Ton  peut  encore  augmenter  l'impôt,  même  dans 
des  proportions  considérables. 

M.  Laboulaye  prit  la  parole,  à  son  tour,  en  qualité  de 
président  de  la  commission  chargée  de  préparer  une  loi 
pour  la  répression  de  l'ivrognerie,  afin  d'insister  surtout  sur 
le  côté  moral  de  la  question. 

U  exposa,  avec  éloquence,  les  ravages  de  l'ivrognerie  al- 
coolique moderne,  cause  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les 
scaffrances,  de  toutes  les  infamies;  l'abrutissement  progres- 
sif qui  mène  à  la  folie,  au  suicide  ou  à  l'assassinat.  Il  plaida 
la  cause  de  cette  classe  dont  on  ne  parle  jamais  dans  les  as- 
semblées, parce  qu'elle  ne  compte  pas  d'électeurs  et  ne 
nomme  pas  de  députés,  la  cause  des  femmes  et  des  enfants, 
les  victimes  ignorées  de  l'ivrogne;  et,  quand  on  lui  fit  entre- 
voir, à  titre  d'objection,  l'impopularité  qui  pourrait  s'atta- 
cher à  des  mesures  restrictives  trop  sévères  :  «  Qu'importe, 
M  répliqua-t-il,  que  les  électeurs  mécontents  ne  renomment 
»  pas  le  député  qui  aura  parlé  contre  l'alcool  ?  Le  député 
i  passera ,  le  bien  restera.  » 

M.  Roussel  vint  également  plaider  la  môme  cause.  Afin 
défavoriser  la  consommation  du  vin  naturel,  il  proposa 
d'abaisser  de  25  litres  à  10  litres,  la  quantité  minimum  de 
TÎn,  pouvant  être  vendue  en  gros,  sans  subir  les  droits  de 
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vente  au  détail,  offrant  en  compensation  une  augmentation 
de  30  francs  par  hectolitre  sur  Talcooli  dont  le  droit  serait 
ainsi  fixé  à  180  francs.  Â  l'appui  de  son  amendement,  il 
rappela  les  considérations  d'hygiènet  de  morale»  d'intérêt 
du  trésor^  déjà  signalées  par  d'autres  orateurs^  puis  invoqua 
le  témoignage  des  statisticiens.  Celui  de  M*  Husson  établis* 
sant  que  la  consommation  de  Palcool,  à  Paris,  n'atteignait 
pas  9  litres  par  tête  en  1835 ,  qu'elle  a  dépassé  10  litres  de 
1838  à  1840,  et  qu'elle  dépassait  déjà  ik  litres  en  18â&  (1); 
celui  de  M.  le  docteur  Lunier,  ii^specteur  général  du  ser-» 
vice  des  aliénés^  exposant  devant  l'Académie  de  médecine 
(séance  du  22  août  1871),  que  la  consommation  de  l'alcool 
distillé  de  grains,  de  pommes  de  terre,  a,  depuis  quelques 
années,  pris  un  accroissement  effrayant,  principalement 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  et  qu'il  en  résulte  tme 
progression  considérable  dans  la  proportion  de»  cas  de 
folie  par  cause  alcoolique,  surtout  cbez  les  femmes  (2). 

Â  cet  ensemble  de  considérations  philanthropiques, 
M.  Bocher,  rapporteur  de  la  commission,  et  M.  Poujer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  furent  d'accord  pour  ré^ 
pondre  par  des  objections  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
la  valeur. 

Tous  deux  répétèrent  qu'en  présence  de  l'énormité  des 

(1)  DaB9  le  cours  de  la  discnssion,  M.  Ganiret,  député  favorable  aa 
trafic  de  l'tlcool,  atait  cité  des  chiVte»,  empruntés  à  vn  Rapi^rt  fait  par 
par  M.  Migneret,  conseiller  d'État^  à  l'occasion  des  octrois^  et  d'après 
lequel  la  consommation  d'alcool  aurait  été,  par  téte^  de  8  litres  et  demi 
en  1836,  et  de  7  litres  seulement  en  1866^  pendant  que  durant  la  même 
périoda  de  trente  ans,  la  con^emmation  du  vin^  par  tête,  se  serait  élevée 
de  115  litres  à  197  litres,  soit  une  augmentation  de  92  litses.  Cette 
progression  dans  la  consommation  du  vin  existe  peut-être,  mais  la  dimif- 

nution  dans  celle  de  l'alcool  nous  paraît  bien  peu  vraisemblable  ;  il  doit 
y  avoir  quelque  erreur  dans  les  documents  invoqués  ou  dans  l'extrait 
qui  en  a  été  fait. 

(S)  Lvnier,  Durâk  que  Jouent  les  boissons  alcoùUques  dans  faugmer^ 

mUin  eu  fUimln^  de  <x»  de  foim  {BuU.  A  fAcÊd.  de  miâ.  9Êtk^  îlUi^ 

U  XXXVi,  p.  655). 
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fiABAciéreB,  aocrnie  matfére  imposable  ne  pou- 
yait  échapper  à  ime  augmentalion  de  taxe,  et  que  le  droit 
de  circulation  sur  le  vin  pouvait  être  porté  au  chiffre  pro- 
posé sans  nuire  à  la  consommation.  Tous  deux  reconnu- 
rent que  IMmpôt  sur  Valcool  est  un  impôt  essentiellement 
moral  et  l'un  de  ceux  dont  on  peut  et  doit  exiger  le  plus; 
mais  ils  déclarèrent,  en  môme  temps,  que  l'augmentation 
de  €0  francs  par  hectolitre  (de  90  à  150)  devait  être  consi* 
dérée  comme  sufSsante,  au  moins  pour  le  moment  ;  qu'une 
augmentation  aussi  considérable  que  celle  de  90  francs  à 
500  francs  donnerait  un  trop  fort  app&t  à  la  fraude,  et  que 
cdle-ci,  déjà  considérable,  le  deviendrait  tellement,  que  le 
trésor  verrait,  sans  doute,  son  surcroît  de  recettes  réduit  à 
bien  peu  de  chose,  tandis  que  les  frais  de  perception  et  de 
mmaXIaDoe  ne  manqueraient  pas  de  devenir  beaucoup  plus 
onéreux. 

Vexaafia  de  l'Angleterre»  du  reste ,  ajoutèrent-ils,  est 
loin  é^tre  encourageant,  sous  le  rapport  de  l'effet  morali- 
sateur de  l'impôt;  car,  à  mesure  qu'il  s'élève,  l'ivrognerie 
augmente  au  lieu  de  diminuer. 

c  Poisque  vous  parlez  de  Tivrognerie,  s'écrie  M.  Boèher,  avez- 
fwn  élé  de  Tautre  celé  do  détroit?  Avez-voas  été  à  Londres? 
Aveï^vûits  va  ces  tristes  faubourgs,  avezrvons  va  ces  palais  riche- 
ment illaminés,  ^fn's  palaces,  ces  palais  du  gin?  Ils  sont  très- 
beaox  à  l'eilérieor,  mais  pénétrez  à  fintérietir.  Qa'est-ce  qae  voas 
y  voyez?  L'ivresse,  Tivrognerie  abmtie  et  hébétée  I  Eh  bien , 
o*eflt  de  IHvresse  h  500  francs  l'hectolitre  f  Et  de  plos,  pour 
combieB  comptez-vous  le  loyer,  l'éclairage  et  tons  les  frais  que  fait 
le  débitant  pour  attirer  le  malheureux  en  baillons  qui  va  s'asseoir 
sor  les  banes  de  ces  palais  brillants,  et  s'enivrer  de  son  eaa-de- 
viedegfams? 

•  Certes,  le  droit  et  tons  les  frais  accessoires  dont  elle  est  grevée 
devraient  bien,  dans  votre  système,  en  éloigner  le  consommateur 
anglais.  C'est  le  contraire  que  nous  voyons.  Quant  à  moi,  je  n'ex- 
cuse p«  le  funeste  et  triste  usage  que  vous  voulez  réprimer  ;  mais 
je  dis  que  vous  n'y  réussirez  pas  par  le  moyen  que  vous  proposez. 
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»  et  poor  me  eervir  de  votre  exemple,  J*aîme  encore  oueax  notre 
»  ivresse  à  1 50  francs  rhectolitre  que  la  vôtre  à  500.  » 
(Séance  du  25  août.) 

Nous  ne  suivrons  pas  toutes  les  phases  de  cette  polénii- 
que;  il  nous  suflSra  d*en  avoir  cité  les  arguments  les  plus 
importants,  pour  montrer  combien  les  questions  sociales  les 
plus  simples  en  apparence,  celles  même  dont  la  solution 
parait  théoriquement  bien  facile,  se  trouvent,  dans  la  prati- 
que et  l'application,  hérissées  de  difficultés  imprévues.  L'As- 
semblée, dans  ce  cas,  finit  par  s'en  tenir  aux  propositions 
communes  au  Gouvernement  et  à  la  commission  du  budget 

Le  1*'  septembre,  elle  adopta,  dans  son  ensemble,  la  loi 
dont  voici  le  texte;  nous  en  supprimons  seulement  l'ar- 
ticle 5,  qui  augmente  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer. 

Art.  4*^  — Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  sera  perçu,  en  principal  et  par  chaque  hectolitre,  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 

Vins  en  cercles,  à  destination  des  départements:  première  classe, 
4  fr.  20;  deuxième  classe,  4  fr.  60;  troisième  classe,  2  ûancg;. 
quatrième  classe,  2  fr.  40. 

Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département,  4  5  francs. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  4  franc. 

La  «  taxe  de  remplacement  »  perçue  aux  entrées  de  Paris,  een 
portée  en  principal  : 

Sar  les  vins  en  cercles,  à  8  fr.  50;  en  bouteilles,  è  4  5  francs. 

Dans  les  autres  villes  rédimées,  la  taxe  de  remplacement  sera 
révisée,  eu  égard  au  nouveau  droit  de  circulation. 

Art.  2.  —  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hec- 
tolitre d'eaux- de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes 
en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eaa-de-vie,  est  fixé  à 
4  25  francs  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  une  taxe 
unique,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  le 
droit  général  de  consommation  à  Tarrivée,  conformément  à  Farti- 
cle  44  de  la  loi  du  24  avril  4  832,  seront  tenus  d'acquitter  par  hec- 
tolitre, un  complément  de  50  francs^  en  principal,  sur  les  quantités 
qu'ils  auront  en  leur  possesjtionàb  l'époque  où  les  dispositions  du 
présent  article  seront  exécutées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux  entrées 


tas  Éonas  phatiouis  de  combattre  l'ivrogrebie.   53 

de  ftiissen  portée  à  444  francs  en  principal,  par  hectolitre  d'au 
oool  por  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par 
bedoliire  d'eanx-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqaenrs  et  ab- 
floliies  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Art.  3. —  Les  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à 
15  digrés  sont  passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée 
ou  d'octroi,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  4  5  et  24  degrés. 
Les  Tins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à  24  degrés 
86n»t  imposés  comme  alcool  pur. 

Art.  i . —  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  sera  porté  :  pour  la 
bière  forte,  à  3fr.  60  Thectolitre,  décimes  compris;  pour  la  petite 
bière,  à  4  fr.  20. 

An.  5.  —  A  partir  du  4*'  octobre  4  874 ,  les  droits  de  licence  se- 
ront parais,  d'après  le  tarif  suivant,  sur  les  assujettis  qui  y  sont 
dénonmés: 

Débitantsde  boissons  :  dans  les  commuoes  au-dessous  de  4000  âmes, 
42  francs  ;  dans  celles  de  4000  à  6000  âmes,  4  6  francs  ;  dans  celles 
de  6  à  40  000  ftmes,  20  francs;  dans  celles  de  4  0000  à  46  000 
ânas,  24  francs  ;  dans  celles  de  4  5000  à  20  000  âmes,  28  francs  ; 
dans  celles  de  20000  à  30  000  âmes,  32  francs;  dans  celles  de 
30  000  à  60000  âmes,  36  francs;  dans  celles  de  50  000  âmes  et 
ao-dessns (Paris  excepté),  40  francs. 

Brasseurs  :  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la 
C^te-d'Or,  de  la  M eortbe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de 
la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine -et-Oise  et  de  la  Somme, 
400  /rancs;  dans  les  autres  départements,  60  francs. 

Bonillaiirs  et  distiUateurs  de  profession:  dans  tous  les  lieux, 
20  francs. 

Marchands  en  gros  de  boissons:  dans  tous  les  lieux,  400  francs. 


DEUXIÈME  PARTIE 

MOYENS  APPUQUÉS  ET  PROPOSAS  EN  AMÉRIQUE 

ET  EN  ANGLETERRE. 

L'ivrognerie  n'est  pas  un  fléau  spécial  à  la  France,  loin 
de  là  J  Malgré  le  regrettable  accroissement  que  les  habi- 
tudes d'intempérance  ont  pris  chez  nous,  dans  ces  der- 
nières années,  elles  sont  encore  portées  beaucoup  plus  loin 
dans  plusieurs  pays  voisins,  et  particulièrement  dans  les 
pays  du  Nord.  Nous  jouirions  même  d'une  immunité  rela- 
tive considérable,  s'il  fallait  s'en  rapportera  une  statistique 
2*  stfau.  1872.  —  Toax  xxxm.  «^  i'*  paitii.  3 
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récente>  publiée  par  h  docteur  Bverést^  et  d'aprétlequellt 

le  nombre  des  personnes  mourant  chaque  année  des  sottes 
de  l'ivrognerie  serait  : 

Aux  États-Unis,  de  37  500;  en  Angleterre,  de  50000;  en 
Allemagne,  de  &0000;  en  Russie,  de  15000;  en  Belgique, 
de  !i000;  en  Espagne,  de  2500  à  3000;  en  Italie,  de  1800; 
en  France^  de  1500  seulement  (1). 

Nous  ne  rapportons  ces  chifnres  que  sons  tonte  réserve, 
car  nous  serions  fort  étonné  que  l'Italie  et  l'Espagne 
fussent,  sous  ce  rapport,  plus  mal  partagées  que  la  France, 
alol*s  qu'il  est  généralement  admis  dans  notre  pays  que  plus 
on  se  dirige  vers  le  midi,  plus  la  consommation  de  l'alcool 
décroît,  et  que  cela  est  un  fait  établi  pour  les  provinces  du 
sud  de  la  France,  comparées  à  celles  du  nord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  Angleteire  et 
en  Amérique  notamment,  l'abus  des  boissons  spiritueuses 
n'exerce  des  ravages  terribles;  et  à  défaut  d'autres  preuves 
on  en  serait  suffisamment  convaincu  en  voyant  combien  de 
moyens,  à  diverses  époques  et  surtout  de  nos  jours,  ont  été 
préconisés  ou  mis  en  pratique  pour  tâcher  d'y  opposer  une 
digue.  G'^t  l'étude  de  ces  moyens  qui  nous  oecupiM  désor- 
mais. 

I.  lies  Sociétés  de  tempéranee.  —  V  Fondation  et  propa- 
gation des  Sociétés  de  tempérance,  — La  guerre  de  l'Indépen- 
dance, si  glorieuse  pour  les  États-Unis  (1773  à  1783),  ne  fut 
pas  sans  avoir  ses  mauvais  côtés;  arrachant  un  grand  nom- 
bre d'hommes  à  la  vie  de  famille  et  à  leurs  occupations  agri- 
coles, industrielles^  commerciales,  pour  les  réunir  en  d.e 
vastes  armées  et  les  soumettre  aux  conditions  ordinaires  de 
la  vie  des  camps,  elle  les  exposa  à  une  tentation  contre  la- 
quelle il  est,  parât t-il,  bien  difficile  de  se  défendre,  celle  de 
s'adonner  avec  excès  à  l'usage  des  boissons  enivrantes.  La 

(i)  Goseite  des  h^taux,  1871,  n?  99,  22  août. 
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«•MOflimatîon  dé  Talcool  augmenta  dès  lors  en  Amérique 
me  oae  rapidité  d'autant  plus  grande  que  plusieurs  cir- 
coosUnces  concouraient  à  y  rendre  le  prix  de  cette  liqueur 
cxtiéiiemeot  minime.  Les  principales  étaient,  d'une  part, 
la  gnnde  activité  du  commerce  et  des  échanges  entre  les 
Ëtats-Unis  et  les  Antilles,  où  le  rhum  se  fabrique  en  très- 
gnmde  quantité;  d'autre  part,  l'abondance  de  production, 
IBX  âlatft-Unis  même,  de  matières,  telles  que  les  grains  et 
les  pommes  de  terre,  avec  lesquelles  l'alcool  se  fabriquait 
Mt  place;  aussi  le  whiskey  était-il  arrivé  à  ne  valoir  que  30 
ctDtloies  le  litfe.  En  1828,  la  consommation  des  spiritueux  . 
OB  liqueurs  distillées  avait  pris  une  si  excessive  extension, 
qi'elle  représentait  une  moyenne  annuelle  de  27  litres  par 
individu,  femmes  et  enfants  compris.  On  peut  se  figurer, 
d'après  cela,  combien  l'ivresse  était  fréquente  et  quels  ra- 
vages elto  engendrait.  On  estimait  à  300  000  le  nombre  des 
gtns  adonnés  habituellement  à  l'ivrognerie,  et  à  30  000  le 
nombre  de  ceux  qui  périssaient  chaque  année,  victimes  de 
cetke  (i).  11  était  la  cause  de  presque  tous  les  crimes]  du 
phi$  grand  nombre  des  naufrages,  d'une  proportion  consi- 
dérable des  cas  de  folie  ;  c^est  lui  qui  contribuait  le  plus  aux 
progrès  du  paupérisme;  par  suite  de  l'abus  de  l'alcool,  l'État 
était  privé  de  îsOO  millions  de  francs  par  an.  L'honneur  des 
preaiiers  efforts  faits  pour  remédier  à  tant  de  maux  revient 
à  un  médecin  resté  célèbre  par  ses  travaux  sur  Taliénation 
nentale,  le  docteur  Rush,  qui  publia  en  1804  ses  recherches 
sur  les  effets  exercés  par  les  liqueurs  fortes  sur  le  corps  et 
fei^rit  de  l'homme  (2).  Quelques  années  après,  une  ville 
qiti  a  été  le  point  de  départ  de  quelques-unes  des  entre- 

•  r 

(i)  Ces  itnseîgiwiBeBls  «I  ksaacoap  de  c^n  <iai  sulteot  sont  empitm- 
tes  à  Baird^  Bûtoire  des  Sociétéi  de  tempérance  des  Éiats-Uniê  d'Ame- 
fue.  Paris^  1836. 

(2)  Rush^  ïnquiries  Mo  the  efftcts  of  ardent  spirits  upon  the  body  ond 
'  MUÉiilpkte,  iS0l. 
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prises  qui  honorent  le  plus  Thumanité,  Boston,  prit  Tinî^ 
tiative  de  la  réforme.  En  1813,  il  s'y  fonda  une  Société  pour 
la  suppression  de  l'intempérance^  cette  Société  se  proposait 
d'empêcher  l'abus  des  boissons  spiritueuses,  mais  elle  en 
permettait  Tusage  modéré.  Elle  n'obtint  que  très-peu  de 
succès. 

Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  intéressés  au  sort  de  cette 
Société  crurent  pouvoir  attribuer  son  échec  à  sa  tolérance 
relative.  Certains  faits  individuels,  certains  indices,  leur 
firent  penser  que  le  vrai  moyen  d'éviter  l'abus  était,  pour 
la  masse  du  peuple,  et  surtout  pour  les  classes  les  moins 
éclairées^  non  pas  d'user  modérément,  mais  de  s'abstenir, 
d'une  manière  absolue,  de  toute  liqueur  alcoolique.  Afin  de 
comprendre  comment  cette  théorie  a  pu  être  rapidement 
adoptée  par  un  très-grand  nombre  d'adhérents,  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que,  dans  les  pays  du  nord,  le  vin  est  un 
objet  de  luxe  à  la  portée  d'un  nombre  très-restreint  de 
consonun^ateurs  ;  en  outre,  les  vins  presque  exclusivement 
consommés  dans  ces  pays  ne  ressemblent  nullement  à  nos 
vins  de  table  légers;  on  ne  les  vend  que  très-surcharges 
d'alcool,  et  ils  sont  presque  toujours  bus  sans  mélange 
d'eau.  Quant  aux  boissons  locales,  la  bière  elle-même,  à 
cause  de  son  prix  relativement  plus  élevé  et  de  sa  moindre 
force  alcoolique,  flatte  moins  le  goût  dfis  hommes  soumis  à 
un  rude  labeur,  que  les  liqueurs  distillées  obtenues  des 
grains,  des  pommes  de  terre,  du  genièvre.  C'est  donc  pres- 
que toujours  sous  la  forme  d'eau-de-vie,  de  gin  ou  de 
whiskey,  que  l'alcool  entre  dans|la  consommation  courante  ; 
et  ce  sont  ces  liqueurs,  excessivement  fortes  et  délétères,  qui 
constituent,  pour  la  plus  grande  part,  les  boissons  popu- 
laires. D'un  autre  côté,  dans  les  pays  anglo-saxons,  l'usage 
du  thé  est  général,  et  celui  du  café  léger  excessivement  ré- 
pandu. C'était  donc  l'exclusion  des  liqueurs  distillées  les 
plus  dangereuses  et  l'extension  proportiopiaellemeat  plw 
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grande  de  la  consommatioD  du  thé  et  du  café  que  poursui- 
vaieot  principalement  ceux  qui  arborèrent  le  principe  de 
Tabstinence  absolue  de  spiritueux. 

Os  constituèrent,  en  1827,  à  Boston,  une  nouvelle  asso- 
cialion  qui  prit  le  nom  de  Société  américaine  de  tempe- 
nnce,  et  dont  les  membres  s'engageaient,  sous  serment,  à 
s'abstenir  complètement  de  liqueurs  fortes,  excepté  comme 
remède,à  n'en  jamais  offrir  ni  fournir  à  personne,  et  à  user 
de  toute  leur  influence  pour  faire  cesser  les  causes  et  les 
effets  de  l'intempérance.  Cette  fois,  le  succès  fut  énorme;  la 
Société  primitive  réunit  rapidement  un  nombre  considérable 
d'âdiiérents,  et  des  sociétés  semblables  se  fondèrent,  de 
toutes  parts,  dans  les  États  voisins;  à  la  fin  del828,  il  y  avait 
dans  les  États-Unis  plus  de  280  Sociétés  de  tempérance 
comptant  30  000  membres.    ^ 

A  la  fin  de  1829,  les  Sociétés  étaient  au  nombre  de  mille, 
et  celui  de  leurs  adhérents  s'élevait  à  plus  de  cent  mille  ; 
pendant  les  années  suivantes,  ce  mouvement  continua  à 
prendre  un  essor  de  plus  en  plus  grand  ;  à  la  fin  de  1833^ 
OD  comptait,  aux  États-Unis,  plus  de  six  mille  Sociétés,  et 
elles  avaient  ensemble  plus  d'un  million  de  membres.  Beau- 
coup d'administrations  avaient  adhéré,  en  masse,  à  l'enga- 
gement d'abstinence;  on  avait  supprimé  les  distributions 
d'eau-de-vie  aux  troupes  de  terre  et  (de  mer,  en  les  rempla- 
çant par  du  sucre  et  du  café.  Un  assez  grand  nombre  de 
vaisseaux  marchands  et  baleiniers  prenaient  la  mer  sans 
emporter  aucune  provision  d'alcool,  et,  pour  ces  navires, 
les  courtiers  consentaient  à  baisser,  d'une  manière  notable, 
le  chiffre  des  primes  d'assurances.  Enfin,  le  26  février  1833, 
les  membres  du  Congrès,  réunis  à  Washington,  s'étaient  so- 
lennellement constitués  en  une  Société  de  tempérance  spé- 
ciale, dont  le  ministre  de  la  guerre  avait  été  élu  président 

Le    mouvement  de  tempérance   (the  tempérance  move» 
men/),  ainsi  que  l'on,  commença  dès  lors  à  désigner  et  que 
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Ton  désigne  encore  l'ensemble  des  efforts  faits  par  les  el-« 
toyens  eux-^mémes  pour  résister  aux  progrès  de  l'ivrogne- 
rie, ne  tarda  pas  à  passer  TOcéan  et  à  se  propager  en  An- 
gleterre; le  danger,  en  effet,  n'y  était  pas  moins  pressant. 
Dans  oe  pays,  on  pratique,  depuis  trois  siècles,  ce  que 
l'on  propose  d'introduire  aujourd'hui  en  France,  comtne 
une  innovation;  c'est  en  vertu  d'une  loi  très-ancienne  (1), 
et  dont  l'application  n'a  jamais  cessé  d'être  journalière, 
qu'hommes  et  femmes,  par  cela  seul  qu'ils  sont  ivres,  sont 
arrêtés  dans  les  rues,  conduits  au  poste,  et  traduits  devant 
les  magistrats  du  bureau  de  police  (juges  de  paix),  qui  les 
condamnent  à  5  shillings  d'amende  et  aux  frais,  trois  ou 
quatre  fois  plus  forts,  et  les  envoient  passer  quelques  jours 
en  prison  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  payer. 

La  crainte  du  châtiment  n%  put  cependant  arrêter  la  dif- 
fusion de  l'alcooly  et  à  peine  la  vente  des  liqueurs  distillées, 
réservée  d*abord  aux  seuls  pharmaciens,  eut-elle  été  rendue 
libre,  que  Tusage  s'en  répandit  avec  une  excessive  rapidité. 
Aussi,  le  Parlement,  qui,  en  17&4,  avait  fait  une  loi  favo- 
rable à  la  distillation,  dut-il,  en  4751,  revenir  sur  ses  pas, 
pour  en  modérer  les  progrès  et  favoriser,  au  contraire ,   la 
fabrication  de  la  bière.  «  A  cette  époque  d,  dit  Thistorien 
Stnollett,  cité  par  Baird,  «  l'intempérance  était  portée  à  un 
B  tel  point,  que  les  détaillants  de  cette  composition  em- 
B  poisonnée  (il  est  question  du  gin,)  mettaient  des  [ensei- 
»  gnes  pour  annoncer  au  public  que  l'on  pouvait  s'enivrer 
)>  chez  eux  pour  la  modique  somme  d'un  penny  (deux  sous) 
»  et  qu'il  n'en  coûtait  que  deux  pence  (quatre  sous)  pour 
»  devenir  ivre-mort,  et  avoir,  par-dessus  le  marché,  de  la 


(1)  statuts  de  la   quatHème  année  du  règne  de  Jacques  /<^,  1007, 
chap.  5^  et  de  la  yingt  et  unième  année  de  Jacques  I'',  162A,  chap.  7, 
leet.  1  et  S  (New  Commentaries  on  the  Laws  of  Bngktnd,  by  H.  y.  Ste 
Iteo,  2»  éditÎQii,  UndoB,  1848,  t  IV,  p.  331). 
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I  pdh  pour  dormir  jusqu'à  ce  quo  Ton  fût  dégrisé  (1).  » 
C'ertisos  doute  &  cause  de  ce«  effroyables  abus  que  la  po* 
Ijoe  fiit  autorisée  h  pénétrer,  après  minuit,  daos  les  débits 
de  boûfiOD,  pour  y  arrêter  les  gens  ivres,  comme  elle  le  fai* 
sait  a^  dans  la  rue. 

Le  mal,  cependant,  fut  loin  de  disparaître,  et  il  fit  mdma 
encore  des  progrès;  néanmoins,  en  1827,  le  Parlement 
prit,  de  nou?eau ,  des  dispositions  favorables  h  la  fabrica- 
tion des  liq[ueurs  distillées.  Aussitôt  la  consommation  du 
riunoi  de  reaii-de«vie,  du  gin  et  du  wbiskey  prit  un  tel  dé« 
veloppcmant,  qu'en  1831,  on  constatait  que,  pendant  cba* 
CDoe  des  aimées  écoulées  dans  rintervalle,  elle  s'était  élcr 
fée,  pour  les  trois  royaumes,  à  une  moyenne  annuelle  de 
1800000  hectolitres.  A  cette  dernière  date,  l'archevêque  de 
Loodres  constatait,  dans  une  réunion  publique,  que,  pen- 
dant l'année  précédente,  à  Londres  seulement,  plus  de 
M  000  personnes  en  état  d'ivresse  avaient  été  conduites  de^ 
vant  les  jugea  de  paix;  que,  dans  un  seul  bureau  de  police, 
celui  de  la  Tamise,  on  avait  amené  plus  de  4  000  ivrognes 
eu  un  mois;  que  sur  les  05  000  causes  portées,  en  un  an, 
defiot  IcË  assises,  les  quatre  cinquièmes  des  crimes  de-» 
viîeot  être  imputés  à  Tinfluence  de  l'alcool,  et  qu'à  la 
même  cause  devaient  Ctre  rapportés  les  trois  quarts  des 
CBS  d'indigence  et  de  mendicité,  et  la  moitié  de  ceux  de 
folie  (2).  Et  ce  qui  était  le  plus  frappant  dans  ces  déclara- 
tiens,  c'est  qu'une  très*grande  proportion  des  personnes 
arrêtées  appartenaient  aux  rangs  supérieurs  de  la  société. 
Tout  moyen  qui  promettait  de  mettre  un  frein  à  tant  de 
maux  devait  être  accueilli  avec  empressement.  C'est  ce  qui 
arriva,*  quand  on  sut  ce  que  produisaient,  en  Amérique, 
lif  Bouvellee  Sociétés  de  tempérance. 

(U  BsM,   aiteptre  du  Sodéidf  de  tempérant  it4fnériqu$. 
1136,  y.  a. 
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Glasgow,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  industrielle 
de  rÉcosse,  fut  la  première  où  se  fonda  une  association  de 
ce  genre  ;  ce  fut  en  octobre  1829.  En  quelques  années  Tim- 
pulsion  se  généralisa  dans  le  pays,  et  en  1833  on  y  compta 
592  Sociétés  locales,  avec  53876  adhérents.  Glasgow  est 
resté,  depuis,  le  centre  d'action  des  Sociétés  de  tempérance 
écossaises,  dont  l'activité  ne  s'est  jamais  ralentie. 

En  Angleterre,  la  première  Société  de  tempérance  fut' 
fondée  au  printemps  de  Tannée  1830,  à  Bradford.  Trois 
mois  après,  des  Sociétés  analogues  étaient  instituées  dans 
plusieurs  grands  centres  manufacturiers^  entre  autres  à 
Leeds  et  à  Londres. 

En  1833,  TAngleterre  comptait  301  Sociétés  locales  avec 
53  433  adhérents. 

Jusque-là,  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  comme  en  Amé- 
rique, lors  du  premier  début  du  mouvement,  on  n'avait 
songé  à  imposer  qu'une  réforme  partielle.  Les  liqueurs  dis- 
tillées, telles  que  le  gin,  le  whiskey  et  Teau-de-vie,  étaient 
absolument  interdites,  tandis  que  l'usage  des  boissons  fer- 
mentées  continuait  à  être  autorisé.  Mais  les  faits,  plus  élo- 
quents dans  cette  circonstance,  encore  que  les  théories, 
se  chargèrent  de  démontrer  que,  pour  les  classes  ouvrières 
surtout,  Tusage,  même  modéré,  conduisait  trop  facile- 
ment à  l'abus;  il  fallut  recourir  à  un  remède  plus  héroïque 
et  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en  proscrivant  d'une  ma- 
nière complète  toute  boisson  rendue  enivrante  par  la  pré- 
sence de  l'alcool,  qu'elle  en  contint  peu  ou  beaucoup, 
qu'elle  fût  distillée  ou  fermentée.  De  Preston,  où  il  fut 
inauguré  en  1833 ,  le  principe  de  teetotalisme  (1)  rayonna 

(1)  C'est  le  nom  le  plus  usuellement  employé,  ai^ourd'hui^  en  anglais, 
pour  désigner  l'abstinence  complète  de  toute  boisson  alcoolique^  et  ceux 
qui  pratiquent  cette  abstinence  sont  appelés  des  teetoitUers,  On  n'est  pas 
d'accord  sur  l'origine  de  ce  mot,  assez  biiarre  dans  sa  forme.  On 
croit  souvent  qu'il  a  quelque  rapport  avec  la  plus  grande  consommation 
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Yapidement  dans  tout  le  pays,  fat  importé  dans  la  capitale 
etidopté  dès  lors  par  le  plus  grand  nombre  de  Sociétés  de 
tempérance. 

C'est  en  Irlande,  surtout,  que  la  réforme  se  produisit 
avec  éclat,  et  au  milieu  de  circonstances  qui  en  firent  un 
des  événements  les  plus  remarquables  de  ce  siècle.  A  ce 
titre,  il  mérite  quelques  détails  (i). 

Dès  1829,  avant  la  fondation  d'aucune  Société  de  tempé- 
rance en  Europe ,  il  s'en  organisa  une  en  Irlande,  à  New- 
Ross,  près  de  Belfast,  sous  l'instigation  du  docteur  Edgar, 
qiii  agissait  d'après  la  lecture  de  quelques  sermons  venus 
d'Amérique,  et  sans  être  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à 
la  même  époque  en  Ecosse.  Pendant  plusieurs  années  le 
fflouyement  ne  fit  que  des  progrès  très  lents.  Il  en  fut  tout 
autrement  à  partir  de  1838,  grâce  à  l'action  d'un  homme 
qui  ne  tarda  pas  à  acquérir  une  réputation  universelle , 
comme  apôtre  de  la  sobriété  en  Irlande. 

Le  père  Mathieu,  de  l'ordre  des  Capucins ,  était  né  en 

de  tfte  que  ftmt  les  leetotalers,  mais  cette  explication  n'est  pas  acceptable, 
car  le  mot  qui,  en  angolais,  veut  dire  thé,  s'écrit  tea  et  non  tee,  La  pronon- 
ctitioo  est  la  même,  mais  l'orthographe  diffère.  Dembowsky  raconte 
fi'iia  ancien  ivrogne,  forgeron  de  Manchester,  qui  bégayait  en  parlant^ 
mûêat,  dans  une  réunion  publique,  faire  profession  d'abstinence  totale, 
t'écria  :  I  am  a  t-t-totaler^  comme  il  aurait  dit  en  français  :  Je  suis 
t-t-tont  à  fait  abstinent,  et  que  le  mot  serait  resté.  L'anecdote  nous  parait 
mieux  établie  sons  la  forme  suivante  :  A  l'un  des  meetings  de  Preston, 
dus  les  premiers  temps  de  l'application  du  nouveau  p.incipe,  un  nommé 
Richard  Tumer,  ancien  ivrogne  corrigé,  affirme  bien,  d'une  manière 
emphatique  qu'il  était  un  tee-tee-totaier,  mais  cette  locution  s'explique- 
nit,  non  pas  par  un  bégayement  de  l'orateur,  mais  par  l'usage  asseï 
répandu,  dans  l'idiome  populaire  du  Lmcolnshire,  du  préfixe  tee  conune 
augmentaUf.  Le  nouveau  converti  l'aurait  donc  employé  pour  donner 
phu  de  poids  à  son  engagement,  et  précisément,  à  cause  de  cette  énergie 
d'expresdon,  le  mot  qu'il  venait  d'improviser  aurait  été  adopté  par 
TAsMniblée  et  serait  devenu  rapidement  d'un  usage  général. 
(1)  Voy.  W.  Reid,  Tenqterance  Eneyeiopedta^  p.  361. 
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1790,  ett  après  avoir  été  ordooné  prêtre  catboliqoa  à  Di;^ 
bliOft  en  181&,  il  avait  été  envoyé  à  Gork,  et  y  avait  acqui« 
rapidement  une  grande  réputation  de  vertu  et  de  bonté* 
Quelques  membres  de  la  Société  des  Amis,  plus  connus 
sous  le  nom  de  Quakers,  qui  s'appliquaient  à  propager  les 
doctrines  de  tempérance,  Tattirèrent  à  eux  et  cherchèrent 
à  le  gagner  à  leur  cause.  Après  une  étude  approfondie  de 
la  question,  le  père  Mathieu  en  comprit  toute  Timpor- 
tance  et  se  consacra  tout  entier  à  la  propagation  de  Tœuvre. 
Il  signa  lui-même  l'engagement  le  10  avril  1838,  et  se  mit 
dès  lors  à  la  tète  de  la  Société  de  tempérance  de  Cork.  Il 
commença  par  y  prêcher,  deux  fois  par  semaine,  pendant 
dix-huit  mois,  dans  le  Bazar  aux  chevaux.  Il  obtint  un  suc- 
cès énorme,  et  bientôt  les  conversions  se  comptèrent  par 
milliers  ;  à  la  fin  de  chacun  de  ses  sermons,  les  gens  du  peuple 
se  présentaient  en  foule  pour  prêter  le  serment,  et  ils  rece- 
vaient une  médaille  représentant  l'apôtre.  La  régénération 
physique  et  morale  d'un  grand  nombre  des  nouveaux  con- 
vertis fut  si  rapide  et  si  frappante,  que  le  peuple  irlandais, 
facilement  superstitieux,  crut  à  un  miracle,  et  l'enthou- 
siasme fut  bientôt  à  son  comble.  De  toutes  parts  on  accou- 
rait pour  entendre  le  père  Mathieu;  de  toutes  parts  on  sol* 
licitait  sa  présence  et  sa  parole;  à  la  fin  de  18S8^  il  avait 
enregistré,  à  Cork  même,  150  000  serments.  L'année  sui- 
vante, il  commença  à  parcourir  les  comtés  voisins.  A  Li- 
merick,  eq  deux  jours,  il  reçut  plus  de  100  000  serments^ 
et  partout,  sur  son  passage,  les  mêmes  scènes  se  renouve- 
lèrent; il  parlait  souvent  en  plein  air,  en  face  des  cabarets 
les  plus  fréquentés,  et  les  populations  entières  se  pres- 
saient pour  le  voir  et  Tentendre.  L'afQuenoe  était  si  grande, 
que  la  présence  des  troupes  et  de  la  police  était  indispen- 
sable pour  maintenir  l'ordre  et  prévenir  les  accidents  ;  mais 
en  même  temps,  la  tranquillité  était  rétablie  dans  ce  paya 
d'ordinaire  si  troublé,  et  il  n'y  avait  plus  d'émeutes. 
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Ain  de  se  rendre  compte  d'un  élan  si  général  et  d'nne  mo- 
difiodoD  si  profonde  dans  les  mœurs,  il  faut  reconnaître 
qn'ett  Irlmde  le  mouvement  de  tempérance  prit,  par  excep- 
tion, me  signification  politique  et  religieuse ,  et  ftit  un  des 
mofens  de  protester  contre  l'oppression  de  l'Angleterre. 
Préisr  le  sennent  d'abstinence  entre  les  mains  du  père  Ma- 
tUso,  c'était,  en  quelque  sorte,  affirmer  publiquement  son 
adhésion  ao  monvement  populaire ,  qui ,  sous  Pimpulsion 
figoiireiisé  d'O'Connel,  poursuivait  l'œuvre  d'émancipation 
polîtiqiieet  religiense  de  la  patrie  (1). 

Le  père  Mathieu  parcourut,  avec  le  môme  succès,  toutes 
les  parties  de  l'Irlande;  puis  il  voyagea  en  Angleterre  et  en 
tioene,  prêchant  partout  la  même  cause  ;  enfin  il  se  ren- 
dit, toujours  dans  le  même  but,  aux  États-Unis. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  en  abrégé,  mon- 
trent assez  qn*en  Amérique  et  en  Angleterre,  les  Sociétés 
de  tempérance  se  propagèrent  promptement,  et  qu'en  peu 
d'aimées  elles  surent  gagner  un  très-grand  nombre  d'adhé^ 
Âona.  Un  mouvement  d'opinion  qui  se  traduit  par  des  ré* 
solials  pareils,  est  trop  important  pour  que  l'on  se  contente 
de  constater  le  fait  brut.  Il  n'est  pas  moins  intéressant  d'ap- 
profondir la  question  et  de  rechercher,  avec  quelques  dé^ 
tails,  quels  sont^au  juste,  le  but  que  poursuivent  ces  Socié- 
tés, les  moyens  qu'elles  emploient,  le  bien  réel  qu'elles 
accoraplissMit.  Cette  étude  nous  parsdt  d'autant  plus  oppor- 
tane,  en  ce  moment ,  que  ce  sujet  est  encore ,  croyons 
noos,  pea  on  mal  connu  en  France. 

2*  £ut  des  Sociétés  de  tempérance.  —  On  se  figure  volon- 
tiers que  la  préoccupation  dominante  des  fondateurs 
des  premières  Sociétés  de  tempérance  était  de  convertir 
les  buveurs  endurcis.  Cela   est  loin  d'être  exact    Sans 

(i)  J>emÈ)owêki,  Les  Sodétés  de  tempérance  en  Irlande.  Le  père  Mathieu 
{ftooue  des  deux  mondes,  18A6,  t.  n,  p.  830): 
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doute,  on  était  disposé  à  recevoir  tous  les  serments, 
même  ceux  des  anciens  ivrognes;  mais  ce  n'était  pas  là  le 
but  principal  de  Tentreprise.  Partant  de  ce  principe ,  en 
apparence  paradoxal^  que  la  tempérance,  c'est-à-dire  Tusage 
môme  modéré  des  spiritueux,  est  le  vrai  chemin  qui  mène  à 
l'intempérance,  parce  que  ceux  qui  ont  commencé  à  boire 
de  Talcool  éprouvent  un  entraînement  presque  irrésistible  à 
augmenter  progressivement  la  quantité  qu'ils  en  consom- 
ment, et  del'usage passent  presque  fatalementà  Tabus  (1),  on 
avait  cherché,  dans  le  vœud'abstinence  complète,  lib  moyen 
préventif  plus  encore  qu'un  moyen  curatif  ;  le  but  était  de 
prémunir  contre  le  danger  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore 
livrés  au  vice,  plutôt  que  de  ramener  à  la  sobriété  ceux  qui 
sont  déjà  adonnés  à  l'ivrognerie. 

Cela  ressort,  de  la  manière  la  pfus  évidente,  de  plusieurs 
documents  émanés  de  la  Société  centrale  d'Amérique  qui 
dirigeait  tout  le  mouvement. 

Dans  le  quatrième  rapport  de  la  Société  américaine,  rap- 
port publié  en  1830  et  qui  résumait  les  opérations  de  l'œuvre 
depuis  sa  fondation,'on  lit  la  déclaration  suivante  :  a  Les  So- 
»  cîétés  de  tempérance  sont  faites  pour  les  gens  sobres  ; 
»  elles  ont  pour  but  de  maintenir  sobres  tous  ceux  qui  le  sont 
»  déjà,  jusqu'à  ce  que  tous  les  ivrognes  qui  ne  veulent  pas 
^  se  corriger  soient  descendus  au  tombeau,  etquele  monde 
»  entier  soit  affranchi  du  joug  de  l'intempérance  (2).  » 

Obtenir  l'extinction  spontanée  de  l'ivrognerie  par  la  mort 
successive  de  tous  les  ivrognes,  sans  qu'ils  fussent  jamais 
remplacés  par  d'autres,  c'était  sans  doute  poursuivre  un 
idéal  difficile  à  atteindre,  l'avenir  l'a  bien  prouvé  ;  mais  ce 
n'en  était  pas  moins  là  le  but  qu'on  se  proposait. 

(1)  Nous  le  répétons,  cela  est  beaucoup  plus  vrai  pour  les  buvears 
d* eau-de-vie,  de  rhum,  de  gin  et  de  wbiskey,  que  pour  ceux  qui  ne 
boivent  que  du  vin. 

(2)  Baird,  loc,  cit.j  p.  36. 
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Od  retrouve  la  même  précisioo  dans  les  passages  suivants 

d'une  circulaire,  en  forme  de  lettre,  que  la  Société  envoyait 

à  toos  les  chefs  de  famille  des  Etats-Unis  en  les  exhortant 

is'affifier,  eux  et  les  leurs,  à  quelque  Société  déjà  existante 

ou  à  €D  fonder  une  nouvelle,  dût-elle  ne  se  composer  que  des 

membres  de  leur  propre  famille  : 

«  Le  bat  des  Sociétés  de  tempérance  en  faisant  signer  un  enga- 
■  geoMDt  est  bien  moins  de  rendre  sobres  ceux  qai  consentent  à  le 
»  àgœr  que  de  rassembler,  et  d*unir  d'une  manière  ostensible,  tons 
•  ou  qui  pratiquent  déjà  la  tempérance,  a6n  de  montrer  par 
1  Vexemple,  le  plus  puissant  des  préceptes,  que,  quels  que  soient 

>  rige,  le  rang  et  la  profession,  l'abstinence  de  toutes  IxMSsons 
»  ^piriloeuses  concourt  de  la  manière  la  plus  évidente  au  bonheur  et 

>  à  lisante  de  Thomme. 

•  S  tontee  les  personnes  sobres  consentent  à  adopter  cette  mar- 

>  cbe  et  à  y  persévérer,  les  ivrognes  qui  ne  voudront  pas  se  réfor- 

>  mer  ne  tanieront  pas  à  mourir  ;  il  ne  s'en  formera  plus  de  nou- 

>  ?eaox  ;  notre  patrie  sera  affranchie  de  ce  joug,  et  trois  millions 
•  d'enfants  grandiront  sans  faire  usage  de  boissons  spirituenses, 

>  sans  en  contracter  le  goût,  et  sans  en  attendre  aucun  bien  (4  ) .  » 

On  ne  saurait  donc  trop  insister  sur  ce  point,  car  il  est 
capital  y  le  bot  que  se  proposent  les  Sociétés  de  tempérance 
est  bien^  dans  une  certaine  limite,  curatif,  mais  il  est  sur- 
tout et  essentiellement  préventif;  la  grande  question  pour 
elles  est  moins  d'obtenir  des  conversions  plus  ou  moins  sin- 
cères et  durables,  que  de  prévenir  les  chûtes  et  de  contre- 
balancer les  tentations  de  tout  genre  qui  poussent  vers 
rivrognerie. 

3*  Moyens  d'action  des  Sociétés  de  tempérance.  —  Les 
moyens  employés  par  les  Sociétés  de  tempérance  pour 
atteindre  leur  but  n'ont  rien  de  spécial;  ce  sont  ceux  auxr 
quels  ont  recours ,  dans  les  pays  rompus  aux  institutions 
libres,  tous  ceux  qui  comptent  plus  sur  l'initiative  privée 
que  sur  celle  du  gouvernement  pour  arriver  à  l'exécution 
d'un  projet  quelconque  d'intérêt  collectif.  Il  est  d'autant 

(1)  Bmd,  Joe.  cit,,  p.  (9  et  60» 


plus  important»  pour  nous,  de  UeD  nosi  rendM  ecmp^  de 
oes  moyens  d'action,  que  nous  les  connaissont  mcùns 
jusqu'ici ,  et  que,  dans  nos  mœurs  publiques ,  si  Ton  com- 
mence à  constater,  par  un  retentissant  exemple,  quelle  est 
la  puissance  de  l'association  appliquée  à  la  désorganisation 
sociale  et  à  la  destruction  des  classes  les  unes  par  les  autres, 
on  parait  encore  bien  loin  d'y  savoir  recourir,  atec  l'énergie 
nécessaire,  pour  la  propagation  des  bonnes  causes  et  la 
résistance  aux  entreprises  dangereuses. 

L'association  est  le  plus  puissant  levier  des  temps  mo» 
der&es,  et  il  serait  grand  temps  que  l'on  pût  obtenir  des 
gens  de  bien  qu'ils  s'habituassent  à  user  de  ce  moyen  avec 
un  peu  de  l'empressement  que  d'autres  savent  y  mettre. 

Ce  qui  paraît  avoir  le  plus  contriimé  au  succès  des  pre- 
mières associations  de  tempérance  en  Amérique,  c'est 
qu'elles  ont  fait  appel  à  tout  le  monde^  au  nom  du  seul  inté- 
rêt qu'elles  avaient  en  vue»  sans  acception  de  parti  politique 
ni  de  secte  religieuse.  «  Instruction  et  amour  du  prochain»^ 
telle  a  été  leur  devise;  la  persuasion  et  non  la  coercition, 
tel  a  été  leur  grand  instrument     , 

Il  en  a  été  de  même  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  où,  au- 
jourd'hui  encore,  les  Sociétés  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  prospères  continuent  leur  œuvre  de  propagande  avec  le 
concours  d'hommes  de  tous  les  partis^  de  ministres  de  tous 
les  cultes. 

S'il  en  a  été  autrement  en  Irlande,  cela  a  tenu  aux  condi- 
tions toutes  parUcnlières  de  l'état  social  dans  ce  pays;  par- 
tout ailleurs  les  Sociétés  de  tempérance  se  sont  scrupuleuse'* 
ment  maintenues  dans  les  limites  de  leur  programme. 

Pour  faire  entendre  leur  voix^  leur  premier  soin  était  de 
M  procurer  un  ou  plusieurs  agents  salariés,  hommes  de 
latent  et  d^éloquence^  consacrant  tous  leurs  moyens  et  toutM 
leurs  forces  à  la  propagande  orale  de  ronivre. 

«  C'étaient  ou  des  ministres  de  rftvaigiii,  qaelle  qm  ttt  liiur 
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oa  d«  aédeema^  d«  jurinoDaultet^  oo,  enitt, 
dcf  paraoDDes  sans  profession,  mais  ayant  reçu  une  bonne  Mv- 
catioD,  et  capables  de  parler  en  public  de  manière  à  intéresser 
leors  aadiienrset  à  prodoire  snr  eux  une  impression  favorable.  Le 
pla»  vtxvi  par  les  agents  est  fort  simple:  ils  désignent,  quelque 
temps  à  Tavance,  le  lien  et  le  jour  où  ils  se  proposent  de  parler  ;  le 
pobiic  en  est  instruit  par  les  journaux,  par  des  afGcbes  ou  par  des 
annonces  en  cbaire,  dans  les  églises.  Au  moment  désigné,  le  peu- 
ple se  réonit,  et  Tegeiit  de  tempérance  prononce  son  discours  on 
lût  une  înstractioD...  Il  est  indispensable  que  ces  agents  de  tem- 
pérance soient  des  hommes  de  talent  ;  il  faut  aussi  qu'ils  soient 
bien  préparés  à  répondre  à  toutes  les  attaques  qui  seraient  diri- 
gées contre  les  principes  qu'ils  cherchent  h  propager;  mais,  outre 
las  agents  salariés»  il  y  a  beaneoap  d^agents  YOlontaireB  qni  tra- 
laillentgrataitement  pour  la  cause  de  la  tempérance  (4).  a 

La  prédication  dans  les  assemblées  publiques  ou  meetings 
est  restée  l'un  des  principaux  moyens  de  propagande  ;  elle 
se  rencontre  partout  et  est  entrée  dans  les  habitudes  (2). 

«  Ce  soir  » ,  dit  un  des  trop  rares  Français  qui  ont  assez  bien  va 
rimériqtte  pour  que  nous  poissions  nous  en  rapporter  complètement 
à  eaa«  •  ce  soir»  je  sais  allé  entendre  prêcher  la  tempérance»  Ce 
»  n'était  pas  un  sermon»  par  un  prêtre,  sur  une  vertu  chrétienne, 

>  c'était  un  discours  prononcé  par  un  jeune  homme  qui  a  dévoué  sa 

>  Tîe  à  aller  de  ville  en  ville»  à  travers  TUnion,  exhorter  le  public 
•  qaiae  prse»  peor  Ten tendre,  è  Tabstention  des  liqoeors  spiritue»- 
»  aes  ;  apostolat  volontaire  et,  je  crois,  porement  laïque  (3).  » 

Les  meetings  et  les  prédications  se  transforment  du  reste 
de  maintes  manières  différentes  pour  s'adresser  à  toutes  les 
tariéCés  de  public,  captiver  Tattention  de  tout  le  monde, 
et  mettre  i  la  portée  de  tous  les  esprits  les  avantages  du 
teetotalisme.  D'abord,  chaque  Société  locale  a  des  réunions» 
tantôt  annuelles,  tantôt  mensuelles»  tantôt  même  hebdoma- 

(1)  lyrd,  te.  eiL,  p.  ft41. 

(2)  Un  diKOun  prononcé  dam  «ne  réaaioa  sénérale  âéS  Amis  éê  la 
tempérance»  à  Boston,  en  i837j  par  Gaoning,  fait  partie  des  «ânes 
sociales  de  ce  célèbre  orateur,  éditées  en  France  par  M.  £•  Laboulaye  : 
De  la  tempérance  et  de  F  ivrognerie.  Paris,  1869. 

(3)  J.  J.  Ampère^  lœ.  mi.^  p.  2SS« 
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daires.  On  ne  se  contente  pas  d'y  rendre  compte  de  la  marche 
de  rœuvre,  ni  d'exhorter  les  membres  à  rester  fidèles  à  leur 
serment.  A  Tutile  on  cherche  à  joindre  Tagréable  en  organi- 
sant, pour  les  ouvriers^  des  chants,  des  concerts  ;  en  racon- 
tant des  histoires  amusantes  en  même  temps  que  morales  ; 
parfois  même  en  offrant  du  thé  et  des  gâteaux,  ou  bien  en- 
core en  faisant  des  exhibitions  de  dioramas^  d'ombres  chi- 
noises, etc.  Les  femmes  sont  admises,  comme  les  hommes, 
dans  ces  Sociétés  et  assistent  à  ces  réunions.  On  enrôle 
même  les  enfants  en  Sociétés  spéciales  {Bonds  of  Hope^  ou 
lien  d'espoir),  dans  le  but  de  leur  inculquer  de  bonne  heure 
les  principes  de  la  sobriété,  et  de  les  soustraire  aux  mauvais 
exemples  tout  en  leur  procurant  des  distractions  honnêtes 
et  instructives. 

Il  s'est  formé,  en  outre,  un  certain  nombre  de  Sociétés 
centrales,  qui  recueillent  l'adhésion  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  deSociétés  locales,  et  prennent  la  direc- 
tion du  mouvement;  elles  organisent  de  grandes  réunions 
collectives  appropriées  aux  différentes  fractions  du  public; 
elles  envoient  de  tout  côté  des  délégués  ou  des  mission- 
naires; elles  font  visiter  par  leurs  agents  les  Sociétés  affiliées, 
les  écoles,  les  universités,  les  prisons,  les  réunions  de  sol- 
dats et  de  matelots. 

On  se  figurerait  diflScilement  le  développement  que  pren- 
nent ces  institutions.  Pour  ne  parler  que  des  principales, 
nous  citerons^  pour  l'Angleterre  seulement,  d'après  le  ré* 
sumé  des  comptes  rendus  annuels  les  plus  récents  (1)  : 

La  Ligue  natùmak  de  tempérance ^  fondée  le  1*'  juin  1856 
par  la  réunion  de  la  Société  nationale  de  tempérance  et  de 
la  Ligue  de  tempérance  de  Londres.  Elle  emploie  un  grand 
nombre  d'agents,  de  conférenciers  et  de  prédicateurs.  En 
1870^  elle  s'est  spécialement  appliquée  à  concilier^  à  soii 

(i)  Tweedie,  Tempérance  Year  Book  for  iS7i. 
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(Binre,  la  sympathie  et  le  concours  du  corps  médical  et  a 
profoqué,  dans  ce  but,  à  Londres  et  à  Leeds,  deux  grands 
meetings  médicaux.  La  même  année,  elle  a  pris  part,  par  ses 
délégués^  à  environ  1500  meetings  publics;  elle  a  envoyé 
des  députations  dans  un  grand  nombre  de  collèges  théo- 
logiques, d'écoles  privées  et  publiques,  d'écoles  supérieures 
destinées  à  former  des  instituteurs  et  des  institutrices  ;  sous 
son  influence,  la  Société  de  perfectionnement  mutuel  des 
jeunes  gens  a  tenu  dix-huit  séances;  trente-huit  assemblées 
d'ouvriers  ont  eu  lieu  dans  différents  locaux  de  Londres  ;  le 
président  de  la  Ligue  a  prononcé  un  discours  devant  le 
personnel  réuni  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fera  Derby; 
des  meetings  spéciaux  ont  été  tenus  dans  plusieurs  gar- 
nisons militaires;  /i608  visites  ont  été  faites  à  bord  des 
vaisseaux  amarrés  dans  le  port  de  Londres;  des  Sociétés  de 
tempérance  ont  été  organisées  à  bord  de  plusieurs  vaisseaux 
de  rÉtat.  Enfin,  la  Ligue  a  célébré  le  31  août,  au  Palais  de 
Cristal,  sa  grande  fête  annuelle  et  50016  personnes  ont 
assisté  à  celte  solennité. 

Lâx  Ligue  britannique  de  tempérance.  Son  existence  remonte 
à  i835  et  son  siège  est  à  Manchester  ;  en  1870,  elle  a  em- 
ployé six  agents;  ils  ont  visité  116  sociétés  aflSliées;  ils  ont 
fait  1351  sermons^  conférences  ou  discours;  les  fôtes  du 
36^  anniversaire  ont  consisté  en  séances  tenues  deux  jours 
de  suite  à  Sheffield. 

h* Union  des  «  Bonds  of  Bope  x>  du  Royaume-Uni  date  de 
1855.  Elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  forma- 
tion et  à  l'administration  des  sociétés  d'adolescents.  Elle 
emploie  six  agents,  et  organise  dans  un  grand  nombre  d'en- 
droits des  concerts,  des  fêtes,  des  conférences  pour  les  en- 
tais. En  1870,  elle  a  organisé  au  Palais  de  Cristal  un  concert 
exécuté  par  5000  enfants  ;  elle  fait  visiter  spécialement  les 
écoles  du  dimanche. 

Lb^ Alliance  du  Royaume-Uni  a  été  établie  en  1853,  Elle  s'oo 

9^  SÉBXB,  1871 .  —  TQKB  IXZVn.  —  1"  PAHTIS.  4 
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oupe  {lariicultàrement  d'arriver  à  obtenir  la  restriction  da 
commerce  des  liqueurs  par  actes  législatifs.  Le  Conseil  ré* 
side  à  Manchester,  où  se  tiennent  chaque  année  plusieurs 
séances  solennelles.  Les  correspondants  de  rAlIiance  sont 
répandus  dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

En  Ecosse^  nous  trouvons  à  Glasgow  deux  grandes  asso- 
ciations : 

La  Ligue  écossaise  de  tempérance.  Elle  date  de  iShk  et  elle 
a  fait  prêcher,  en  1870,  à  Toccasion  de  son  vingt-sixième 
anniversaire,  plus  de  160  sermons.  Elle  a  dix>huit  agents 
salariés  et  un  grand  nombre  d'agents  volontaires. 

L'Union  (Vabstinence  de  Glasgow.  Elle  s'applique  surtout 
à  fournir  aux  ouvriers  des  moyens  de  distraction  et  d'amu- 
sement, en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  tempé- 
rance; elle  fait  aussi  des  distributions  de  vêtements.  Elle 
emploie  ;  entre  autres  agents,  huit  dames  qui  visitent  les 
quartiers  bas  de  la  ville;  elle  donne  des  concerts,  organise 
des  conférences,  fait  des  distributions  de  café  dans  les 
rues,  etc. 

Nous  passons  bien  d'autres  œuvres  pour  dire  un  mot  de 
la  Ligue  irlandaise  de  tempérance.  Elle  a  été  fondée  à  Belfast 
en  1858;  elle  a  trois  agents  salariés  et  beaucoup  d'agents 
volontaires.  Gomme  les  autres,  elle  organise  des  meetings 
publics  et  elle  s'occupe  spécialement  d'obtenir  une  législa- 
tion restrictive  de  l'intempérance. 

La  propagande  orale ,  quelque  développée  qu'elle  soit, 
n'est  peut-être  pas  le  plus  puissant  mode  d'action  des  So- 
ciétés de  tempérance;  la  presse  leur  en  fournit  un  autre 
qui  est  pour  le  moins  aussi  efficace.  C'est  encore  en  Amé- 
rique, dans  cette  ville  de  Boston,  où  la  presse  populaire  dut 
son  premier  essor  à  l'impulsion  bienfaisante  de  Franklin, 
que  naquit  le  premier  journal  de  tempérance  ;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  avoir  de  nombreux  imitateurs.  Baird  nous  donne 
à  cet  égard,  des  renseignements  trop  intéressants  pour  que 
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nous  n'en  reproduisions  pas  les  principanx.  Parlant  des 
journaux  de  tempérance,  il  dit  (1)  : 

c  llaîntenant  on  en  troave  partout.  Il  y  en  a  qui  ont  été  fondés 

«  par  des  particalîers^  comme  objet  de  spéculation,  d' autres  qui  se 

»  publient  aux  frais  et  sous  les  auspices  des  Sociétés.  Quelques-uns 

»  de  ces  journaux  sont  hebdomadaires,  mais  la  plupart  ne  parais- 

>  sentqne  mensuellement...  Le  prix, pour  les  simples  abonnements, 

>  varie  d  un  dollar  à  un  demi-dollar  par  an  \  mais  quand  une  personne 

>  ou  une  Société  en  prend  plusieurs  exemplaires,  il  y  a  une  forte 
1  remise.  Quelques-uns  de  ces  journaux  oot  une  immense  circula- 

>  tion  ',  par  exemple  le  Tempérance  Recorder  que  publie  une  fois  par 
»  mois  la  Société  de  tempérance  deTÉtal  de  New-York,  est  tiré,  cha- 
^  que  mois,  en  4834,  à  250  000  exemplaires-.  La  même  Société 

•  poblie  aussi  un  Magasin  ou  Revue  trimestrielle  de  tempérance  ;  le 
»  nombre  d^exemplaires  de  tout  genre  sur  la  tempérance  publiés 

•  par  cette  Société  pendant  Tannée  4  834,  a  été  de  quatre  millions 
»  et  demi..  La  plupart  des  autres  Sociétés  contribuent  beaucoup  à 
»  répandre  rinstruclion  par  la  voie  de  l'impression. 

»  Ce  n*est  pas  seulement  aux  États-Unis  que  l'on  a  établi  des 
1  journaux  de  tempérance;.*,  la  Nouvelle-Ecosse, Terre-Neuve, le 
»  Haut  et  le  Bas-Canada,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  Bombay, 
1  Ceyias,  Calcutta,  Madras,  la  Nouvelle  -  Hollande  et  la  Suède, 
1»  toutes  ces  villes,  toutes  ces  contrées  en  contiennent  au  moins 
V  un... 

>  iprès  avoir  parlé  des  journaux  de  tempérance,  il  ne  faut  pas  ou- 

>  blier  les  Rapports  des  Sociétés  qui  se  publient  tous  les  ans  et  qui 
»  répandent  partout  Tinslruction...  Outre  ces  divers  écrits  périodi- 
»  ques,  exclusivement  consacrés  à  la  tempérance,  il  y  a  aux  Ètats- 
»  Unis,  au  moins  60  journaux  religieux  qui  paraissent  toutes  les 

•  semaines  ;  de  plus  il  se  publie  4  0  ou  4  5  magasins  religieux  men- 
»  suels,  et  plusieurs  revues  trimestrielles.  Il  n*y  a  guère  de  numéro 

•  de  ces  journaux  qui  ne  contienne  un  ou  plusieurs  articles  aur  les 
»  Sociétés  de  tempérance  et  sur  leurs  opérations .  Enfin  il  y  a  aux  États- 

>  Unis  près  de  2200  journaux  politiques  qui,  presque  tous,  consa- 
»  crent  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  leurs  colonnes  à  la 
»  propagation  de  la  réforme  de  la  tempérance.  Il  en  est  de  même 
»  des  journaux  littéraires  de  tout  genre...  Mais  ce  sont  surtout  les 
»  divers  journaux  de  médecine  qu*il  faut  citer  ici.  Il  n'y  a  aucune 

>  classe  d'hommes  aux  États-Unis  qui  se  soit  formé  une  plus  juste 

•  idée  de  Timportance  de  la  nouvelle  réforme  que  les  médecins  ;  il 

>  n'y  en  a  pas  qui  aient  plus  travaillé  à  en  hâter  les  progrès..* 

(4)  Baird^  Ux.  cU.^  p.  246 
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Mais,  (Mitre  l'assistance  de  la  presse  périodique,  la  cause  delà  tem- 
pérance a  reçu  celle  de  rimprimerie  d'une  manière  différente,  mais 
plus  durable,  et  dont  nous  allons  parler  en  peu  de  mots.  Dès  les 
premiers  commencements  de  la  réforme  de  tempérance,  on  a  pu- 
blié un  grand  nombre  de  traités  destinés  à  en  bâter  les  progrès. . . 
Ces  traités  ont  paru  sous  les  auspices  des  Sociétés  de  tempérance 
ou  des  Sociétés  de  traités  religieux,  si  nombreuses  aux  États-Unis. 
»  Les  médecins  ont  aussi  publié  divers  essais  sur  la  tempérance  ; 
quelques-uns  de  ces  essais,  ainsi  que  plusieurs  autres  traités  et 
des  volumes  entière,  ont  été  provoqués  par  la  voie  du  concoure. 
Par  exemple,  en  4  834,  la- Société  de  tempérance  de  Pensylvanie 
proposa  un  prix  de  500  dollars  pour  le  meilleur  essai  sur  la  ques- 
tion suivante:  Y  a-t-ii  des  cas»  soit  en  santé,  soit  en  maladie,  où 
l'usage  des  liqueure  spiritueuses  soit  indispensable  ?  Le  nombre 
des  ouvrages  envoyés  fut  assez  considérable;  mais  deux  étaient 
d*un  mérite  tellement  supérieur  que  les  auteure  reçurent  chacun 
le  prix  de  500  dollars...  La  plupart  des  discoure  prononcés  dans 
les  réunions  de  tempérance  ont  été  imprimés  et  ont  eu  une  im- 
mense circulation. ..  On  a  écrit,  pour  les  enfants,  des  livres  sur 
la  tempérance  ;  ces  petits  ouvrages,  sous  une  forme  amusante, 
ont  été  distribués  par  milliere...  On  a  aussi  publié  des  almanacfas 
de  tempérance  à  un  prix  excessivement  bas  ;  souvent  même  on  en 
a  fait  des  distributions...  En6n,  on  a  fait  afficher  des  feuilles  en- 
tières contenant  des  instructions  et  des  conseils  sur  la  tempé- 
rance, et  Ton  a  répandu  en  profusion  des  petits  carrés  de  papier 
renfermant  quelques  maximes  en  termes  laconiques,  avec  uneépi- 
graphe  telle  que  celle-ci.  «  Laissez  là  ce  verre  »...  Une  des  for- 
mes les  plus  intéressantes,  sous  lesquelles  on  a  présenté  ce  sujet 
au  public  est  celle  des  contes  de  tempérance,  basés  sur  des  faits 
racontés  avec  talent  et  de  manière  à  captiver  l'attention  du  Leo- 
teur  ;  presque  tous  ont  eu  un  grand  succès. ..  Rien  n'a  plus  con- 
tribué à  donner  de  la  stabilité  à  cette  importante  réforme  que  les 
collections  de  faits  qui  y  ont  rapport,  tels  que  les  documents 
publiés  par  la  Société  de  tempérance  de  l'État  de  New-Tork,  sur 
les  ravages  du  choléra  à  Âlbany,  démontrant  que  presque  toutes 
les  victimes  étaient  des  buveurs  de  liqueure  fortes  ;  le  rapport  de 
M.  Chîpman,  sar  les  dépôts  de  mendicité  et  les  prisons  du  même 
État;  Ig  déclaration  des  négociants,  capitaines  etarmateure,  sur 
les  maux  qui  résultent  de  l'usage  des  boissons  spiritueuses  à  bord 
des  navires  (4).  » 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  la  longueur  d^  ces  cita- 

(i)  Baird,  loc,  cit.,  p.  245  et  suiv* 
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tioos  afin  de  bien  faire  comprendre  quel  était,  dès  183/i,  en 
Amérique,  le  merveilleux  développement  de  la  propagande 
imprimée  en  faveur  de  la  tempérance,  la  multiplicité  de  ses 
formes,  la  variété  de  ses  métamorphoses,  le  zèle  infati- 
gable de  ceux  qui  se  consacraient  aux  progrès  de  l'œuvre. 

Si  de  ce  tableau  nous  portons  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
denosjours  en  Angleterre,  à  quelques  lieues  de  nous,  nous 
;  verrons  un  système  de  publicité  tout  aussi  fertile  en  res- 
sources, et  qui  nous  montrera  combien  nous  sommes  encore 
arriérés,  en  France,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  propaga- 
tion, par  la  presse,  des  idées  saines  et  favorables  au  bien- 
étre  des  populations. 

n  se  publie  à  Londres ,  à  Manchester,  à  Glasgow  et  dans 
plusieurs  autres  grandes  villes,  des  journaux  exclusivement 
destinés  à  prêcher  la  tempérance  ;  ces  journaux  sont  en 
général  l'organe  de  Tune  des  Ligues,  ou  Sociétés  centrales, 
autour  desquelles  les  Sociétés  locales  se  groupent  en  plus  ou 
moins  grand  nombre;  quelques-unes  de  ces  Sociétés  locales 
elles-mêmes  ont,  pour  elles  seules,  des  feuilles  spéciales. 

Nous  devons  une  mention  toute  spéciale  au  Tempérance 
Médical  Jcumaly  fondé,  il  y  a  deux  ans  seulement,  par  des 
médecins  et  pour  des  médecins,  et  donnant,  chaque  année, 
quatre  fascicules  très-remplis  d'articles  originaux,  d'ana- 
lyses, de  reproductions,  pour  le  prix  total  de  2  fr.  50. 

En  dehors  des  journaux,  chacune  des  Ligues,  et  un  très- 
grand  nombre  de  Sociétés  locales,  publient  des  rapports 
annuels  qui  sont  distribués  en  profusion,  et  où  sont  rela- 
tées toutes  les  circonstances  intéressant  la  Société  au  point 
de  vue  moral,  administratif,  pécuniaire.  Pour  la  ville  de 
Londres  seule,  nous  avons  une  liste  de  115  Sociétés  locales 
publiant  des  rapports  de  ce  genre. 

Les  Ligues  publient,  en  outre,  des  almanachs,  petits  vo- 
lumes qui  sont  distribués  gratuitement  à  tous  les  membres, 
et  qui  sont  vendus  au  public  à  un  prix  très-modique. 
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L'un  de  ces  almanachs  (1}  3e  termine  par  un  catalogue  de 
23  pages,  contenant  393  articles  différents  qui  se  rapportent 
tous,  sans  exception,  à  la  propagation  de  la  tempérance. 
Nous  trouvons  là  des  publications  de  tout  genre^  s'adressant 
à  tous  les  publics  et  à  toutes  les  bourses ,  des  livres  de 
science  et  des  livres  d'amusement^  ces  derniers  en  grande 
majorité,  des  contes,  des  cahiers  de  musique  et  des  cahiers 
d'images, 

Afin  de  stimuler  les  auteurs  à  écrire  des  livres  littéraires 
qui  soient  à  la  fois  instructifs,  amusants  et  propres  à  faire 
valoir  les  mérites  de  la  tempérance,  on  a  institué  des  con- 
cours dont  les  prix  s*élèvent  jusqu'à  2500  et  même  7500  fr. 

Afin  de  parler  aux  yeux  en  même  temps  qu'à  l'esprit,  on 
a  des  collections  de  dessins,  coloriés  ou  non,  composés  par 
des  artistes  distingués.  Le  célèbre  et  humoristique  dessina- 
teur 6.  Cruikshank  n'a  pas  dédaigné  de  mettre  son  crayon 
au  service  de  la  cause  de  la  tempérance  ;  il  a  publié  plusieurs 
séries  de  dessins  dont  les  titres  suffisent  à  indiquer  les  siiy  ets  ; 
ce  sont  :  Lo.  Bouteille^  les  Enfants  de  Vivrogne^  la  Boutique  au 
Gin^  le  Culte  de  Bacchus,  etc.  Il  y  a  de  ces  dessins  qui  valent 
deux  sous;  il  y  en  a  qui  coûtent, encadrés,  200  fr.  De  môme 
pour  les  livres  et  petits  traités  imprimés;  il  y  en  a  à  10  fr,, 
à  5  fr.,  à  4  fr.  50,  à  4  fr.,  à  ô  fr.,  à  1  fr.  75,  à  1  fr.  25,  à 
60  c,  à  30  c,  à  20  c,  à  10  c.  ;  il  y  en  a  qui  sont  destinés  à 
être  distribués  dans  les  rues,  et  dans  les  lieux  de  réunion,  et 
que  Ton  vend,  par  paquets  de  160,  au  prix  de  60  c.  le  paquet. 

Comment  ne  pas  être  émerveillé  de  cette  activité  de  pro- 
pagande, de  cette  fertilité  d'invention,  de  cette  multiplicité 
de  moyens  employés  pour  Oxer  l'attention  du  public?  Mais 
on  comprend  bien  que,  pour  être  en  état  de  soutenir  contre 
rivrognerie  une  lutte  aussi  acharnée^  il  faut  avoir  le  con- 
cours de  capitaux  importants.  C'est  ici,  peut-être,  qu'il  faut 

(i);^Tweedie's,  Tempérance  Tear  Book.  Londres,  1871,  60  c. 
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admirer  le  plus  les  habitudes  libérales  de  nos  voisins,  sur- 
ioùtsi  on  les  compare  à  notre  parcimonie  presque  constante 
en  pareille  matière.  Autant  il  est  difficile  de  trouver  chez 
nous,  en  dehors  des  œuvres  purement  religieuses,  de  Tar- 
geol  pour  la  réalisation  d'une  entreprise  philanthropique 
due  à  rinitiative  privée,  autant  cela  est  facile  en  Angle- 
terre. Outre  bien  d'autres  exemples,  on  trouve  une  élo- 
quente démonstration  de  cette  générosité  dans  la  manière 
dont  sont  soutenues  les  Sociétés  de  tempérance,  et  dans 
les  longues  listes  de  souscripteurs  que  contiennent  tou9 
leurs  rapports  annuels. 

Sans  entrer  dans  de  trop  longs  détails,  nous  nous  conten* 
teroDs  de  donner  ici  le  relevé,  sous  forme  de  tableau,  des 
recettes,  pour  Texercice  1870,  des  principales  Ligues  de 
tempérance  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Les  voici,  ran« 
gées  d'après  l'ancienneté  de  leur  fondation  : 

Année  » 

tSSTmmONS.  siège.  de  "  iïïS? 

fondation.       «"  *™- 

Tht  BritbhTemperuiee  Leagve. .  lianehestar.  1835  41 300  f. 

Th«  Scottisb  Tempérance  League.  Glasgow.  1844  147  750 

Tlie  Vniied  Kiiigdom  Alliance..  .  Manchester.  1858  355  375 

Tbe  Glasgow  Abstainer  Union. . .  Glasgow.  1S54  241  625 
Vnited  Kingdom  Band   of  Hope 

Union Londres.  1855  64  250 

Tbe Halîonal Tempérance  Leaga«.  Londres.  1856  103  850 


Total » 954  050  f. 

Ainsi,  sans  tenir  compte  des  ressources  propres  à  chacune 
des  sociétés  locales^  les  six  principales  associations  collée- 
tives  ou  Ligues,  servant  de  lien  entre  ces  sociétés^  disposent, 
pour  contribuer  à  la  propagande  de  Tœuvre,  d'un  budget 
annuel  de  près  d'un  million!  Pourrions-nous  réaliser  en 
France,  dans  le  môme  but,  une  somme  dix  fois  ou  même 
cent  fois  moindre  ? 

Noos  avons  encore  à  signaler  diverses  institutions  acces- 
soires, se  rattachaDt  w  mouvement  de  tempérance  et  ^jour 
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taut  leur  action  à  celle  des  Sociétés  proprement  dites.  Telles 
sont,  pour  ne  citer  que  les  principales  : 

The  Tempérance  permanent  land  and  Building  Society  y  sorte 
de  société  financière,  analogue  à  notre  Crédit  foncier,  rece- 
vant des  placements  d'argent,  faisant  des  avances  sur  des 
propriétés  foncières  et  s'adressant,  pour  ces  opérations, 
principalement,  sinon  exclusivement,  aux  teetotalers.  Cette 
institution  a  été  fondée  en  185&.  Ses  recettes  ont  été,  en 
1869,  de  10  750  000  francs,  et  depuis  sa  fondation  de 
61  397375  francs. 

The  United  Kingdom  tempérance  aud  gênerai  provident 
Society  y  Société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  qui  a  plu- 
sieurs sections,  dont  une  réserve  ses  opérations  aux  seuls 
tempérants;  les  bénéfices  réalisés  sont  partagés  entre  tous 
les  assurés,  et  dans  les  deux  dernières  répartitions,  le  béné 
fice  de  la  section  de  tempérance  a  été  de  17  p.  100  supérieur 
à  celui  des  autres  assurés;  toujours  aussi,  pour  cette  sec- 
tion, le  nombre  des  décès  et  le  chiffre  des  payeoaents  à  faire 
restent  inférieurs  aux  chiffres  prévus  d'après  les  calculs  de 
probabilité  ordinaires.  Il  y  a  encore  d'autres  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  qui  ont  des  sections  séparées  de  tem- 
pérance. 

The  indépendant  Order  of  RechabiteSy  Manchester.  Associa- 
tion de  secours  mutuels  dont  tous  les  membres  sont  teeto- 
talers; elle  a  35  ans  de  durée,  plus  de  15000  membres  et 
un  capital  disponible  de  2  millions;  elle  a  des  sections 
séparées  pour  les  femmes  et  les  enfants,  et  accepte,  comme 
affiliés^  tout  groupe  organisé  d'au  moins  dix  teetotalers  qui 
demandent  leur  admission. 

n  7  a  enfin,  dans  plusieurs  grandes  villes,  des  Hôtels  de 
tempérance  y  oh  l'on  ne  sert  aucune  boisson  alcoolique;  ces 
hôtels  sont  ouverts  à  tout  le  monde>  mais,  que  l'on  soit  ou 
non  du  nombre  des  teetotalers,  on  ne  peut  rien  se  faire 
servir  de  ce  qui  est  interdit  à  ces  derniers. 
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ToDt  récemment  on  a  organisé  dans  diverses  grandes 
TÎBeSy  sous  le  nom  de  British  Workmany  des  établissements 
oftant  aoz  ouvriers  tous  les  avantages  de  distraction  et 
de  relations  sociales  des  cafés  et  des  cabarets^  moins  les 
moyens  de  s'enivrer.  On  y  trouve  des  journaux,  des  re- 
voes,  des  livres,  et,  de  plus,  des  locaux  appropriés  à  des 
conférences.  Le  9  novembre  1870^  huit  établissements  de 
ce  genre  ont  été  inaugurés  dans  la  seule  ville  de  Leeds. 

4*  Résuliatê  obtenus  par  les  Sociétés  de  tempérance.  — 
Noos  avons  exposé,  avec  des  détails  qui,  nous  Tespérons, 
n'auront  pas  été  trouvés  trop  fatigants  malgré  leur  longueur, 
qnels  sont  le  mode  d'organisation,  le  but,  les  moyens  d'ac- 
tion des  Sociétés  de  tempérance.  Il  nous  resterait,  comme 
question  encore  plus  importante,  à  faire  connaître,  avec  la 
même  précision,  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus.  Mais  ici 
la  tâche  est  plus  difficile,  car  leur  influence  est  surtout  une 
influence  de  moralisation,  et  les  faits  moraux  échappent  à  la 
statistique  et  ne  peuvent  être  ni  pesés  ni  comptés. 

Sans  doute,  la  généreuse  et  naïve  espérance  des  premiers 
fondateurs  ne  s*est  pas  réalisée;  plus  d'une  génération  a 
cessé  de  vivre  depuis  le  premier  essor  du  mouvement  de 
tempérance,  et  il  y  a  encore  des  ivrognes. 

C'est  que  les  habitudes  d'intempérance  sont  un  fléau  de 
tons  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  on  ne  peut  espérer  le 
voir  disparaître,  mais  on  doit,  justement  à  cause  de  sa 
ténacité,  s'appliquer  davantage  à  en  combattre  pied  à  pied 
les  progrès.  Cette  guerre  doit  être  permanente  et  continue, 
parce  qu'on  a  affaire  à  un  ennemi  qui  se  renouvelle  sans 
cesse;  et  Ton  aura  déjà  obtenu  un  succès  considérable 
tontes  les  fois  qu'on  aura  réussi,  non  pas  à  anéantir  cet 
ennemi,  mais  seulement  à  le  faire  reculer,  à  le  tenir  en 
respect  afin  de  ne  pas  être  vaincu  et  dominé  par  lui. 

Pendant  des  siècles,  les  Romains  ont  lutté  contre  lesBar<« 
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bares,  sans  conquérir  la  Germanie,  mais  seulement  en  dé- 
fendant leur  existence  menacée  par  eux  ;  le  jour  oh  ils  ont 
eu  le  dessous  dans  la  lutte,  les  Barbares  les  ont  envahis  et 
submergés. 

De  nos  jours  encore,  la  Hollande  lutte  sans  cesse  contre 
rOcéan^  sans  supprimer  TOcéan  ;  mais  elle  lui  oppose  des 
digues  pour  se  défendre  contre  ses  empiétements,  et  c'est  là 
où  l'attaque  est  la  plus  rude  que  les  digues  doivent  être  le 
plus  résistantes. 

La  lutte  de  la  société  contre  l'ivrognerie  doit  être  de  la 
même  nature;  on  ne  la  fera  pas  disparaître,  malheureuse- 
mentj  mais  on  peut  la  tenir  en  respect  et  mettre  des  limites 
à  ses  ravages;  c'est  là  ce  que  les  Sociétés  de  tempérance  ont 
fait  depuis  quarante  ans  et  ce  qu'elles  font  encore,  dans 
une  certaine  mesure,  en  Amérique  et  en  Angleterre. 

Il  nous  serait  impossible  de  dire  combien  de  teetotalers 
il  y  a  aujourd'hui  dans  ces  pays;  les  documents  nous 
manquent  pour  cela,  et  nous  ne  savons  pas  s'il  serait  pos* 
sible  d'en  réunir  qui  présentassent  un  degré  satisfaisant  de 
certitude  ;  mais  nous  pouvons  affirmer  qu'il  y  en  a  des  cen- 
taines de  mille  et  sans  doute  des  millions;  parmi  eux,  à  côté 
de  beaucoup  de  personnes,  qui  même  sans  prendre  d'enga- 
gement, n'auraient  jamais  cessé  d'être  sobres,,il  se  trouve  un 
certain  nombre  d'anciens  ivrognes  corrigés,  et  surtout  un 
nombre,  beaucoup  plus  important,  de  gens  actuellement 
sobres  qui,  s'ils  n'avaient  pas  été  retenus  par  le  respect  de 
l'engagement  pris,  et  par  la  contagion  du  bon  exemple,  n'au- 
raient certainement  pas  échappé  à  celle  du  mauvais,  et  se  se- 
raient perdus  par  la  boisson.  On  peut  affirmer,  avec  le  même 
degré  de  certitude,  que  par  suite  de  la  sobriété  continue  de 
tous  ces  ivrognes  manques,  si  nous  pouvons  appeler  ainsi 
ceux  qui  ont  été  préservés  de  la  chute,  il  y  a  une  augmen- 
tation  considérable,  non-seulement  dans  le  bien<^tre  moral 
et  matériel  de  ce»  individus  eux-mêmes»  mais  encore  dans 
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celui  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  de  leur  entourage: 
c'est  autant  d'enlevé  au  paupérisme  et  d'ajouté  à  la  fortune 
géséraie  de  la  nation.  Du  même  fait  découle  également^ 
saw  aucun  doute  possible,  une  diminution  proportionnelle 
dans  le  nombre  des  délits,  des  crimes,  des  meurtres  et  des 
niicîdes,  et  dans  eelui  des  cas  de  folie  ou  d'autres  maladies 
d'origine  alcoolique.  C'est  donc  encore  un  bénéfice  pécu- 
niaire pour  la  société,  qui  a  moins  de  dépenses  à  faire  pour 
les  prisons  et  pour  les  hôpitaux. 

ToQB  cet  résultats^  il  est  vrai,  échappent  d'une  manière 
générale  à  la  constatation  en  chiffres,  parce  que  les  statis- 
tiques n'avaient  pas,  à  une  époque  éloignée,  la  môme  pré^ 
cîaon  que  de  nos  jours,  et  que  d'ailleurs  les  éléments  qui 
les  composent  sont  trop  complexes  pour  se  prôter  à  [une 
constatation  rigoureuse.  Mais  ces  résultats  n'en  existent  pas 
moins,  et  à  défaut  de  démonstration  d'ensemble,  il  y  a  bien 
des  circonstances  de  détail  qui  en  affirment  la  réalité  et  per^ 
meUenl,  jusqu'à  un  certain  point,  d'en  mesurer  l'étendue. 

Voici  ce  que  disait,  en  décembre  1849,  un  orateur  de 
meeting  public  à  New-York  :  a  Nous  avons  amené  trois  mil- 
lions d'hommes  à  ne  plus  boire  ;  dix  mille  distillateurs  à  ne 
phis  ikbriquer  de  liqueurs  enivrantes;  dix  mille  marchands 
à  n'en  plus  vendre,  et  nous  avons  fait  flotter  sur  plus  de 
deux  mille  de  nos  vaisseaux,  répandus  sur  les  mers,  le  dra- 
peau de  la  tempérance.  » 

Qu'on  fasse  aussi  large  qu'on  voudra  la  part  aux  en- 
traînements du  discours^  il  n'en  restera  pas  moins  là  des 
résultats  considérables  dont  on  ne  peut  méconnaître  Tim- 
portance,  et  dont  plusieurs  voyageurs  ont  attesté  la  réalité. 

Aujourd'hui  encore,  les  Sociétés  de  tempérance  conti- 
nuent à  être  prospères,  dans  bien  des  villes  et  des  comtés 
d'Amérique,  par  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  par  les 
lesBOurees  dont  elles  disposent;  mais  il  faut  le  recon* 
naître»  elles  ne  sont  plus  dans  la  période  de  jeunesse  et  d'ex- 
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pansion  qui  fait  la  principale  vitalité  d 'œuvres  destinées  à 
vivre  dans  un  état  de  lutte  perpétuelle.  La  résistance  aux 
maux  causés  par  l'ivrognerie  n'a  pas  pour  cela  diminué 
d'énergie^  au  contraire;  mais  elle  se  produit  maintenant 
sous  d'autres  formes  que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin. 
Jamais,  du  reste,  cette  résistance  n'a  été  plus  indispensable 
qu'actuellement  La  guerre  de  sécession  a  reproduit,  de 
nos  jours,  pour  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  des 
Etats-Unis,  des  conditions  analogues  à  celles  qui,  lors  de  la 
guerre  d'indépendance,  avaient  tant  contribué  à  propager 
parmi  leurs  ancêtres  Tabus  des  liqueurs  spiritueuses.  Les 
mômes  causes  ont  été  suivies  des  mêmes  effets,  et  l'on  n'a 
que  trop  eu  à  déplorer  la  fréquence  de  l'ivrognerie  parmi 
les  soldats^  les  officiers  et  même  les  chefs  des  deux  armées. 
A  en  croire  certains  rapports,  elle  aurait  même  parfois  com- 
promis gravement  l'exécution  de  grandes  opérations  mili- 
taires (1). 

En  Irlande^  le  calcul  suivant  a  été  fait  quelque  temps  après 
la  conversion  d'une  grande  partie  du  peuple  auteetotalisme^ 
sous  l'influence  du  Père  Mathieu.  Les  mines  de  Knockmahon 
employaient  environ  1000  ouvriers;  avant  18/iO  la  somme 
totale  qui  leur  était  distribuée  chaque  mois,  en  salaires, 
montait  à  hl  500  fr.,  sur  lesquels  12  500  fr.  étaient  consom- 
més en  boisson;  en  18/ïO,  le  chiffre  mensuel  des  salaires 
monta  à  57  500  fr.  sur  lesquels  il  n'y  en  eut  que  très-peu  dé- 
pensés en  liqueurs. 

Â  Dublin  surtout,  les  effets  de  la  conversion  furent  des 
plus  remarquables.  Six  mois  après  les  premières  prédica* 
lions  du  Père  Mathieu,  une  des  prisons  de  la  ville  fut  fermée 
faute  de  détenus.  Une  autre  vit  au  bout  de  deux  ans  sa  popu- 
lation réduite  de  3202  prisonniers  à  160/i,  c'est-à-dire  di- 
minuée de  moitié.  En  même  temps  le  peuple  était  mieux 
nourri,  mieux  habillé  et  avait  plus  de  bien-être  domestique.. 

(1)  W.  U.  Russel,  Uy  diary  in  North  and  South,  t.  Il,  p.  270  etpassim 
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n  commença  aussi  à  faire  des  économies  et  à  mettre  de  l'ar- 
gent de  côté.  Pendant  un  trimestre  de  Tannée  iBUX,  la  caisse 
d'épaf^e  de  cette  ville  reçut  en  dépôt  200  000  fr.  de  plus 
qoe  pendant  le  trimestre  correspondant  de  i8/i0.  Pendant  le 
COUTS  de  cette  dernière  année,  237  débits  de  Dublin  s'étaient 
fermés,  et,  par  l'extension  du  même  mouvement  aux  autres 
parties  de  l'Irlande,  la  population  de  cette  île  avait  subi  une 
mrie  de  régénération;  après  cinq  ans  de  prédication,  le  Père 
Mathieu  avait  reçu  le  serment  de  5  6A0  000  convertis. 

n  Caut  reconnaître  que  cette  impulsion  ne  conserva  pas  la 
même  vigueur  lorsque  celui  qui  en  avait  été  le  promoteur 
ne  fat  plus  là  pour  l'entretenir.  Après  lui  les  grandes  asso- 
ciations se  sont  démembrées,  mais  leur  influence  bienfai- 
sante a  survécu,  et  le  mouvement  auquel  elles  avaient  donné 
naissance  s'est  continué  sous  une  autre  forme. 

■  li  a  Caît  da  people  de  Tlrlande  ane  nation  relativement  sobre  ; 
les  germes  qu'il  a  répandus  en  si  grande  abondance,  dans  tout  le 
pays,  pendant  ses  jours  de  triomphe,  après  être  restés  en  repos 
peiidaïkt  on  certain  temps,  repoussent  maintenant  de  toutes  parts 
avec  des  racines  plus  profondes  et  une  tige  plus  robuste.  Les  pro- 
moteurs de  ce  nouveau  mouvement  n'ont  plus  recours  à  l'eothou- 
siasme,  mais  ils  s'efforcent  de  lui  donner  pour  point  d'appui  les 
bases  beaucoup  plus  sérieuses  de  la  raison  et  de  l'expérience.. .  Je 
puis  espérer  que  d'ici  à  peu  d'années  l'Irlande  nous  fournira  le 
spectacle  d'un  peuple  tout  entier  qui,  s'il  n'abandonne  pas  d'une 
manière  absolue  l'usage  des  boissons  alcooliques,  n'en  consom- 
mera da  mmns  qu'âne  très-faible  proportion  (4)  » 

En  Angleterre,  on  a  constaté  aussi  des  faits  des  plus 
significatifs  : 

€  Depuis  quinze  ans,  disait,  en  4  854 ,  un  journal  de  Glasgow,  il  y  a 

>  eu,  dans  le  Royaume-Uni,  un  accroissement  constant  dans  le  chif- 
t  fre  de  consommation  do  thé,  du  café  et  du  chocolat,  et  par  contre, 
*  malgré  l'augmentation  de  la  population,  la  consommation  de  la 

>  bière,  du  vin  et  des  liqueurs,  a  diminué  d'une  manière  absolue, 

>  L'année  4  854 ,  comparée  à  4  846,  présente  une  augmentation  de 

{i)p^  Fovb^  Memarandtmf  mode  in  freîan4 in  iheA^iwm  çf  185S, 
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9  près  de  88  millions  de  livret  de  thé,  de  café  et  de  dioeolti,  taedlB 
»  que  les  liquears  ci-dessus  énumérées  présentent,  elles,  une  dimi- 
»  oution  de  40  millions  de  gallons  (4  800  000  hectolitres)  dans 
9  leur  consommation. 

»  On  sera  surtout  frappé  de  l'importance  de  cee  chiflto,  si  Ton 
»  réfléchit  que  de  4  836  à  4  852,  la  population  du  Royaume-Uni  a 
•  augmenté  de  plus  de  4  millions  d'âmes.  Il  en  résulte  que  si,  en 
»  4  850,  la  consommation  moyenne  par  individu,  de  chaque  sorte 
»  de  boisson,  avait  été  la  même  qu'en  4  836,  la  population  surajoutée 
»  aurait  consommé  dix  millions  de  livres  en  plus  de  thé,  café  et 
9  chocolat,  tandis  que  Taugmentation  réelle  est  de  17  millions; 
9  et  par  contre,  la  consommation  des  boissons  enivrantes,  bière, 
»  vin  et  liqueurs,  aurait  dû  augmenter  de  4  00  millions  dégelions 
»  (i  500  000  hectolitres),  tandis  qu'au  lieu  de  cela  elle  a  diminué  de 
9  40  millions  de  gallons  (4  800  000  hectolitres).  » 

D'autre  part,  lors  de  rassemblée  générale  de  la  Ligue 
écossaise,  tenue  à  Edimbourg,  en  185/i,  M.  William  Tweedie, 
de  Londres,  a  fait  connaître  les  résultats  suivants^  calculés 
par  lui;  aussi  exactement  qu'il  a  pu  le  faire,  d'après  les  sta- 
tistiques publiées  par  le  gouvernement.  Ces  calculs  lui  ont 
montré  qu'il  y  avait,  en  réalité,  une  notable  diminution  dans 
la  consommation  de  toutes  les  liqueurs  enivrantes.  Afin 
d'éviter  les  erreurs  considérables  qu'on  est  toujours  ex- 
posé à  commettre  lorsqu'on  se  contente  de  comparer  une 
seule  année  avec  une  autre  année,  il  a  voulu  établir  ses  cal- 
cols  sur  la  comparaison  de  périodes  quinquennales,  et  il  a 
choisi  pour  cela  les  cinq  premières  années  du  mouvement 
de  tempérance,  de  1835  à  1839,  en  les  opposant  aux  cinq 
dernières  de  18/19  à  1853. 
En  opérant  de  la  sorte,  voici  ce  qu'il  a  constaté  : 
Malt  (orge  germée  employée  à  la  préparation  de  la  hîère)  : 

Qoaniité  consommée  de  1835  à  1839. .     185 126  420  boissetax. 
Quantité  consommée  de  1849  i  1853 . .     159  7^9  S27      «- 


DilTéreace  en  moins 25  dl7  193      — 

British  spirits  (liqueurs  spiritueuses  fabriquées  en  An- 
gleterre, c'est-à-dire  gin,  whiskey^  eau^e^ie^  etc.)  : 
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QmÉdiéM  cODSommées  de  1885  à  1889..     5  715  000  hectolitres. 
Quantités  consommées  de  18A9  à  1843. .     5  265  000       — 

DiSéreoce  en  moios 450  000      -**- 

Ici  encore  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  Taugmentation 
de  la  population,  qui  donne  aux  chiffres  précédents  une 
importance  relative  beaucoup  plus  considérable  que  leur 
valeur  absolue. 

Ces  résultats  favorables  n'ont  pas  dû  se  maintenir,  car  de- 
puis quelques  années  les  plaintes  sur  la  fréquence  de  Tivro- 
gnene^en  Angleterre,  redoublent  de  toutes  parts;  il  serait 
fort  possible  que  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  en 
abaissant  le  montant  des  taxes  sur  les  vins  et  sur  Talcool^  ait 
été  pour  beaucoup  dans  cette  recrudescence.  Mais  les  Socié- 
tés de  tempérance,  loin  de  se  décourager,  ne  font  que  re- 
doubler d'efforts  pour  étendre  leur  action  et  augmenter  le 
iKHobre  de  leurs  adhérents.  Ces  efforts  sont  loin  d'être  sté- 
riles, et  les  ouvriers  tendent  de  plus  en  plus  à  se  diviser  en 
deux  classes  :  ceux  qui  boivent  beaucoup  trop,  et  ceux  qui 
oe  boivent  pas  du  tout.  Ces  derniers  que  Ton  appelle  tempe- 
ranee-men  soot  faciles  à  distinguer  par  leur  bonne  santé, 
la  convenance  de  leurs  manières,  la  bonne  tenue  de  leurs 
vêtements,  leur  opulence  relative  et  la  faveur  dont  ils  sont 
l'objet  auprès  de  tous  les  chefs  qui  les  emploient. 

5*  Ce  qui  a  été  fait  en  France  jusquUci  en  faveur  de  la 
tempérance. —  11  serait  difficile  de  comprendre  qu'un  genre 
d'institutions,  aussi  répandh  dans  certains  pays  étrangers, 
fût  resté  complètement  inconnu  en  France,  s*il  n'y  avait 
ipielque  profonde  différence  entre  nos  mœurs  et  celles  de 
ces  pays  ;  cette  différence  existe,  et  nous  Tavons  déjà  signalée 
«Q  commencement  de  ce  chapitre.  Chez  nous,  la  boisson 
réellement  nationale,  du  moins  pour  plus  des  trois  quarts 
da  pays,  celle  que  l'on  produit  et  qtie  Ton  consomme  pres- 
que partout,  c'est  le  vin,  vin  ordinairement  léger  et  auquel 
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on  mêle  le  plus  souvent  de  l'eau.  Bien  que  Taction  eni- 
vrante de  ce  vin  ne  soit  pas  douteuse,  les  effets  en  sont 
relativement  inoffensifs,  si  on  les  compare  à  ceux  de  Talcool, 
et  s'il  n'y  avait  que  lui  à  redouter,  le  danger  n'aurait  rien  de 
bien  menaçant  pour  notre  société. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  qui  arriva  en 
France  à  M.  Baird,  envoyé  en  Europe  par  les  Sociétés  de 
tempérance,  américaines,  afin  de  prêcher  Fabstinence  com- 
plète, a  Présenté  aux  Tuileries,  il  développa,  dit-on,  les 
»  idées  et  les  plans  de  la  Société  devant  un  auguste  audi- 
»  toire ,  mais  sans  succès.  «  Puisque  la  Providence  nous  a 
»  donné  de  si  bons  vins,  lui  fut-il  répliqué,  il  est  bon  de 
»  les  laisser  boire  (1).  » 

C'est  au  même  point  de  vue,  éminemment  français,  que 
s'est  placé  notre  compatriote  J.  J.  Ampère. 

c  J*avoue,  dit-il  (2),  que  j'incllDe  à  croire  que  la  tempérance 
»  aura  triomphé  le  jour  où  ceux  qui  boivent  aujourd'hui  deTeau-de- 
»  vie,  et  ceux  qui  ne  se  permettent  de  boire  que  de  l'eau,  seront 
»  réunis  autour  d'une  table  sur  laquelle  il  y  aura,  comme  sur  une 
>  table  européenne,  du  vin  et  de  l'eau...  On  commence  à  faire  du 
»  vin  avec  les  vignes  de  TOhio.  Si  cette  culture  se  développe, 
»  c'est  peut-être  à  elle  qu'est  réservé  rbonoeur  de  porter  le  coup 
»  fatal  à  Teau-de-vie,  et  de  réhabiliter  la  cause  de  la  vraie  tempe- 
»  rance,  c'est-à-dire  de  la  modération.  « 

Cependant  cet  optimisme,  cette  quiétude,  ne  sont  plus  de 
mise'aujourd'hui^  puisqu'il  est  démontré  que  partout,  même 
chez  nous,  à  côté  du  vin,  se  propage  avec  une  rapidité  et 
une  intensité  croissantes  le  goût  des  liqueurs  distillées  et 
notamment  celui  de  l'absinthe.  Inconnue  pour  ainsi  dire,  il 
y  a  quelques  années,  Tabsinthe  est  maintenant  d'un  usage  de 
plus  en  plus  fréquent  et  elle  exerce,  par  son  action  toxique, 
des  ravages  encore  plus  grands  que  les  autres  boissons  spiri-* 

(1)  Dembowski,  loc,  dU^  p.  834. 

(2)  J,  }.  Ampère,  loc,  ciU^  p.  200, 
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tueuses  (i).  Le  danger  est  grand  surtout  dans  les  provinces 
du  nord  et  du  nord-ouest  de  la  France,  car  là  le  raisin  ne 
mOrit  pas  et  le  vin  n'est  que  d'un  usage  exceptionnel  ;  aussi 
les  classes  ouvrière^,  agglomérées  en  si  grand  nombre  dans 
certaines  villes  manufacturières,  vivent-elles  dans  des  con^ 
dilions  analogues  à  celles  de  l'Angleterre,  au  moins  sous  le 
rapport  du  régime  alimentaire  et  des  boissons  prédomi- 
nantes. 

Il  n'est  pas  absolument  exacte  d'ailleurs  ^  de  dire  que  le 
grand  mouvement  de  formation  des  Sociétés  de  tempérance 
n'ait  eu  aucun  écho  en  France;  précisément  dans  une  des 
principales  villes  de  la  région  que  nous  venons  de  désigner, 
à  Amiens,  il  y  eut,  en  1835,  une  tentative  pour  organiser 
une  institution  de  ce  genre  ;  mais  ses  fondateurs  sentirent 
qu'il  n'y  avait  ni  lieu  ni  moyen,  dans  notre  pays,  d'exiger  de 
leurs  adhérents  l'engagement  de  s'abstenir,  entièrement,  de 
tonte  boisson  alcoolique^  et  comme  la  modération,  la  seule 
chose  qu'ils  songeassent  à  conseiller,  ne  se  prête  pas  facile- 
ment k  une  déûnilion  rigoureuse,  ils  ne  purent  insérer  dans 
leur  règlement  et  dans  leur  programme  que  des  indications 
vagues,  et  des  recommandations  peu  propres  à  assurer  le 
succès  de  leur  entreprise.  On  peut  en  juger  par  la  citation 
suivante  du  règlement  : 

«...  La  Société  de  tempérance  recherche  les  causes  de 
9  l'ivrognerie.  Elle  constate  les  résultats  et  s'étudie  à  recon- 
»  naître  comment  ce  vice  peut  être  le  plus  efficacement 
•  combattu.  Elle  propose  des  prix  pour  provoquer  des 
I»  mémoires  destinés  à  mettre  en  lumière  ces  diflférents 
n  points.  Elle  porte  à  la  connaissance  des  chefs  d'ateliers 

(1)  Motet,  Considérations  générales  sur  V alcoolisme  et  plus  particu- 
lièrement des  effets  produits  sur  Vhomme  par  la  liqueur  d'absinthe. 
Thèses  de  Paris^  1859.  —  Magnan,  Étude  expérimentale  et  clinique  sur 
f alcoolisme.  Alcool  et  absinthe,  Épilepsie  absinthique.  Paris,  1871. 

2*steiK,  187S.  —  Tont  xxxvn.  —  1'*  pIitib,  5 


06  AGH.   POYRUS  FILS. 

n  les  moyens  qui  peirrent  conserrer  ou  rappeler  les  oarriers 
»  à  la  sobriété.  Elle  adresse  elle-même  aux  ouvriers,  mais 
»  par  l'intermédiaire  des  chefs  d'ateliers,  les  conseils  qu'elle 
n  croit  propres  à  faire  obtenir  ce  résultat.  Elle  encourage  la 
9  sobriété  par  des  récompenses,  n 

Quelle  différence  entre  ces  aspirations  moralisatrices,  des 
plus  honorables  sans  doute,  mais  vagues  dans  leur  expres- 
sion et  dans  leurs  moyens  d'action,  et  le  serment  solennel 
d'abstinence  absolue  signé  par  les  teetotalers  d'Angleterre  et 
d'Amérique. 

Nous  retrouvons  la  môme  indécision  dans  le  programme 
plus  développé  tracé  par  un  des  membres  de  la  Société* 
S'inspirant  presque  uniquement  du  livre  de  Baird,  M.  La- 
bourt  proposa  bien  d'emprunter  aux  Américains  toutes  les 
parties  de  leur  système  qui  lui  paraissaient  applicables  chez 
nous;  mais  il  ne  put  aller  jusqu'à  adopter  aucune  de  leurs 
mesures  radicales  et  il  dut  sa  contenter  forcément  d'acces- 
soires d'une  bien  moindre  valeur. 

c  Ce  à  quoi  les  Sociétés  de  tempérance  doivent  se  borner  parmi 
%  noas,  dit  cet  aatear,  est  donc  à  éclairer  sans  relâche  la  classe 
»  laborieuse,  sur  les  dangers  qui  sont  la  conséquence  de  Tusage  fré- 
>  quant  des  liqueurs  alcooliques  ;  de  lui  mettre  incessamment  sous 
»  les  yeux  les  funestes  résultats  de  l'abus  que  Ton  en  fait  ;  de  créer, 
9  en  faveur  des  individus  de  cette  classe  si  nombreuse,  des  insti- 
9  tutiont  protectrices  de  la  sobriété;  d'h(morer  cette  vertu  par 
»  des  récompenses  et  autres  encouragements  propres  à  conduire  an 
9  but  qu'il  est  si  important  d'atteindre  (4).  » 

Nous  ne  reprochons  pas  aux  fondateurs  de  la  Société  de 
sobriété  d'Amiens  d'avoir  manqué  d'initiative  et  d'audace, 
puisque  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  les 
conditions  sociales  et  économiques  de  notre  pays  sont  d'ac- 
cord avec  les  anciennes  habitudes  de  la  population  tout  eu- 

(1)  Labourt,  Recherches  sur  ^intempérance  des  classes  labariewes^ 
%•  édition.  Paris,  18A8,  p.  88. 
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âfere^  |>oiir  rmdre  à  peu  près  impraticable  rabstinence  ab- 
miae  des  boissons  alcooliques»  y  compris  le  vin.  Mais  on 
iceonnaltra  'aussi,  avec  nous,  qu'une  Société  organisée  sur 
des  bases  aassi  peu  pratiques  ne  pouvait  avoir  qu'une  courte 
durée,  et  n'obtenir  que  des  résultats  peu  significatifs.  Aussi 
ne  somaies*noas  pas  étonné  de  lire  dans  un  Mémoire'  de 
Viilenné  publié  en  1839  :  «  Jusqu'ici,  la  Société  de  tempé- 
rance d'Amiens  n'a  fait  que  recueillir  des  souscriptions,  et 
proposer  nn  prix  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  lés 
moyens  de  combattre  l'intempérance  en  France  (1)  ».  Nous 
n'avons  pas  appris  qu'elle  ail  jamais  fait  plus.  A  une  époque 
plus  récente,  en  1851,  le  Conseil  municipal  de  Versailles  a 
institué  des  prix  de  sobriété  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  ; 
ces  prix  fturent  même  distribués  pendant  quelques  années; 
mais  l'institution  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude  par 
suite  de  l'absence  de  résultats  sérieux. 

Aussi  peut-on  dire  que  ces  entreprises,  très-honorables 
d'aiUears  par  l'esprit  qui  les  avait  inspirées,  ont  pu  échouer 
sans  que  pour  cela  la  question  doive  être  considérée  comme 
définitivement  jugée  en  France,  et  sans  que  cet  échec,  de* 
pois  longtemps  tombé  dans  l'oubli,  aie  rien  à  la  valeur  des 
ataertions  de  H.  le  professeur  Fonssagrives  disant  : 

€  En  France,  les  Sociétés  de  tempérance  ont  manqué  jusqu'ici,  et 
»  e'est  une  opiaioii  assez  accréditée,  qu'elles  trouveront  cbes  nous 
«  on  terrain  qui  lenr  serait  peu  favorable.  Qui  le  saura  Jusqu'à  «e 
1  que  Texpéneoce  ait  été  tentée  ?..  Notre  esprit  de  colonisation  ne  se 
•  dévcdoppe  pas,  parce  que  nous  répétons  avec  découragement  que 
B  cette  aptitiide  manque  au  génie  national.  On  dit  aussi  trop  facile- 
ê  meot  que  les  Sociétés  de  tempérance  ne  prendront  pas  chez  nous. 
»  Pourquoi  pas  ?  Essayons  au  moins  avant  d'en  convenir  (2).  > 

fi^  C€gmefimpourra(t  faire  aujourd'hui..  —  Nous  avons 

(1)  ViUenné,   De  ^ivrognerie  chez  les  ouvriers  des   manufacturei 
(Jm.  ^ff.  ti  de  méd,  Ug.,  1839,  t.  XXII^  p.  107).  . 
(i)  taMMafriYSS,  Etaretime  fmUlierssi&  PhjfgHne.  Paris»  ie7e« 


68  ACH.   FOVILLE  FILS. 

tenu,  surtout^  dans  ce  travail,  à  être  historien  et  à  faire 
connaître^  mieux  qu'elles  ne  nous  paraissaient  Tétre,  des 
institutions  qui  sont  nées,  dans  d'autres  pays,  sousTempire 
de  circonstances  analogues  à  celles  qui  se  font  sentir  au- 
jourd'Jiui,  en  France;  par  les  seul:^  efforts  de  l'initiative  pri- 
vée, ces  institutions  ont  su  acquérir  une  organisation  des 
plus  vigoureuses,  étendre  au  loin  leur  action  et  accomplir 
une  somme  de  bien  qu'il  est  sans  doute  difficile  de  calculer 
rigoureusement^  mais  dont  on  ne  saurait  contester  ni  la  réa- 
lité ni  rétendue.  Elles  n'ont  pas  fait,  sans  doute^  qu'il  n'y 
ait  plus  eu  d'ivrognes,  mais  grâce  à  elles  un  certain  nombre 
d'ivrognes  ont  été  ramenés  à  la  sobriété;  et  surtout,  un 
pombre  beaucoup  plus  considérable  d'individus,  qui  au- 
raient eu  les  plus  grandes  chances  de  tomber  dans  le  vice, 
en  ont  été  préservés. 

Il  nous  serait  difiicile  de  quitter  ce  sujet  sans  nous  deman- 
der s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  en  France,  sinon 
quelque  chose  de  semblable,  du  moins  quelque  chose  qui 
pût  présenter  des  avantages  analogues. 

Nous  savons  bien  qu'il  y  a  à  compter,  dans  une  certaine 
mesure,  pour  l'avenir,  sur  les  lois  qui  sont  en  cours  de  pré- 
paration, et  nous  sommes  loin  de  regarder  l'intervention  des 
pouvoirs  publics,  dans  celte  question,  comme  inopportune 
ou  inefficace.  De  très-bons  esprits,  des  hommes  très-désireux 
de  faire  le  bien  ont  cependant  émis  cette  opinion.  Frégier, 
notamment,  que  sa  position  officielle  de  chef  de  bureau  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  aurait  paru  devoir  faire  pencher 
vers  les  mesures  autoritaires,  exprime  l'avis  qu'il  ne  faut 
ni  augmenter  les  impôts  sur  l'alcool  pour  ne  pas  grever 
l'agriculture,  ni. faire  de  l'ivresse,  seule,  une  contravention 
passible  d'emprisonnement,  pour  ne  pas  exposer  les  ivrognes 
au  séjour  corrupteur  des  prisons,  u  Je  crois  que  sous  ce 
p  rapport;  ajoutç-t-ii»  le  code  pénal  n'est  3usceptil>le  d'ftu- 
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)  Cime  modification^  et  que  le  parti  le  plus  sage  est  de 
9  maintenir  Tétai  actuel  des  choses  (1).  d 

Cette  opinion  n'est  pas  la  nôtre,  et  nous  pensons  qu'elle 
ne  trouverait  pas^  aujourd'hui,  autant  de  partisans  qu'elle  a 
pu  en  avoir  à  une  autre  époque;  les  progrès  de  la  licence 
font  sentir  mieux  que  jamais  la  nécessité  d'une  répression 
légale. 

Mais  la  loi  sera-t-elle  suffisante  à  elle  seule^  et  quand 
nous  aurons  approuvé,  à  part  nous,  nos  gouvernants  de 
l'avoir  votée,  aurons-nous  fait>  chacun,  tout  ce  qui  aura  été 
eo  notre  pouvoir  pour  le  bien  de  nos  semblables  et  pour  le 
nôtre  propre,  menacés  que  nous  sommes,  chacun  en  par- 
ticulier, par  tout  ce  qui  peut  compromettre  Tétat  social  et 
les  intérêts  collectifs  de  notre  pays  ? 

Evidemment  non,  et  il  en  est  beaucoup  parmi  nous,  nous 
n'en  doutons  pas,  qui  sentent  combien  il  serait  utile  que  les 
litoyens  pussent  s'unir,  en  dehors  de  l'action  des  pouvoirs 
publics,  pour  favoriser  cette  action  et  contribuer  par  là  à  la 
régénération  du  pays  :  de  là  cette  idée  d'une  c  ligue  contre 
l'alcoolisme,  »  idée  dont  M.  Bergeron  a  eu  l'initiative  devant 
l'Académie. 

3lais  une  ligue  de  ce  genre  ne  pourra  jamais  obtenir  de 
?uccès  réel  qu'à  la  condition  d'avoir  un  programme  nette- 
ment défini,  une  formule  brève  et  significative,  facile  à 
comprendre  pour  tous  les  esprits,  et  telle  que  toutes  les 
classes  de  la  société  puissent  s'unir  pour  la  mettre  en  pra- 
tique, ensemble  et  de  la  même  manière. 

Cette  formule  ne  peut  pas  consister  dans  la  recomman- 
dation pure  et  simple  de  la  modération;  rien  de  plus  élas- 
tique et  de  plus  banal  que  cette  recommandation  ;  rien  de 
moins  pratique  ni  de  moins  efficace. 

(i]  Frégier^  Des  classes  dangereuses  de  lu  population  dans  les  grandes 
villes.  Paris,  18A0,  U  U,  p.  237. 
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Elle  ne  peut  pas  être  davantage  Vabstinence  absolue  de  toute 
boisson  alcoolisée;  nous  avons  déjàrépétéj  à  plusieurs  re* 
prises^  qu'il  nous  paraîtrait  absolument  inopportun  de  vou- 
loir exiger,  enFrance,  que  Ton  renonçât  aux  boissons  ordi- 
nairement bues  aux  repas  et  qui  sont  le  vin,  la  bière  et  le 
cidre.  Ces  boissons,  prises  en  quantité  convenable,  et  il  est 
rare  qu'on  dépasse  ces  bornes  quand  on  boit  en  mangeant^ 
sont  inolTensives  et  très-souvent  utiles;  Tbabitude  d'en  faire 
usage  est  absolument  inhérente  aux  mœurs  de  la  nation;  la 
culture  des  plantes  avec  lesquelles  on  les  fabrique  est  Tune 
des  principales  sources  de  richesse  agricole  du  pays,  et  il  ne 
saurait  être  question  de  la  supprimer  (1). 

Que  faire  donc,  si  Ton  ne  peut  prendre  le  drapeau  de 
Tabstinence  comme  inacceptable,  ni  celui  de  la  modération 
comme  insignifiant. 

La  question  est  évidemment  embarrassante,  mais  elle  ne 
nous  paraît  pas  insoluble,  et  le  remède  nous  semble  indiqué 
par  la  nature  même  du  mal  qu'il  s'agit  de  combattre. 

Quel  est  ce  mal  ?  ce  n'est  pas,  avons-nous  dit,  le  fait  de 
boire  aux  repas,  en  quantité  modérée,  du  vin,  de  la  bière 
ou  du  cidre.  Quel  est-il  donc  ?  C'est  l'habitude^  de  plus  en 
plus  générale,  pour  les  hommes  de  toutes  les  conditions,  et 
trop  souvent  aussi  pour  certaines  classes  de  femmes,  d'aller, 

(1)  Nous  ne  saarions  partager  les  opinions  extrêmes  du  D'  Prosper 
Despine,  de  Marseille,  qui,  comme  conclusion  d'un  travail  intéressant 
d*ail1eurs,  affirme  que  de  toutes  les  boissons  la  meilleure  pour  Thomme 
en  santé  est  Teau  pure,  déplore  qu'une  si  grande  quantité  du  sol  de  la 
France  soit  plantée  en  vignes,  voudrait  que  l'autorité  en  interdit  la  cul- 
tare  partout  où  on  pourrait  la  remplacer  par  celle  des  céréales  et  des 
plantes  Tourragères  et  ne  trouve  qu'à  applaudir  à  la  propagation  de  ces 
vers  qui  détruisent,  en  ce  moment,  les  racines  de  la  vigne.  Plaider  par 
de  tels  arguments,  une  cause  quelque  juste  qu'elle  puisse  être,  n'est-ce 
pss  lui  nuire  plui&t  que  lui  être  utile?  Voyes  Le  Démon  Alcool,  #er 
e/f€is  désastreux^  moyens  dy  porter  remède.  Paris,  1871. 
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dans  riiUervalIe  des  repas,  s'installer  dans  des  établisse-' 
mente  publics,  cabarets,  débits  de  liqueurs  et  cafés,  et  d'j 
boire  sans  besoin.  En  un  mot,  Tennenû  véritable  ce  n'esf 
pas  le  vio  ;  c'est  le  cabaret,  c^est  le  café. 

C'est  au  cabaret  que  les  ouvriers  vont  en  si  grand  nombrcj 
le  matin,  boire  avant  de  travailler  et  que  souvent  ils  restent 
même  quand  l'heure  du  travail  est  arrivée;  c'est  laque,  s'ils 
ont  un  moment  libre,  ils  retournent  dans  la  journée;  c'est 
là  qu'ils  passent  leurs  soirées  et  parfois  leurs  nuits.  Le  caba- 
ret est  le  véritable  fléau  des  classes  ouvrières.  C'est  le  lieu 
où  s'élaborent  les  émeutes  et  la  guerre  civile. 

Dans  les  campagnes,  le  café  se  confond  avec  le  cabaret^ 
Dans  les  villes,  il  s'adresse  à  une  autre  classe  de  public, 
mais  il  n'est  ni  moins  fréquenté  ni  moins  malfaisant.  C'est 
là  qu'une  proportion  sans  cesse  croissante  de  la  jeunesse 
françdfie  passe  tous  ses  instants  de  loisir,  en  ayant  soin  de 
se  dispenser  de  tout  travail,  de  manière  à  n'avoir  plus  que 
des  loisirs.  C'est  là  que  notre  armée  a  vu  s'amoindrir  son 
énergie  et  son  ressort.  C'est  là  que  nos  mœurs  se  perver- 
tissent et  que  notre  race  dégénère.  C'est  le  café  qui  Si,  pro- 
duit cette  multitude  de  liqueurs  nuisibles  que  la  spéculation 
invente  ppur  réveiller  les  palais  blasés  ;  c'est  lui  qui  a  popur 
lansé  le  terrible  poison  de  l'absinthe. 

Le  mal  une  fois  bien  déterminé,  le  remède  nous  semble 
tout  indiqué.  S'il  est  possible  d'éveiller,  en  France,  un  sen- 
timent un  peu  général  sur  les  dangers  que  nous  font  courir 
les  progrès  de  l'ivrognerie,  ne  pourrait-on  pas  également 
faire  contracter,  par  beaucoup  de  citoyens,  l'engagement 
moral,  l'obligation  volontaire  de  s'interdire,  d'une  manière 
absolue,  de  jamais  mettre  les  pieds  ni  dans  un  cabaret,  ni 
ëansuncafé? 

Cet  engagement  d'abstinence  ou  plutôt  d'abstention  abso- 
lue, tout  le  monde  peut  le  prendre,  tout  le  monde  peut  le 
garder;  il  est  simple,  précis,  facile  à  comprendre  et  à  exé- 
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cuter.  Il  ne  fait  renoncer  à  rien  de  véritablement  utile,  et  sa 
mise  en  pratique  suffirait,  à  elle  seule,  pour  constituer  une 
réforme  des  plus  importantes  dans  le  pays. 

Pour  beaucoup  ce  serait  renoncer  à  une  habitude  réelle- 
ment dangereuse  et  par  là  échapper  à  une  catastrophe  pro- 
chaine;pour  d'autres,  ce  serait  donner  un  excellent  exemple 
au  prix  d'un  léger  sacrifice;  pour  tous  ce  serait  faire  une 
épargne  importante  de  temps  et  d'argent. 

Nous  savons  bien  que  cette  proposition  peut  soulever 
des  objections  de  plus  d'une  sorte. 

On  pourra  dire  que  le  remède  sera  inefficace,  parce  qu'au 
lieu  de  boire  au  cabaret  ou  au  café,  on  boira  chez  soi  ou 
chez  ses  amis.  Nous  répondrons  que  cela  pourra  bien  arri- 
ver dans  une  certaine  mesure,  mais  le  mal  sera  toujours 
loin  d'égaler  celui  qui  se  produit,  aujourd'hui,  dans  les  éta- 
blissements publics.  Rarement  l'ouvrier  boira  chez  lui  au- 
tant qu'au  cabaret;  il  pourra  bien,  par-ci  par-là,  se  griser  un 
peu,  mais  il  ne  tombera  que  rarement  dans  les  degrés  avan- 
cés, et  réellement  dangereux,  de  l'intoxication  alcoolique 
chronique. 

On  dira  encore  que  le  café  et  le  cabaret  ne  sont  pas  seule- 
ment des  endroits  où  l'on  boit;  qu'au  contraire  la  consom- 
mation n'y  sert  le  plus  souvent  que  de  prétexte,  et  que  l'on 
s'y  rend  plutôt  pour  causer  avec  ses  amis,  pour  se  mettre 
au  courant  des  affaires  par  la  lecture  des  journaux,  pour 
se  distraire  en  écoutant  chanter.  Nous  répondrons  que 
puisqu'il  en  est  ainsi,  c'est  une  raison  de  plus  pour  sacrifier 
l'accessoire  qui  est  si  pernicieux,  tout  en  conservant  l'essen- 
tiel qui  a  son  utilité.  Ce  serait  en  effet  un  chose  excellente 
^ue  de  provoquer  et  de  favoriser,  à  tout  prix,  la  création 
d'établissements  qui,  comme  ceux  dont  nous  avons  signalé 
l'organisation  récente  en  Angleterre,  et  surtout  dans  la  ville 
de  Leeds,  offriraient  à  leurs  habitués  tous  les  moyens  dési- 
rables de  récréation  utile  et  de  distraction  honnête,  sans  y 
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joindre  l'attrait  pernicieux  de  l'eau-de-vie  et  de  l'absinthe. 
Desœrcles  de  ce  genre,  établis  pour  les  ouvriers,  pour  les 
jeanes  gens^  pour  les  gens  du  monde^  répondraient  bien 
plus  largement  que  les  cabarets  et  les  cafés  actuels  à  toutes 
les  conditions  désirables  de  relations  sociales  et  de  délasse- 
ments intellectuels,  et  bien  que  ceux  qui  en  seraient  mem- 
bres dussent^  évidemment,  payer  une  certaine  cotisation^ 
ils  s'apercevraient  bien  vite  que  tout  en  faisant  cette  dé- 
pei^e,  ils  réaliseraient  encore  une  économie  très-impor- 
tante SUT  ce  qu'ils  avaient  l'habitude  de  laisser  d'argent  au 
cabaret  ou  au  café.  Du  même  coup,  le  bien-être,  la  moralité, 
le  respect  de  soi-même  et  des  autres  entreraient  au  foyer 
domestique  et  relèveraient  la  dignité  et  la  prospérité  de  la 
famille. 

Bu  reste  des  institutions  de  ce  genre  existent  déjà,  et  elles 
réalisent  un  bien  véritable;  mais  elles  sont  trop  peu  nom- 
breuses et  ont  eu,  jusqu'ici,  un  caractère  trop  spécial  pour 
répondre,  d'une  manière  convenable,  au  besoin  si  général 
en  face  duquel  se  trouve  notre  société  (1). 

Ou  bien  elles  ont  été  fondées  et  sont  dirigées  par  des  ec- 
clésiastiques, ou  bien  elles  s'abritent  toutes,  plus  ou  moins, 

(i)  m  Avant  1830^  lisons~nous  dans  Fréter,  une  association  relipeuse, 
»  dife  de  Saiot-Joseph,  avait  entrepris  de  veiller  à  la  conservation  des 
»  mœurs  des  classes  ouvrières,  à  Paris,  et  sa  sollicitude  s'étendait  tout  à 
A  la  fois  aux  enfants  et  aux  adultes;  elle  élevait  gratuitement  les  enfants, 
3  ks  plaçait  en  apprentissage,  entretenait  des  classes  d'adultes  et  ne 
»  s*occapait  pas  moins  d'égayer  les  loisirs  de  ces  derniers  que  de  les 
a  instmire  dans  toutes  les  saisons.  Les  ouvriers  affiliés  à  l'association 
•  étaient  reçus,  a  la  fin  de  leur  journée,  par  des  frères  de  la  doctrine 
■  chrétienne,  dans  de  grands  bâtiments,  ceux  des  anciens  Bernardins, 
m  auxquels  était  cootigu  un  vaste  jardin.  Les  amusements  qui  leur  étaient 
m  otÊais  variaient  suivant  les  saisons  et  se  terminaient  ordinairement  par 
a  uue  insCmction  morale  et  religieuse  adaptée  à  leur  condition  et  à  leurs 
m  besoîas.  Non-seulement  ils  y  trouvaient  des  moyens  d'instruction  et  de 
M  délassement,  mais  un  y  avait  même  établi  un  restaurant  afin  de  mieux 
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SOUS  la  tutelle  du  clergé,  et  i  tort  ou  à  raison,  à  tort  selon 
nous,  cette  condition  suffit  pour  exciter  la  défiance  de  bien 
des  gens  et  pour  empêcher  l'exemple  de  se  généraliser. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ces  établissements  sub- 
sistent, prospèrent,  étendent  leur  action  moralisatrice  de  la 
manière  la  plus  large  possible.  Mais  en  même  temps  il  fau- 
drait, croyons-nous^  travailler  à  former,  avec  des  éléments 
purement  civils  (1)^  des  établissements  analogues,  offrant 
les  mêmes  avantages  à  la  partie  de  la  population  qui  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  profiter  des  premiers. 

Voici  donc,  en  résumé,  quel  serait  le  rôle  que  l'initiative 
privée  nous  paraîtrait  appelée^  aujourd'hui,  à  exercer  en 
France,  dans  la  guerre  à  entreprendre  contre  l'ivrognerie  : 

Elle  devrait  former^  comme  le  propose  M.  Bergeron,  une 
ligue  contre  l'alcoolisme. 

»  les  captiver  »  (i) .  Cet  établissement  faisait  beaucoup  de  bien,  mais  & 
tort  ou  à  raison  on  le  taxa  de  faire  une  certaine  opposition  politique  ^ 
après  1830^  il  fut  fermé  par  la  police. 

Depuis,  d'autres  institutions  analog^ues  se  sont  établies  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements  ;  le  plus  grand  nombre  est  destiné  à  moraliser  les 
enfants,  pendant  la  période  de  leur  apprentissage^  et  portent  le  nom  da 
Sociétés  de  patronage.  D'autres  s'adressent  aux  ouvriers  eux-mêmes  ;  les 
principales  à  Paris  sont  les  Associations  des  jeunes^  ouvriers,  dirigées 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  sous  la  présidence  de  H.  de  Melun, 
•t  rOEuvre  des  jeunes  ouvriers  dirigée  par  la  Société  de  Saint- Vinceat» 
de-PauU 

(i)  U  y  a  déjà  à  Paris,  une  œuvre  qui  réalise  presque  complètement 
ces  conditions.  C'est  le  Cercle  des  jeunes  ouvriers,  boulevard  Montpar- 
nasse, 102,  dont  le  comité  de  fondation  est  présidé  par  M.  Augustin 
Gochin  (de  l'Institut).  Mais  les  ressources  de  l'institution  sont  bien  limi- 
tées, en  face  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
un  établissement  de  ce  genre  qu*il  faudrait  dans  une  ville  conune  Paris. 
Il  devrait  y  en  avoir  des  diiaines  et  des  centaines. 

(i  WHtpÊi,  DMckMM  dtmçtnum,  U  n,  p.9i9l  P»m,i840, 
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Et  parmi  les  moyens  d'action  auxquels  cette  ligue  devrait 
aroir  recours  pour  atteindre  son  but^  nous  lui  conseille- 
riaus: 

De  coDstituer  des  associations  dont  les  membres  pren- 
draient, tous»  rengagement  de  ne  jamais  fréquenter  ni  ca- 
haretf  ni  débit  de  liqueurs,  ni  café. 

De  provoquer  et  de  favoriser,  par  tous  les  moyens  pos« 
ables,  la  formation  de  cercles  où  Ton  ne  boirait  aucune 
liqueur  alcoolique,  et  qui  réuniraient  tous  les  éléments  dési- 
rables de  distraction  honnête  et  dont  la  fréquentation  rem- 
placerait avantageusement,  sous  le  double  rapport  du  pro- 
fil social  et  inteliectuelj  et  de  l'économie  pécuniaire,  les 
lieux  actuels  de  réunion. 

n  va  sans  dire  que,  pour  que  ce  programme  eût  quelque 
chance  d'être  mis  à  exécution,  il  faudrait  recourir  aux 
moyens  de  publicité  que  nous  avons  indiqués  en  parlant 
d^  Sociétés  de  tempérance  anglaises  et  américaines,  et 
adresser,  de  la  manière  la  plus  générale,  un  appel  à  toutes 
les  classes  de  la  société ,  et  notamment  aux  classes  labo- 
rieuses et  ouvrières. 

n  est  également  hors  de  doute  que  le  premier  acte  de 
ceux  qui  voudraient  être  les  promoteurs  de  cette  entreprise, 
devrait  consister  dans  le  versement  d'une  contribution  pé- 
cuniaire, permettant  de^  former  un  premier  fonds  sans  le- 
quel il  ne  serait  possible,  ni  de  faire  connaître  le  but  que 
l'on  se  propose,  ni  de  provoquer  d'autres  adhésions  et 
d'autres  versements.  Nous  avons  déjà  vu,  et  nous  verrons 
encore  mieux  plus  loin,  comment  les  Anglais  nous  donnent 
l'exemple  quand  ils  ont  quelque  œuvre  de  ce  genre  à  réali- 
.  Puissions-nous  apprendre  à  les  imiter! 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


RECHERCHES 

SUR  LES  EAUX  POTABLES  DE  CLERMONT-FERRAND 

COMPARÂES 

A   CELLES  DE  QUELQUE^   VILLES  DE  FRANCE 
FOUR  SERVIR  A  L'HYGIÈNE  DES  EADX  POTABLES  DANS  LES  GRANDS 

CENTRES  DE   POPULATION^ 

Par    M.    J.  S.  PÉTaZQVZV 

Professeur  A  l'Ecole  de  médecine  de  Lyoo,  etc.,  etc. 


Et  saoo  de  bonitate  aquanim  maxi- 
me soUieituB  débet  esse  qoilibet  me- 
dicns  (1). 

V  La  question  des  eaux  potables  pour  une  grande  ville  est 
»  la  première  qui  se  présente  à  Tétude,  car  c'est  un  objet 
»  de  première  nécessité  ['!),  n  Malheureusement  pour  le 
choix  à  faire,  il  s'élève  souvent  d'ardentes  compétitions  qui 
embarrassent  et  retardent  les  solutions.  Alphonse  Dupas- 
quier  stigmatise  ainsi  les  préférences  exclusives  :  a  Pour  le 
vulgaire,  toutes  les  eaux  de  source  sont  de  bonne  nature, 
et  il  n'en  est  pas  qui  doivent  leur  être  préférées,  —  Pour 
beaucoup  de  savants,  il  n'est  pas  de  meilleures  eaux  que 
celles  des  fleuves  et  des  rivières,  —  Préjugé  des  deux 
côtés  (3).  »  Essayons  d'examiner  cette  intéressante  question 
sans  tomber  dans  les  écueils  qu'on  vient  de  signaler. 

Glermont-Ferrand  est  une  ville  de  37  000  à  38  000  âmes, 
bâtie  en  amphithéâtre  sur  un  monticule  élevé  de  400  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  (de  là  vient  son  nom  :  Cla- 
rusmons).  Les  eaux  qui  l'abreuvent  viennent  de  Royat.  Le& 
premiers  travaux  de  captation  furent  entrepris  vers  1515, 

(1)  J.  Primerose^  Devuigierrorib.inmedicin.,  1.  IIl,  c.  i. 

(2)  Pétrequin,  Essai  sur  ia  topographie  de  Lyon,  1866,  in- 8,  pr  46. 

(3)  Dupasquier,  Des  eaux  de  source  et  des  eaux  d^  rivière»  Lyon,  iSAO^ 
in-8,  p.  64. 
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soos  la  direciioD  de  G.  Siméoni^  ingénieur  florentin.  Des 
flancs  de  la  montagne  volcanique  de  Gravenoire  d'où  fluent 
les  sources  captées,  elles  sont  amenées  à  Clermont  par  une 
conduite  de  3220  mètres,  dont  on  évalue  le  débit  à  environ 
iOO  ou  120  pouces  fontainiers  (le  pouce  équivaut  à  peu  près 
à  19  mètres  cubes). 

Je  commencerai  par  l'examen  d'une  brochure  que  MM.  A. 
BaduetFr.  Pradier  ont  publiée  en  1858(1).  Elle  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  1^  conduite  des  eaux  ;  2**  distribution  des  eaux; 
y  propositions  des  auteurs.  MM.  Badu  et  Pradier  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  conduite  des  eaux  n'est  pas  convenable* 
ment  entretenue,  en  sorte  qu'on  y  a  signalé  diversesfuites,  et 
de  ce  que  dans  les  tuyaux  qu'on  a  remplacés,  on  a  employé 
des  diamètres  qui  vont  en  se  rétrécissant  Ils  font  des  vœux 
pour  une  reconstruction  générale  en  fonte  :  bàtons-no.us  de 
dire  que  ces  vœux  ont  été  entendus,  et  que  M.  Henri  Lecpq, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Clermont  (on  a  à 
déplorer  sa  perte  récente,  1871),  a  généreusement  fait  don 
des  50  000  francs  nécessaires  pour  cet  important  travail. 

En  1855,  il  y  avait  à  Clermont  quarante-quatre  fontaines  ; 
les  auteurs  en  demandent  cent.  Il  ne  faut  pas  oublier  les 
besoins  des  habitants  :  a  Les  sources  de  Royat^  écrit  Dupas- 
quier  (2),  qui  sont  estivales  (c'est-à-dire  plus  abondantes  en 
été  qu'en  hiver),  donnent  moyennement  à  Clermont  75  pou- 
ces, soit  50  à  55  litres  par  habitant.  »  MM.  Badu  et  Pra- 
dier, qui  admettent  une  moyenne  de  120  pouces,  calculent 
qu'elles  devraient  donner  63  litres  par  individu  ;  mais,  en 
réalité,  cela  se  réduit  à  39  litres  en  été,  et  à  31  en  hiver. 

Il  n'y  a  donc  point  d'eau  à  perdre.  Les  auteurs  veulent 
qu'on  la  ménage  ;  ils  demandent  que  la  plupart  des  fontaines 
soient  à  pbton  mobile,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  coulent  que 

(1)  Badu  et  Pradier,  Comidéraiions  hygiéniques  sur  les  eaux  potables 
de  Clermont''  Ferrand,  Clennont^  in-8  de  68  p» 

(2)  Dapasqnier,  Op.  cit.,  p.  371. 


78  I.  B.   PÊTËEOmif. 

suitant  les  besoins  t  que  pour  les  fontaines  fluentes,  on 
remplace  les  bacs  par  des  curettes,  et  qu'on  crée  des  ré- 
servoirs spacieux  qui  se  rempliraient  la  nuit  pour  satisfaire 
à  la  consommation  du  jour  ;  on  devrait  utiliser  pour  l'arro- 
sage des  rues  et  des  places  Teau  qui  se  perd  aujourd'hui  ; 
on  devrait  aussi,  par  des  aménagements  convenables,  en 
procurer  aux  établissements  de  bains^  dont  il  importe 
d'augmenter  le  nombre  très-restreini ^  et  enfin  faire  des  ré- 
serves de  précaution  pour  le  cas  d'incendie.  —  J'applaudis 
à  ces  propositions  utiles  ;  peu  d'entre  elles,  si  je  ne  me 
trompe,  ont  été  réalisées;  Peau  des  fontaines  fluentes  con-> 
tinue  à  se  perdre  :  je  n*ai  pas  vu  qu'on  en  arrosât  les  rues, 
ni  surtout  les  places.  On  a  pourtant  augmenté  le  nombre 
des  fontaines  ;  mais  celles  à  piston  mobile  sont  encore  fort 
rares.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  créé  les  réservoirs  qui 
étaient  si  justement  demandés. 

Je  l'ai  dit  ailleurs,  «  il  faut  réunir  deux  conditions  essen*- 
tielles  :  la  quantité  et  la  fuaUté  (1).  n  II  est  évident  que 
MM.  Badu  et  Pradier  n'ont  abordé  que  la  moitié  du  pro- 
blème. Tout  la  monde  applaudira  à  la  conclusion  qui  ter- 
mine leur  intéressante  brochure  :  c  II  est  établi  par  les  hy- 
giénistes que  l'état  sanitaire  d'une  ville  est  en  rapport  avec 
la  qualité,  la  quantité  et  la  bonne  distribution  des  eaux 
qu'elle  reçoit.  »  Mais  chacun  regrettera,  avec  nous,  qu'ils 
aient  complètement  négligé  l'étude  de  celle  des  conditions 
qu'ils  placent  eux-mêmes  en  première  ligne,  c'est-à-dire  de 
la  qwUité  des  eaux  potables  de  Glermont  ;  il  ne  parait  psis 
non  plus  que  personne  s'en  soit  occupé  ni  avant,  ni  après 
eux. 

Ce  sera  l'objet  des  recherches  qu'on  va  lire.  Hippocraté 
nous  a  montré  la  voie  dans  un  célèbre  traité  (2)  :  «  Je  veux 

(1)  Pétrequin,  TopogrùpHie  âe  lyùh^  p.  tl. 
(SI)  Hippocraté,  De  aere^  locù  et  aquis. 
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,  dii-ii,  exposer  ceqnî  est  à  dire  sur  les  eaux, 
»  indîfoaat  quelles  eaux  sont  malsaines,  et  quelles  sont 
»  tràs^lolwes  ;  quelles  incommodités  ou  quels  avantages 
■  réniltent  de  cdles  dont  on  se  sert  :  car  elles  ont  une 
•  grande  iBHuenee  sur  la  santé  n  (1).  Voyons  donc,  à  cet 
égard,  ce  qui  ea  est  de  Clermont  en  le  comparante  d'autres 
rillei  de  France. 

Et  d'abord  quelles  doivent  être  les  qualités  d'une  eau  po- 
bUeî  <  L'ean  pour  être  potable,  dit  Londe  (2),  doit  réunir 
l€s  conditions  sniTantes  :  elle  doit  ôtre  fraîche,  limpide,  ino- 
dore, sans  saveur  désagréable  ;...  elle  doit  être  aérée,  dis- 
soudre le  savon  sans  former  de  grumeaux,  cuire  les  légumes 
secs,  t  J'insisterai  sur  trois  points,  admettant  les  autres 
cooim  démontrés  :  1*  L'eau  de  Clermont  a«t-eile  unetem- 
pératim  qui  satisfasse  aux  exigences  de  Thygiène  ?  2*  Est- 
elle io£Bsamment  aérée  ?  3'  Enfin,  dernière  condition  géné- 
ralement oubliée  par  les  hygiénistes,  est-elle  convenable- 
ment mîDéralisée? 

1*  TemféraÈurê.  —  «  De  toutes  les  questions  à  considérer 
relativement  à  l'emploi  hygiénique  des  eaux  potables,  écrit 
Dapasqnler  (3),  aucune  n'est  plus  importante  que  celle  de 
leur  température.  »  Hippocrate  a  ici  posé  la  règle  générale 
qui  a  été  adoptée  par  tous  les  siècles  :  — -  Les  meil  leures  eaux 
potables  sent  celles  qui  sont  tempérées  en  hiver  et  fratches 
en  été  (&). —  Les  bons  observateurs  n'ont  fait,  dans  la  suite 
des  Ages,  que  confirmer  et  développer  le  précepte  hippo- 
craiiqne  :  c'est  nn  des  avantages  que  recherchent  les  villes 
qui  s'abieuventd'eaux  de  source  comme  Glermont-Ferrand. 
On  l'a  dit  avec  raison  :  «  une  eau  très-fratche  durant  Tété 
peut  être  considérée  comme  une  des  principales  nécessités 

(1)  Edition  UUré,  U,  26,  §  VU. 

(2)  Londe,  Éléments  (f  hygiène^  3«  édit.,  1847,  t.  Il,  233. 

(3)  Dopasqnier,  Op,  cit.^  30. 

(ft)  V07.  Éd.  Foês,  de  Ghonët^  p.  234;  et  §  VII,  édit.  littré,  n,  $0. 
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hygiéniques  pour  les  populations  de  nos  climats  tempe-* 
rés  (1).  » 

Les  villes  qui  prennent  pourboire  Teau  des  fleuves  et  des 
rivières  ne  peuvent  se  flatter  d'être  toujours  dans  ces  heu- 
reuses conditions  :  Lyon  en  est  un  exemple.  Je  sais  bien 
que  la  ôltration  de  nos  eaux  du  Rhône  à  travers  d'épais 
bancs  de  graviers,  dans  des  galeries  souterraines,  réussit  à 
les  rafraîchir;  mais  je  suis  autorisé  à  répéter  ici  ce  que  j'ai 
écrit  (2)  :  a  Ëst-on  en  droit  de  soutenir,  comme  M.  Marmy 
dans  son  premier  travail,  que  Teau  filtrée  est  dans  les  bas- 
sins d'une  fraîcheur  constante?  C'est  ce  dont  on  va  juger. 
Notons  d'abord  que  ce  qui  importe  ici,  c'est  particulière- 
ment la  température  des  réservoirs  de  service  :  or  nous 
voyons,  dans  les  propres  tableaux  de  l'auteur,  qu'en  Juil- 
let 1859  l'eau  s'y  est  tenue  habituellement  à  18  degrés  et 
au-dessus,  et  que  le  9  juillet  elle  s'est  élevée  à  19  degrés. 
Certes,  à  cette  température,  elle  n'était  ni  agréable  à  boire, 
ni  tonique  s  aussi  beaucoup  de  personnes  ne  peuvent-elles 
en  faire  leur  boisson  usuelle  pendant  les  chaleurs  ;  je  suis 
de  ce  nombre,  et  c'est  pourquoi  je  regrette  la  disparition 
successive  des  meilleures  pompes  qui  abreuvaient  l'ancien 
Lyon  d'une  eau  fraîche  et  stomachique.  Ce  n'est  pas  tout  : 
si  l'eau  de  la  Compagnie  monte  à  18  et  à  19  degrés  dans  les 
grands  réservoirs,  c'est  bien  pis  dans  les  tuyaux  secondaires 
et  les  robinets  de  service  !  Qu'on  n'objecte  pas  qu'elle  est 
encore  moins  chaude  que  celle  du  Rhône  qui,  dans  les 
fortes  chaleurs,  va  à  22  et  à  23  degrés,  même  à  2/i  degrés  : 
cela  ne  sufiit  nullement;  il  faudrait  que  la  Compagnie  s'oc- 
cupât de  la  distribution  à  1/i  ou  15  degrés  durant  Tété.  Je 
ne  saurais  être  de  l'avis  de  l'auteur  quand  il  avoue  qu'une 
eau  est  suffisamment  fraîche,  lorsqu'elle  présente  une  dif- 
férence de  10  à  12  degrés  avec  la  température  ambiante.  Je 

(1)  Dupasquier,  ibid,,  p  85. 
'    (2)  Marmy/  Topographie  de  lyon^  p.  50* 
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deminde  si,  par  exemple,  dans  l'été  de  1863,  où  j*ai  va  le 
fhermoinètiie  se  maintenir  plusieurs  jours  à  36  et  à  37  de-  • 
pésà  l'ombre;  si,  dis-je,  on  trouverait  réellement  fraîche 
une  eaa  à  26  et  à  27  degrés,  ou  môme  à  2^  et  à  25  degrés, 
personne  assurément  n'oserait  le  soutenir;  mais  à  15  de* 
grés  et  surtout  à  14  degrés,  elle  sera  et  paraîtra  toujours 
fraîche  (1).  >  Ces  remarques  critiques  augmentent  d'im- 
portance à  mesure  que  la  température  s'élôve.  Si  j'insiste 
sur  ce  point,  c'est  q[u'il  est  capital;  c'est  aussi  queTopinion 
que  je  combats,  loin  d'être  personnelle  à  l'auteur,  se  trou- 
vait partagée  par  bien  des  gens,  et  qu'à  ce  titre  elle  méritait 
d'être  redressée.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que 
mes  efforts  n'ont  pas  été  stériles,  et  que  }l.  Marmy  s'est 
converti  à  nos  idées,  en  publiant  plus  tard,  avec  M.  Quesnoy, 
la  Topographie  médicale  de  Lyon  (2).  On  Ht  (3)  :  «  L'usage  ali- 
mentaire d'eau  à  20  et  à  22  degrés,  durant  les  chaleurs  de 
Tété,  n'est  probablement  pas  étranger  à  la  production  des 
diarrhées  et  des  dysenteries  qu'on  remarque  (à  Lyon]  à  ce 
moment  de  l'année.  L'eau  fraîche  en  été  n'est  pas  seulement 
un  objet  d'agrément,  c'est  aussi  le  complément  d'une  bonne 
hygiène.  —  Nous  pensons  que,  pour  les  masses,  l'usage 
d'une  eau,  qui  présente  en  été  12  à  15  degrés  et  en  hiver 
9  degrés,  offre  les  meilleures  conditions  de  salubrité.  » 

On  vient  de  parler  de  la  Ûltration  relativement  à  la  tem- 
pérature des  eaux  :  c'est  surtout  pour  leur  donner  de  la 
limpidité  qu'on  l'emploie;  mais  il  faut  dire  aussi  que  ces 
deux  avantages  sont  achetés  au  prix  d'un  inconvénient  qui 
mérite  plus  d'attention  qu'on  ne  lui  en  accorde  :  c'est  la 
désoxygénation  des  eaux.  Londe  (k)  et  Guérard  (5)  nous 

(i)  Pétrequin,  Topographie  de  Lyon,  p.  50. 

(3)  Marmy  et  Qaesnoy,  Topographie  médicale  d^Lyon^  1  voU  iii-8 ,4866. 
(S)  Page  278. 
(A)  Londe,  Hygiène ^i.  II. 

(ft)  Guérard^  ÏHctionn,  de  niéd,  en  30  loU,  art.  Eàu. 
a*  itÛB,  1872.  —  TOiB  zzxyn.  ^  i'*  faitii,  | 


St  }.  s.  pCr&ÉQuîit* 

apfii^tlneilt  qxt^k  Paris  là  fiittation  de  Tèau  de  la  Sehiè  k 
privé  en  partie  d'àîf,  et  que,  pour  la  rendre  salubre,  il  faut 
le  lui  rendre,  opération  presijue  impraticable  quatid  H 
s'agit  d'agir  sur  une  grande  échelle.  A  Ljfon,  le  môme  tra- 
vail n'a  pas  été  fait  :  mais  je  puis  y  suppléer  avec  des  chitfre^ 
précis.  Je  remarque  que  M.  Bineau  a  trouvé  dans  l'càu  du 
Rhône  80««,7  d*air  et  d*acide  carbonique  (2  mars  1839),  et 
mèmeA7««,6  (18  mars).  Dans  Teau  filtt*ée  de  la  Compagnie, 
M.  Seeligmann  n'a  plus  trouvé  que  22<«,79y'air,  auxquels  îl 
faut  ajouter  3*«,76  d'acide  carbonique  :  c'est  donc  une  perte 
de  près  de  moitié  dans  un  cas  et  d*un  tiers  dans  l'autre,  ëù 
égard  slux  chiffres  de  M.  Bineau. 

<f  Peut-on  au  moins  affirmer,  comme  dû  l'a  fait,  que  lé 
filtrage  de  la  Compagnie  donne  toujours  à  l'eau  du  Ahônè 
une  bonne  limpidité?  Je  ne  puis  franchement  pas  l'admettre  : 
ou  l'appareil  fonctionne  mal,  ou  il  ne  fonctionne  pas  du 
tout  à  certaines  époques,  car  j'ai  plusieurs  fois  par  an  (àa 
printemps  et  surtout  en  été)  constaté  que  l'eau  est  si  troublé 
qu'on  ne  peut  la  boire  ;  et  je  ne  suis  pas  le  seul  à  formuler 
ces  plaintes  w  (1).  Ces  paroles  que  j'écrivais  en  1865  sont 
encore  vraies  en  1870.  MM.  Marmy  et  Quesnoy  révèlent 
ainsi  la  cause  du  mal  :  «Quand  l'eau  filtrée  n'est  pas  distri- 
buée parfaitement  limpide,...  on  apris  de  Veau  directement 
dans  le  fleuve,  ce  qui  est  contraire  aux  obligations  de  la  Com- 
pagnie (2).  »  Il  faut  savoir  que  le  volume  d'eau  affecté  s(u  ser- 
vice public  est  en  moyenne,  par  jour,  de  9325  mètres  cubes 
pour  le  service  d'hiver  et  de  lu  825  pour  le  service  d'été.  — 
La  consommation  particulière,  en  1866,  était  en  moyenne 
de  10  000  par  jour  ;  elle  doit  aller  en  augmentant;  il  faut 
donc  que  la  Compagnie  se  mette  en  mesure  de  satisfaire  à 
tous  les  besoins.  Ce  regrettable  état  de  choses,  qui  se  repro- 
duit chaque  année,  appelle  une  réforme  complète. 

(1)  PétrequiD,  Topographie  de  Lyoriy  ft,  à9. 

(2)  Marmy  et  Quesnoy^  op,  cit,^  p.  274. 
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AeMéda  mal  que  je  viens  de  signaler,  il  sera  bon  de  rap^ 
pidèr  an  remède  que  j'indiquais  dès  1866  (1)  :  a  11  y  aurait 
pem-étre,  disais-je,  un  moyen  simple  de  remédier  à  ces 
fnre^  îticoliTéiiienis  ;  ce  serait  d'avoir  deux  eispèces  de  ré- 
servoirs et  de  conduits  i  —  les  uns  pour  les  eaux  d'ar- 
rosajfé  et  de  jet,  qu'on  pourrait  puiser  directement  dans  le 
lUMiie,  et  livrer  sans  filtration  préalable  aux  bouiches  d'ar- 
îosage,  à  certains  jets  d'i&au,  et  à  quelques  fontaines  qui  ne 
servent  pas  à  abreuver  la  population;  -^  et  les  autres  pour 
Itt  eatix  polablBs,  qu'it  est  besoin  de  filtrer  avec  tous  les 
soiu  convenables,  et  de  fournir  dans  de  meilleures  condi- 
tions de  limpidité  et  de  température.  Au  reste,  on  peut 
différer  d'avis  sur  les  voies  et  moyens  ;  mais  tout  le  mobde 
est  d'aécord  sur  l'urgence  qu'il  y  a  d'améliorer  le  mode 
actod  de  la  fourniture  des  eaux  potables  pour  Lyon.  » 

CTest  sans  doute  pour  se  soustraire  à  tous  ces  désagré- 
metols  ^e  Strasbourg  a  re^culé  devant  l'emploi  des  eaux, 
soit  de  1111  qui  traverse  la  ville,  soit  du  Rhin  qui  l'avoisine; 
La  préférence  tjne  ses  habitants  accôrdei^taux  (eau^depuits^ 
jastifie  BBC  fois  de  pluis  ma  protestation  contre  la  dispari- 
tion snoïbssive  des  tneilleures  pompes  de  Lyon  :  a  Dans 
teat€  l>6teAd«ie  du  département  (Bas-Rhin),  depuis  le  Rhin 
JBsqn'an  pied  des  Vosges,  on  fait  usag«  de  l'eau  de  puits. 
Les  sources  <et  les  fontaines  ne  sont  guère  employées  pour 
faimik  de  l'eau  potable  que  dans  les  montagnes,  etc..% 
k  Strasboui^^...  c'est  le  puits  qui  fournit  l'eau  nécessaire  à 
tons  les  nsal^s  domestiques,  etc».. .  La  population  n'a  contre 
Féan  de  puits  aucun  des  préjugés  que  l'on  rencontre  ail- 
leurs (S).  B  H  parait  que  la  limpidité  de  l'eau  ne  laisse  rien 
à  désirer-,  tioia  plus  que  la  température  :  «  La  température 
moyentie  d<Bs  puits  est  d'environ  iO  degrés  cinq  dixièmes  ;..w 

(1)  Pétrequin,  Topographie  de  Lyon^  p.  A9. 

(2)  Stœber  et  Tourdes,  Topographie  et  histoire  médicales  de  Strasbourg 
gi  iht,  BoÊ^nhin,  186ii^  in-8. 
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à  ce  degré,  l'eau  possède  une  des  qualités  les  plus  impor- 
tantes de«reau  potable  :  elle  est  fraîche  en  été,  sans  être 
trop  froide  en  hiver  (1) .  n 

A  Clermont,  la  limpidité  m'a  paru  excellente  comme  la 
température.  L'eau  des  sources  de  Royat  a  l'avantage  de 
n'avoir  besoin  ni  d'ôtre  filtrée,  ni  d'être  rafraîchie  en  été 
comme  les  eaux  de  rivière.  J'ai,  pour  bien  m'en  rendre 
compte,  examiné  la  température  de  l'eau  :  i*  dans  les  ta- 
bourets de  la  conduite  des  eaux  ;  2®  dans  le  réservoir  cen- 
tral ;  et  3*  dans  les  tuyaux  de  distribution.  —1^  Dans  le  pre- 
mier regard  ou  tabouret  de  Royat,  qui  constitue  la  prise 
d'eau,  j'ai  trouvé  10  degrés  huit  dixièmes,  comme  dans  la 
grotte  de  Royat  qui  sert  de  lavoir;  le  troisième  regard,  à 
côté  du  grand  hôtel,  offrait  11  degrés.  —  2''  A  Clermont,  le 
chàteau-d'eau,  ou  réservoir  central,  m'a  donné  12  degrés. 
—  3*  Enfin,  les  fontaines  qui  en  sont  alimentées  m'ont  toutes 
offert  une  température  satisfaisante  :  celle  de  la  place  d'Or- 
léans, qui  est  la  plus  voisine,  marquait  12  degrés  cinq- 
dixièmes;  puis  la  fontaine  Delille,  13  degrés;  d'Amboise, 
13  degrés;  de  la  place  Royale,  13  degrés;  de  la  Pyramide, 
13  degrés,  etc.  Mes  observations  ont  eu  lieu  en  août  et 
en  septembre  1869  :  exécutées  avec  le  plus  grand  soin,  elles 
ont  été  répétées  plusieurs  fois,  toujours  avec  les  mêmes  ré- 
sultats. Je  ne  veux  pas  cacher  que  MM.  Badu  et  Pradier  ont 
produit  des  chiffres  dififérents  des  miens  ;  mais  les  grandes 
variations  qu'ils  supposent  sont  en  désaccord  avec  ce  qu'en- 
seigne la  physique  sur  la  température  assez  uniforme  des 
sources.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  mes  expé- 
riences peuvent  se  prévaloir  d'un  contrôle  qui  en  garantit 
l'exactitude  :  un  jour,  je  les  ai  toutes  répétées  et  vérifiées 
avec  M.  Aubergier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de 
Clermont.  Avec  le  thermomètre  de  précision  de  la  Faculté, 

(1)  Stœber  et  Tourdes,  ibid,,  p.  8i. 


LES  BAUX   POTABLES  DE  CLERMONT-FERRAND.  85 

M.  Bernard,  préparateur  des  cours,  a  obtenu  les  mômes 
cbifpes  que  moi  ayec  le  mien.  —  En  somme,  les  eaux  de 
GJermont  répondent  très-bien  à  cette  règle  des  hygiénistes 
inspirée  par  Hippocrate  :  «  La  première  condition  hygié- 
nique pour  une  eau  potable,  c'est  d*ôtre  fraîche  en  été  et 
tempérée  en  hiver  (1).  d 

2*  Aéraiioru  —  Cette  question  importante  est  difScile  à 
résoudre  en  raison  de  la  divergence  des  auteurs;  il  semble 
qaela  science  n'est  pas  faite  sur  ce  point— On  peut  d'abord 
poser  cet  axiome  avec  Dupasquier  :  a  Les  eaux  sont  légères 
quand  elles  contiennent  une  quantité  convenable  d'air 
atmosphérique  (2).  »  Il  reste  à  fixer  cette  quantité  conve- 
aable;  elle  devrait,  d'après  de  Saussure,  s'élever  à  5  ou 
â^^pour  100,  ce  qui  reviendrait  à  50  ou  52  centimètres 
oibes  par  litre,  chifTresqu'adoptentMM.  Londe,  Debray,  etc.; 
mais  parmi  les  meilleures  eaux,  il  en  est  peu  qui  soient 
aussi  largement  aérées.  Cette  règle  générale  ne  serait  qu'une 
exception.  — MM.  Stœber  et  Tourdes  choisissent  une  autre 
moyenne  :  «  D'après  le»  résultats  de  l'analyse  d'eaux  répu- 
tées bonnes,  on  évalue  à  40  centimètres  cubes  environ  par 
litre  la  quantité  de  gaz  nécessaire  pour  constituer  une  eau 
de  bonne  quaUté.  o  Cette  dose  est  bonne,  mais  n'est  pas 
absolnmenl^  indispensable  pour  bien  mériter  le  titre  d'eau 
potable.  —  J'arrive  à  une  moyenne  plus  faible  par  la  com- 
paraison des  eaux  en  usage  :  dans  l'eau  de  pluie,  il  y  a  30  à 
31  centimètres  cubes  d'air.  M.  Bineau  a  trouvé  33  à  35  cen- 
timètres cubes  d'air  dans  l'eau  de  la  Saône  et  36<^,7  dans 
celle  du  Rhône.  On  voit,  dans  la  Topographie  de  Strasbourg 
par  MM.  Stœber  et  Tourdes,  que  le  Rhina  30'«,9^  l'Ill  33«<',5, 
et  que  la  plupart  des  puits  de  la  ville  varient  entre  38  et 
60  centimètres  cubes.  MM.  Pelouze  et  Frémy  parlent  de 


(1)  Dvpasqnier^  op,  eit.^  p.  iOO. 
(3)  Dnpaïqnier,  op.  a/.,  p.  86. 
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S2  centinaèlres  oube»^  et  le  docteur  Quérard  de  dS  c^ptii 
mètres  cubes,  comme  règle  générale;  M.  Poggiale  (1)  ftet* 
cend  à  25  ou  30  centimètres  cubes.  D'après  Teasemble  4e$ 
faits,  je  proposerais  comme  mayenne  30  à  95  centinièitres 
oubes. 

L^aération  des  eaux  est  une  condition  de  première  impoPr 
tance.  Allons  plus  loin^  et  tâchons  d'ea  analyser  lea  élé- 
ments. Et  d'abord  l'acide  carbonique  joue  un  r(^e  fort 
utile  :  ((  Si,  avons-nous  dit  ailleurs,  si,  à  lui  seul,  il  oe 
communique  point  aux  eaux  alcalines  les  propriétés  médici- 
nales qui  les  distinguent,  il  est  néanmoins  un  auxiliaire  très- 
utile;  il  leur  enlève  la  saveur  salée  ou  alcaline  peu  agréable 
qu'elles  auraient  sans  lui  ;  il  leur  transmet  un  goût  acidulé 
q[ui  plaît,  et  les  fait  rechercher  même  pour  Tnsage  de  la 
table  ;  en  outre,  introduit  avec  elles  dans  l'estomaCi  il  en 
facilite  la  digestion,  et  en  fait  des  eaux  hygiéuifue$  Ingéras 
qui  sont  bien  supportées,  tandis  que  sans  lui  eUe^  deviea-? 
draient  lourdes  et  engendreraient  le  dégoût  (2).  »  Ge^  re- 
marques s'appliquent  de  tous  points  aux  eaux  potables  i 
tt  Celles  où  l'acide  carbonique  est  le  plus  abondant  doîv^at 
être  placées  parmi  les  meilleures  (3).  »  La  dose  en  est  va- 
riable :  elle  varie  de  13  à  14  centimètres  cubes  dans  laSeine, 
d'après  MM.  Boutron  et  Henri.  M.  Bineau  en  a  trouvé  12  à 
14  centimètres  cubes  dans  la  Saône,  et  10^^,9  &  iè"^,!  dans  Iq 
Rhône,  où  Dupasquier  a  vu  ce  chiffre  s'élever  à  18<»y20. 
D'après  MM.  Tourdes  et  Stœber^  le  Rhin  en  contient  7  à 
10  centimètres  cubes,  et  TIll  5  à  11  centimètres  cubes.  J'ai 
noté  que,  sur  quatre-vingts  puits  de  Strasbourg,  on  trouve 
10  à  12  centimètres  cubes  dans  trente-sept  et  13  à  1&  cea^ 


(1)  Poggiale,  Formulaire  des  hôpitaux  militaires ^  1857. 

(2)  Pétrequin   et  Socquet,    Traité  général  des   eaux   minérales  de 
France  et  de  l'étranger ^  in-S,  1859,  p.  |93. 

(3)  Dupasquier^  ibid.,  p*  92. 
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tifliètrçs  cybes  daps  trente-qu^^tre,  etc.  MM.  Barreswill  et 
Girard  réclament  un  minimum  de  8  à  10  centimèlres  cubes. 

L'o^^gène  est  d^une  importance  bien  autrement  grande  ; 
L'eau  dpi^  être  a^f  ée.  Magendie  a  reconnu  que  Teau,  pri- 
vée d'air,  séjourne  plus  longtemps  dans  Testontac  (1).  — 
Ce  gàZB.  une  action  stimulante  bien  connpe.  Son  utilité 
dans  les  eaux  potables  est  un  fait  admis  :  f  l'eau  distillée, 
qui  n'en  contient  pas,  est  indigeste  »  (2).  —  L'oxygène  de 
l'eau  eU  nécessaire  à  la  santé  et  même  à  la  vie  des  ^ni- 
maui,  comme  l'observe  M.  Guérard;  à  mesure  qu'on 
s'élève,  Tair  reteni;  par  l'e^u  diminue  de  quantité  à  tel 
point  ope,  da^s  les  Cordillères,  il  n'en  reste  pas  assez  ^ 
3600  mètres  pour  entretepir  la  vie  chez  les  poissons  :  «  aussi 
Qe  rencontre-t-on  plus  ces  animaux  dans  les  ét^gs  de  di- 
verses localités  où  la  température  mpyenqe  monte  encore  ii^ 
-(-  8  degrés,  et  pourtant  la  végétation  est  active  et  les  ip- 
sectes  nombreux,  p 

La  désoxygénation  (le  )'eau  est  nuisible  pour  l'hompt^e  à 

plusieurs  points  de  vue.   M.  Boussingault  (3)  foit  dépendre 

la  prod^çUou  du  goitre  de  la  diminution  de  proportiQp  de 

l'oxygène  dissous  dans  l'eau  potable.  L'élévation  du  sol  ei^ 

e$t  une  première  cause;  c'est  ce  qui  ^  lieu  dans  diverse^ 

contrées  élevées  où  le  goitre  est  endémique ,   coipme  4 

^{mta-Fé-de-Bogota,  à  26/»0  mètres  ;  l'eau  n'y  renferme  que 

)1^,9  d'air  au  lieu  de  35  centimètres  cubes.  —  Le  mini- 

puin  d'oxygène  ne  doit  pas,  selon  MM.  Barreswill  et  Girard, 

descendre  ^u-dessoifs  de  3  à  /i  centimètres  cubes  par  litre. 

Notons  qvte  M,  Bineau  a  trouvé  6  centimètres  cube  d'oxy- 

{Sènç  (^ans  l'e^i;  4c  i^  Saône,  et  ô^^^S  à  V^'Sl  et  même  S*'^',? 

da^  celle  du  Rt^ône,  où  tour  à  tour  M.  Boussingault  en  a 

û^al^  6<»>$>  et  Dupasç|qier  6<^,6^  etc.  A|«  Sçeljgmann  en  a 

(i)  LâDda,  HyfaéiM»  ii,  F*  2S9. 
(S)  BousinganUf  Ànnaies  de  chimie. 
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rencontré  6^,9  dans  l'eau  filtrée  de  la  Compagnie.  Dans  les 
puits  de  Strasbourg,  la  dose  d'oxygène  varie  entre  3~»8  et 
9<^,6.  Le  puits  artésien  de  Grenelle,  qui  descend  à  5^8  mè- 
tres, offre  un  rare  exemple  d'une  eau  entièrement  dépour- 
vue d'oxygène. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'aération  des  eaux  de  Cler- 
mont-Ferrand.  Je  fis  part  de  mon  projet  d'en  faire  l'ana- 
lyse à  M.  Aubergier  qui  mit  gracieusement  à  ma  disposition 
le  laboratoire  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences.  Je  com- 
mençai mes  expériences  avec  lui,  en  présence  de  M.  Liès- 
Bodard,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Strasbourg,  et  de  H.  Collas,  pharmacien  à  Paris;  M.  Ber- 
nard, préparateur  des  cours  de  la  Faculté,  fut  chargé  de  les 
surveiller  et  de  préparer  les  dosages;  nos  essais  donnèrent 
ik  centimètres  cubes  d'air  (oxygène  et  azote)  ;  cet  air  était 
très-oxygéné,  conformément  à  la  loi  de  Oay-Lussac  et  de 
Humboldt  :  l'oxygène  était  à  l'azote  :  :  3  :  7.  Celte  proportion 
de  iti  centimètres  cubes  d'air  reste  fort  au-dessous  de  ce 
qu'exige  l'hygiène,  quelque  moyenne  qu'on  adopte  :  son 
insuffisance  est   ::  3  :  10,    si    c'est  celle  de  Saussure, 
Londe,  etc;  elle  sera  :  :  1 : 3,  si  c'est  celle  de  Stœber  et  de 
Tourdes;  elle  est  :  :  2  :  5,  si  c'est  la  nôtre,  qui  est  celle  de 
HM.  Guérard,  Pelouze  et  Frémy,  Langlebert,  etc.  L'ad- 
jonction de  7  centimètres  cubes  d'acide  carbonique  ne  lui 
assure  pas  des  qualités  suffisamment  hygiéniques.  —  Il  est 
à  craindre  que  ces  conditions  ne  soient  pas  sans  influence 
sur  la  santé  des  habitants  :  le  village  de  Royat  s'abreuve  k  des 
fontaines  de  même  nature  que  les  eaux  de  Clermont,  sortant 
comme  elles  des  flancs  volcaniques  de  la  montagne  de  Gra- 
venoire;  la  principale,  située  sur  la  place,  à  côté  de  l'église, 
m'a  donné  10  -^.  Or,  j'ai  compté  beaucoup  de  goitreux  à 
Royat  Faut-il  en  accuser  le  peu  d'aération  de  l'eau?  Faut-if 
en  accuser  aussi  sa  basse  température^  à  l'exemple  de  M.  Ni- 
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Tel  (1),  qui  pense  que  le  goitre  serait  produit  par  l'usage 
des  eaux  trop  froides?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  goitre  n'est 
pas  rare  dans  le  village  de  Royat  ;  et  Ton  m'a  appris  qu'il 
en  existe  anssi  quelques  cas  à  Clermont  et  dans  sa  ban- 
lieue. 

17  serait  donc  utile  de  mieux  aérer  les  eaux  de  Clermont  : 
ce  serait  une  véritable  conquête  hygiénique  pour  la  ville. 
Je  proposerais  à  cet  effet  deux  moyens  fort  simples  :  — 1*  il 
fondrait  dans  chaque  regard  ou  tabouret  ménager  une 
communication  suffisante  avec  Textérieur  pour  le  renou- 
vellement de  Tair,  et  y  diviser  l'eau  par  petits  filets  en  plu- 
sieurs étages  pour  les  faire  retomber  sur  eux-mêmes,  de 
manière  à  les  aérer  de  plus  en  plus  dans  leurs  chutes  suc- 
cessives. A  Clermont  on  répéterait  Ja  chose  en  grand  au 
Ghâteaa-d'ean  d'où  se  fait  la  distribution  aux  différentes 
fontaines  de  la  cité. 

A  l'époque  gallo-romaine,  un  aqueduc  amenait  à  Cler- 
mont les  eaux  de  Fontanas  :  il  fut  détruit  vers  532  par 
Thierry  I**,  roi  d'Austrasie;  un  siècle  plus  tard  Césaire^ 
évéque  d'Aovergne,  prit  soin  de  le  rétablir  (625  à  6/i3),  et  il 
servit  tré&-longtemps  (2). 

2«  Je  voudrais  qu'aujourd'hui,  à  l'approvisionnement 
actuel,  on  ajout&t  une  portion  des  eaux  de  Fontanas  :  dans 
cette  localité,  qui  est  sur  la  rive  opposée  à  Royat,  non  loin 
du  Puy-de-Dôme,  on  voit  sourdre  une  multitude  de  sour- 
ces, dont  les  plus  importantes  sont  celles  des  CanardSy  des 
Rochers  et  de  Fi  fi.  Elles  m'ont  paru  avoir  les  qualités  d'une 
bonne  eao  potable  :  dans  le  village,  il  n'y  a  pas  de  goitre  : 
je  n'en  ai  pas  découvert  un  seul  exemple  chez  les  femmes 
et  les  filles  qu'il  m'a  été  donné  de  voir  réunies  sur  la  route. 
Ces  sources  sont  très^fralches  :  j'ai  trouvé  8<»,  5  aux  deux  pre» 


(i)  Lefort,  CAtmte  kydroiogiquey  1S59,  p.  81. 
{f)  Voy.  Badtt  et  Pradier,    op.  eit 
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mières»  et.  8  def;irés.  seulement  à  I^  dernière.  Il  serait  facile 
d'en  çap.tcir  une,  celle  des  Rochers  ou  de  Fifi.  Je  you()rai$ 
qi^'Qii  1^  fit  çl'^bor4  couler  ^  cie)  ouYe|*t^  dans  une  tranchée, 
préparée  ad  hoc  sur  une  pente  convenable,  pour  qu'elle  fût 
forcée  de  cascader  sur  des  blocs  calcaires  placés  d'espace 
en  espace,  de  mai^ière  ^  acquérir  que  ^ératiqp  sufûsiantq  : 
elle  serait  ensuite  re^He  da^$  un  çpt^duit  spécial  pour  ^^tre 
r^u^ie  k  çeUe  de  Royat  au-4ess^s  pu  au  c^essovis  du  2(^  re- 
gard- 
ée ^pis  convaincu  qu'ayec  ces  deux  moyens,  cl'une  très- 

gr^de  ^ipfiplicité,  Gl^rmont  jouirait  désorniais  4*P&ux  pota- 
bles parfaitement  aérées. 

y"  Minévaliscidqn.  —  Un  jqur  que  je  discutais  avec  un 
I^qnpfablp  confrère  de  Clermont^  sur  T^ygièqe  de  §a  villej  \l 
sç  prit  à  me  yanter  ^u  ^elk  de  tout  les  foi^tM^^^s  qui  V^rçu- 
vent  :  u  Nous  avons  ici,  disait-il^  des  eaux  trèsrboqnes  el, 
tr^s-spures,  —  Trè^-pures,  sans  doutç,  répartis-Je;  n^ais 
peut-être  aussi  trop  pures.  »  Ma  réplique  l'éton^a;  elle  éton- 
nera peutrétre  aussi  plus  d'un  lecteur  :  il  ç'agit  de  Is^  jjustir. 
Qer.  Qu'une  eau  potable  soit  fraîche  et  bien  aérée,  cela  i^e 
suffit  pas  :  il  faut  encore,  —  et  c'est  là  une  conditiop  o^- 
l>liée  dans  la  d^fi^itio^  des  eaux  potables  par  la  plupart  des 
traité^  d'hygiène,  ?—  il  faut  encore  qu'elle  soit  convenable- 
fQept  ininéraliséç.  M.  Dupasquier  a  d^t  avec  raison  :  a  On 
pense  généralement  qu'une  eau  est  d'autant  meilleure 
qu'elle  6st  plu§  pure,  ou  en  d'autres  termes  qu'elle  contient 
po^Qi^s  de  substituées  étrangères,  c'est  tivb  £|i&EfjR  »  (1).  Op 
peut»  av§ç  le  chimiste  lyonnais ,  poser  cette  loi  qui  est  gé- 
i)ér£^leineut  fidmise  :  «  Les  eaux  potables,  pqur  être  bonnes, 
4pivent  «contenir  certains  £[az  et  cer|a|ps  sels  en  sol^- 
tipn  »  Ç?),  MM.  Pelouze  et  Fréi^y,  M,  Lefqrj,,M.  Wurtz,  etc., 
professent  les  mômes  principes, 

(1)  Dupasqmer,  op.  cif^j  jj.  §7» 

(2)  Dapasquier,  ibid.^  p,  100. 
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Ogel  ^t  le  d^gré  de  minér^U^tion  qui  qanvî^i  è  vipe 
«9i|  wtPd)!^?  Cette  question  est  oQmpIe^ie,  et  renferme  deux 
06ia|#%  e^aopiqer  :  i'^Quel  est  le  cbiffrq  qu'elle  doitattem- 
4»e?  ï"  Quel  e^t  celui  qu'elle  qe  dqit  pas  dépa$aer9M.  Jje-r 

fait(i)  4il  qu'poe  w^  pQt^ble  m  4Qit  pa&cpqtpqir,  d'wrèa 
M.  fâuro,  pl9s  de  Q^%60,  de  inati^i*es  salines,  et  d^  V^'M 
deimtidFes  oi^qiquea.  G'e^t  ne  s'oeeuper  quedq  ipaximum, 
et  le  «U0i^  9iP)ble  U^p  fopt  MM,  Tourdes  el  Stœber  iU 
minuent  cette  dose,  et  veulent  que  la  proportion  de  résidu 
ftie  aoit  eonprîee  autre  0«',aQ  et  Of%SO  (2).  M*  Debray  (3) 
ali^isse  epoope  le  miniipuin  et  le  maximum  :  le  poids  4oit 
varier  selon  lui  entre  O'MQ  §t  0^',30,  et  ue  pa^  dépasser  qo* 
tableoieQi  oe  dernier  chiffrei  sous  peine  d'ôtre  rejetée 
wmam  eau  potable.  La  meilli^ure  manière,  à  iiotre  avis,  de 
résoudre  la  question,  c'est  de  prendre  pour  base  le  ebifTre 
des  ■éstdoa  solides  que  donnent  les  principaux  pours  d'eau 
de  la  France  ;  or,  d'après  M.  H.  Deville,  la  Loire  donne 
0,ia;  la  Garonne,  0,136;  le  Rhône,  0,182;  le  Rhin,  0,831  î 
le  Doubs,  0,232;  la  Seine,  0,254;  et  la  Marne,  0,511;  cette 
dernière  eau  n'est  pas  regardée  cootnie  offraut  toutes  les 
qualités  désirables.  Il  nous  semble  donc  qu'une  proportion 
couTenablQ  devra  se  renfermer  entre  0,15  et  0,3^  qu  0,/iO  ; 
et  encore  restera-t-il  à  tenir  compte  de  la  nature  des  sub- 
stances :  ^\s\s\  l^  Saône,  où  M.  Bineau  a  trouvé  0,1&1  de 
malières  solides  et  0,30  de  matières  organiques,  ne  pour- 
rait guère  figurer  parmi  des  eaux  très-potablçs.  «  La  dififé- 
>  rence  entre  le  Rhône  et  la  Saône  n'est  pas  dans  le  degré 
9  d'aération  et  le  chiffre  de  minéralisation  de  leurs  eaux  : 
1  le  carbonate  de  chaux  prédomine  dans  les  deux,  et  l'on  y 
•  retrouve,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  sels  :  cette  dif- 
s  Cèrwc§  OQUsiste  surtQUt  dao&i  les  matières  organiques 

(1)  Lefort,  Chimie  hydrologique ,  p.  78. 
(3)  Tourdes  et  Stœ^,  gp,  ^,,  p.  ^5. 
(3)  Delnraj,  Éléments  de  chimie. 
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))  dont  là  proportion  est  quatre  fois  plus  considérable  dans 
»  la  Saône,  dans  la  présence  de  l^ydrogène  que  l'analyse 

0  ne  révèle  pas  dans  le  Rhône,  et  dans  la  privation  de 
»  l'azote  qui^  à  lui  seul,  forme  presque  la  moitié  des  gaz  du 

1  Rhône,  etc.  (1).  »  —  A  Strasbourg,  parmi  cinquante  puits 
que  MM.  Stœber  et  Tourdes  classent  au  nombre  des  eaux 
potables,  il  y  en  a  vingt-et-un  dont  le  résidu  fixe  varie  entre 
0,20/i  et  0,298,  et  dix-huit  entre  0,300  et  0,398;  dans  les 
onze  autres,  il  s'élève  à  0,^06  et  0,498. 

MM.  Boutron  et  Boudet  ont,  en  1856,  introduit  dans  la 
science  sous  le  nom  d^hydrotùnétrie ,  un  procédé  d'analyse 
expéditive  des  eaux,  destiné  à  apprécier  la  proportion  des 
sels  calcaires  et  magnésiens  qui  s^y  trouvent.  On  admet  que 
les  eaux  comprises  entre  1  degré  et  30  degrés  bydrotimé- 
triques  sont  des  eaux  potables  :  l'eau  distillée  est  représen- 
tée par  0  degré.  Voici  un  tableau  qui  permettra  de  compa-* 
rer  avec  ce  qui  précède  les  résultats  que  donne  l'hydroti- 
métrie  : 


L'Âllier,  à  Moulins 3,50 

La  Garonne,  àToulouse 5,0 

La  Loire,  à  Nantes 5^5  » 

L*U1,  à  Strasbourg 9^0    à  11,5 

Le  lac  de  Genève 11,0 

Le  Rhin 12,5    à  14,0 

Le  Rhône 13,0    à  14,0 

L'eau  filtrée  de  la  Gomp.  lyonnaise. .   16,75 

L'Yonne 15,0 

La  Saône 15,0    à  16,0 

L'Oise 21,0 

La  Seine 23,0 

La  Marne • 23,5 

L'Escaut,  à  Valenciennes 24,5 

L'eau  d'Arcueil 28,0 

A  Lyon,  on  peut  compter  soixante-dix-huit  puits  ou 
pompes  entre  13"*  et  SO"";  sur  ce  nombre,  il  y  en  a  dix-neuf 


(1)  Pétrequin,  Tifpographiede  Lyon,iS9^  p.  12. 


i  «•  I 


L8S  BAUX  FOTABLBS  OË  CLBAMOMT-PEERAND.      9S 

entre  i^  et  20*;  quinze,  entre  21"  et  2^**  ;  vingt,  entre  25* 
et  Kl";  onze,  entre  27*  et. 29*^  et  treize  marquant  30*.  —  A 
Strasbourg,  MM*  Stoeber  et  Tourbes  signalent  soixante* 
quinze  puits  au-dessous  de  30*,  savoir  :  vingt-quatre  au- 
dessous  de  20*,  vingt-siz  entre  20*  et  2/i*,  et  onze  entre  25* 
et  29*  etc.  (1). 

Les  utiles  notions  qu'on  retire  des  deux  méthodes  d'ana- 
lyse qui  précèdent,  sont  des  généralités  sur  l'hygiène  des 
eaux  potables  ;  il  importe  de  pénétrer  plus  avant  pour 
mieux  s'en  rendre  compte.  Il  y  a  dans  les  eaux  des  sub- 
stances utiles  et  nuisibles  :  il  s'agit  de  faire  à  chacune  sa 
part  exacte.  «  M.  Dupasquier  range  parmi  les  substances 
Doisibles  :  1*  les  matières  organiques  en  trop  grande  abon- 
dance et  surtout  à  l'état  de  putréfaction  ;  2*  le  sulfate  de 
chaux;  3*  le  chlorure  de  calcium  et  le  nitrate  de  chaux, 
lorsqu'ils  existent  en  quantité  trop  grande  pai*  rapport  aux 
autres  sels  (2).  »  Voyons  maintenant  ce  qui  en  est  des  sub- 
stances utiles. 

t  L'utilité  du  chlorure  de  sodium,  écrit  Burdach(3),  est  à 
peu  d'exception  près  un  besoin  pour  l'homme;  comme  le 
pense  fialler  (4),  »  il  favorise  la  digestion  en  stimulant  les 
organes,  et  s'introduit  dans  la  masse  du  sang.  »  L'expérience 
et  le  consensus  des  auteurs  viennent  à  l'appui  des  conclu- 
sions que  nous  avons  nous-méme  formulées  (5)  :  «  À  faible 
dose,  il  favorise  les  digestions,  aiguise  l'appétit,  et  aug- 
mente la  nutrition  sans  augmenter  la  masse  du  corps.  » 
M.  Barrai  a  pensé  que  0^08  constituaient  une  proportion 
convenable  ;  pour  moi,  je  la  crois  trop  forte  :  ce  n'est  pas 
eelle  qu'on  trouve  dans  les  principaux  cours  d'eau  de  la 

(1)  SUeber  et  Tourdes,  Topographie  de  Strasbourg» 

(2)  Lefort,  Chimie  hydrohqigue^  p.  76. 

(3)  Bnniach,  Physiohgie^  trad.  fr.  Jourdan,  ix-258. 
(â)  HaUer^  Éléments  de  physiologie, 

i)  Pétreqaia«tdo€ipii«t,  Traité  des  eaux  minérales,  i859« 
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Fi<ant^;M.  H.  Deville  h'éh  a  signalé  que  1  UtlHj^tllMe 
dans  lé  Rhônie^  2  dans  le  Rhin,  i  dk&s  là  Gàron&ë  et  h  9àM 
Loirei  II  y  en  à  12  dans  M  Séiaiô  et  M  dans  là  Mât'tie  ^  t&Hiâ 
oeë  deilk  rivières  iië  peuvent  jpas  être  dotlnéeë  coilàtiie 
types. 

Quant  au  carbonate  de  chaux,  il  était  peu  étudié  èVent 
iStO.  Il  h'eti  fest  pks  ijuestiôh  dahfe  le  tôtne  IT  dû  Dittim- 
Mère'dè  Mâecitîe  en  quinze  ¥oliittieis,  i^ui  ^àtHit  ëh  18B0,  iil 
dans  le  tome  VII  du  Dictionnaire  de  médecine  eri  ttettte  Vb-^ 
Ihmes,  publié  ten  l83a.  fearttet  (1),  GalUer  (2),  fetc.,  té  è'oé»- 
cûpeht  ni  dû  carbonate  hi  dtl  bicarbohaile  de  éhaux.  lia 
ëtaieht  Mlisités,  loi'squ'eh  18^0  Mi  Dùt^ksqûieh  api^elé  Vût* 
tebtSon  sbr  leur  inbiiencé  dans  les  eaùt  potables  :  é  Ils  doî* 
vènl  ètbe,  disalt-il,  cohsidérts  comnié  un  pritttip'e  Utile,  fet 
je  tilrai  itiémé  nécessairfe  dané  lés  feauk  (3).  »  M.  lDupastj[ûiè* 
êJcpliqUé  Ëtinsi  lëui'  abtion  t  «  Le  carbbhàté  de  bhàiii,  en  pré^ 
sénèé  de  Tacide  cAt'bôniqufe,  pasfeè  à  l'étal  de  bickfbbnâte,  fet 
agit  alors  sur  l'estomac  à  la  manière  des  bicak*bAhalèâ  dé 
s*oûde  et  de  potâsste,  bases  deis  tablettes  de  Yîchjf  <ttti  sbnt 
placées  àti  premier  k*ang  pkrmi  leâ  substances  j^rôpi'és  à  é!t- 
citer  l'aiètîttn  digeslivë  dé  rfestbïnac,  été.]  .....  il  opéH  dé 
ibénàe  tîue  celles-ci  ert  satût^ant  les  aéldés  de  TteStotaïie  èlëtt 
stipulant  sa  knembrane  muqueuse  par  Tacide  ta^boniqdô 
qu'il  laisse  dëgagét  en  se  décomposant;  îiéd  tt'ëst  t^luâ  Cér«- 
tain  que  l'àctlôtt  utile  de  ce  sel  dan»  Pafcte  dé  la  flîjjeslioô.^ 
En  1843,  tin  autre  Lyônh'ais,  le  d'ôcteul*  Tét^mfe,  adopta  et  dé- 
veloppa ces  vues  (û)  :  «.liéur  cârbbnkte  dte  châùi,  dit-il,  fout- 
nit  à  l'bi'ganisatibh  uh  élément  t[ui  lui  est  nécessaire,  sbit 
]poût  làformatlbn  des  t)s  che^  TeUfànt,  soit  pbùrl'teiitVëtiëii 
et  le  développement  de  ces  mêmes  os  cbez  Tadulte.  Je  pense 

(i)  Barbier,  Éléments  de  matière  mèâîcàîe,  l8â7,  ^«  ëtlit. 

(2)  Galtier,  Tràtlé  Se  matière  ihédïcale,  18^. 

(3)  Dupasquier,  Eaux  de  sources  èï  tft  Hi^ièf^,  p.  W. 

(A)  Terfti'e,  Aapporl  siûr  les eoatx potable. i^ft/à,  lÎBil8.  '^ 
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ikmt  que  les  eëtxt  de  souri^e^  (|ui  cbhtienheilt  ûttë  i^lailtltë 
liiodérée  de  barfobnate  dé  chatix  bRreilt  atix  t)ot)uiAtions... 
l'élément  le  plus  néees^dire  pouf  ^âtisfkiré  &  la  grande  toi 
da  toovv^ll^mônt  de  la  matière,  été.  »  En  1 8/i6,  ixh  troisièthie 
médecin  lyonnais^  le  docteur  Devay,  enrichit  de  ces  bêcher- 
^éé^(m  Hjfg^ne  de^  familles  (1).  M.  Dupasqùier  avait  dit 
nec  beaucoup  de  justesse  :  «  Jusqu'à  présent  Tactibn  du 
carboBâiè  de  tchatix  dahk  Itôs  e^ux  potable^  à  été  confohdii^ 
arec  celle  des  autt*és  sels  calcaires  :  c'est  uût  érf^eUr  qu'il 
/M^tfiNw'fY.  »  Aujourd'hui  celte  erreur  est  déltuite,  car 
dcptolo^  cfetté  doctrine,  qui  lôst  bne  conquête  lyoïinaiée, 
a  pHs  cours  dans  la  science  ;  oh  la  ret]K)ure  jusque  dans  les 
Kttcs  élfiinentàirtâs.  Nous  regrettôtts  que  le  grand  ouvrage 
et  ehifiiie  de  MM.  Pelouze  et  tréiny  soit  peu  explicite  sur 
ée  point  :  ^îl pamît prouvé  qu'on  doit  préférer  pour  la  bois- 
son les  eaot  qui  renferment  dis  petites  quantités  de  sels  cal- 
tairfes  (2).  »  Or,  qui  Ta  prouvé  ?  ils  né  citent  pas  Ife  vérîlablfe 
Mtenr  :  «  Oti  doit  bréftrer  aux  torrents  iiJUl  descendent  des 
montagnes  granitiques  Iles  eaut  tnoitis  pUres  qui  c6ntieh- 
]keni\ine  petite  quantité  de  ^élà  calbaites.  Le^  expériences  de 
M.  Bbdâsifiganlt  ont  établi  ntettement  qUis  la  chaux  des  éauk 
potables  concourt,  avec  telle  t)ue  contiennent  les  aliments, 
an  développehicht  du  systèiUle  osâeUk  (S).  A  Aihsi  Vbilb  Lyon 
dépossédé  aii  profit  de  Paris  I  On  é'étonne  cîUe  les  taïutèûl* 
eonfondent  eitsemble  tous  les  sels  Calcàlt*eS.  M.  Lefort,  qui 
n'a  pas  fait  cette  confusion,  est  plus  véHdrt^è  et  plus  équi- 
table sur  la  question  de   priorité J    a  Le  bitiarboiiale  de 
eines  ....  agirait  eotUme  excitant  pendant  lé  tl^aVail  de  h 
digestion,  puis,  en  se  décompôsiaut,  fiiéirait  !X)n  élément 
eaicaire  dans  le  système  osseuse.  Les  observatioi^  db  Di^ 
niSQUiEH'y  reprises  paV  M.  Béus^inganO  àtt  p&int  de  tHlè  sBbuB- 

(1)  Deray^  tome  I. 

(2)  Pelome  et  FràoiQr,  op.  cH.^  pi  9ti 

(3)  Bouaanganlt,  t.  I,  p.  234. 
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MENT  de  rossification,  n'ont  fait  que  confirmer  cette  hypo- 
thèse (1).  »  M.  Wurtz  rend  également  justice  à  Dupasquier, 
en  établissant  ses  droits  de  priorité  (2),  quant  à  l'action  di- 
gestive  de  ce  sel  ;  je  crois  que  nous  en  avons  donné  une 
démonstration  inattaquable. 

Ceci  posé,  il  nous  reste,  pour  terminer,  à  examiner  les 
eaux  de  Clermont  sous  le  rapport  de  leur  minéralisation  ;  en 
hydrotimétrie,  elles  ne  marquent  qu'un  faible  degré,  et  se 
placent  au  bas  de  l'échelle,  comme  TAllier  à  Moulins.  — 
Nous  fîmes  au  laboratoire  de  la  Faculté  des  sciences  quel- 
ques réactions  pour  avoir  un  premier  aperçu  de  leur  com- 
position :  Teau  de  baryte  et  l'eau  de  chaux  ne  fournirent 
aucun  indice  ;  le  nitrate  d'argent  ne  donna  qu'un  résultat 
douteux;  le  sous-acétate  de  plomb  détermina  un  léger 
trouble  opalin,  etc.  On  pouvait  conclure  que  l'eau  était  très- 
faiblement  minéralisée;  on  fit  une  première  évaporation qui 
laissa  un  résidu  d'un  peu  plus  de  0,15  ;  de  crainte  qu'il  ne 
se  fût  introduit  quelque  poussière  de  l'atmosphère ,  on  en 
ât  une  deuxième  qui  fut  conduite  avec  soin  par  M.  Ber- 
nard :  elle  laissa  moins  de  0^15  de  résidu;  je  crus  recon- 
naître la  silice  dans  ce  résidu  incrusté,  comme  un  vernis 
blanc,  sur  les  parois  internes  de  la  capsule. 

Le  défaut  de  temps  ne  me  permit  pas  de  poursuivre  ces 
recherches  que  je  me  proposais  de  reprendre  et  de  com- 
pléter à  Lyon.  Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Aubergier,  qui 
m'a  expédié  2  litres  de  Teau  du  premier  regard  et  2  litres 
de  celle  du  Chàteau-d'Eau,  d'avoir  pu  réaliser  mon  projet. 
J'ai  fait  toutes  les  expériences,  en  collaboration  de  M.  Emile 
Chevalier,  pharmacien  chimiste,  à  Lyon,  dont  le  zèle  et  le 
savoir  m'ont  été  d'un  grand  secours. 

A.  Analyse  qualitc^ive.  —  Les  réactions  furent  les  mêmes 

(1)  Lefort,  Chimie  hydrologique,  p.  76. 

(2)  Wurtz,  Dictionnaire  de  chimie,  1869,  p.  1201, 
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A.  Analyse  qualitative.  —  Les  réactions  furent  les  mêmes 
sur  les  deux  échantillons,  à  une  seule  près  :  -r-  l'eau  de 
chaox,  Tammoniaque  et  l'eau  de  baryte  ne  déterminent  pas 
de  trouble;  —  le  sous-acétate  de  plomb  liquide  blanchit  Teau; 
— le  chlorure  de  baryum  et  le  nitrate  d'argent^  additionnés 
d'acide  azotique^  n'y  forment  aucun  précipité^  môme  après 
006  heure  de  repos.  Ces  deux  essais  indiquent  Tabsence 
de  sulfates  et  de  chlorures. 

L'oxalate  d'ammoniaque  ammoniacal  donne  un  précipité 
manifeste  d'oxalate  de  chaux.  —  Evaporée  à  siccité,  l'eau 
abandonne  un  résidu  qui,  chauffé  au  rouge  faible,  noircit 
légèrement  :  ce  qui  décèle  la  présence  d'un  peu  de  matière 
oi^nique. 

Ce  résidu,  traité  par  un  peu  d'eau ,  produit  un  liquide 
très-alcalin,  qui,  filtré,  puis  concentré,  précipite  abondam- 
ment par  l'acide  perchlorique  et  le  chlorure  de  platine  : 
d*où  il  faut  conclure  que  l'eau  de  Glermont  renferme  de  la 
pelasse. 

Nous  pourrions  ajouter  qu'elle  s'y  trouve  à  l'état  de  car- 
bonate et  de  silicate;  car  le  liquide  fait  effervescence  par 
^addition  d'un  acide,  et,  si  on  l'évaporé  à  siccité  après  l'ad- 
dition d'acide  chlorhydrique,  il  reste,  quand  on  reprend  le 
résidu  par  Teau,  un  dépôt  de  silice. 

Le  résidu,  qu'abandonne  par  l'évaporation  Teau  du  Châ- 
teau d'eau,  produit,  si  on  le  traite  par  l'acide  chlorhydrique, 
un  liquide  dont  la  couleur  ambrée  suppose  la  présence  du 
fer  :  en  effet,  si  on  l'évaporé  au  bain-marie  de  façon  à  chas- 
ser l'excès  d'acide  chlorhydrique,  on  obtient  un  précipité 
bleu  en  ajoutant  une  goutte  d'une  solution  étendue  de 
pnissiate  jaune  de  potasse. 

Enfin,  nous  avons  constaté  la  présence  de  la  magnésie. 
—  En  somme,  l'eau  de  Glermont  contient  :    * 

2*  sst»,  1872.  —  TOMK  ixxnu  —  1'*  partik.  7 
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De  l*acide  carbonique. 
Dé  a  silice. 

De  la  potasse  carbonatée  et  sili- 
catée. 


De  la  chaux. 

De  la  magnésie. 

De  la  matière  organique. 

Des  traces  de  fer. 


B.  Analyse  quantitative.  Chacun  des  deux  échantillons 
marquail  3**  bydrotimétriques  ;  chacun  d'eux  laissa  par 
l'é?aporstioD  un  résidu  de  0,1^0,  en  chauffant  à  120*'. 

Il  y  eut  une  petite  différence  dans  leur  aération  :  il  y  avait 
2t  centimètres  cubes  d'air  et  d*acide  carbonique  dans  Teau 
du  premier  regard,  et  22  centimètres  cubes  dans  celle  du 
Château  :  preuve  qu'elle  s'aère  en  cheminant. 

On  a  évaporé  à  siccité  500  grammes  d'eau  :  le  résidu, 
traité  par  l'acide  chlorhydrique,  puis  chauffé  au  bain-marie 
jusqu'à  dessiccation,  enfin,  repris  par  l'eau  et  l'acide  ehlor^ 
hydrique,  a  produit  un  liquide  qui  a  été  filtré  avec  soin, 
de  manière  à  recueillir  sans  perte  la  silice  laissée  insoluble, 
qu'on  a  calcinée,  puis  pesée. 

La  liqueur^  additionnée  d'ammoniaque,  etc.,  a  fourni  un 
précipité  d'oxalate  de  chaux^  qu'on  a  transformé  en  carbo- 
nate de  chaux. 

Le  liquide  provenant  de  la  filtration  précédente  a  été  ad- 
ditionné d'ammoniaque  et  de  phosphate  d'ammoniaque  :  il 
s'est  formé  un  précipité  de  phosphate  ammoniaco-magné- 
sien,  qui  a  été  recueilli  sur  un  filtre^  lavé  et  calciné. 

Le  fer,  en  quantité  très-minime,  n'a  pas  été  dosé. 

La  potasse  était  silicatée  et  carbonatée  :  elle  a  été  dosée 
à  l'état  de  chloro-platinate. 

La  totalité  de  l'acide  carbonique,  soit  libre,  soit  combiné, 
a  été  dosée  en  précipitant  500  grammes  d'eau  par  le  chlo- 
rure de  baryum  ammoniacal,  puis  reprenant  le  précipité  par 
Facide  chlorhydrique  et  l'eau,  enfin  le  traitant  par  l'acide 
Bulfmique,  qui  forme  un  sulfate  de  baryte  d'où  Ton  déduit 
le  poids  do  l'acide  carbonique. 
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Voici  les  quantités  qu'indiquent  les  pesages  faits  avec  soin 
par  M.  É.  Chevalier  : 


Adde  carbonique . .  0,041 

Sâke. 0,080 

PtttÊSst 0,020 

Cbanz 0,017 


Magnésie 0,01 1 

Fer traces. 

Matière  organiqaa. .  indèiénsiAée. 


n  parait  certain  que  la  silice  est  en  partie  combinée  avec 
les  basfô  :  car,  en  traitant  le  résidu  desséché  provenant  de 
révaporation,  on  obtient  de  la  silice  en  gelée;  il  est  certain 
aussi  qu'une  partie  des  bases  se  combine  avec  l'acide  car- 
bonique. 

Si  la  somoie  des  principes  fixes  qu'indique  notre  analyse 
est  plus  faible  en  poids  que  par  Tévaporation  (  :  :  0,138  : 
0,UO),  cette  différence  tient  à  ce  que  nous  avons  dû  calcii* 
1er  le  poids  des  éléme&ts  à  l'état  libre^  tandis  que  par  l'éva- 
poration  on  les  obtient  combinés  en  partie  avec  l'acide  car- 
bonique, ce  qui  augmente  d'autant  leur  poids. 

Le  fer  que  renferme  l'eau  du  Château  d'eau  provient-il 
des  tnjaux  de  fonte  qu'elle  traverse  ?  j'incline  à  le  feroire, 
sans  toutefois  l'affirmer. 

Nous  ayons  montré  que  Teau  s'aére  en  cheminant  :  oïl 
réussirait,  à  l'aide  des  deux  moyens  que  j'ai  indiqués,  à  lui 
faire  acquérir  une  aération  meilleure  :  ce  serait  pour  l'hy- 
giène une  conquête  qui  ne  serait  pas  à  dédaigner. 

Les  blocs  calcaires  que  j'ai  proposés  pour  faire  cascadét 
l'eau,  afin  de  l'imprégner  d'air,  seraient  propres  aussi  à  la 
rendre  plus  riche  en  carbonate  de  chaux,  dont  elle  n'a 
qu'une  proportion  insuffisante.  On  obtiendrait  ainsi  deux 
résultats  avantageux;  la  dose  de  sel  de  chaux  qui  pourrait 
être  dissoute  serait  faible  sans  doute^  mais,  incessamment 
ajoutée  à  celle  qui  existe  déjà,  elle  la  rendrait  plus  satii^fai- 
sante. 
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Quant  au  chlorure  de  sodium,  sou  absence  est  regret- 
table ;  j'appelle  Tattention  sur  les  moyens  que  pourrait  sug- 
gérer la  science  pour  fournir  ce  sel  qui  manque  dans  ces 
eaux,  ^  qui  est  pour  les  populations  d*une  incontestable 
utilité. 

Quant  à  la  silice,  dont  MM.  Bineau,  Dupasquier  et  Bous- 
singault  ne  signalent  que  des  traces  dans  les  eaux  du  Rhône, 
elle  est  en  forte  proportion  dans  les  eaux  de  Clermont, 
puisqu*à  elle  seule  elle  remporte  sur  tous  les  autres  prin- 
oipes  fixes  :  :  0,08  :  0^0&8.  On  a  accusé  les  eaux  fortement  sili- 
catées  de  produire  une  action  obturante;  d'après  M.  Wurtz^ 
la  moyenne  devrait  être  au  plus  de  0,02  à  0,05  sur  un  total 
de  0,15  à  0,50  en  principes  fixes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  la  magnésie,  dont  la  pro- 
portion, quoique  minime,  est  pourtant  à  noter  dans  un  to- 
tal si  faible.  On  a  accusé  les  eaux  magnésiennes  de  concourir 
à  la  production  du  goitre;  cette  question  de  pathogénie  est 
fort  complexe  ;  quelle  que  soit  Topinion  qu'on  adopte,  la 
portée  des  faits  suivants  n'échappera  à  personne  :  a  Nous 
pouvons  avancer  qu'à  l'égard  de  la  magnésie,  la  ville  de 
Lyon  est  singulièrement  favorisée  :  l'eau  du  Rhône  (analysée 
par  Dupasquier,  Bineau,  Boussingault^  etc.)  ne  contient 
que  des  traces  indosables  de  cette  base  ;  M.  Boussingault  a 
même  trouvé,  en  1835,  qu'elle  n'en  contenait  pas  ves- 
tige. »  (1) 

'  Dans  l'eau  de  Clermont,  il  n'y  a  ni  iode^  ni  soude  :  on 
n'y  rencontre  que  de  la  potasse  au  lieu  de  soude;  en  géné- 
ral, on  ne  fait  pas  figurer  cet  alcali  parmi  les  éléments  pro* 
pries  aux  eaux  potables  (2).  Dupasquier  ne  l'indique  pas  dans 
les  eaux  du  Rhône;  il  appartient  aux  sources  des  terrains 
granitiques  et  volcaniques.  M.  Seeligmann  avoue  que  l'in* 
fluence  hygiénique  de  la  potasse  n'est  pas  connue  :  il  serai^ 

(1)  Seeligmann,  Essai  chimique ^  p.  A7. 

(2)  Voy.  Wurte,  Dictionnaire  de  chimie  y  p,  1201  et  1202. 
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porté  à  la  confondre  avec  celle  de  la  soude;  mais  c'est  là 
une  question  encore  à  l'étude. 

Bn  somme,  à  côté  des  qualités  précieuses  que  je  me  suis 
appliqué  à  faire  connaître,  Teau  potable  de  Clermont  pré- 
sente des  desiderata  regrettables.  Je  serais  heureux  si^  en  les 
signalant,  je  puis  commencer  à  les  amoindrir  moi-même  et 
surtout  exciter  les  hommes  compétents  à  rechercher  les 
moyens  propres  à  les  faire  disparaître  lé  plus  possible  ;  ce 
serait  une  conquête  de  la  science  aussi  belle  que  profitable; 
car  tout  ce  qui  touche  à  Thygiène  des  eaux  potables  est 
d'une  importance  majeure  pour  le  bien-être  et  la  santé  des 
populations. 

NOTE  SUR  LA  COGTION  DES  ALIMENTS 

A  UlfE  TEMPÉRATURE  INFIrIEDRE  A  100  DEGRES, 
y«r  M.  le  do«lcar  9,  JMAMMML, 

Lae  à  r Académie  de  médecine^  dans  la  séance  du  7  novembre  1871  (1). 

Le  succès  bien  constaté  de  la  marmite  norwégienne  et  ce 
qui  se  passe  dans  les  pays  de  montagnes  où  la  température 
de  rébullition  de  l'eau  est  inférieure  à  +  100  degrés  sans 
que  les  procédés  culinaires  y  soiedt  différents  de  ce  qu'ils 
sont  au  bord  de  la  mer,  démontre  que  ia  coction  des  ali- 
ments n'exige  pas  absolument  la  température  de  +  iOO  dc- 
gréSy  ou  rébullition  sous  la  pression  de  0^,1^, 

La  température  d'ébullition  de  l'eau  décroit  à  peu  près 
exactement  de  0^332,  c'est-à-dire  de  1/3  de  degré  centi- 
grade par  100  mètres  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  Le  tableau  suivant  rapporte  l'altitude,  la  hauteur  de  la 
colonne  barométrique,  et  la  température  d'ébullilion  do 
l'eau  dans  un  certain  nombre  de  villes  ou  lieux  hab'tés. 

Cl)  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine^  t.  XXXVl,  p-  938. 


RMltAllIP 

Ttmpératnra 

d'éboUitioo 

90Bl4trilÇpi6« 

de  l'em. 

m 

0 

0,413 

83,7 

0,ft5d 

86,2 

0,520 

90,0 

0,530 

90,2 

0,569 

92,1 

0,584 

92,8 

0,643 

95,4 

0,640 

95,7 

0,704 

97,9 

0,722 

98,6 

0,725 

98,7 

10^  JEÀNNEL. 

Altitado. 

m 

Mont-Blanc 4815 

Potosi,  ville  (Bolme) 4061 

Quito  (capitale  de  la  Répabliqae 

de  l'Equateur) 2908 

La  Plala  (capitale  de  la  Boliyie).  2844 

Mexico 2277 

Saint-Gothard  (Hospice) 2075 

Briauçon 1321 

Baréges 1241 

Madrid 608 

Glermont-Ferrand 407 

Genève  (Lac  de) 375 

J'ai  cherché  d'abord  à  me  rendre  compte  de  ce  qu'on 
perd,  en  combustible  inutilement  brûlé,  et  en  principes 
aromatiques  inutilement  vaporisés  lorsqu'on  prépare  le 
bouillon  de  bœuf  à  Tébullition  sous  la  pression  ordinaire  de 
l'atmosphère;  ensuite,  j'ai  voulu  constater  positivement  la 
coction  des  aliments  à  la  température  de  +  ^^  degrés; 
voici  le  détail  de  mes  expériences  : 

Première  expérience.  —  Quelle  est  la  quantité  et  la  qualité 
de  l'eau  vaporisée  pendant  la  préparation  du  bouillon  de 
bœuf  par  coction  à  l'ébullition  sous  la  pression  ordinaire  ? 

Nota.  —  J'ai  employé  les  proportions  d'eau,  de  viande, 
del  égumes  et  d'assaisonnements  prescrits  par  le  règlement 
des  hôpitaux  militaires, 

k 

Eau 50,000 

Viande  de  bœuf 20,000 

Légumes  frais  (épluchés) 2,760 

Sel.  . , , 0,250 

Epices  (Clous  de  girofle,  laurier,  thym) 0^006 

L'eau,  la  viande  et  le  sel  ont  été  mis  danç  la  cucurbite 
d'un  alambic,  et  le  feu  a  été  allumé  à  neuf  heures  4p  ma^ip. 

L'ébullition  a  commencé  à  dixheures,  on  a  écume  pendant 
quinze  minutes,  alors  on  a  ajouté  les  légumes  et  les  épices, 
puis  on  a  disposé  le  chapiteau  et  le  serpentin  ppur  conden- 
ser les  vapeurs  et  pour  recueillir  le  liquide  qui  distillerait. 
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Sous  un  feu  modéré,  la  distillation  commencée  à  dix 
heures  trente  minutes  a  été  soutenue  jusqu'à  deux  heures 
de  J'après-midi,  c'est-ànlire  pendant  trois  heures  trente 
minutes. 

Bésnitats  de  l'expérience  : 

k 

Eau  distUlée  aromttiqae D.OO^ 

BouUlon 44,000 

Viande  coite 1^,030 

Légumes  cuit^ 3,aM 

Soit: 

Viande  dîstribnable  (43/000  de  viande  fridche  k 

mise  à  la  marmite) 9»030 

Os 3,000 

Memliranes 1^300 

Perte ...:...     7,070 

"■— ^^— "— ^^« 

Total 20,006 

k 
Légumes  cnits 2,260 

Perte MOO 

Total 2,760 

On  avait  employé  50  kilogrammes  d'eau,  la  viande  a 
perdu  7^,070,  et  les  légumes  0^,500;  ces  pertes  devant  être 
attribuées  surtout  à  de  Teau  évaporée,  le  chiffre  total  de 
l'eau  qu'il  faut  retrouver  js'élève  à  57'',  570.  • 

On  a  recueilli  hk  kilogrammes  de  bouillon,  donc  Tévapo- 
ration  ou  la  perte  d'eau  s'est  élevée  à  13^,570.  Cette  évapo- 
ration  s'explique  de  la  manière  suivante  : 

Écomage 1,570 

Hydrolat  recueilli 12^000 

Total 13,570 

Examen  de  la  viande  :  —  La  viande  a  été  trouvée  bien 
cuite  et  semblable  au  bouilli  ordinaire  de  l'hôpital. 

Examen  du  bouillon:  —  Le  bouillon  a  été  trouvé  semblable 
àcelui  qu'on  prépare  journellement  à  1^  cuisine  de  l'hôpital. 

Examen  de  Thydrolat  :  —  Les  12  kilos  d'hydrolat  sont 
très-aromatiques.  Les  trois  premiers  kilos  paraissent  avoir 
entraîné  toutes  les  huiles  essentielles  provenant  des  lé- 
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gumes,  le  reste  a, la  saveur  et  l'odeur  de  la  viande  cuite  qui 
caractérise  le  bouillou,  à  un  tel  point  que  ce  liquide  salé  et 
chaud  pourrait  être  pris  pour  un  bouillon  très-léger  qu'on 
aurait  dégraissé. 

Cependant  ce  dernier  liquide  abandonné  à  Tair  libre 
pendant  quinze  jours  dans  un  vase  préservé  de  la  pous- 
sière par  une  carte,  et  dans  un  cabinet  où  la  température 
moyenne  était  de  -f*  ^^  degrés,  a  perdu  beaucoup  de  son 
odeur  et  de  sa  saveur,  sans  se  troubler. 

Deuxième  expérience.  —  Préparation  du  bouillon  à  la  tem- 
pérature de  +  95  degrés. 

k 

Eau :.•..: Ad^OOO 

Viande 20,000 

Légumes  frais  épluchés 2,760 

Sel 0,250 

Epices  (clous  de  girofle,  laurier,  thym) 0,006 

L'eau,  la  viande  et  le  sel  ont  été  mis  dans  la  marmite,  et 
le  feu  a  été  allumé  à  neuf  heures  du  matin. 

L'ébuUition  pour  l'écumage  a  commencé  à  dix  heures  et 
a  duré  quinze  minutes^  alors  on  a  ajouté  les  légumes  et  les 
épices. 

Le  feu  a  été  modéré  de  manière  à  maintenir  la  tempéra- 
ture vers  +  95  degrés. 

Le  feu  a  été  retiré  à  deux  heures  ;  çn  somme,  Fébullition 
pour  écumer  avait  duré  quinze  minutes^  et  la  température 
avait  été  maintenue  à  -}-  ^5  degrés  pendant  trois  heures  qua- 
rante-cinq minutes. 

Résultats  de  ^expérience. 

k 

Bouillon Al, 000 

Viande  cuite 14,210 

Légumes  cuits 2,26d 

Soit  : 

Viande  distribuable  (d9,55/i00  de  viande  fraîche  k 

mise  à  la  marmite) 9,910 

Os i 3,300 

Membranes ^ 1^000 

Perto  de  lu  viande 5,790 

Total 20,000 
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k 

Léfunes  cuiU 2,26à 

Perte 0,496 

Total 2,760 

Examen  de  la  viande  :  ' —  La  viande  a  été  trouvée  bien 
cuite  et  beaucoup  plus  savoureuse  que  le  bouilli  ordinaire 
de  J'h^pital. 

Examen  du  bouillon  :  —  Le  bouillon  a  été  trouvé  meilleur 
et  surtout  incomparablement  plus  aromatique  et  plus  sapide 
que  celui  qu'on  préparejourneliemcntà  la  cuisine  de  rhôpital . 

Ou  avait  employé  4^*^,000  d'eau;  la  viande  a  perdu 
5S790,  et  les  légumes  O^^&QG;  ces  pertes  devant  être  attri- 
buées surtout  à  de  l'eau  évaporée,  le  chiffre  total  de  l'eau 
qu'il  faut  retrouver  s'élève  à  50^,286. 

Qq  a  recueilli  âi^,000  de  bouillon,  la  perte  totale  d'eau 
s'est  donc  élevée  à  9^,286.  Cette  perte  s'explique  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Écumage  :  1^560;  évaporation  pendant  la  durée  de  la  pré- 
paration :  1\126;  total  égal  :  9S286. 

Troisième  expérience  :  —  Préparation  du  bouillon  à  Fébul- 

lition,  consommation  du  combustible  : 

k 

Eau 37,500 

ViuMle 15,000 

Légumes  frais  (épluchés) 2,070 

Sel 0,190 

Epices 0,005 

L'ébuUition  très-modérée  a  duré  trois  heures  trente 
minutes. 

Résultats  de  l'expérience  : 

k 

BouUloa 28,000 

Viande  cuite 10,100 

Légumes  cuits 1,698 

Soit: 

Viande  distribuable(47,33/100  de  viande  fraîche  k 

mise  i  la  marmite) 7,100 

Os 2,400 

Membranes 0,600 

Perte 4,900 

Total 15,000 


106  JEANNEL. 

k 

Légumes  caite 1^698 

Perte 0,372 

Total 2,070 

La  viande  et  le  bouillon  ont  été  trouvés  de  qualité  ordi- 
naire. 

Combustible  consommé, 

Hottille 7M00 

Bois  d'aUumage ^^,000 

Quatrième  expérience  :  —  Préparation  du  bouillon  à  la 
température  de  +  9^5  degrés.  Consommation  du  combus- 
tible : 

k 

Eau 37,500 

Viande 15,000 

Légumes  (épluchés) 2,070 

Sel 0,190 

Epices 0,005 

La  marmite  a  été  portée  à  Tébullition  en  quarante-cinq 
minutes;  on  a  écume  pendant  quinze  minutes,  on  a  ajouté 
les  légumes  et  les  épiées,  puis  on  a  réglé  le  feu  de  manière 
à  maintenir  la  température  vers  -J-  95  degrés.  En  somme^ 
la  viande  a  été  laissée  dans  Teau  chaude  pendant  quatre 
heures;  soit  :  environ  quinze  minutes  à  Tébullition  pour 
récumage  au  début,  ensuite  trois  heures  quarante-cinq  mi- 
nutes à  +  95'  degrés.  • 

Résultats  de  Vexpérience. 

k 

Bouillon 35,000 

Viande  cuite. 10,100 

Légumes  cuits 1,700 

Soit: 

Viande  distribuable  (A9, 33/1 00  de  viande  fraîche  k 

mise  à  la  marmite) • 7,400 

Os 2,100 

Membranes 0,600 

Perte 4, 900 

Total 15,000 

Légiunes  cuits 1,700 

Perte 0,370 

Total 2,070 
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Le  bouillon  et  le  bouilli  ont  été  trouvés  beaucoup  plus 
sayoareuz  que  le  bouillon  et  le  bouilli  ordinairement  pré* 
parés  k  la  teoipérature  de  Tébullition. 

Combustible  consommé, 

HoniUe 8^,500 

Bois  d'allumage 5^,000 

IMstm  sceptique  et  comparait f  résumant  les  quatre  expériences 

dont  le  détail  est  exposé  ci-dessus. 


Em 

Viaiide 

Légumes  épluchés 

Epiées 

Sel 

Température 

BooÂlon 

Eau  distillée  aromatique. 

Viande  distribuable. . . . 

Viande  distribiiable  pour 
iOQ  de  Tiande  mise  à 
la  marmite 

Os  et  membranes 

Perte  de  la  viande  par 
éTaporation  ou  dissolu- 
tion  

Durée  de  la  coction.  • . . 

Combustible  |  Houille.  • . 

consommé.  (  Bois  d'ail. 


NO  1. 


50^,000 

20^000 

2^760 

0^,006 

0'«,250 

4-  100° 

44^000 

12»,000 

81^,630 


43/100 
4^,300 


7*^,070 

3h,45 

» 


EXPÉRIENCE 

N»   2. 

N*  3. 

N«  4. 

44*,000 

20SOOO 

2^760 

0^006 

0^250 

-h  950 

41^,000 

37^,600 

15^,000 

2^070 

0^,005 

0M90 

+  100° 

28ï»,000 

37k,600 

i5^00Q 

2^,070 

0^,005 

0S190 

+  950 

35^,000 

9^910 

#1 

7^,100 

7>^,400 

49,55/100 
4^,300 

47,33/100 
S^'jOOO 

40,33/100 
2^,700 

5^790 
4b,00 
» 

4^^,900 
3b,30 
7^000 
4^,000 

4^,900 
4h,00 
3S500 
5*,000 

Cinquième  expérience: —  Coction  des  pommes  de  terre 
la  température  de  100  degrés. 

Pommes  de  terre  ;  poids  moyen  :  140  grammes,  mises 
dans  l'eau  en  ébullition  continue,  ont  été  trouvées  cuites 
an  bout  de  quarante-cinq  minutes. 

Sixième  expérience  :  Coction  des  pommes  de  terre  à  la 
températare  de  +  95  degrés. 
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Pommes  de  terre;  poids  moyen  :  i/iO  grammes,  mises 
dans  l'eau  maintenue  à  la  température  de  +  95  degrés  ont 
été  trouvées  parfaitement  cuites  au  bout  d'une  heure. 

Septième  expérience  :  —  Coction  des  légumes  secs  (hari- 
cots, lentilles,  pois  cassés)  dans  Teau  bouillante. 

Les  haricots  secs  et  les  pois  cassés,  mis  dans  l'eau  bouil- 
lante après  avoir  trempé  pendant  trente  minutes  dans  l'eau 
tiède,  ont  été  trouvés  parfaitement  cuits  au  bout  de  deux 
heures  dix  minutes. 

Les  lentilles,  dans  les  mêmes  conditions,  ont  été  trouvées 
cuites  au  bout  de  deux  heures  cinquante-cinq  minutes. 

Huitième  expérience  :  —  Coction  des  légumes  secs  (hari- 
cots, lentilles,  pois  cassés)  dans  l'eau  à  +  95  degrés. 

Les  haricots  et  les  pois  cassés,  mis  dans  l'eau  à  -f  ^5  de- 
grés, après  avoir  trempé  dans  l'eau  tiède  pendant  trente 
minutes,  ont  été  trouvés  cuits  au  bout  de  deux  heures  cin- 
quante minutes. 

Les  lentilles,  dans  les  mêmes  conditions,  ont  été  cuites 
au  bout  de  trois  heures. 

Les  expériences  sept  et  huit  n'ont  pas  de  valeur  absolue, 
en  raison  de  la  qualité  variable  des  légumes  secs,  mais  elles 
ont  une  valeur  comparative,  les  légumes  employés  dans  les 
deux  expériences  étant  de  même  qualité. 

Résumé  des  expériences  cinq,  six,  sept  et  huit,  entreprises 
pour  constater  le  temps  nécessaire  à  la  coction  des  pommes 
de  terre  et  des  légumes  secs,  à  la  temperature.de  +  100  de- 
grés^ et  à  celle  de  4-  95  degrés  : 

Temps 
Température,      nôœsaaire 
de  Ja  coction. 

h 

5"  exp.     Pommes  de  terre -f  100<^  0,45 

6"  exp.     Pommes  de  terre 4.    95<>  1,00 

7«  exp.     Haricots  secs  et  pois  cassés.     +  100«  2,10  après  avoir  in«npé 

pendant  30  mio. 
dans  IVau  tiède. 

Lentilles +  10O«  2,55      idem. 

8"  exp.     Haricots  secs  et  pois  cassés,    -j-    95<>  2,50      idem. 

Lentilles 4-    95°  3,00      idem. 
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Cmtbmons.  —  i*  L'ébullition  de  Teau  dans  laquelle  on 
fait  cnfre  la  viande  pour  obtenir  le  bouillon  ou  les  légumes 
d€$dnésaax  diverses  préparations  culinaires,  n'a  pas  d'autre 
avantage  que  d'indiquer,  par  le  dégagement  tumultueux  de 
la  Tapeur,  phénomène  qui  frappe  les  yeux  des  gens  les  plus 
ignorants,  que  le  feu  est  suffisant  pour  assurer  la  coction 
des  aliments,  mais  l'ébullition,  soutenue  pendant  toute  la 
durée  de  la  coction,  offre  deux  inconvénients  :  le  premier, 
c'est  que  les  principes  aromatiques,  entraînés  par  la  vapeur, 
se  dissipent  dans  l'atmosphère  au  détriment  de  la  sapidité 
des  mets  ;  le  second,  c'est  que  pour  produire  cette  ébuUi- 
tion  défiivorable  à  la  sapidité  des  préparations  culinaires, 
on  dépense  en  pure  perte  une  quantité  de  combustible  très- 
considérable. 

2*  La  coction  de  la  viande  et  des  légumes,  frais  ou  secs, 
se  bit  très-bien  à  la  température  de  +  95  degrés. 

3*  La  coction  à  +  95  exige  un  peu  plus  de  temps  que  la 
coction  à  l'ébullition  dans  le  rapport  de  16  à  15,  ou  à  1^ 
pour  la  viande  de  bœuf  bouillie,  et,  dans  le  rapport,  de  5  à 
4  environ  pour  les  pommes  de  terre  et  pour  les  légumes 
secs. 

4*  Quant  à  la  consommation  du  combustible,  l'économie 
est  d'environ  40  pour  100  lorsqu'on  opère  dans  un  fourneau 
ordinaire  (1). 

5*  Le  bouillon  et  la  viande  de  bœuf  sont  beaucoup  plus 
agréables  et  plus  sapides  lorsque  la  coction  a  été  effectuée 
à  +  95  degrés,  sans  autre  ébullition  que  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  l'écumage,  et  dont  la  durée  ne  dépasse  pas 
quinze  minutes. 

(1)  Je  me  sois  aMoré  par  des  expériences  précises  exécutées  au  moyen 
d'on  régulateur  automatique  à  gaz  et  d'un  compteur,  que,  pour  mainte- 
nir de  Veau  à  la  température  de  4-  d^^«  1a  consommation  est  moindre 
que  pour  la  maintenir  en  cbuUi  ion  modérée,  dans  le  rapport  de  35  à  100, 
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6"*  Par  la  coction  à  +  95  degrés,  le  rendement  eti  viande 
cuite  est  augmenté  de  3  à  6  pour  100, 

V  Par  la  coction  à  +  ^^  degrés,  le  rendement  en  bouil- 
lon est  augmenté  de  10  pour  100  environ.  Ainsi,  on  peut 
obtenir  une  quantité  de  bouillon  égale  à  celle  qu'on  obtied- 
dirait  par  Tébullition  en  diminuant  de  10  pour  100  la  pro- 
portion d'eau. 

6^  Il  serait  facile  dans  les  grands  établissements  (hôpitaux, 
casernes^  prisous,'lycées,  etc.)  d'habituer  les  chefs  de  cui- 
sine à  régler  la  température  des  marmites  culinaires  au 
moyen  de  thermomètres  et  de  registres. 

d^  Les  thermomètres  de  grande  dimension,  pareils  à  ceux 
dont  se  servent  les  raffineurs,  les  brasseurs,  etc.,  et  qu'on 
trouve  chez  les  opticiens  de  Paris,  seraient  préservés  des 
chocs  par  une  enveloppe  cylindrique  fenôtrée  en  cuivre 
étamé,  laissant  l'échelle  à  découvert  seulement  vers  sa  par- 
tie supérieure.  Accrochés  au  bord  des  chaudières  par  un 
collier,  ces  thernîomètres  montreraient  leur  échelle  à  l'exté- 
rieur par  un  orifice  dont  seraient  percés  les  couvercles.  On 
fermerait  le  registre  du  foyer  dès  que  la  température  ap- 
procherait de  4*  100  degrés,  on  l'ouvrirait  dès  qu'elle  ten- 
drait à  descendre  au-dessous  de  +  95  degrés.  Ces  ma- 
nœuvres ne  seraient  certainement  pas  au-dessus  de  l'intel* 
ligence  des  chefs  de  cuisine. 

MÊDÈClNTi:  LÉGÂLtL 


QUESTION  MÉDICO-LÉGALE  DE  LA  YIABILITÉ, 

Par  U.  ▲.  TAADXBU. 


En  publiant,  il  y  a  déjà  de  longues  années,  un  premier 
mémoire  sur  la  viabilité,  je  faisais  resisortir  l'intérêt  parti- 
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cuteel  la  complexité  des  problèmes  qui  se  rattachent  à  ce 
sujet, l'un  des  plus  difadles  delà  médecine  légale  (i),  et  je 
m'étais  promis  de   ne   la.isser  échapper  aucun  des  faits  qui 
s'ottrit^ent  à  mon    observation.  Celui  que  Ton  va  lire  sou- 
lève uoe  question    qui     avait  déjà  été  anciennement  agi- 
tée (2),  à  roccasion  d'\iii  cas  d'opération  césarienne  où  l'en- 
bni  extrait  da  sein    cie   sa  mère  n'avait  présenté  que  des 
signes  de  vie  dontevi'?^  et  où  les  expériences  de  docimasie 
polinonaire  hydrostatique  n'avaient  fourni  que  des  résul- 
tais iDcertains.  On  a  peine  à  comprendre  les  opinions  con« 
tradictoires  produites  dans  l'aflaire  à  laquelle  je  fais  allusion 
par  Velpeau^  Orfî.la,  Dubois,  Pelletan,  Guibert,  Auvity,  et 
ffloÎDs  encore  le  rapport  singulièrement  prolixe  que  Roux, 
Marjolin  et  Marc   terminent  par  l'étrange  conclusion  que 
voici  :  a  L'enfant   n'a  pas  vécu;  il  devait  être  considéré 
»  comme  étant  né  viable  s'il  eût  vécu  »  ;  résolvant  ainsi  la 
question  par  la  question. 

Dans  \e  fait  que   je  vais  rapporter,  l'enfant  est  né  natu- 
rellement, et  n'a  vécu  hors  du  sein  de  sa  mère  que  de  la 
\ie    fcBtale.  Le^  problème  se  posait  dans  des  termes  fort 
siniples,  et  j'ai  cherché  à  le  résoudre  moi-môme  avec  le 
pins  de  simplicité  et  de  netteté  possibles.  Il  s'agissait,  sui- 
vant la  définition  judicieuse  qu'a  donnée  de  la  viabilité 
siëdico-légale  le  regrettable  Amédée  Glausade  (3),  de  re- 
chercher si  un  enfant  né  avec  tous  les  organes  réputés 
nécessaires  à  la  vie,  a  vécu  détaché  de  sa  mère,  d'une  vie 
Téritable  et  normale.  Je  dis  normale,  en  ce  sens  que  la  vie 
extra-utérine  ne  doit  pas  être  une  continuation  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  vie  fœtale.  Mieux  instruit  aujour- 
d'hui que  ne  Tétait  Marc  des  conditions  dans  lesquelles 

(1)  A.  Tardieu,  Mémoire  pour  servir  à  f  histoire  médico-légale  de  la 
viabilité  (Ann,  d'hyg.publ.  et  de  méd.  lég,,  1'®  série,  t.  L,p.  193). 

^)  Marc,  Question  de  vie  et  de  viabilité  (ibid.,  V'Ur.,  t.  XIX,  p.  98). 

(3)  A.  Claïuade,  Essai  sur  la  médecine  légale  considérée  comme 
science,  MontpeUier,  1838;  p.  129. 


112  A.   TARDIEO. 

t 

naissent  quelques  enfants  qui  vivent  un  certain  temps  sans 
respirer  ou  ne  respirant  qu'incomplètement,  j'admets  que 
le  nouveau-né  dont  il  va  être  question  est  né  vivant  et  a 
vécu,  mais  qu'il  n'était  pas  viable.  L'exposé  du  fait  est  par 
lui-même  assez  instructif  pour  dispenser  de  plus  longs 
préliminaires. 

Consulté  par  l'honorable  conseil  de  la  dame  H...,  sur  la 
question  de  savoir  si  Tenfant  issue  de  cette  dame,  le  26  oc- 
tobre 1870,  est  née  vivante  et  viable,  j'ai  reçu  communica- 
tion du  rapport  médico-légal  dressé,  à  la  date  du  8  novem- 
bre i870;par  MM.  les  docteurs  Merle,  Marty  et  Narbonne, 
qui  ont  procédé  à  l'autopsie  du  cadavre  dudit  enEsmt  nou- 
veau-né, et  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Nous  soussignés^  docteurs  en  médecine,  domiciliés  à 
Narbonne  (Aude),  sur  l'ordre  rendu  par  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  cette  ville,  nous  sommes  transportés,  le 
\"  novembre  1870,  dans  une  des  salles  de  l'hôpital,  à  l'effet 
de  pratiquer  l'autopsie  de  l'enfant  dont  la  dame  H...  est 
accouchée  à  Narbonne  le  2G  octobre  courant,  avec  injonc- 
tion de  rapporter  :  1<*  si  cette  enfant  est  née  viable;  2*  si  elle 
a  vécu;  3^  quelles  sont  les  causes  ou  influences  qui  l'ont 
empêchée  de  vivre,  ou  déterminé  sa  mort. 

Ouverture  faite  du  cercueil  en  présence  de  M.  le  commis- 
^''^ire  de  police  et  de  deux  personnes  qui  en  ont  constaté 
l'identité,  nous  avons  trouvé  le  cadavre  d'une  enfant  du  sexe 
féminin  dans  un  bon  état  de  conservation  et  présentant 
toutes  les  apparences  d'une  enfant  venue  à  terme;  sa  taille  est 
de  55  centimètres;  le  cordon  ombilical  inséré  vers  la  moi- 
tié du  corps,  coupé  à  10  centimètres  de  l'ombilic,  sec  et 
aplati,  sans  aucune  trace  de  déchirure  ni  de  travail  qui  in- 
dique un  commencement  de  séparation,  et  serré  par  un  lien 
de  fil  plusieurs  fois  roulé  sur  lui-même. 

Le  corps  ne  présente  aucune  trace  de  putréfaction  ;  il  n'y 
a  rien  extérieurement  qui  soit  incompatible  avec  la  vie, 
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ni  ^ormitéSy  ni  monstruosités.  Les  ouvertures  naturelles 
sont  libres;  on  voit  un  peu  de  méconium  à  l'ouverture  anale. 
La  voussure  du  thorax  est  peu  prononcée,  càmi  que  Pécarte^ 
ment  des  espaces  intercostaux.  Les  diamètres  de  la  tète  sont 
les  suivants  :  1*  occipito-mentonnier,  13  centimètres;  2"  oc- 
dpito-fronial,  12  centimètres;  3<^  bi-pariétal^  11  centimètres. 
Les  chevenx  chAtains  assez  touffus,  ont  3  centimètres  de  lon- 
gueur. Sur  le  GroDt,  on  remarque  deux  ecchymoses  demi- 
circulaires  dues  très-probablement  à  Tapplication  du  for- 
ceps. La  partie  antérieure  du  cou  présente  une  coloration 
verdâire  peu  prononcée.  Les  ongles  sont  bien  conformés  et 
dépassent  la  pulpe  des  doigts.  La  même  remarque  s'applique 
aux  ongks  des  pieds.  La  peau  est  bien  organisée,  et  le  tissu 
celhilaire  sous -cutané  assez  abondant. 

L'ouverture  du  cadavre  est  faite  par  deux  incisions  par- 
tant de  Varticulation  stemo-claviculaire,  se  dirigeant  obli- 
quement en  bas  et  en  dehors  pour  atteindre  les  parois  de 
Tabdomen  qu'elles  circonscrivent  dans  une  courbe  demi- 
circulaire,  mettant  ainsi  à  découvert  les  grandes  cavités  de 
ia  poitrine  et  de  l'abdomen.  Cette  paroi  rejetée  sur  les 
membres  inférieurs,  nous  avons  procédé  aux  constatations 
suivantes  : 

Le  thymus,  le  cœur  et  les  poumons  sont  retirés  en  masse  ; 
les  deux  premiers  organes  ne  présentent  rien  d'anormal 
quant  à  leur  coloration,  leur  développement  et  leurs  rap- 
ports. Les  poumons^  de  volume  et  de  rapports  normaux, 
offrent  une  coloration  rouge  brun  dans  la  presque  totalité  de 
leur  surface.  Par  places,  on  remarque  de  petites  taches  mar^ 
Mes  sur  fond  rosé,  crépitant  à  la  pression  des  doigts  et 
disposées  comme  suit  :  en  très'petit  nombre  sur  le  bord  infé- 
rieur  du  poumon  gauche^  elles  se  trouvent  presque  exclusive- 
ment à  la  surface  du  lobe  inférieur  du  poumon  droit  et  plus 
spécialement  vers  le  bord  antérieur  de  ce  même  lobe.  Leurs  di« 
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mensions  varient  de  quelques  millimétrés  à  2  centimètres 
environ. 

La  docimasie  pulmonaire  hydrostatique  nous  a  donné  les 
résultais  suivants  :  le  thymus,  le  cœur  et  les  poumons  réu- 
nis, plonj^és  dans  un  vase  rempli  d'eau  froide,  ont  gagné 
assez  vite  le  fond  du  vase  pour  remonter  ensuite  lentement 
Bt  rester  en  suspension  dans  le  tiers  supérieur  du  liquide^  le 
poumon  se  trouvant  plus  élevé  que  les  deux  organes  qui  l'ac- 
compagnaient. 

Le  poumon,  plongé  séparément,  remonte  dans  les  cou- 
ches supérieures  du  liquide,  le  bord  antérieur  du  lobe  infé- 
rieur du  poumon  droit  venant  flotter  à  la  surface.  Des  frag- 
ments de  poumon  plongés  isolément  ont  donné  les  mêmes 
résultats,  avec  la  remarque  que  les  portions  de  poumon  por- 
tant des  taches  marbrées  flottent  à  la  surface^  tandis  que  les 
fragments  qui  n'en  présentent  point  sont  complètement  im* 
mergés  dans  le  liquide  à  diverses  hauteurs.  Les  fragments  qui 
présentent  des  taches  rosées,  pressés  sous  l'eau  entre  les 
doigts,  donnent  issue  à  des  bulles  d'air  d'autant  plus  nombreuses 
que  les  taches  ont  de  Vétendue,  La  compression  des  divers 
fragments  d'un  rouge  brun,  qui  constituent  la  presque  totalité 
de  torgane  détermine  parfois  la  sortie  d'un  peu  d'écume  rou- 
geâlrCy  mais  le  plus  souvent  ne  donne  aucun  résultat. 

Le  foie  est  volumineux,  l'estomac  rosé  non  distendu,  les 
intestins  normaux  ;  le  gros  intestin  est  rempli  de  méconium 
(la  présence  du  méconium  dans  le  gros  intestin  indique  gé- 
néralement que  l'enfant  a  très-peu  vécu).  L'examen  de  la  tôte 
fait  découvrir  sous  le  péricrâne  un  vaste  épanchement  sanguin 
formé  d'un  caillot  mou,  noirâtre,  diffluent,  épanchement 
qui  a  eu  lieu  pendant  la  vie,  occupant  sous  une  faible  épais- 
seur (2  à  3  millimètres)  toute  la  surface  du  pan'étol  droit. 
Les  fontanelles  présentent  leur  configuration  et  leurs  di- 
mensions habituelles;  les  méninges  et  la  substance  céré- 
brale  n'oltrent  rien  de  particulier  à  noter,  sauf  un  peu  de 
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dîflluence  de  la  pulpe  cérébrale;  pas  d'épanchement  intra- 
crânien. 

L'extrémité  inférieure  du  fémur  possède  le  point  d'ossi** 
fleatioo,  caractère  de  Tenfanl  venu  à  terme. 

En  résumé,  et  en  réponse  aux  questions  qui  nous  oui 
été  posées,  nous  déclarons  :  • 

I*  Que  Tenfant  est  née  vi'ible,  car  le  développement  d€ 
l'organisation  est  assez  avancé  pour  permettre  le  jeu  régu» 
lier  de  toutes  les  fonctions  et  il  n'existe  pas  de  vice  de 
conformation  inconipalibie  avec  la  vie. 

i*  L'enfant  a-t-elle  vécu  ?  Si  vivre  c* est  respirer^  l'enfant  n'a 
vécu  que  d'une  manière  très-imparfaite ,  car  la  respiration  a 
ftè  mdimentaire  eu  égard  au  petit  fwmbre  de  taches  marbra 
que  nous  avons  observées  à  la  surface  pulmonaire;  il  est 
certain  néanmoins  qu*ii  y  a  eu  commencetnent  de  respiration, 
puisque  de  l'air  a  pénétré  dans  les  vésicules  pulmonaires» 
On  pourrait  objecter  :  Il  a  peut- être  pénétré  par  insufflation^  soii 
de  bouche  à  bouche,  soit  à  l'aide  d'un  instrument  quelcon- 
que; mais  un  poumon  insufflé  présente  comme  caractères 
distinclifs  et  comme  conséquences,  la  crépitation  sansécwne 
sanguinolente  quand  on  l'incise^  la  déchirure  d'un  certain 
nombre  de  vésicules  manifestée  par  des  bulles  sou8*pleu-> 
raies,  la  couleur  rouge  vermeille  sans  marbrures^  et  quel- 
quefois le  gontlement  de  l'estomac  et  des  intestins  par  l'air 
qui  a  fait  fausse  route. 

V  Ce  n'est  que  dans  la  longueur  du  travail  de  l'accouche- 
ment que  doivent  être  recherchées  les  causes  de  la  mort  de 
l'enfant,  et  celte  longueur  s'explique  sufûsamment  en  consi* 
dtiantque  la  mère  était  primipare  et  âgée  de  quarante  ans. 

Les  faits  énoncés  uans  ce  rapport  sont  exposés  d'une  ma- 
nièie  si  complète  et  si  précise,  les  expériences  auxquelles 
se  sont  livrés  les  médecins>  experts  sont  si  nettes  et  leurs  ré- 
sultats si  positifb,  qu  il  est  iacile  de  ^e  rendre  un  compte 
exact  de  Tétat  dans  lequel  se  trouvait  la  nouveau-née  issue 
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de  lu  dame  H...  au  monieat  de  sa  naiijsance,  ausài  biea 
que  les  causes  de  sa  mort;  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
^e  partage  à  peu  près  complètement  les  opinions  exprimées 
dans  le  rapport  par  les  premiers  experts,  avec  lesquels  je  ne 
serai  en  dissentiment  que  sur  un  seul  point,  où  il  me  semble 
que  leur  interprétatiqp  n'est  pas  en  rapport  avec  les  faits 
qu'ils  ont  constatés  eux-mêmes,  et  sur  la  réalité  desquels  je 
n'élève  ni  un  doute,  ni  une  contestation  quelconques. 
Parmi  ces  faits,  il  en  est  qu'il  importe  de  rappeler  som- 
mairemenl^  parce  qu'ils  dominent  la  question  qu'il  s'agit 
de  résoudre  ;  ils  sont  d'ailleurs  constants. 

L'enfant  de  la  dame  H....  est  manifestement  née  à 
terme,  ainsi  que  le  prouverait  le  seul  caractère  tiré  de  la 
présence  d'un  point  osseux  au  centre  du  cartilage  épi- 
physaire  de  l'extrémité  inférieure  du  fémur;  mais  de  plus 
cet  enfant  présentait  un  développement  de  beaucoup  supé- 
rieur à  la  moyenne  ordinaire  ;  sa  taille  dépasse  de  près  de 
5  centimètres  celle  du  plus  grand  nombre  des  enfants 
nouveau-nés,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  le  volume  de  la  tète, 
dont  les  diamètres  sont  indiqués  avec  beaucoup  de  précision, 
est  notablement  au-dessus  de  celui  que  l'on  a  coutume  de 
rencontrer  chez  un  fœtus  k  terme^  d'où  résultent  nécessai-* 
rement  une  grande  difficulté  dans  le  travail  de  la  délivrance 
et  un  danger  considérable  pour  la  vie  de  l'enfant  trop  long- 
temps retenu  au  passage. 

Il  résulte  en  même  temps  des  données  fournies  par  rau-> 
topsie  cadavérique  que  le  fœtus  vivait  encore  dans  le  sein 
de  sa  mère  au  moment  où  a  commencé  le  travail.  L'émo- 
tion douloureuse  k  laquelle  avait  été  exposée  la  dame  H..., 
qui  avail  vu  mourir  sou  mari  quelques  jours  avant  soa 
accouchement,  aurait  pu,  on  le  comprend,  faire  périr  l'enfant 
qu'elle  portait.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi^  et  l'on  trouve,  dans 
les  lésions  constatécsà  la  surface  du  crâne>  des  épanchements 
considérablos  et  multiples  de  sang  coagul(^;  la  preuve  po« 
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âtive  de  ce  double  fait,  à  savoir  que  l'enfaul  vivait  durant  le 
travail,  et  que  celui-ci  avait  présenté  de  très-sérieuses  diffi- 
cultés, d'un  côté  dans  le  développement  exagéré  de  la  tête 
du  fœtus,  et  de  l'autre  aussi,  très-probablement,  dans  la 
constitution  physique  de  la  dame  H...,  devenant  mère  pour 
la  première  fois  à  plus  de  quarante  ans. 

11  est  permis  de  faire  remarquer  tout  d'abord  que  ces 
conditions  sont  les  plus  défavorables  que  Ton  puisse  ren- 
contrer et  celles  qui  produisent  ordinairement  le  plus 
d'enfants  morts-nés. 

Or,  dans  quel  état  est  venue  au  monde  celle  dont  il  s'agit? 
Il  apparaît  de  la  manière  la  plus  évidente  que  la  fonction 
qui  s'établit  la  première  chez  le  nouveau-né,  celle  dont  le 
libre  exercice  peut  seul  assurer  sa  vie  lorsqu'il  est  sorti  du 
sein  de  sa  mère,  la  fonction  respiratoire,  n'a  pu,  chez  l'enfant 
de  la  dame  H...,  ni  s'exercer  d'une  manière  complète,  ni 
continuer  après  sa  naissance  d'une  façon  suffisante  pour  la 
faire  vivre. 

L'examen  des  organes  respiratoires  et  les  résultats  de  la 
docimasie  pulmonaire  hydrostatique,  si  bien  observés  et 
analysés  avec  tant  de  sagacité  par  les  experts  de  Narbonne, 
fournissent  à  cet  égard  les  éléments  de  conviction  les  plus 
formels  et  les  plus  explicites.  Je  les  résume  en  quelques 
mots  dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel  bt  de  fondamental. 

Considérés  dans  leurs  caractères  extérieurs,  les  poumons 
offrent  dans  la  presque  totalité  de  leur  surface  une  coloration 
d'un  rouge  brun  qui  est  celle  des  poumons  à  l'état  fœtal, 
des  poumons  de  mort-né.  Ce  n'est  que  par  places  et  dans 
un  très-petit  nombre  de  points  que  des  portions  de  couleur 
rosée,  avec  crépitation  du  tissu  pulmonaire,  indiquent  que 
quelques  vésicules  superficielles  sur  les  bords  des  poumonô 
ont  été  pénétrées  par  l'air. 

Soumis  à  l'épreuve  de  l'immersion  dans  l'eau,  les  organes 
respiratoires  se  comportent  de  manière  à  ftiiro  ressortir,  en 
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les  confirmant,  toute  la  signification  et  toute  la  valeur  de 
ces  premières  données  de  Texamen  extérieur.  Là  encore, 
en  effet,  on  constate  que  les  organes  intra-thoraciques 
plongés  tous  ensemble  dans  Teau  gagnent  le  fond  du  vase 
(it  no  reviennent  pas  flotter  à  la  surface,  et  que,  si  les  pou-r 
mons  plongés  isolément  remontent  vers  les  couches  supé- 
rieures du  liquide,  ils  ne  flottent  cependant  pas  franche- 
ment comme  des  poumons  qui  auraient  rompléteraent  et 
pleinement  respiré.  Les  fragments  seuls,  que  Ton  distinguait 
à  leur  nuance  rosée,  se  sont  maintenus  à  la  surface  de 
l'eau  et  ont  donné  issue,  quand  on  les  a  comprimés  sous 
Teau,  à  quelques  bulles  d'air.  Mais  les  autres  parties  d'un 
rouge  brun  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et  ainsi  que  le 
répètent  les  experts,  constituent  la  presque  totalité  de  for^ 
gane ,  restent  invariaMement  submergés  et  ne  donnent 
qu'un  peu  de  liquide  rougeâtre  lorsqu'on  les  presse  entre 
les  doigts. 

Ces  résultais  sont  décisifs;  et  il  n'est  pas  un  médecin 
instruit,  ayant  acquis  quelque  expérience  de  la  médecine 
légale,  qui  puisse  consentir  à  y  trouver  les  caractères 
qu'offre. t  les  poumons  d'enfants  nés  vivants  et  ayant  res-  • 
\nvé..  J'affirme  que  si,  au  lieu  d'avoir  à  juger  une  question 
purenient  civile  de  viabilité,  il  s'agissait  d'une  affaire  cri- 
minelle, personne  ne  considérerait  comme  ayant  pu  périr 
victime  d*un  infanticide  un  fœtus  qui  n'aurait  pas  plus  vécu 
ni  plus  respiré  que  celui  qu'a  mis  au  monde  la  dame  H... 

Les  honorables  experts  de  Narbonne  ne  s'y  sont  pas  trom- 
pés et  n'ont  pas  admis  qu'il  y  eût  chez  celte  nouveau-née 
autre  chose  qu'une  respiration  rudimentaire  qui  n  a  pu  en- 
tretenir la  vie  que  d'une  manière  très-imparfaite. 

Je  ne,  crois  pas  utile  de  rien  ajouter  aux  arguments  du  rap- 
port en  ce  qui  touche  la  possibilité  d'une  insufflation  ar- 
tiiicielle  des  poumons,  pour  expliquer  ^a  pénétration  d'une 
petite  quantité  d'air  dans  quel que^^-unes  des  vésicules  les 
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plus  superGcielles.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  de  donner  place 
dans  Je  cas  actuel  à  une  semblable  hypothèse. 

Mais  ce  qu'il  confient  de  rechercher^  ce  sont  les  condi- 
tions dans  lesquelles  a  pu  s'opérer,  je  ne  dirai  pas  cette  respi- 
ration, mais  cette  pénétration  partielle,  incomplète  et  insuf- 
fisante de  Tair  dans  les  organes  de  la  nouveau- née.  Il  ne  me 
parait  nullement  prouvé  qu'elle  se  soit  accomplie  après  que 
Tenfant  était  sortie  du  sein  de  sa  mère  et  séparée  d'elle  par 
le  fait  de  la  délivrance.  Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de 
?oir,  lorsque  le  travail  se  prolonge  à  travers  des  difficultés 
graves  et  périlleuses,  lorsque  la  tête  trop  volumineuse  est 
an'ôtée  au  dernier  obstacle  qu'elle  doit  franchir,  l'enfant^ 
dont  l'ai^onie  commence  avant  qu'il  soit  né,  faire  quelques 
efforts  d'inspiration  qui  suffisent  pour  introduire  un  peu 
d'air  dans  les  poumons,  mais  non  à  établir  une  respiration 
l'omplète,  et  sortir  enfin  mort-né  de  celte  épreuve  trop 
longue  et  trop  dure  môme  pour  un  enfant  vigoureusement 
constitué.  C'est  dans  cet  état,  les  accoucheurs  et  les  méde- 
cins-légistes le  savent  bien,  que  se  présentent  la  plupart  des 
enfants  morts -I  es  qui  ont  succombé  par  le  fait  d'un  accou- 
chement trop  difficile  et  trop  long.  On  ne  saurait  douter 
que  telle  ait  été  précisément  la  cause  réelle  de  la  mort  de 
Tenfant  de  la  dame  H...^  et  sur  ce  point  encore,  je  me  joins 
sansi  réserve  à  la  conclusion  dernière  de  mes  honorables 
confrères  de  Narbonne,  dont  je  reproduis  les  termes  :  a  Ce 
n'est  que  dans  la  longueur  du  travail  de  l'accouchement 
que  doivent  être  recherchées  les  causes  de  la  mort  de  Ten- 
fant^  et  cette  longueur  s'explique  suffisamment  en  consi* 
dérant  que  la  mère  était  primipare  et  âgée  de  l\0  ans  o; 
j  ajoute  :  et  en  considérant  les  dimensions  excessives  des 
diamètres  de  la  tête  du  fœtus. 

Mais  je  vais  plus  loin^  et^  alors  même  qu'il  serait  établi, 
ce  que  j'ignore,  que  les  eflbrts  impuissants  d'inspiration 
qui  ont  eu  pour  effet  de  faire  entrer  dans  quelques  pointa 
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des  poumons  une  quantité  d'air  insufQsanie  auraient  eu 
lieu  après  la  naissance^  après  que  la  dame  H...  avait  été  dé- 
livrée, dans  ce  cas  même  je  n*hésite  pas  à  dire  que  son  en- 
fant ne  pourrait  être  considérée  comme  ayant  respiré, 
comme  ayant  vécu,  et  enfin  comme  étant  née  viable. 

En  effet,  c'est  en  cela  que  je  suis  forcé  de  me  séparer  ab- 
solument des  habiles  experts  de  Narbonne.  Non  pas,  j'en 
suis  convaincu,  que  leur  opinion  au  fond  diff'ère  de  la 
mienne,  mais  parce  que  l'interprétation  qu'ils  donnent  au 
terme  de  viabilité  ne  repose  pas  sur  une  juste  application 
des  faits,  et  conduit  à  des  conclusions  contradictoires  et 
confuses.  «  L'enfant  est  née  viable,  disent-ils,  car  le  dé- 
»  veloppement  de  l'organisation  est  assez  avancé  pour  per- 
»  mettre  le  jeu  régulier  de  toutes  les  fonctions,  et  il  n'existe 
u  pas  de  vice  de  conformation  incompatible  avec  la  vie.  » 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  cette  manière 
d'entendre  la  viabilité  est  essentiellement  défectueuse,  par 
cette  simple  et  décisive  raison  qu'elle  est  beaucoup  trop 
étroite  et  ne  tient  compte  que  d'un  seul  côté  de  la  question. 
S'il  suffisait,  pour  qu'un  enfant  fût  déclaré  viable,  qu'il 
vtnt  au  monde  à  terme  et  avec  des  organes  anatomiquc- 
ment  bien  conformés,  il  s'ensuivrait  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à  refuser  le  bénéfice  de  la  viabilité  aux  nombreux 
morts-nés  dont  la  constitution  physique  est  normale,  et 
qu'on  arriverait  à  cette  conclusion  plus  que  bizarre  de  dé- 
clarer apte  à  continuer  de  vivre,  ce  qui  est  synonyme  de 
viable,  vitœ  habilis,  un  être  qui  ne  vivrait  ni  n'aurait  vécu. 
Sans  doute,  la  bonne  conformation  est  une  des  conditions 
que  l'on  peut  exiger  pour  admettre  la  viabilité  d'un  nou- 
vean-né,  mais  ce  n'est  ni  la  seule  ni  même  la  principale.  11 
faut  à  la  fois  établir  qu'il  y  a  eu  vie,  établir  la  maturité  de 
Tenfant  non-seulement  d'après  l'époque  de  la  vie  intra-uté- 
rine à  laquelle  il  est  né,  mais  d'après  le  développement  suf- 
fisant ou  insuffisant  de  la  constitution,  enfin,  établir  l'ap- 
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titode  organique  de  l'enfant,  et  il  ne  s'agit  ici  ni  de  la  per- 
fection ni  môme  de  la  conformation  normale  des  organes, 
mais  simplement  d'une  organisation  physique,  compatible 
aTcc  rétablissement  complet  des  principales  fonctions  et  la 
continuation  régulière  de  la  vie. 

Or,  si  l'on  veut  faire  l'application  de  ces  principes,  que 
j'ai  réduits  à  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  au  cas  particulier  qui 
Doos  occupe,  on  reconnaîtra  que  l'état  de  vie  nécessaire 
pour  faire  admettre  en  fait  la  viabilité,  ne  pourrait^  en  au- 
cune façon^  être  borné  à  ce  rudiment  de  vie  incomplète 
qui  ne  permet  même  pas  d'accepter  comme  certaine  l'insuf- 
fisante dilatation  de  quelques  parties  du  poumon  constatée 
sur  le  cadavre  de  l'enfant  delà  dame  H...  Pas  plus  que  l'on 
ne  pourrait  admettre,  comme  constituant  Taptitude  orga- 
nique dont  je  viens  de  parler,  l'état  de  ces  poumons  demeu- 
rés dans  leur  presque  totalité,  ainsi  que  l'ont  si  nettement 
établi  les  experts,  à  l'état  fœtal,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  res- 
piré, n'ayant  pas  vécu. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l'enfant  de  la 
danae  H...,  épuisée  par  les  difficultés  et  la  longueur  du  tra- 
vail de  l'accouchement,  n'est  sortie  du  sein  de  sa  mère  que 
morte  ou  frappée  à  mort;  que,  malgré  sa  vigueur  originelle, 
et  malgré  la  parfaite  conformation  de  ses  organes^  ceux-ci 
n'étaient  plus  aptes  à  ce  fonctionnement  régulier  qui  débute 
par  Tezercice  libre  et  complet  de  la  respiration^  ot  qui  est 
la  condition  nécessaire  de  l'établissement  et  de  la  continua- 
tion de  la  vie  extra-utérine^  la  seule  à  laquelle  s'applique 
en  fait  et  en  théorie  Texprcssion  de  viabilité.  Car  il  importé 
de  formuler  aussi  nettement  que  possible  le  principe  à  la 
fois  doctrinal  et  pratique  d'après  lequel  me  parait  devoir 
être  résolue  la  question  qui  m'a  été  posée  concernant  l'en- 
fant de  la  dame  H...  Être  viable,  pour  moi,  c'est  être  né  vi- 
vant, avoir  vécu  d'une  vie  autre  que  la  vie  fœtale,  et  pré- 
senter un  développement  et  une  conformation  non  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  continuation  de  la  vie. 


12!!  À.    TAIIDIEU. 

En  conséquence^  de  l'exposé  et  de  la  discussion  des  faits 
qui  précèdent,  je  n'hésite  pas  à  conclure  en  mon  honneur 
et  conscience  que  : 

1<»  L'enfant  dont  la  dame  H...  est  accouchée  le  26  octobre 
1870,  n'est  pas  née  viable. 

2°  Cette  enfant  n'a  pas  vécu  d'une  vie  autre  que  la  vie 
fœtale. 

âo  Par  le  fait  des  dii'QcuUés  de  Taccouchement  dues  à  l'âge 
de  la  mère,  et  surtout  au  développement  excessif  de  l'en- 
fant, la  vie  de  celle-ci,  mortellement  atteinte  pendant  le 
travail,  n'a  pu  ni  s'établir,  ni  continuer  régulièrement  après 
la  naissance. 

Les  débats  de  celte  grave  affaire  ont  fait  surgir  des  ob- 
jections que  l'on  a  essayé  d'opposer  à  l'opinion  que  je  viens 
de  développer.  Elles  sont  de  telle  nature  que  l'on  a  peine 
à  croire  qu'elles  émanent  d'hommes  ayant  quelque  pratique 
de  la  médecine  légale,  et  elles  attestent  une  si  complète 
ignorance  de  la  question  même  de  la  viabilité,  que  je  n'en 
aurais  certainement  tenu  aucun  compte,  s'il  ne  me  parais- 
sait que  ces  erreurs  mêmes  peuvent  faire  mieux  com- 
prendre la  vraie  doctrine  de  la  yiabilité  telle  que  je  me  suis 
efforcé  de  l'établir  dans  la  consultation  qui  précède;  aussi 
je  n'hésite  pas  à  y  ajouter  un  extrait  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  la  lettre  que  m'écrivait  l'honorable  défenseur  des 
intérêts  de  la  dame  H...,  en  me  demandant  ce  qu'il  fallait 
penser  des  arguments  présentés  par  les  conseils  médicaux 
de  la  partie  adverse  : 

<c  On  dit,  non-seulement  y  l'enfant  était  viable^  mais  il  a 
vécu, })  S'il  n'avait  pas  vécu,  il  serait  mort-né  et  la  question 
de  viabililé  ne  serait  même  pas  posée. 

«  Certaines  personnes  vivent  avec  des  poumons  réduits 
par  la  maladie  à  une  portion  seulement;  on  en  conclut 
qu'un  enfant  peut  vivre  en  ne  respirant  qu'avec  une  partie 
des  poumons;  )>  mais  ces  faits  sont  sans  aucune  comparai- 
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son  possible  avec  le  cas  d'un  nouveau-né  chez  lequel  la  res- 
piration ne  s'établit  pas  complètement,  parle  seul  fait  d'une 
faiblesse  originelle.  C'est  une  argutie  qui  n'a  môme  rien  de 
spécieux  et  qui  repose  sur  une  confusion  misérable.  La 
meilleure  preuve  à  donner  contre  ce  sophisme,  c'est  que 
les  malades  auxquels  on  a  fait  allusion  vivent,  tandis  que 
les  nouveau -nés  qui  sont  dans  le  cas  de  celui  de  la  dame 
H...  meurent 

«  Des  enfants  ont  vécu,  dit  encore  le  prétendu  médecin- 
légiste  à  qui  je  réponds,  six,  dix  heures,  un  jour,  dont  les 
poumons  plongés  dans  l'eau  vont  au  fond  du  vase.  •  Certes, 
et  je  l'ai  dit,  et  j'ai  cité  plusieurs  faits  de  ce  genre  dans  mon 
Étude  sur  l'infanticide,  et  c'est  là  précisément  l'espèce  qui 
Dous  occupe.  Toute  ma  consultation  a  eu  pour  objet  d'éta- 
blir ce  point,  et  il  serait  bien  regrettable  que  je  ne  l'eusse 
pas  fait  comprendre.  Ces  enfants,  qui  ont  végété  plu- 
sieurs heures  sans  que  leurs  poumons  soient  pénétrés  par 
Tair,  sont  nés  vivants^  mais  ne  sont  pas  viables.  11  n'est  donc 
pas  permis  de  donner  ces  faits  comme  preuve  de  viabilité, 
puisqu'ils  démontrent  tout  juste  le  contraire. 

Enfln,que  dire  de  celte  hypothèse  par  trop  naïve,  que,  <  si 
l'enfant  de  la  dame  H...  eût  vécu  plus  longtemps,  la  respi- 
i.ition  eût  été  plus  complète?  »  Mais  c'est  justement  parce 
que  la  respiration  n*a  pu  s'établir,  que  ce  petit  être  n'a  pas 
ïécu  et  que  Ton  est  en  droit  de  se  demander  aujourd'hui 
>il  était  viable;  et  quand  notre  contradicteur  ajoute  que 
celle  respiration,  telle  qu'elle  est,  suffit  pour  permettre 
d'affirmer  la  réalité  de  la  w>,  il  montre  qu'il  ne  sait  pas  le 
premier  mot  de  la  question  de  la  viabilité,  dans  laquelle  il 
*  agit  d'établir,  non  pas  le  fait  de  la  vie,  mais  l'aptitude  à 
(oniinuer  de  vivre.  Cela  est  capital.  En  résumé  et  en  fait, 
lenfant  de  la  dame  H...  n'est  morte  que  parce  qu'elle  n'était 
pas  viable. 

C'est  ainsi  qu'en  a  décidé,  dans  un  jîige'ucnt  fortement 
motivé,  le  tribnnal  de  Narbonne. 


ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

A  PROPOS  D'UN  CAS  DE  FRACTURE  DU  CRANE 

PAB  UN   COUP  D£  BATON  SUR  LE  YERTEX, 

Par  Mm.  S.  MASSE  et  Cmm,  SAJHT-FXERBSy 

Professeurs  agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


De  tout'  temps  les  coups  sur  le  vertex  ont  été  considérés 
comme  ayant  une  gravité  exceptionnelle.  Il  existe  des 
exemples  de  coups  de  bâton  en  apparence  peu  violents, 
de  chutes  d'un  lieu  peu  élevé,  suivis  de  mort  très-rapide 
quand  le  coup  a  porté  sur  la  partie  supérieure  de  la  voûte 
du  crÂne. 

Quoique  solide,  la  boîte  crânienne  résiste  mal  à  des  ébran- 
lements produits  par  un  instrument  contondant,  même  d'un 
petit  volume,  lorsque  cet  instrument  est  animé  d'une  cer- 
taine vitesse.  Dans  un  cas  pour  lequel  nous  avons  fait  un 
rapport  médico-légal,  le  corps  contondant  était  un  bâlon 
de  médiocre  grosseur.  Les  réflexions  auxquelles  peut  donner 
lieu  ce  rapport  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  les 
médecins-légistes. 

I.  —  La  jalousie  avait  amené  entre  deux  femmes  domici  - 
liées  à  Fabrègues  (Hérault)  une  vive  animosité.  Ce  ne  furent 
d'abord'quedes  mots  et  des  récriminations  réciproques;  — 
mais  un  jour  Tune  d'elles,  Coucoulles,  femme  Bourguy,  re- 
venait de  laver  du  linge  à  la  rivière  portant  son  enfant  sur 
les  bras.  Sur  la  place  du  village  elle  interpelle  la  femme  Moli- 
nier.  Après  une  vive  altercation  poussée  au  paroxysme  de  la 
colère,  elle  déposeson  enfanta  terre,  s'élance  vers  la  bouti- 
que d'un  maréchal  ferrant,  y  saisit  un  manche  de  pioche 
et,  par  derrière,  dirige  sur  Tautre  femme  un  coup  qui  l'at- 
teint sur  le  sommet  de  la  tétc.  La  victime  tombe  à  genoux, 
puis  la  face  contre  terre,  on  la  relève  sans  connaissance, 
elle  respire  encore,  du  sang  sort  par  les  oreilles  et  les  nari- 
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nés.  Quelques  mouvements  convulsîfs  l'agitenl,  pendant 
qu'uD€  écume  séro-sanguinolente  s'échappe  de  sa  bouche, 
eaûn  elle  meurt  en  moins  d'une  demi-heure. 

Le  lendemain,  nous  sommes  mandés  par  le  Parquet  pour 
procéder  à  l'autopsie,  dont  voici  les  faits  principaux  consi- 
gnés dans  notre  rapport:  . 

Autopsie,  d  Parallèlement  à  la  suture  sagittale  sur  la  partie 
moyeune  do  frontal  à  droite,  nous  trouvons  sur  la  tète  une  plaie 
d  une  longueur  de  4  centimètres  et  demi,  dirigée  eu  ligne  droite 
et  d'arrière  en  avant.  Les  bords  en  sont  très-peu  mâchés.  Sur 
ceUe  plaie,  à  3  centimètres  de  son  extrémité  postérieure,  s'en  di- 
rige une  autre  moins  profonde,  de  2  centimètres  de  longueur,  ce  qui 
dottue  à  la  blessure  entière  la  forme  d'un  Y.  Cette  seconde  plaie 
se  dirige  obliquement  de  haut  en  bas  et  d'arrière  en  avant;  elle 
n^intéresse  que  la  peau.  • 

Nous  avons  dû  nous  demander  si  cette  blessure  était  le 
résultat  de  l'action  d'un  instrument  tranchant  ou  du  choc 
d  un  corps  contondant?  Le  choc  d'un  corps  contondant  très- 
dur  et  d'un  petit  volume,  nous  a  paru  capable,  si  ce  corps 
était  mû  avec  une  certaine  vitesse,  de  déterminer  une  plaie 
très-peu  mâchée  comme  celle  que  nous  avons  eu  à  exami- 
ner. En  outre,  la  forme  elle-même  de  la  plaie  est  la  consé- 
quence ordinaire  des  plaies  par  instrument  contondant  qui 
outre  la  section  des  parties  frappées,  déterminent  souvent, 
par  irradiation,  l'éclat  des  parties  voisines. 

«  La  dissection  nous  a  montré  sur  le  pariétal  droit,  au  niveau  de 
■  la  blessure,  une  fêlure  de  cet  os,  se  dirigeant  en  avant,  en  dehors 

•  et  en  bas.  Cette  fêlure,  d'abord  unique,  se  divise  en  deux  bran- 

•  cbesen  passant  du  pariétal  sar  le  temporal,  et  se  porte,  en  avant 
»  vers  la  racine  de  l'apophyse  zygomatique,  et  en  arrière  vers  le 

•  conduit  auditif  externe.  Ce  conduit  est  rempli  de  sang  épanché. 

>  L'ouverture  de  la  botte  crânienne  nous  a  permis  de  suivre  lea 

•  deux  fêlures  précédentes.  Elles   se  réunissent   vers  la  partie 

•  moyenne  du  rocher  en  une  seule  qui  aboutit  au  trou  déchiré  an- 
0  tcrteur.  Le  corps  du  sphénoïde  est  complètement  divisé  au  niveau 
»  de  la  selle  turcique,  et  la  fêlure  s'arrête  au  trou  déchiré  antérieur 

•  du  côté  opposé.  Un  épancbement  de  sasg  très-abondant  existe  ft 
>  la  ba^e  du  cerveau  qui  est  lui-même  fortement  coloré.  » 


i2()  MASSE  £T  SÂINT-PIERRB, 

II.  —  De  nombreuses  expériences  sur  le  cadavre  faites 
par  nous,  en  frappant  sur  ie  vertex,  à  Taide  d'un  manche  de 
pioche,  nous  ont  permis  de  reproduire  des  fractures  affec- 
tant à  peu  près  la  môme  disposition.  Nous  avons  ainsi  ob- 
tenu plusieurs  fois  une  fêlure  transversale  divisant  coraplo- 
temeut  en  deux  moitiés  le  sphéroïde  crânien  :  la  fêlure 
passait  par  la  racine  de  Tapophyse  zygomatique  dans  le 
temporal  et  se  dirigeait  à  travers  la  pyramide  du  rocher 
jusqu'au  corps  du  sphéroïde.  Cet  os  était  lui-même  divisé 
transversalement  dans  la  selle  turcique. 

Dans  ces  derniers  cas,  comme  dans  celui  qui  a  fait  l'objet 
du  rapport,  la  fêlure  intéressait  le  sinus  caverneux  et  une 
déchirure  de  la  veine  avait  succédé  à  la  fracture. 

Nos  expériences  sur  le  cadavre  ne  nous  ont  jamais  donné 
de  fractures  de  la  hase,  sans  fêlure  préalable  de  la  voûte. 
Ces  expériences  sont  d'accord  sur  ce  point  avec  les  théories 
de  MM.  Aran,  Richet,  etc. 

Nous  avons  cherché  à  expliquer  le  mécanisme  de  la  frac- 
ture de  la  base  du  crâne  qui  a  fait  l'objet  du  rapport.  Nous 
ne  saurions  admettre  la  théorie  invoquée  par  Sabourant^ 
Saucerotte,  Béclard,  Velpeau,  Malgaigne,  ni  la  théorie 
plus  récente  de  M.  Richet.  Voici  le  mécanisme  qui  nous 
parait  le  plus  rationnel  et  qui  nous  semble  la  conséquence 
des  expérimentations  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés. 

IIL  —  Le  mode  spécial  des  fractures  de  la  base  du  crâne 
dont  nous  parlons  ici,  tient  aux  conditions  diverses  de  soli- 
dité des  segments  vertébraux  de  l'ovoïde  crânien. 

Cet  ovoïde  a,  dans  son  ensemble,  une  direction  oblique 
de  bas  en  haut  et  d'arrière  en  avant.  Son  tiers  postérieur 
repose  sur  la  colonne  vertébrale  et  y  prend  un  solide  point 
d'appui,  de  sorte  que  les  chocs  portés  sur  Tocciputse  trans- 
mettent directement  à  la  colonne  brisée  qui  soutient  le 
crâne  en  ce  point.  Tout  le  reste  du  sphéroïde  est  complète- 
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meot  priré  de  soutien  à  la  base,  et  les  chocs  portés  sur  le 
Tertex  ou  sur  la  région  frontale  ne  trouvent  pas  sur  le  sque- 
lette un  point  résistant  directement  opposé  à  la  puissance 
exercée.  La  face,  il  est  vrai,  est  soutenue  par  l'apophyse 
zygomatique  qui  s'appuie  sur  le  temporal  et  par  là  sur  Toc- 
cipilal; —  mais  ce  point  d'appui  est  trop  oblique  pour  offrir 
une  résistance  suffisante.  Du  reste,  les  fractures  que  nous 
aroDs  observées  se  sont  produites  en  arrière  de  cette  apo- 
physe. 

L'occipital  fait  donc  corps  avec  la  colonne  vertébrale  dont 
il  continue  la  direction.  Au  contraire,  les  segments  compo- 
sant la  deuxième  et  la  troisième  vertèbre  crânienne  forment 
avec  la  colonne  vertébrale  un  angle  qui  est  à  peu  près  égal 
à  l'angle  formé  par  les  centres  nerveux  sur  la  moelle  elle- 
même. 

Les  chocs  portés  sur  le  vertex  tendent  à  fermer  cet  an- 
gle osseux  et  à  rapprocher  la  base  du  crâne  vers  la  colonne 
vertébralft  Lorsque  le  relâchement  des  muscles  de  la  nuque 
permet  la  flexion  dans  ce  sens,  la  tête  se  courbe  en  avant. 
Mais  si  nous  supposons  les  muscles  de  la  nuque  fortement 
contractés  (ce  qui  est  le  cas  ordinaire  des  sujets  animés 
parla  lutte  ou  la  colère),  l'occipital  reste  lié  à  la  colonne 
vertébrale  et  il  se  produit  un  effort  de  divulsion  sur  la  ligne 
d'union  de  la  vertèbre  occipitale  avec  la  vertèbre  sphéno- 
tcmporo-pariétale. 

Cet  effort  de  divulsion  tend  à  abaisser  Taxe  des  deux  tiers 
antérieurs  du  sphéroïde  crânien.  Si  cet  effort  dépasse  la  ré- 
sistance de  la  paroi  au  poinl  percuté,  une  fêlure  se  pro- 
duira. Cette  fêlure  suivra  la  ligne  d'union  des  deux  seg^ 
meDts  vertébraux  de  l'ovoïde  crânien  qui  se  trouve  à  la  fois 
la  ligne  de  moindre  résistance.  Il  est  évident,  d'ailleurs, 
que  la  fêlure  de  la  voûte  favorise  la  fracture  du  corps  du 
sphéroïde  comme  la  division  des  ligaments  jaunes  favo- 
liserait  la  disjonction  du  corps  des  vertèbres  par  rarrache- 
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ment  des  disques  intervertébraux^  après  uae  exagératioa 
de  flexion  du  rachis  en  avant.  Nous  croyons,  en  effet,  que 
la  fracture  indirecte  par  contre-coup  du  sphéroïde  seul  est 
aussi  impossible  que  le  serait  l'arrachement  d'un  disque 
intervertébral  par  flexion  forcée  en  avant  sans  rupture 
préalable  des  ligaments  jaunes. 

lY.  —  Revenons  aux  considérations  médico-légales  dont 
l'explication  précédente  nous  avait  éloignés. 

Nous  pouvons  établir  que  les  fractures  de  la  voûte  du 
crâne  sont  dangereuses  et  souvent  immédiatement  mortel- 
les à  la  suite  de  leur  irradiation  à  la  base.  Cette  fêlure  de 
la  base  détermine  des  ruptures  vasculaires  capables  d'en- 
traîner presque  subitement  la  mort. 

Les  prétendues  fractures  par  contre-coup  n'existent  pas. 
Les  fractures  du  sphénoïde  sont  consécutives  à  celles  de  la 
voûte  du  crâne  qui  se  propagent  à  la  base.  Ces  fêlures  pas- 
sent toujours  par  le  rocher  entre  le  trou  auditif  iateme et  la 
racine  de  Tapophyse  zygomatique,  pour  de  là  se  diriger 
vers  la  base  du  crâne  en  divisant  le  rocher.  Ce  fait,  con- 
staté par  plusieurs  auteurs,  a  été  reproduit  par  nous  dans 
de  nombreuses  expériences  sur  le  cadavre. 

Puisque  le  corps  du  sphénoïde,  bien  que  séparé  du  rocher 
par  le  trou  déchiré,  peut  être  néanmoins  fracturé  consécu- 
tivement à  la  fêlure  de  la  voûte,  nous  ne  saurions  admettre 
dans  ce  cas  une  irradiation  de  la  fracture  dans  le  sens  pro- 
pre de  ce  mot.  Le  mécanisme  que  nous  avons  exposé  plus 
haut  nous  paraît  expliquer  bien  mieux  Torigine  de  la  frac- 
ture de  cet  os. 

Des  coups  portés  sur  le  vertex  avec  des  corps  contondants 
peuvent  déterminer  ainsi  la  mort,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'invoquer  une  grande  force  d'impulsion  et  l'intention  de 
donner  la  mort  Dans  ces  cas,  l'angle  que  forme  l'axe  de 
Tovoïde  crânien  avec  l'axp  du  rachis;  les  conditions  diver- 
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ses  de  solidité  des  segments  de  cet  ovoïde  nous  expliquent 
la  possibilité  des  fractures  de  la  voûte  avec  fracture  consé- 
cutive de  la  base. 

La  gravité  toute  particulière  et  immédiate  des  fractures 
de  la  base  tient  à  ce  qu'elles  s'accompagnent  de  déchirures 
des  veines  ou  des  artères  voisines  des  parties  disjointes.  La 
mort  succède  à  l'épancbement  de  sang  qui  comprime  la 
base  des  centres  encéphaliques. 

Dans  le  rapport  médico-légal  cité  plus  haut^  il  n'y  avait 
pas  de  doute  à  émettre  sur  l'existence  du  coup,  et  ce  meur- 
tre lui-même^  dont  les  circonstances  n'étaient  pas  con- 
testées, vient  offrir  un  exemple  propre  à  éclairer  des  faits 
pins  obscurs. 

Dans  ce  cas,  il  faut  reconnaître  que  la  nature  de  l'instru- 
ment contondant  (un  manche  de  pioche),  la  taille  plus  grande 
de  la  femme  qui  a  frappé  sa  rivale,  le  petit  volume  relatif 
et  la  densité  du  bâton  ont  formé  un  ensemble  de  circon- 
stances qui  ont  déterminé  une  fracture  mortelle  sous  un 
effort  en  apparence  insufSsant. 
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fSO  LfeGlUND  DU  SADUE. 

Tout  aliéné  est  un  malade.  Tout  malade  ne  doit  et  ne 
peut  relever  que  du  médecin. 

La  folie  est  une  affection  qui  trouble  les  fonctions  du  cer- 
veau et  qui  dérange  le  jeu  des  facultés  intellectuelles,  mo- 
rales et  affectives.  Or,  ia  folie  étant  une  maladie  du  cerveauj 
que  peut-on  penser  de  cette  récente  proposition  de  deux 
législateurs  d'après  laquelle  un  jury  composé  de  citoyens 
patentés  serait  parfaitement  apte  à  statuer  sur  l'état  mental 
du  premier  venu? 

Pour  être  vraiment  utile  aux  aliénés,  il  faut,  à  mon  sens, 
n'élre  pas  seulement  un  pathologiste  :  il  faut  être  aussi  un 
médecin-légiste. 

Le  fou  est  incapable  de  se  diriger.  Il  est  inhabile  à  gérer 
ses  biens,  à  défendre  ses  intérêts,  à  apprécier  la  valeur  mo- 
rale de  ses  actes;  c'est  un  être  qui  commet  à  Timproviste 
les  délits  les  plus  dommageables  ou  les  crimes  les  plus  gra- 
ves, qui  attente  à  la  vie  des  autres  et  qui  attente  à  la  sienne 
propre.  Ne  faut-il  pas  alors  s'assurer  de  sa  personne^  inter- 
venir en  ses  lieu  et  place,  veiller  à  l'administration  de  sa 
fortune  et  faire  valoir  tous  les  droits  de  l'absent  ou  de  l'in- 
capable ? 

La  loi  civile  n'a  pas  pu  entrer  dans  tous  les  détails  de  la 
pathologie  cérébrale^  par  la  raison  toute  simple  qu'au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  nos  codes,  la  science  des  mala- 
dies mentales  n'était  pas  faite.  Il  a  bien  fallu  édicter  des 
mesures  d'exception.  Il  en  a  été  de  la  folie  comme  d'autre 
chose  :  toutes  les  fois  qu'il  a  été  remarqué  que  des  circon- 
stances d'un  ordre  spécial  venaient  à  placer  un  individu  en 
dehors  du  droit  commun,  il  y  a  été  pourvu  par  une  loi 
d'exception.  C'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  promulguée 
la  loi  du  30  juin  1838,  relative  aux  aliénés. 

Si  des  récriminations  trés-violentes  se  sont  élevées  depuis 
quelques  années  contre  cette  loi,  de  la  part  d'anciens  ma- 
ladesj  il  n'en  faut  pas  chercher  d'explications  ailleurs  que 


INTEHDICTION  DES  ALIÉNÉS.  131 

dans  ce   fait  :  à  savoir,  que  Vingratitude  est  la  résultante 
obK^de  la  folie! 

iMs  la  médecine  ordinaire,  de  chaudes  amitiés  sont 
parfois  cimentées  au  lit  de  la  douleur  entre  le  patient  et  le 
médecin.  Dans  quelque  inégalité  de  situation  que  ces  deux 
hommes  se  trouvent  placés  par  le  fait  des  événements,  les 
mêmes  liens  persistent  souvent.  Un  trône  môme  vient-il  à 
s'élever  entre  eux,  le  médecin  n'en  reste  pas  moins  Tami 
le  plus  fidèle  et  le  conseiller  le  plus  écouté  de  la  couronne. 
Dans  la  médecine  aliéniste,  au  contraire,  ks  rôles  sont  bien 
changés! 

Tout  malade  guéri  avoue  ses  maux  passés,  excepté  un 
seul,  la  folie.  Il  vous  met  volontiers  au  courant  de  toutes 
les  souffrances  qui  ont  débilité  ou  ruiné  à  jamais  sa  consti- 
tBtion  physique,  mais  il  nie  toujours  qu'il  a  été  fou. 

En  dehors  donc  de  rétablissement  qui  a  abrité  son  dé* 
lire,  le  malade,  par  une  sorte  de  préjugé  tenace,  a  honte 
de  lui-même.  Il  ne  peut  pas  se  pardonner  son  naufrage 
cérébral,  il  ne  se  l'explique  pas  et  il  arrive  à  le  nier.  Quant 
au  médecin,  témoin  impassible  et  discret,  il  n'a  pas  pu 
guérir,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  maladie.  Il  a  donc  été  un 
geôlier  1 

J'avais  raison  de  le  dire  :  l'ingratitude  est  la  résultante 
obligée  de  la  folie. 

Estrce  à  dire  maintenant  que  la  loi  du  30  juin  1838^  si 
violemment  attaquée^  mais  qui  a  en  somme  réalisé  de 
grands  progrès,  ne  puisse  pas  recevoir  quelques  modifica- 
tions ?  La  perfectibilité  est  inhérente  à  toutes  les  institutions 
humaines,  et  je  comprends  très-bien  qu'il  y  ait  peut-être 
quelques  améliorations  à  proposer.  D'ailleurs,  quand  tout 
marche»  ne  pas  avancer,  c'est  reculer. 

Les  réformateurs  actuels  n'ont  jusqu'à  présent  présenté 
des  projets  aussi  informes  et  aussi  irréalisables  que  parce 
qu'ils  péchaient  par  une  ignorance  grossière.  Us  n'ont  point 
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songé  à  interroger  le  passé,  et,  dans  leur  injustice  incon- 
sciente, ils  ont  méconnu  les  enseignements  lumineux  que 
nous  a  légués  l'antiquité.  Les  Romains  notamment  se  sont 
très-sérieusement  préoccupés  de  la  situation  légale  de 
l'aliéné,  tant  sous  le  rapport  civil  qu'au  point  de  Tue  de  la 
criminalité^  et  ils  ont  édicté  des  mesures  bienfaisantes, 
tutélaires  et  libérales.  Les  faire  connaître,  c'est  apporter 
d'utiles  matériaux  à  l'œuvre  de  réorganisation  que  méditent 
en  France  les  pouvoirs  publics,  et  j'ai  récemment  publié 
mes  recherches  (1)  sur  ce  sujet  si  important.  Je  n'y  revien- 
drai pas,  voulant  seulement  aborder  aujourd'hui  l'examen 
de  rinterdiction  et  du  conseil  judiciaire  d'après  la  loi  fran- 
çaise. 

Le  Code  civil  reconnaît  deux  groupes  d'aliénés  :  1®  Ceux 
qui,  entièrement  privés  de  la  raison,  sont  incapables  de 
gouverner  leur  personne  et  d'administrer  leurs  biens,  et 
auxquels  la  loi  enlève  Texercice  de  tout  droit  civil  ; 
2"*  Ceux  qui  ne  sont  ni  assez  dénués  de  raison  pour  être 
complètement  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits^  ni  assez 
sains  d'esprit  pour  jouir  de  la  plénitude  de  la  vie  civile.  Les 
premiers,  soumis  au  régime  de  l'interdiction,  reçoivent  un 
tuteur  qui  prend  soin  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  : 
les  seconds,  capables  de  faire  seuls  certains  actes,  ont  be- 
soin de  se  faire  assister  par  un  conseil  judiciaire  quand  ils 
veulent  «  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner  ou  grever  leurs 
biens  d'hypothèques.  »  (Art.  513  du  Code  civil.) 

Nous  étudierons  séparément  l'interdiction  et  le  conseil 
judiciaire. 

A  propos  de  Tinterdiclion,  nous  examinerons  les  cinq 
points  suivants  : 

(1)  Leçons  médico-légales  sur  la  folk.  —  Antiquité,  *-  Époque  ro- 
maine {GazeiUd^s  Mpifaux^  1870,  n»«  des  6  et  8  septembre,  5  et  8  no« 
yembre). 
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i*  Bans  quels  cas,  et  pour  quelles  causes,  rinterdiction 
pea^eUe  être  demandée  ? 
2*  Par  quelles  personnes  ? 
3*  Dans  quelles  formes  ? 

4*  Quels  sont  les  effets  que  produit  rinterdiction  ? 
5^  De  quelle  manière  rinterdiction  peut«elle  cesser? 


§  I.  —  AUM  nmtlm  «M  et  po«r  iineUe»  emmmcm  riatordle. 

peat-eiie  être  dcnuuMiée.  —  L'absence  OU  le  trouble 
de  la  raison  est>  à  vrai  dire,  la  seule  cause  qui  permette 
de  demander  l'interdiction  d'un  individu  ;  mais  celte  cause 
peut  se  présenter  sous  des  aspects  si  variés^  et  elle  peut 
revêtir  des  formes  si  diverses,  qu'il  est  important  que  tout 
législateur  indique  scrupuleusement  les  cas  dans  lesquels 
il  doit  être  permis  de  priver  un  citoyen  de  l'administration 
de  ses  biens.  Le  législateur  français  a  déterminé  les  causes 
pour  lesquelles  l'interdiction  peut  être  demandée,  et  dans 
l'article  489  (1)  il  a  décidé  que  :  a  Le  majeur  qui  se  trouve 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur 
doit  être  interdit  môme  lorsque  cet  état  présente  des  inter- 
valles lucides  )}. 

Les  causes  d'interdiction  sont  donc  l'imbécillité^  la  dé- 
mence et  la  fureur. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l'imbécile,  c'est  le  pauvre 
qui  n'a  jamais  rien  possédé  ;  le  dément,  c'est  le  riche  qui 
a  graduellement  perdu  sa  fortune.  L'un  et  l'autre  sont 
frappés  d'un  état  pathologique  de  l'entendement  :  le  pre  • 
mier  est  enclin  à  mal  faire  ou  peut  servir,  dans  la  perpétra- 
tion d'un  crime,  de  docile  instrument;  le  second  est  doux, 
tranquille,  inoffensif,  et  s'est  insensiblement  transformé  en 
un  être  passif  et  irresponsable.  11  est  devenu  une  sorte  de 
non-valeur. 

(1)  Code  civil. 


134  LEGRAND  DU   SAULLE. 

Quant  à  la  fureur,  elle  ne  sera  jamais  une  affection  céré- 
brale ou  un  état  :  elle  n'est  qu'un  accident  du  délire. 

Cotte  nomenclature  de  Tarticle  489  n'est  pas  exacte,  et 
c'esl  avec  laison  qu'on  lui  a  reproché  de  ne  pas  donner 
pleine  satisfaction  aux  principes  de  la  science  médico- 
légale.  Bien  avant  la  promulgation  du  Gode,  Pinel  avait  pro- 
posé une  classification  que  le  législateur  de  1804  a  ignorée 
ou  méconnue.  Les  médecins  aliénistes  se  sont  d'abord 
accordés  pour  reconnaître  qiAUœ  espèces  de  folie  :  — 
!•  La  manie;  2°  la  mélancolie;  3"  la  démence;  U°  l'idio- 
tisme ;  puis  ils  ont  admis  ensuite  la  classification  d'Ësqui- 
roi,  basée  sur  les  symptômes,  et  qui  comprenait  les  cinq 
genres  suivants  :  1°  la  lypémanie  (mélancolie  des  anciens)  ; 
2®  la  monomanie  proprement  dite;  3**  la  manie;  4°  la  dé- 
mence; 5°  rimbécillité  ou  idiotie. 

Les  formes  les  plus  habituelles  et  les  plus  connues  de 
l'aliénation  mentale  peuvent,  d'après  nous,  ôtre  classées 
aujourd'hui  ainsi  qu'il  suit  : 

1'  Etats  curables.  Manie,  mélancolie,  monomanie,  délire 
des  persécutions,  délire  à  formes  alternes  (1). 

2**  Etats  incurables.  Démence  incohérente,  démence 
simple. 

3°  Etats  dus  à  une  cause  spécifique.  Délire  alcoolique, 
produit  par  la  belladone,  le  datura  ou  le  haschich. 

4»  Etats  associés  à  d'autres  affections  cérébrales  ou  ner- 
veuses. Démence  paralytique,  démence  apoplectique,  dé- 
mence accompagnant  certaines  maladies  organiques  du 
cerveau  ;  troubles  intellectuels  liés  aux  névroses  convul- 
sives  (épilepsie,  hystérie,  choréc,  etc.). 

5*»  États  congénitaux.  Imbécillité,  idiotie,  crétinisme. 

Ces  différents  états  morbides  n'ont  pu  être  ni  prévus,  ni 

(1)  Le  délire  à  formes  alternes  a  été  appelé  folie  à  double  forme  par 
M.  Baillarg^er,  et  folie  circulaire  ^rt  Falret. 
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indiqDés  dans  ia  loi.  On  peut  dire  d'ailleurs,  pour  justifier 
la  disposition  législative  de  Tarticle  US9,  que  les  rédacteurs 
do  Code  ci?il  se  sont  servis  des  expressions  vagues  d'imbé- 
cillité, démence,  fureur^  pour  laisser  aux  magistrats  tout 
poo?oir  d'appréciation  et  pour  leur  permettre  de  suivre, 
eo  ces  matières  si  délicates,  les  enseignements  et  les  pro* 
grés  de  la  science  médicale. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  critique,  une  personne  ne  peut 
être  interdite  que  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  état  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur^  et  encore  faut-il  que 
cet  état  soit  habituel,  c'est-à-dire  qu'il  soit  l'état  le  plus  fré- 
quent^ le  plus  ordinaire  du  malade  qu'il  s'agit  d'interdire* 
d'où  il  suit  : 

1"  Qu'il  ne  sufBt  pas  qu'un  individu  éprouve  certains  ac- 
cès plus  ou  moins  passagers  de  dérangement  d'esprit  pour 
être  dans  le  cas  de  l'interdiction  ; 

2*"  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  d'aliénation  soit 
permanent  et  continu. 

L'article  ù89  décide  encore  que  l'existence  des  intervalles 
lucides  u'empêche  pas  l'interdiction.  Le  législateur  savait 
trop  bien  les  inconvénients  qu'entraînait  avec  elle  la  théo- 
rie romaine  des  intervalles  lucides;  aussi  a-t-il  voulu  pré- 
Tenir  toutes  les  difficultés,  tous  les  embarras  qu'elle  faisait 
naître  en  déclarant  que  l'existence  des  intervalles  lucides 
06  serait  pas  un  obstacle  à  l'interdiction.  De  telle  sorte  que 
l'on  a  pu  écrire  que  l'interdiction  doit  être  prononcée  non 
pas  seulement  quoique  l'état  d'aliénation  mentale  présente 
des  intervalles  lucides,  mais  plutôt  même  peut-être  parce 
qu'il  en  présente  (1). 

Le  délire  partiel  cst-il  une  cause  d'interdiction  ?  M.  Sa- 
caze  a  soutenu  (2)  que  tout  individu  atteint  d'une  manie 

(1)  M.  Ducaurroy^  Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  p.  712. 

(2)  Sacaze,  Bévue  de  législation  de  M.  Walewski,  1850,  t.  II,  f.  207 
et  fm.;  U  111,  p.  228  et  suW.;  1851,  t.  T,  p.  1A3  et  suIt. 
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partielle  et  circonscrite  doit  être  nécessairement  interdit, 
mais  cette  théorie  nous  semble  trop  absolue  en  droit, 
et  nous  croyons  que  sur  ce  point  il  faut  laisser  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 

La  vieillesse  n*est  pas  une  cause  d'interdiction^  mais  elle 
pourra  souvent  nécessiter  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 11  peut  se  faire  que  les  héritiers  du  vieillard  reculent 
devant  la  nécessité  de  provoquer  son  interdiction  ou  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire.  Que  faire  alors  si  le  vieil- 
lard est  incapable  de  gérer  ses  affaires,  s'il  est  exposé  k  être 
trompé  par  tous  ceux  qui  l'entourent  ?  Notre  ancien  droit 
avait  imaginé  une  espèce  de  demi-interdiction  (1),  et  les  ac- 
cords qu'il  permettait  entre  l'incapable  et  ses  héritiers  pré- 
somptifs, tout  en  donnant  à  ces  derniers  le  droit  d'admi- 
nistrer les  biens  de  leur  auteur,  laissaient  au  vieillard  le 
pouvoir  de  toucher  tout  ou  partie  de  ses  revenus.  11  est  cer- 
tain que  notre  loi  ne  permet  pas  de  pareils  arrangements 
et  que  la  justice  ne  pourrait  pas  les  homologuer.  M.  Demo- 
lombe  (2)  conseille  aux  parents  de  l'incapable  de  s'entendre 
entre  eux  et  d'administrer  sa  fortune  à  titre  de  gérants  d'af- 
faires; mais  il  avoue  lui-même  que  la  doctrine  qu'il  propose 
présente  d'inévitables  dangers  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion des  biens  devra  être  confiée  à  des  collatéraux. 

La  surdi-mutité  est-elle  une  cause  d'interdiction  ?  M.  Sa- 
caze  (3),  après  avoir  proposé  trois  classes  de  sourds-muets, 
fait  rentrer  dans  la  première  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune 
éducation,  dans  la  seconde  ceux  qui  ayant  reçu  l'éduca- 
tion mimique  ne  savent  pas  écrire^  et  dans  la  troisième  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  ;  puis  il  ajoute  qu'il  faut  interdire 
les  sourds-muets  de  la  première  classe,  donner  un  conseil 
judiciaire  à  ceux  de  la  deuxième,  et  laisser  l'exercice  de 

(1)  M.  Meslé,  part.  11^  chap.  xui^  n^  21,  p.  470-A75. 

(2)  M.  Demolombe,  t.  VIII,  ii«  634, 

(3)  M.  Sacaze,  Revue  de  législatisn^  1850,  t.  I;  Sur  la  ^olia  dans  ses 
rapports  avec  la  capacité  civile. 
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euTS  droits  à  ceux  de  la  troisième.  M.  Sacaze  essaie  de  dé- 
moAtrer  que  sa  doctrine  est  non-seulement  conforme  aux 
observations  de  la  science  médicale^  mais  qu'elle  est  même 
consacrée  par  le  Code  civil.  Aux  termes  de  l'article  936,  «  le 
sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui-même  une 
donation  (entre-vifs)  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
nommé  à  cet  effets  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la 
minorité^  de  la  tutelle  et  de  Témâncipation.  »  Ainsi,  dit 
M.  Sacaze,  le  sourd-muet  qui  sait  écrire  accepte  lui-même. 
C^lui  qui  ne  sait  pas  écrire,  mais  qui  comprend  l'impor- 
tance des  actes  qu'il  fait  et  qui  peut^  par  la  langue  des 
s^nes,  exprimer  sa  pensée,  peut  accepter  avec  l'assistance 
d'un  curateur.  Quant  à  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et 
qui  n'a  pas  reçu  l'éducation  mimique,  il  ne  peut  accepter 
lai-même,  ni  avec  l'assistance  d'un  curateur.  11  ne  peut 
donc  accepter  qu'avec  l'autorisation  d'un  tuteur.  Mais  s'il 
a  un  tuteur,  c'est  qu'il  est  interdit;  donc,  le  sourd-muet  qui 
ne  bait  ni  lire  ni  écrire  doit  être  interdit. 

Nous  ne  nions  pas  que  l'argument  tiré  de  Tarticle  936  ne 
soit  très-puissant,  mais  nous  devons  faire  remarquer  que 
l'article  936  est  écrit  au  titre  des  donations,  et  que  par  con- 
séquent il  n'est  applicable  qu'aux  donations.  Ici  encore,  nous 
croyons  que  la  doctrine  de  M.  Sacaze  est  trop  absolue,  et 
nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  décider  que  les  magistrats 
apprécieront  le  fait  dans  leur  sagesse,  suivant  les  circon- 
stances, et  qu'ils  décideront  s'il  faut  interdire  le  sourd- 
muet^  lui  nommer  un  conseil  judiciaire,  ou  lui  laisser 
^administration  de  ses  biens  (1). 


(4)  MM.  Demolombe,  t.  VllI,  ijo*  439  et  529  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  &63;  Aabry  et  Rau^  t.  \,  p.  427;  Lyon,  14  janvier  1812,  Sirey, 
1813,  t.  II,  p.  12;   Rouen,  18  mai  1842;   DeviUeneuve,  1842,    t.  II, 
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Le  niioeur  peut-il  être  interdit  ?  A  ne  consulter  que  le 
texte  même  de  Tarticle  689,  qui  ne  parle  que  du  majeur,  il 
parait  au  premier  abord  que  la  question  que  nous  posons 
doit  être  résolue  par  la  négative.  Il  nous  semble  pourtant 
difficile  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  défendre 
rinterdiction  du  mineur^  et  nous  croyons  fermement  que  le 
mineur  peut  être  interdit. 

N'est-il  pas  incontestable,  en  effet,  que  le  ministère  pu- 
blic peut  demander  rinterdiction  du  mineur  aliéné?  Il  est 
vrai  que  la  loi  du  30  juin  1838  autorise  alors  le  préfet  à  le 
faire  placer  dans  un  asile  spécial,  mais  d'abord  cette 
loi  est  de  beaucoup  postérieure  au  Code  civil^  et  dès  lors, 
elle  ne  détruit  pas  l'argument  par  lequel  nous  soutenons 
que,  dans  ce  cas^  le  Gode  civil  autorise  nécessairement  l'in- 
terdiction du  mineur;  et  enfin  la  loi  du  âû  juin  1838,  en 
conférant  ce  pouvoir  à  l'autorité  administrative,  n'a  pas  en- 
levé au  ministère  public  le  droit  qui  lui  *est  spécialement 
conféré  par  le  Gode  civil  (1).  N'est-il  pas  incontestable  éga- 
lement que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  l'interdiction 
du  mineur  est  inutile  ?  Sans  doute  il  serait  inutile  d'inter- 
dire le  mineur,  si  Tincapacité  du  miaeur  était  aussi  absolue 
que  l'incapacité  de  l'interdit^  mais  il  n'en  est  rien.  En  effet, 
les  actes  faits  par  le  mineur  lui-même  et  en  dehors  de  sa 
capacité  ne  sont,  en  principe,  annulables  que  pour  cause  de 
lésion  (restifuiiur  minoTy  non  tanquam  minor^  sed  tanquam 
kpsus).  Le  mineur  qui  demande  la  nullité  d'un  acte  doit, 
pour  réussir,  prouver  :  1^  qu'il  a  fait  cet  acte  pendant  sa  mi- 
norité; 2*»  que  cet  acte  Ta  constitué  en  perte  ;  tandis  que, 
dans  la  même  hypothèse,  l'interdit^  ainsi  que  nous  le  ver- 

p.  52A;  Coss^  30  jaoYier  1844;  DeviUeneuve,  1844,  t.  I,p.  102;  Rouen, 
23  août  1849,  DeviUeneuve,  1850,  t.  II,  p.  59. 

(1)  Metz,  30  août  1823;  Sirey,  1825,  t.  II,  p.  315;  Dyon,  24  avril 
1830  ;  DalloE,  1830,  t.  II,  p.  270.     , 
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roQs  plus  tard,  n'a  qn*k  prouver  que  l'acte  dopt  il  demande 
la  DoIIité  a  été  fait  pendant  son  interdiction  (1). 

Aa  reste,  fûMi  vrai  de  dire  que  l'incapacité  du  mineur 
est  identique  avec  celle  de  l'interdit  qu'il  serait  encore  utile 
de  l'interrlire,  car  s'il  fallait,  pour  le  mettre  en  état  d'inter- 
diction, attendre  qu'il  fût  majeur,  on  aurait,  nntre  sa  majo- 
rité et  le  jugement  d'interdiction,  un  intervalle  de  temps 
pendant  lequel  il  pourrait  faire  des  actes  aussi  préjudicia- 
bles à  lui-même  qu'à  sa  famille. 

En  décidant  ainsi,  dit  M.  Mourlon  (2),  on  déconcerte  les 
artifices  de  ceux  qui  n'attendent  que  le  moment  de  sa  ma- 
jorité pour  lui  faire  souscrire  des  engagements  ruineux , 
peut-^tre  même  pour  lui  faire  ratifier  des  actes  qu'il  a  faits 
en  minorité.  Les  jurisconsultes  de  notre  ancien  droit 
avaient  bien  compris  toute  l'utilité  de  l'interdiction  du  mi- 
neur; et  Mesié  nous  apprend  a  que,  dans  le  cas  oii,  lors 
de  la  tutelle,  il  se  trouve  des  mineurs  en  démence,  on 
ajoute  dans  l'acte  de  tutelle  que  le  tuteur  gérera  comme 
tuteur,  et  qu'après  la  majorité  il  gérera  comme  curateur  à 
la  démence  (3)  » . 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont-ils  voulu  abroger  une 
doctrine  qui  était  si  sage  et  qui  protégeait  si  bien  les  inté- 
rêts du  mineur?  Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  le 
croire  (U). 

(1)  Quelques  auteurs  signaient  deux  autres  différences:  1^  le  mineur 
peut  se  marier,  l'interdit  ne  le  peut  pas;  2°  le  mineur,  Agé  de  seise  ans 
accomplis,  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont  il 
pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (art.  904),  l'interdit  est  absolument 
incapable  de  tester  (M.  Mourlon^  Premier  examen  du  Code  ctvii,  t.  I, 
p.  617;  Harcadé,  t.  I,  p.  A82).  Nous  n'avons  pas  indiqué  ces  deux  diffé- 
rences parce  que  nous  démontrerons  plus  tard  que  l'interdit  pendant  un 
inter>alle  lucide  peut  contracter  mariage  et  faire  un  testament. 

[2]  M.  Mourlon^  Op.  ciU^  t.  I,  p.  617. 

(3)  Meslé^  partie  II,  chap.  xiii,  n^  20. 

(4)  MM.  Demolombe,  t.  VIII,  n»  442;  Valette,  Explication  sommaire 
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§  II.*—  Pat  paellas  personnes  l'Interdiction  i^ent-elle  être 

de«nndiée.  —  L'intérêt  de  l'interdit,  les  légitimes  suscepti- 
bilités de  la  famille  imposaient  au  législateur  le  devoir  de 
ne  pas  admettre  trop  témérairement  une  demande  en  inter- 
diction, et  d'indiquer  soigneusement  les  personnes  qui  de- 
vaient avoir  le  droit  de  figurer  dans  un  procès  d'une  si 
grande  importance.  Le  législateur  a  compris  combien 
étaient  respectables  les  intérêts  engagés  dans  une  instance 
en  interdiction,  aussi  a-t-il  oi^anisé  une  procédure  qui 
protège  sérieusement  les  droits  de  l'interdit  (1),  et  n'a-t-il 
accordé  le  droit  de  former  une  demande  en  interdiction 
qu'à  trois  classes  de  personnes  :  les  parents,  l'époux,  le 
ministère  public. 

Tout  parent,  dit  l'article  UW  du  Code  civile  est  recevable 
à  provoquer  l'interdiction  de  son  parent^  qu'il  soit  ou  non 
héritier  présomptif,  proche  ou  éloigné^  paternel  ou  mater- 
nel, légitime  ou  naturel,  pourvu^  bien  entendu,  que  la  pa- 
renté naturelle  soit  légalement  constatée  (2). 

Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  appartient  en  même 
temps  également  et  concurremment  à  l'époux  et  à  tous  les 
parents  de  l'individu  aliéné,  de  telle  sorte  que  le  parent  le 
plus  éloigné  peut  demander  l'interdiction  contre  une  per- 
sonne que  ses  enfants  et  son  conjoint  voudraient  soigner  en 
secret.  II  eût  été  désirable  que  le  législateur  indiquât  Tor- 
dre dans  lequel  chaque  parent  est  recevable  à  demander 
l'interdiction  de  son  parent,  et  qu'il  n'autorisât,  comme  il 
l'a  fait  en  matière  d'opposition  au  mariage  (art.  172, 174), 
les  collatéraux  à  agir  qu'à  défaut  d'enfants  ou  de  descen- 
dants. 

dulivrel*^  du  Code  civil,  p.  3dA  et  suiv.,  Marcadé,  t.  11,  art.  A89,  n°  1  ; 
Paris^  15  juin  1857,  DevUleneuve,  1858,  t.  Il,  p.  106;  Bourges, 
22  décembre  1862,  Devillcneuve,  1863,  t.  X,  p.  132. 

(1)  Nous  l'exposerons  dans  le  §  m. 

(2)  Demaute,  1. 1,  II,  n»  263,  br.  11. 
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L'un  des  époux,  dît  Tarticle  &90,  est  recevable  à  deman- 
der rinterdiction  de  son  conjoint  :  le  mari  peut  provoquer 
l'interdiction  de  son  épouse,  la  femme  rinterdiction  de  son 
mari,  mais  elle  doit  être  autorisée  par  la  justice,  car  elle  ne 
peut  «  ester  en  justice  (1)  sans  l'autorisation  de  son  mari 
oude  justice  ».  •»' 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée est  recevable  à  demander  rinterdiction  de  son  con- 
joint (2). 

Quantr  au  ministère  public,  la  loi  ne  fait  aucune  distinc-* 
lion. 

S'agit-il  d'une  personne  en  état  habituel  d'imbécillité  ou 
de  démence,  le  ministère  public  n'est,  en  aucun  cas,  tenu 
de  poursuivre  son  interdiction,  et  il  ne  le  peut  qu'autant  que 
cette  personne  n'a  ni  conjoint,  ni  aucun  parent  connu. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  personne  dont  la  démence 
s'est  élevée  à  l'état  de  fureur,  le  ministère  public  doit  dans 
tous  les  cas  en  provoquer  l'interdiction,  soit  que  le  fou 
n'ait  ni  conjoint,  ni  aucun  parent  connu,  soit  que  son  con- 
joint ou  ses  parents  restent  dans  l'inaction. 

Telles  sont  les  seules  personnes  auxquelles  la  loi  accorde 
le  droit  de  former  une  demande  en  interdiction  :  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  soin  de  le  faire  remarquer,  chacune  de 
ces  personnes  peut  agir  concurremment,  et  la  chose  jugée 
contre  l'une  d'elles  est,  suivant  nous,  opposable  aux  autres. 
Nous  savons  bien  que  l'on  a  soutenu  que  l'on  ne  rencontre 
pas  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons  les  éléments  de 
la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  s'oppose 
dans  la  loi  à  ce  qu'un  autre  parent  ou  le  ministère  public 
puisse  intenter  une  nouvelle  demande  fondée  sur  les  mômes 
faits.  * 

(1)  L'expression  ester  en  justice  nous  tient  du  droit  romain.  Stare  in 
jwditiù  signifie  plaider^  figurer  comme  partie  dans  un  procès, 

(2)  Duranton,  t.  lll,  n»  720. 
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Quant  à  nous,  nous  croyons  ferm^nent  que  le  jugement 
obtenu  contre  l'un  des  parents  produit  son  effet  à  Tégard 
de  toute  la  famille,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  renouveler 
la  même  demande  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  d'autres  faits 
que  ceux  qui  ont  été  soumis  au  tribunal.  Le  jugement  qui 
prononcerait  l'interdiction  aurait  un  effet  absolu.  Pourquoi 
donc  la  chose  jugée  contre  l'un  des  parents  ne  serait-elle 
pas  également  opposable  à  tout  le  monde  ?  Pourquoi  la  loi 
n'admettrait-elle  pas  une  réciprocité  que  lui  commandent 
la  logique  et  l'équité  (1)? 

Les  parents,  l'époux  et,  dans  certains  cas^  le  ministère 
public  ont  le  droit,  avons-nous  dit,  de  faire  une  demande 
en  interdiction  :  nous  ajoutons  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres 
qui  aient  le  même  droit. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  que  Tallié  ne  peut  pas  pro- 
voquer l'interdiction  de  son  allié,  car  le  texte  de  l'article 
1190  n'accorde  ce  droit  qu'à  tout  parent  (2). 

C'est  ainsi  encore  que  nous  pensons  que  te  mari  lui- 
même  ne  peut  pas,  en  son  propre  nom  et  de  son  chef,  pour- 
suivre l'interdiction  d'un  parent  de  sa  femme,  fût-ce  môme 
du  père  et  de  la  mère  de  sa  femme,  car  il  n'est  que  leur 
allié  (3). 

On  s'est  demandé  si  une  personne  qui  se  trouve  dans  un 
état  habituel  de  démence  ou  de  fureur  peut,  pendant  un  in- 


(1)  M.  Demolombe^  t.  YIII,  n<»  466. 

(2)  MM.  Demolombe,  t.  VIII^  n<>  A63  ;  Proudhon,  t.  11^  p.  520  ; 
Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  n«  713;  Zacharie,  Aiibry  etRau,  1. 1,  p.  459; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  464;  Demante,  t.  I,  n»  263,  br.  11;  Paris, 
23  mai,  1835,  DetilleneuTe^  1835^  t.  H,  p.  343;  Meti,  14  mars  1843, 
DeTilleaeuTe,  1843,  t.  U^  p.  524;  Paris,  2  mai  1853,  DevilleneuTe, 
1853,  t.  n,  p.  321;  Paris,  15  juillet  1857,  Devilleneuve,  1858,  t.  II, 
p.  104;  Besançon,  24  juin  1859,  Devilleneuve,  1859,  t.  II,  p.  672; 
Caen,  21  mars  1861,  Devilleneuve,  1862,  t.  II,  p.  484. 

(3)  MM.  DarantoU;  t.  III;  n^  718;  Toultier,  t.  Il,  p.  iOS. 
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lenmiie  locide,  provoquer  elle-même  sa  propre  interdic- 
tion. 

Il  faat  bien  reconnaître,  d'un  côté,  quHI  serait  vraiment 
équitable  d'accorder  à  la  personne  qui  aurait  conscience  de 
sa  propre  incapacité  le  droit  de  faire  désigner  par  la  justice 
un  tuteur  et  un  représentant  légal  qui  prendrait  soin  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  alors  surtout  qu'elle  se  verrait 
délaissée  par  ses  propres  parents  et  que  la  présence  de  ces 
derniers  suffirait  pour  faire  obstacle  dans  le  cas  de  folie 
à  la  demande  du  ministère  public  (art  U9i).  Mais,  d'un  au- 
tre côté,  on  ne  voit  pas  quelle  serait  la  procédure  d'une 
aflaire  si  singulière,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  indiquée.  Dans 
toatie  titre  de  l'interdiction,  l'individu  qu'il  s'agit  d'inter- 
dire 5  est  présenté  comme  jouant  le  rôle  de  défendeur,  dès 
lors,  comment  appliquer  les  règles  de  cette  procédure^  si 
le  défendeur  est  lui-même  demandeur  ? 

Notre  ancien  droit  avait  bien  admis  que  le  juge  pouvait 
nommer  on  conseil  judiciaire  sur  la  propre  réquisition  de 
llncapable  «  quand  il  lui  restait  assez  de  raison  pour  se 
défier  de  lui-même  (1)  ».  Le  projet  du  code  contenait 
bien  aussi  un  chapitre  <&  du  conseil  volontaire  n  dont  les 
dispositions  permettaient  à  tout  individu  majeur,  qui  se 
croirait  incapable  d'administrer  ses  biens,  de  demander  un 
ccmseil  judiciaire,  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  con- 
servée. N'est-il  pas  permis  de  conclure  qu'aucune  demande 
de  ce  genre  ne  saurait  être  admise  (2)  ? 

§  m.  —  Avivant  qveUes  formes  l'Interdiction  dolt-eHe 

être  ponroniYie.  —  La  demande,  au  lieu  de  s'introduire 
comme  dans  toutes  les  autres  affaires  par  un  exploit  d'ajour- 
nement, s'introduit  en  matière  d'interdiction  par  une  re- 

(i)  Nouveau  Denizart,  t.  V.  Voy.  Conseil  nommé  par  justice  y  §  2,  o^  1. 
(2)  M.  V«lettc„Sttr  ProwMon,  t.  U,  p.  521  ;  Duranton,  t.  III,  n*  724 
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quête  adressée  au  président  du  tribunal  du  domicile  de  la 
personne  qu'il  s'agit  d'interdire.  On  a  soutenu  (1)  que  le  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  inter- 
diction était  le  tribunal  'de  la  résidence  de  la  personne  dont 
rinterdiction  est  demandée,  mais  il  est  clair  que  cette  opi« 
nion  n'est  pas  admissible.  Le  tribunal  du  domicile  est  com- 
pétent par  cela  seul  que  sa  compétence  ne  lui  est  pas  enle- 
vée, car  elle  résulte  pour  lui  des  principes  généraux  et  de 
tous  les  textes  de  cette  matière  spéciale  (art.  59,  procédure, 
—  407  et  509,  Gode  civil,  —  32  de  la  loi  du  30  juin  1838). 
Sans  doute  il  eût  été  bon^  dans  plusieurs  cas,  de  permettre 
de  demander  rinterdiction  au  tribunal  dan»  le  ressort 
duquel  réside  l'interdit,  parce  que  c'est  lui  qui  pourra  le 
plus  facilement  se  renseigner  sur  l'état  de  l'aliénation  men- 
tale de  la  personne  dont  on  provoque  l'interdiction,  mais,  à 
tort  ou  à  raison,  le  législateur  a  laissé  toute  compétence  au 
tribunal  du  domicile. 

La  requête  doit  articuler  les  faits  d^imbécillité,  de  dé- 
mence, de  fureur,  que  l'on  veut  prouver  contre  la  personne 
dont  on  demande  l'interdiction  ;  elle  doit,  de  plus,  contenir 
les  pièces  qui  servaient  à  justifier  l'existence  de  ces  faits  et 
rindication  des  témoins  que  le  poursuivant  veut  faire  en- 
tendre. 

Le  président  du  tribunal  civil  communique  la  requête  au 
ministère  public  et  nomme  un  juge  pour  faire  le  rapport. 
Après  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  peut,  s'il 
le  croit  juste,  rejeter  «fe  piano  la  demande  en  interdiction; 
ou  bien,  s'il  est  persuadé  que  les  faits  articulés  par  le  pour- 
suivant sont  assez  graves  pour  mériter  un  scrupuleux  exa- 
men^ il  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille,  qui 
sera  composé,  d'après  les  règles  indiquées  au  titre  de  la 
minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation  (art.  407,  Gode 

(1)  Bordeaux,    2  Germinal  an  111;   Sirey,    1805^  U    U,    p.   124^ 
Cassation,  23  juillet  1840;  Dcvilleneuve,  1840,  t.  1,  p.  959. 
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cîvîl)  et  qui  donnera  son  avis  sur  Tétat  d'aliénation  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  prononcée.  Le  conseil  re- 
coorra  à  tous  moyens  propresà  éclairer  sa  religion;  il  pourra, 
s'il  le  croit  nécessaire,  interroger  celui-là  même  dont  on 
provoque  l'interdiction,  il  aura  même  le  droit  de  s'adresser 
ao  poursuivant  et  de  lui  demander  tous  les  renseignements 
qui]  croira  nécessaires.  Il  faut  pourtant  faire,  sur  la  com^ 
position  du  conseil  de  famille,  deux  observations  impor- 
tantes. Le  conjoint  n'est  jamais,  en  principe,  appelé  à  être 
membre  d'un  conseil  de  famille  en  matière  d'interdiction  ; 
au  contraire,  la  loi  (art.  A95)  lui  donne  formellement  le 
droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille. 

n  faut  également  remarquer  que  ceux  qui  auront  provo- 
qué l'interdiction  ne  pourront  pas  faire  partie  du  conseil  de 
famille.  Cependant,  ajoute  l'art.  &95  dans  sa  seconde  partie^ 
l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'm- 
leidiction  sera  provoquée  pourront  y  être  admis  sans  avoir 
voix  délibérative. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  a  fait  naître  une  ques- 
tion d'une  importance  assez  grande  et  qui  divise  encore 
aujourd'hui  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Faufil  dire  que 
l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
provoquée  ne  peuvent  jamais  être  admis  dans  le  conseil  de 
famille  avec  voix  délibérative,  même  dans  le  cas  où  ils  n'ont 
pas  provoqué  l'interdiction,  ou  bien,  au  contraire,  faut-il 
décider  que  l'époux  et  les  enfants  ont  voix  délibérative  quand 
ils  n'ont  pas  provoqué  l'interdiction  et  qu'ils  ont  simple- 
ment.voiz  consultative  quand  ils  l'ont  demandée? 

Pour  soutenir  la  première  opinion,  on  fait  remarquer 
qu'il  a  paru  moral  que  1c  conjoint  et  les  enfants  de  celui 
qu'il  s'agit  d'interdire  ne  puissent  jamais  être  obligés 
de  délibérer  sur  cette  matière.  Mais  il  paraît  bien  difficile 
que  le  législateur  ait  entendu  consacrer  cette  doctrine. 

y  iiKii,  4872.  —  TOMi  urnu  —  1**  paît».  iO 
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NouscroyoDs  au  contraire  que  le  texte  de  Tariicle  ft95 
la  repoasse  énergiqoement  Que  voit-on,  en  effet,  dans 
l'article  &95  ?  Le  législateur  se  demande  si  les  personnes 
qui  ont  provoqué  l'interdiction  doivent  avoir  le  droit  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  et,  après  avoir  répondu 
d'une  manière  négative  dans  la  première  partie  de  l'article, 
il  ajoute  dans  la  seconde  :  o  Cependant  Tépouse  et  les  en- 
fants de  la  personne  dont  t'interdiction  sera  provoquée^ 
pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  »  Le 
mot  cependant  qui  relie  la  deuxième  partie  de  l'art.  ft05  à  la 
première,  est  évidemment  synonyme  de  néanmoin»  et  dé- 
montre que  le  législateur  a  eu  incontestablement  la  pensée 
d'accorder  à  l'époux  et  aux  enfants  un  droit  qu'il  refuserait 
en  principe  à  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction,  le  droit 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  da  famille 
avec  yfoix  consultative. 

De  l'épouxi  des  enfants  qui  n'ont  pas  demandé  l'interdic- 
tion,  le  législateur  n'en  parie  pas  dans  l'art.  495  et  les  laisse 
sous  Tempire  du  droit  commun,  en  vertu  duquel  tout  parent 
qui  n'est  pas  demandeur  en  interdiction  a  le  droit  de  faire 
partie  du  conseil  de  famille.  Le  législateur,  dans  Tart  &95, 
ne  parle  que  du  conjoint  des  enfants  qui  ont  provoqué  l'in- 
terdiction, et  il  leur  accorde  le  droit  de  figurer  dans  le  con- 
seil de  famille  avec  voix  consultative. 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  partisans  du  premier 
système  ont  porté  la  discussion  sur  le  terrain  de  la  morale, 
des  convenances  sociales,  et  ils  ont  prétendu  qu'il  y  a  im- 
moralité à  permettre  au  conjoint  de  délibérer  sur  i'inter^ 
diction  de  son  conjoint,  aux  enfants  sur  l'interdiction  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  comme  si  la  loi  n'avait  pas  auto- 
risé ces  mômes  personnes  à  poursuivre  directement  Tinter^ 
diction  I  Gomme  si  la  demande  en  interdiction  n'était  pas 
un  acte  plus  grave  qu'un  simple  vote  de  famille  (1)  1 

(i^  Gtttationt  ta  mtniSS^,  Sirer,  198$,  1. 1,  p.  M7;  tluis,  S  mât 
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Lorsque  le  conseil  de  famille  a  donné  son  hviè,  la  loi 
prescrit  rinterrogatoire  de  la  personne  dont  l'Interdiction 
est  poursQiTie  (art.  696,  Gode  ciyil}.  Si  le  tribunal,  éclairé 
par  Taris  du  conseil  de  famille^  pense  que  la  demande  en 
interdiction  n'est  pas  fondée,  il  peut  la  rejeter  immédiate^ 
mmi  et  se  dispenser  de  procéder  à  Tinterrogatdre^  Dans  le 
cas  contraire,  l'interrogatoire  doit  être  fait,  et,  à  cet  effet, 
la  reqaâte  et  Tavis  du  conseil  de  famille  doivent  être  signi- 
fiés au  défendeur  (art.  893,  procédure)i  ôaf  lâ  loi  désire 
que  ce  dernier  puisse  recueillir  ses  souvenirs  et  présenter 
ses  explications  en  pleine  connaissance  de  cause. 

L'interrogatoire  est  fait  non  point  par  un  juge  nommé  à 
cet  effet,  mais  par  le  tribunal  tout  entier,  afin  que  les  juges 
qui  le  composent,  pouvant  étudier  les  gestes,  l'attitude  du 
malade  qu'on  interroge  et  la  manière  dont  il  répond,  con- 
naissent par  eux-mêmes  sa  véritable  situation.  L'étude  de 
sâ  personne  les  éclairera  bien  mieux  que  la  lecture  d'un 
procès-verbal. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quel  ordre  d'idées  doit  être 
fait  l'interrogatoire,  mais  tous  les  jurisconsultes  s'accor- 
dent à  dire  qu'on  ne  doit  pas  interroger  le  défendeur  sur 
des  matières  abstraites  ou  spéculatives  et  sur  de?  sujets 
religieux,  scientifiques  ou  politiques. 

L'interrogatoire  est  une  ressource  très-précièuse  ;  11  per- 
met d*examiner  le  maintien  de  l'aliéné,  l'expression  de  son 
visage,  et  fait  ressortir  l'incohérence  de  ses  paroles,  Vé- 
trangeté  de  ses  idées,  ou  l'embarras  de  sa  prononciation. 
Cela  n'est  pas  infaillible,  mais  quand  l'interrogatoire  est 
dirigé  avec  intelligence,  il  est  décisif,  surtout  sll  s'agit  de 
manie,  de  mélancolie  ou  de  paralysie  générale.  II  faut  intêr- 
r(^er  les  malades  avec  soin  sur  les  sujets  qui  les  préoccu- 
pent, et  les  amener  aVéc  précaution  et  adresse  ft  parler  de 

1853;  DeYiUeneaTe,  1853,  t.  II,  p.  321  ;  MM.  Valette,  Bxplicatim  som^ 
du  Code  Nàpotéon,  livret^,  p.âSa;  tTcmdlSffltitf,  t.  Vflt,  n*  560. 
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leurs  convictions  délirantes.  Lorsqu'on  a  gagné  leur  con- 
fiance, ils  se  livrent  et  mettent  à  découvert  les  incertitudes 
de  leur  esprit  et  la  mobilité  de  leurs  impulsions.  On  les 
questionne  alors  sur  les  objets  qui  les  entourent  :  mauvais 
observateurs  en  général,  ils  donnent  sur  Tasile^  sur  leurs 
compagnons,  sur  les  chefs  de  la  maison,  des  renseigne- 
ments faux. 

Les  magistrats  sont  dans  l'habitude  de  présenter  aux 
aliénés  diverses  pièces  de  monnaie  d'or,  d'argent  ou  de 
cuivre  ;  et  la  Cour  d'Angers  a  refusé  de  prononcer  Tinter- 
diction,  en  se  fondant  sur  ce  fait  que  le  défendeur  avait 
reconnu  la  valeur  de  différentes  pièces.  Or,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  d'être  capable  d'un  raisonnement  suivi 
pour  dire  que  telle  pièce  a  telle  valeur,  pas  plus  que  cela 
n'est  rigoureusement  indispensable  pour  comprendre  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  d'incendier 
la  maison  des  voisins  ou  d'assassiner  son  père.  Enchaîner 
avec  une  logique  précise  une  suite  d'idées  est  la  faculté  la 
plus  élevée  de  Tintelligence  ;  c'est  la  plus  rare  parmi  les 
hommes,  et  c'est  aussi  celle  qui  éprouve  habituellement 
l'altération  la  plus  profonde  quand  la  raison  tout  entière 
subit  des  atteintes.  L'affaiblissement  ou  l'absence  de  cette 
faculté  ne  suffisent  pas  pour  déterminer  qu'un  homme  doit 
être  réputé  irresponsable  ou  qu'il  doit  être  interdit  ;  il  faut 
encore  que  ce  malade  ne  soit  pas  en  état  de  comprendre 
aucun  devoir  social,  et  d'apprécier  des  faits  qui  n'exigent 
pas  de  la  part  de  l'esprit  des  aptitudes  étendues. 

Le  demandeur  pourra  assister  à  l'interrogatoire,  mais  le 
tribunal  aura  le  droit  d'ordonner  que  le  défendeur  sera  in- 
terrogé hors  de  sa  présence  si  ce  moyen  lui  parait  nécessaire 
pour  mieux  apprécier  son  état 

Quant  aux  investigations  des  médecins^  dit  M.  de  Castel- 
nau  (1),  elles  devront  porter  <k  sur  tous  les  ordres  d'idées, 

(1>  II*  de  GaitelnaUt  De  VinUrdictwn  des  aliénés^  p.  12i  j 
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SUT  toutes  les  facultés  intellectaelles,  parce  que  la  science 
a  iotérétà  réunir,  sur  chaque  question  qui  lui  est  soumise, 
le  pios  grand  nombre  de  lumières  possible,  et  parce  qu'il 
ne  faut  pas  que  des  hommes  de  science  s'exposent  au 
reproche  d'avoir  laissé  échapper  des  faits  importants  sou- 
mis à  leur  observation  ;  mais  lorsquils  en  seront  arrivés  à 
formuler  en  conclusions  les  résultats  de  leurs  recherches, 
ao  lîea  de  conclure  d'une  manière  générale,  comme  on  le 
fait  presque  toujours,  que  telle  personne  est  incapable  de 
se  diriger  et  d'administrer  ses  biens,  les  médecins  devront 
déterminer  quelles  sont  les  facultés  qui  sont  perdues  ou 
affaiblies,  quelles  sont  celles  qui  sont  conservées,  si  celles 
qui  ne  sont  qu'affaiblies  ou  celles  qui  sont  conservées  suf- 
fisent pour  permettre  à  l'aliéné  d'apprécier  les  faits  les 
plus  simples  et  de  comprendre  les  premiers  devoirs  de  la 
vie  sociale;  enfin,  si  l'état  de  l'individu  qu'ils  ont  examiné 
offre  des  chances  de  guérison,  ou  si,  au  contraire,  il  doit, 
d'après  les  données  de  la  science,  rester  pendant  long- 
temps stationnaire   ou   s'aggraver  provisoirement.   C'est 
ainsi  que  le  médecin  élèvera  la  science  dans  la  considéra- 
tion publique  et    qu'il  reifnplira  dignement  la  mission 
humanitaire  qui  lui  est  dévolue  dans  la  société.  » 

On  aurait  tort  de  croire  qu'il  est  toujours  aisé  de  trouver 
chez  certains  aliénés  le  côté  vulnérable  :  les  médecins 
eux-mêmes  n'y  parviennent  pas  du  premier  coup.  H  y  a 
quelques  années^  le  président  du  tribunal  civil  de  Rouen 
disait  au  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés  de  Quatre- 
Mares,  après  avoir  passé  une  heure  avec  un  malade  dont  on 
poursuivait  Tinterdiction  :  «  Voyez,  mon  cher  docteur, 
voici  un  jeune  homme  qui  vient  de  répondre  parfaitement 
à  toutes  les  questions  que  je  lui  ai  posées.  Je  connais  sa  fa- 
mille, ses  relations,  toute  son  existence  antérieure,  et  sur 
aucun  point  je  n'ai  pu  le  trouver  en  défaut  ;  bien  plus,  i 
n'est  pas  étranger  au  mouvement  qui  s'opère  autour 
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nous,  il  Tappréoie  mtme  asses  jadicieuseroenL  ToutefolB»  je 
le  tiens  pour  insensé;  la  rapidité  avec  laquelle  il  passe  d'un 
sujet  à  un  autre,  sa  loquacité,  son  attitude^  sa  physionomie, 
tout  me  frappe;  mais  ce  n'est  qu'une  impression,  impre»* 
sion  que  je  ne  puis  faire  passer  dans  qion  interrogatoire,  qui 
cependant  ne  contient  que  les  réponses  d'un  homme  sensé. 
Dites-moi  donc  où  il  faut  frapper  ¥  s  C'était  un  point  bien 
délicat  et  bien  pénible  ;  il  fallait  rappeler  h  ce  pauvre  jeune 
homme  un  malheur  de  famille  qui  a  bouleversé  sa  vie.  Il 
entend  à  chaque  instant  la  voix  de  sa  mère  qui  l'appelle;  il 
sait  qu'elle  est  descendue  dans  la  tombe  il  y  a  dix  ans,  mais 
il  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  été  rendue  à  la  vie,  puis- 
qu'elle est  là,  derrière  la  porte,  qui  crie  à  son  fils  d'accou* 
rir  dans  ses  bras.  Il  espère  <t  que  le  pouvoir  de  M.  Lizot  va 
faire  tomber  enfin  cet  obstacle,  et  que,  réuni  à  celle  qu'il 
aime^  il  proclamera  les  merveilles  des  sciences  modernes, 
qui^  grâce  à  la  médecine,  au  magnétisme  et  au  galvanisme, 
font  sortir  de  nouveau  Lazare  de  son  sépulcre.  2>  Cette 
scène  déchirante  était  plus  que  sufiSsante  ;  on  dut  l'abré- 
ger. Les  larmes  de  ce  bon  fils  avaient  gagné  l'assistance. 

A  l'asile  public  d'aliénés  de  Dijon,  la  justice  vint  un  jour 
interroger  une  jeune  fille.  Une  lettre,  revêtue  de  la  signa- 
ture de  plusieurs  habitants  très-honorables  de  la  ville,  avait 
été  remise  au  parquet.  On  y  affirmait  que  mademoiselle  X... 
n'était  pas  aliénée^  et  que  ses  parents  avaient  préféré  re* 
courir  à  une  séquestration  arbitraire,  plutôt  que  de  la  lais- 
ser contracter  une  union  qui  était  tout  k  fait  selon  son  cœur. 

Après  un  long  entretien,  rien  ne  pouvant  mettre  sur  la 
voie  du  désordre  intellectuel,  le  médecin  de  l'établisse^ 
ment  fut  appelé,  et  il  affirma  que  non-seulement  la  jeune 
fille  était  folle,  mais  encore  qu'elle  ne  guérirait  probable- 
ment jamais*  «Pour  vous  en  convaincre,  ajouta*t-il,  veuillez 
simplement  demander  k  mademoiselle  quel  est  le  nom  de 
son  père.  »  -^  a  Je  suis,  interrompit  sur^lenchamp  la  ma* 
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lade,  de  la  famille  de  Marie-Stuart,  de .  Louia  XIY  et  de 
Henri  IV.  Des  raisons  secrètes,  que  je  ne  connais  pas, 
ont  forcé  mes  parents  à  me  remettre,  au  berceau,  entre 
les  mains  de  mercenaires  ;  mais  le  jour  de  la  délivrance 
approche,  et  je  vais  bientôt  recouvrer  le  rang,  les  titres  et 
la  fortune  de  mes  ancêtres.  »  Elle  était  tellement  intaris- 
sable sur  ce  chapitre,  qu'il  fallut  clore  là  le  procès-verbal. 
Les  murs  de  sa  chambre  étaient  littéralement  couverts 
dlnscriptions  ayant  toutes  trait  à  ses  connaissances  histo- 
riqoesj  combinées  avec  ses  conceptions  délirantes  :  elle 
élût  la  petite  fille,  Tarrière-petite-fille,  la  nièce,  la  sœur 
même  de  grands  personnages  dont  quelques-uns  étaient 
morts  depuis  plusieurs  siècles. 

Les  ^magistrats  et  les  médecins  sont  mis  quelquefois  en 
présence  d'individus  qui  dissimulent  avec  soin  leur  délire, 
et  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  bien  portants  tmagir. 
noires;  beaucoup  d'hallucinés  et  de  persécutés  sont  dans 
ce  cas,  et  ils  prennent  le  parti  de  masquer  leur  état  mala- 
dif lorsqu'ils  comprennent  qu'on  ne  leur  rendra  leurs  droits 
civils  ou  leur  liberté  qu'àutapt  qu'on  sera  persuadé  qu'ils 
n'entendent  pas  telle  ou  telle  voix^  qu'ils  ne  voient  plus  tel 
ou  tel  objet,  qu'ils  ne  trouvent  plus  dans  leurs  aliments  le 
goût  du  soufre,  de  l'opium,  de  l'arsenic  ou  du  phosphore* 
Le  malade  tente  alors  de  vous  convaincre,  et,  avec  une 
grande  bonhomie  apparente,  il  cherche  à  vous  persuader 
qu'il  est  parfaitement  revenu  de  ses  erreurs  passées,  ou  de 
ce  qu'il  appelle  lui-même  ses  anciennes  bizarreries  et  ses 
absurdités.  Pour  pouvoir  apprécier  sainement  l'état  essen- 
tiel de  ces  dangereux  et  rusés  malades,  il  ne  faut  rien  pré- 
dpiter,  renouveler  plusieurs  fois  l'examen,  et  faire  épier 
tous  leurs  mouvements  soit  par  lea  employés  de  l'établisse- 
ment, soit  par  les  gens  dQ  service.  Il  est  très-difficile  de 
dissimuler  habilement  et  longtemps  ;  aussi  la  vérité  flnit- 
eUe  par  se  fidrè  jour. 
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Dans  l'interrogatoire  de  certains  malades»  il  faut  tenir  un 
grand  compte  des  expressions  employées  par  eux,  des 
phrases  mystérieuses  qui  reviennent  souvent  dans  le  dis- 
cours, et  des  néologismes  étranges  et  tout  à  fait  saugrenus 
que  les  persécutés,  par  exemple,  fabriquent  avec  une  faci- 
lité véritablement  imprévue.  Nous  avons  exposé  ailleurs  (1) 
le  vocabulaire  spécial  de  ces  types  d'aliénés,  et  nous  ne 
pouvons  pas  y  revenir  ici. 

II  est  d'observation  commune  que^  tandis  que  certains 
aliénés  subissent  l'interrogatoire,  et  que,  par  cela  même, 
leur  attention  est  vivement  frappée,  ils  semblent  avoir 
presque  recouvré  la  raison.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  nécessité 
où  se  trouve  le  magistrat  de  répéter  au  greffier,  pour  qu'il 
les  inscrive,  chaque  demande  et  chaque  réponse,  fait  tenir 
le  malade  sur  ses  gardes,  lui  donne  le  temps  de  réfléchir  et 
'de  modifier  même  ses  expressions,  s'il  croit  s'être  com- 
^promis  ou  avoir  été  mal  compris.  Ces  pauses  inévitables 
amènent  de  la  confusion  dans  le  dialogue  ;  e!  le  magistrat, 
ne  pouvant  pas  presser  son  interlocuteur,  Taccabler  d'ar- 
guments, détourner  sa  préoccupation,  briser  sa  volonté,  et 
ramener  le  retour  des  paroles  incohérentes  et  des  propos 
extravagants,  finit  parfois  par  marcher  à  tâtons.  Bien  plus, 
l'aliéné  qu'on  a  enfin  amené  à  parler  de  ses  espérances  ou 
'de  ses  craintes,  de  ses  illusions  ou  de  ses  hallucinations, 
s'arrête  soudain  s'il  s'aperçoit  qu'on  veut,  par  écrit,  prendre 
acte  de  ses  réponses.  Afin  d*obvier  à  ce  sérieux  inconvé- 
nient, ne  pourrait-on  pas  remplacer  le  greffier  par  un  sté- 
nographe assermenté  ?  Il  y  a  là  une  ulilu  réforme  à  intro- 
duire. 

Ce  n'est  pas  dans  la  salle  ordinaire  où  le  tribunal  tient 
ses  séances  que  doit  être  fait  l'interrogatoire  ;  la  loi  veut 
qu'il  ait  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  afin  que  la  présence 
du  public  ne  puisse  pas  affecter  le  malade  déjà  suffisammen 

(1)  Lefprand  du  Saulle,  le  délire  des  persécutions,  1871,  p.  56  et  suiv. 
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ennuyé  par  la  triste  et  pénible  épreuve  à  laquelle  il  est  sou- 
mis. L'appareil  de  la  justice  suffit  souvent  pour  troubler  les 
facultés  de  rhomme  le  plus  sain  d'esprit;  à  plus  forte  rai- 
son, peut-il  augmenter  un  désordre  intellectuel  déjà  exis- 
tant Anssi  regrettons-nous  avec  M.  de  Casteinau  que  «la 
loi  n'ait  pas  cru  devoir,  dans  tous  les  cas,  ordonner  que 
l'interrogatoire  ait  lieu  au  domicile  du  défendeur.  »  Si  le 
défendeur  ne  peut  pas  se  déplacer,  l'interrogatoire  a  lieu 
là  où  il  se  trouve  et  il  est  confié  àun  des  juges  qui  y  procède 
en  présence  du  ministère  public.  Enfin,  si  la  personne  dont 
on  demande  Tinterdiction  est  dans  un  état  tel  de  surexcita- 
tion ou  de  fureur,  qu'on  ne  puisse  obtenir  d'elle  aucune 
réponse,  il  faudra  néanmoins  procéder  à  un  interrogatoire, 
on  pour  mieux  dire,  à  un  essai  d'interrogatoire,  car  la  loi 
Teut  que  dans  tous  les  cas  Tétat  du  malade  soit  constaté  par 
les  magistrats.  Aussi  nous  semble-t-il  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  avec  raison  c  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'art.  ft96^  que  le  tribunal  ne  satisfait  pas  com- 
plétement  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  lorsqu'il  se 
borne  à  constater'Ie  défaut  de  comparution  des  défendeurs 
à  l'interdiction^  sur  la  sommation  à  eux  faite  de  se  présen- 
ter devant  la  chambre  du  conseil,  mais  qu'il  doit  suppléer 
à  l'interrogatoire  dans  la  chambre  du  conseil,  en  commet- 
tant un  juge  à  l'effet  d'interroger  les  défendeurs  dans  leur 
demeure,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  constaté  qu'ils 
netaient  pas  dans  l'impuissance  de  se  présenter  (1).  »  En 
effet,  dit  M.  Demolombe  (2),  a  si  le  défendeur  n'étant  pas 
dans  l'impuissance  de  se  présenter,  s'y  refuse,  après  avoir 
été  dûment  mis  en  demeure  de  le  faire^  il  ne  saurait  ensuite 
invoquer  le  défaut  d'interrogatoire,  qu'il  ne  peut  imputer 
qu'à  lui-même.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  autrement  il 

(1)  Ciisation^  9  mall860;  Dalloz,  1860,  t.I,  214. 

(2)  Demolombe,  t.  YTII,  n«  511;  Cassation^  i  juiUet  1838;  DôvUle- 
neiiTe.  1838,  t.  1,  654. 


1S&  tESEAND  DU  S4IILLB. 

dépendrait  de  lui  d'arrêter  la  marche  de  la  procédure  et  de 
rendre  impossible  la  solution  judiciaire  du  procès.  » 

Le  tribunal,  qui  n'a  pas  complètement  été  éclairé  par  un 
premier  interrogatoire^  peut  en  ordonner  un  ou  plusieurs 
autres.  Il  peut  aussi^  après  le  premier  interrogatoire,  nom- 
mer un  administrateur  proYisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur  (art.  ft97,  Code  civil). 
Quels  sont  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  provisoire  ? 
La  loi  ne  les  a  pas  définis,  mais  il  est  certain  (son  titre 
même  l'indique)  qu'il  ne  pourra  faire  que  les  actes  d'adminis- 
tration qui  seront  les  plus  urgents  et  les  plus  nécessaires. 

La  cause  est  ensuite  portée  à  l'audience^  et  le  débat  est 
par  défaut^  si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué;  con- 
tradictoire dans  le  cas  contraire.  Le  tribunal  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  prononcer  l'interdiction^  ou  la 
rejeter  purement  et  simplement.  Bntre  ces  deux  partis  ex- 
trêmes, la  loi  permet  de  prendre  un  parti  mixte^  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire.  Il  peut,  en  effot^  arriver  que 
le  défendeur  ne  soit  ni  assez  privé  de  raison  pour  lui  enle- 
ver pleinement  l'administration  de  ses  biens,  ni  asses  sain 
d'esprit  pour  la  lui  conserver  entièrement.  Le  tribunal  peut 
alors,  aux  termes  de  l'art.  ft09,  prononcer  une  demi-inter- 
diction, c'est-*à-dire  une  interdiction  limitée  à  certains  actes^ 
et  ordonner  que  le  défendeur  «  ne  pourra  désormais  plai- 
der, transiger,  emprunter^  recevoir  un  capital  mobilier  ni 
en  donner  décharge^  aliéner,  ni  grever  des  biens  d'hypo- 
thèques sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  eera  nommé 
par  le  même  jugement  qui  rejette  la  demande  en  interdic- 
tion. I) 

Dans  aucun  article  du  Gode,  les  parents  ne  sont  autori- 
sés à  demander  directement,  c'est-à-dire  sans  recourir  à 
une  demande  en  interdiction  principale,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  pour  une  cause  autre  que  la  prodigalité  ; 
mais  il  est  certain  que  ce  droit  leur  appartient,  car  il  serait 
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absurde  que  le  législateur  e^igefti  que  Ton  demaad&t  le  plus 
pour  obtenir  le  moins. 

Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  est  susceptible  d'appel.  Si 
llDterdiction  a  été  prononcée,  Tappel  sera  formé  par  Tinter- 
dit.  &  elle  oe  l'a  pas  été«  l'appel  sera  rejeté  par  le  provo- 
quant ou  par  l'an  des  membres  du  conseil  de  famille 
(art,  894,  Code  de  procéd.).  Si  enflq  le  jugement  a  nommé 
on  défendeur  à  rinterdiction,  un  conseil  judiciaire,  Tappel 
sera  interjeté  soit  par  le  défendeur  contre  le  provoquant, 
soit  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille  contre  le 
défendeur  (art.  69k,  procéd.  civ.)« 

En  cas  d'appel,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
ordonner  que  le  malade  sera  de  nouveau  interrogé,  auquel 
cas  rinlerrogatoire  est  fait  par  la  Cour  elle-même  ou  par 
un  juge  qu'elle  désigne  à  cet  effet.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qae  le  juge  désigné  soit  pris  dans  le  sein  de  la  Cour,  car 
réioigiiement  du  malade  ne  ie  permettrait  pas  toujours. 

La  Cour  peut  :  ou  confirmer  le  jugement  quel  qu'il  soit, 
ou  le  réformer,  soit  en  rejetant  l'interdiction  qui  aurait  été 
prononcée,  soit  en  renvoyant  purement  et  simplement  des 
fins  de  la  demande  le  défendeur  auquel  le  jugement  aurait 
donné  un  conseil  judiciaire;  soit  en  nommant  un  conseil 
jodicîaire  au  défendeur  que  le  jugement  aurait  renvoyé 
purement  et  simplement  ou  aurait  interdit. 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
entraînant  une  incapacité  personnelle,  le  législateur  veut 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  le  prononce  soit  çnvironné 
delà  plus  grande  publicité.  Aussj  a^t'^il  décidé,  dans  l'art.  &98 
du  Code  civil,  que  le  «jugement  sur  une  demande  en  inter- 
diction ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées,  et  dans  l'art.  501,  que  tout 
axrét  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à 
partie  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qudoi- 
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vent  ùive  affichés  dans  la  salle  de  l'audience  et  dans  les 
études  des  notaires  »  (Procédure,  art.  897,  tarif  !•',  art.  92, 
95,  34,  175.  Tripier,  Supplément ^  notaire;  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  art.  18). 

Les  affiches  exigées  parTart.  501  ont  pour  but  de  préve- 
nir les  tiers  que  l'interdit  est  désormais  incapable  de  gérer 
lui-môme  ses  affaires,  et  quVmsi  tous  les  actes  qu'il  pourra 
faire  seront  frappés  de  nullité. 

Quoiqu'elles  soient  un  commencement  d'exécution,  et 
qu'il  soit  constant  que  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution 
du  jugement,  ces  affiches  doivent  être  faites  môme  dans  le 
cas  où  le  jugement  a  été  frappé  d'appel>  car  si  la  Cour  con* 
firme  le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  première  instance, 
l'interdiction  aura  produit  son  effet  non  pas  seulement  du 
jour  de  l'arrêt  qui  aura  confirmé  le  jugement,  mais  du  jour 
où  ce  jugement  Ta  prononcée. 

Les  jugements  ou  arrêts,  soit  qu'ils  aient  admis,  soit 
qu'ils  aient  repoussé  la  demande  en  interdiction,  peuvent 
être,  comme  tous  les  autres,  frappés  d'un  recours  en  cas- 
sation. Mais  jusqu'où  s'étend  le  droit  de  censure  de  la  Cour 
suprême?  La  question  de  savoir  si  un  individu  est  dans  cet 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  qui  per- 
met son  interdiction,  estune  question  de fait>  etc'estlaCour 
de  cassation  elle-même  qui  a  déclaré  que  les  tribunaux  et 
les  cours  d'appel  prononcent  à  cet  égard  comme  un  jury, 
sauf  le  droit  qu'elle  s'est  réservé  d'apprécier  a  les  consé- 
quences légales  des  faits  déclarés  constants  et  Tapplica- 
tion  de  la  loi  à  ces  faits  (1}» . 

§  IV.  —  De»  elieto    de  l'Interdletlon.  —  L'interdiction 

produit  des  effets  dans  l'avenir  et  dans  le  passé,  c'est-i-dire 
quant  aux  actes  faits  par  l'interdit,  soit  après^  soit  avant  le 

(1)  Cassation^  6  décembre  1831,  Dalloz,  1831,  t.  I,  p.  368. 
MM.  Yalelte^  Èxpl,  somm,  du  liv.  I«c  du  Code  civil,  p.  3A3-344  ;  Démo- 
lombe,  t.  Vin,  n»  426. 


INTERDICTION  DES  ALIInÉS.  157 

jugement  qui  Ta  prononcée.  Dans  une  première  section  nous 
étudierons  les  effets  que  Tinterdiction  produit  dans  l'avenir  ; 
dans  une  deuxième,  ceux  qu'elle  produit  dans  le  passé. . 

PBEMiiEE  SECTION.  —  Des  effets  de  V interdiction  dans  Fave* 
nir.  —  L'interdiction  produit  un  double  résultat  :  1"^  elle 
donne  ouverture  à  la  tutelle  de  l'interdit;  2^  elle  rend  l'in- 
terdit incapable. 

!•  L'interdiction  donne  ouverture  à  la  tutelle*  —  L'interdit 
doit  être  mis  en  tutelle  :  tel  est  l'effet  principal  de  l'inter- 
diction; aussi  l'article  509  du  Code  civil  dit-il  :  a  L'interdit 
est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens; 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle 
des  interdits.  x>  L'assimilation  que  le  législateur  fait  entre  la 
totelle  des  mineurs  et  celle  des  interdits  n'est  pas  aussi 
complète  que  semble  l'indiquer  Tart.  509,  car  il  y  a  entre 
ces  deux  tutelles  des  différences  nombreuses  que  nous  allons 
indiquer. 

La  tutelle  des  interdits  est  en  principe dative,  c'est-à-dire 
désirée  par  le  conseil  de  famille,  à  la  différence  de  la  tutelle 
des  mineurs,  qui  est  naturelle,  testamentaire^  légitime  ou 
dative.  Ce  principe  est  dans  l'art.  505  du  Code  ci?il^  qui 
porte  que,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  il  sera 
pourra  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur, 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation  (1). 

(i)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  la  tutelle  peut  être  naturelle,  testa- 
jDeotaire,  légitime  ou  dative.  —  Tutelle  naturelle.  Lo  pèlre  est,  durant  le 
mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs 
(arU  389)  ;  après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  de  l'un  des 
époux, la  tutelle  des, enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  droit 
an  suTTivant  des  père  et  mère  (art.  390).  Le  père  peut  néanmoins  nom- 
mer à  la  mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial  sans  l'avis  duquel 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  a  la  tutelle.  —  Tutelle  testament 
taire.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le  droit  de  désigner  sou 
sQccessenr  dans  l'exercice  de  la  tutelle.  Cette  Domination  ne  peut  être 
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Ainsi,  en  matière  d^interdiction,  il  n'y  a  pas  de  tutelle 
naturelle  (1),  ni  de  tutelle  testamentaire  (2)»  ni  de  tutelle 
légitime  (3).  Si  générale  que  soit  la  règle,  qui  veut  que  la 
tutelle  des  interdits  soit  toujours  dalive,  «Ile  comporte 
pourtant  une  exception.  L'intimité,  qui  la  plupart  du  temps 
existe  entre  le  mari  et  la  femme,  la  communauté  de  nom  et 
d'intérêts  qui  les  unit,  ont  poussé  le  législateur  à  décider 

faite  que  de  deai  manières  :  i*^  par  acte  de  dernière  volonté;  3**  par  iine 
déclaration  faite  soit  datant  le  juge  de  paix  assiste  de  son  greflier,  soil 
devant  notaire.  Il  faut  noter  :  1®  qu'aux  termes  de  Tart.  399  du  Code 
civil,  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  curantit  de 
son  premier  mariage  lie  peut  bien  choisir  un  tuteur  j  2*  qu'aut  termes 
de  rart  AOO,  «  lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle 
aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  et  choix 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  Conseil  de  famille  » . — 
Tutelle  légitime.  Lorsqu'il  n*a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  ta  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel,  à  défaut  de  celui-ci  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  ea 
remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toHJours  prétéré  à 
Tascendant  maternel  du  même  degré  (art.  A02).  —  Tutelle  dative. 
Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendant  mâle,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci^dessus  exprimées  se  trouTera  eu  dans  le 
cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-apf  es  ou  valablement  excusé,  il 
sera  pourvu  par  un  Conseil  de  famille  a  la  nomination  d'un  tuteur.  Le 
Conseil  de  famille  sera  composé  conformément  aux  dispositions  des 
articles  A07,  âOS,  A09,  AlO,  Ail,  di2,  dl3,  hik,  415,  àl6  du  Codeetvt'l. 

(1)  M.  Demolombe,  t.  VllI,  n^  58f ,  pense  que  dans  le  cas  efxeeplloli^ 
nel  où  un  mmeur  serait  interdit  il  n'y  aurait  pas  lieu  tan Viue  durerait 
sa  mûiorité  de  nommer  un  second  tstenr,  et  s'il  était  sous  la  tutelle 
légitime  du  survivant  de  ses  père  et  mère  ou  de  l'un  de  tes  aaeen* 
dants,  la  tuteUe  à  Tinterdiction  se  trouverait  aussi  elle-même  en  quelque 
sorte  indirectement  légitime. 

(2)  Cassation,  il  mars  1812,  Sirey,  1812,  t.  I,  p.  217;  Merlin, 
Répertoire^  t.  XIV,  voy.  Tutelle,  section  II,  {  1,  n^  8;  Toullier,  t.  Il» 
n*  1336  ;  Duranton,  t.  III,  n*  751;  Marcadé,  art.  506  ;  Zacharie,  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  468;  Aubry  elRau,  t.  I,  p.  464. 

(3)  McU,  16  février  1812,  Sirey,  1812,  t.  II,  p.  389;  Poitiers, 
23  février,  1825,  D.,  1825,  t.  II,  p.  140. 
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qoe  le  mari  est  de  plein  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite 
(arL  506},  et  que  la  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de 
son  mari  interdit  II  faut  remarquer  que  la  tutelle  du  mari 
sor  la  femme  interdite  est  légitime,  déférée  par  la  loi,  tan- 
dk  qae  oeOe  de  la  femme  sur  son  mari  est  simplement 
daiive^  c'est-à-dire  déférée  par  le  conseil  de  famille,  aussi 
on  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris  a-t-il  été  cassé  (1). 

Telles  sont  les  deux  dispositions  contenues  dans  les 
art  506  et  507  du  Code  civil.  Ces  deux  articles  sont-ils 
applieatdes  après  que  la  séparation  de  corps  a  été  pronon^ 
cie  entre  les  époux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  séparation 
de  ooips^  toiit  en  laissant  subsister  le  lien  civile  n'a  pas 
OMniis  détruit  Fintinrité  du  mariage;  la  présomption  d'af- 
fection qui  a  fait  édicter  les  articles  506  et  507  du  Code 
citil,  a  fait  place  à  la  présomption  contraire  que  des  sen- 
timents hostiles  animent  aujourd'hui  les  époux;  aussi  serait- 
iJ  dangereux  d'accorder  la  tutelle  de  l'époux  interdit  à  Vè- 
poox  conlre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  (2). 

Le  fotetur  de  Tinterdit  est  donc  en  principe  un  tuteur 
datif.  Mais  à  quel  moment  peut-il  être  nommé  ?  Il  faut  à 
cet  égard  établir  des  distinctions. 

1*  En  principe  la  nomination  du  tuteur  ne  peut  pas  avoir 
iieu  ayant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  le  prononcé 
dn  jogement;  car  pendant  ce  délai  le  jugement  n'est  point 
sosccqitible  d'exécution  (art.  &&9et  A50,  Code  de  procéd.), 

(I)  Paris,  7  jantier  lSi6,  Sirey,  1813,  t.  II,  p.  75;  compares  CasSi, 
27  MMcnbre  1816,  Birei,  1817,  U  I,  p.  33  ;  Orléans,  9  août  1817, 
^irey,  1817,  U  U,  p.  4220;  Daraaton,  t.  UI,  n<'752;  Magiiln,t.  I, 
s^866;  Chardon^  Puissance  maritale,  d®  37;  Damante,  t.  Il,  n?  279  bis. 
U  fiemine  nommée  paf  le  Conseil  de  famille  tntrice  de  son  mari  interdit 
pmnwàA'éÙe  inroqner  l'art.  394  dn  Code  civil  pour  s'excuser  de  la  tuteUe? 
U  qnefltion  est  controrersée.  Voy.  M.  Demolombe,  t.  VII,  n®  443. 

(2)  Dqoo,18  mars  1857, 1. 11^  p.  328  ;  Cassation,  25  no?embre  1857  ; 
ûevîUcneinre,  1858,  1. 1,  p.  289;  Zacbarie,  Aobry  et  Rau,  t.  I,  p.  464; 
lUssé  et  Tergé,  1. 1,  p.  468. 
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et  dans  Tespèce  Texécution  du  jugement  conçiste  dans  la 
nomination  du  tuteur. 

2"*  Dès  Texpiration  de  cette  huitaine,  et  pourvu  que 
le  jugement  n'ait  pas  encore  été  frappé  d'appel,  le  conseil 
de  famille  peut  procéder  à  la  nomination  du  tuteur,  car 
c'est  l'appel  et  non  le  délai  d'appel  qui  est  suspensif  de 
l'exécution  du  jugement  (art.  &57,  Code  de  procéd.). 

Si  l'appel  est  formé  après  la  nomination,  le  tuteur  nom- 
mé ne  doit  point  s'immiscer  dans  la  tutelle^  car  ses  pouvoirs 
sont  en  suspens  et  subordonnés  au  résultat  ultérieur  de 
l'appel.  Les  actes  urgents  d'administration  sont  faits  alors 
par  l'administrateur  provisoire  qui  a  pu  être  nommé  par  le 
tribunal  de  première  instance,  ou  à  son  défaut  par  celui 
que  nomme  la  Cour  d'appel. 

.  3*^  Si  l'appel  a  été  formé  avant  la  nomination  du  tuteur^ 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'arrêt  confirmatif  de  Tinter- 
diction  (art.  475,  Code  de  procéd.). 

Toutefois,  le  conseil  peut  y  procéder  immédiatement  et 
nonobstant  appel,  lorsque  le  jugement  a  été  déclaré  exécu- 
toire par  provision,  conformément  à  l'art.  135,  b^  du  Code 
de  procédure. 

L'administration  de  la  tutelle  des  interdits  est,  en  gêné- 
rai,  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'administration  de  la 
tutelle  des  mineurs;  aussi  faut-il  dire  avec  l'art.  /i50,  auquel 
renvoie  l'art.  509  du  Code  civil,  que  le  tuteur  est  le  repré- 
sentant de  l'interdit,  et  qu'il  a  la  double  mission  de  prendre 
soin  de  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens. 

En  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'interdit,  le  tuteur 
devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  utiles 
(art.  ù50  du  Code  civil,  loi  du  30  juin  1838,  art.  8, 14, 17  et 
29),  et  se  conformer  aux  instructions  du  conseil  de  famille, 
qui  pourra,  par  exemple,  décider  que,  selon  le  caractère  de 
la  maladie  et  l'état  de  fortune  de  l'interdit,  ce  dernier  sera 
traité  dans  son  domicile  ou  placé  dans  une  maison  de  santé 
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et  même  dans  les  hospices  (art.  510)»  mais  alors  le  conseil 
de  ûmille  dei^ra  se  souvenir  de  la  sage  prescription  de 
l'art  511  qui  veut  que  «  les  revenus  de  l'interdit  soient  es- 
sentiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
goérison.  B 

Ea  ce  qui  concerne  les  biens»  les  pouvoirs  du  tuteur  de 
rhiterdit  sont  les  mômes  que  ceux  du  tuteur  du  mineur. 
Le  tateur  représente  le  mineur  et  l'interdit  dans  tous  les 
actes  civils,  mais  il  n'a  pas  un  pouvoir  uniforme  pour  toute 
espècfi  d'actes.  Ainsi  la  loi  distingue  :  1®  Les  actes  que  le 
toteor  peut  faire  seul  sans  aucune  autorisation;  2**  les  actes 
pour  lesquels  Tautorisation  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire, mais  suffisante;  3<*  les  actes  qu'il  ne  peut  faire 
qu'aTec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  lliomologa- 
tion  do  tribunal;  &®  les  actes  qui  lui  sont  absolument 
défendus* 

I.  Des  actes  que  k  tuteur  peut  faire  seul,  <—  En  principe,  le 
tutear  peut  faire  seul  tous  les  actes  d'administration  qui  ne 
loi  sont  pas  interdits  et  pour  lesquels  la  loi  ne  Tastreint  pas 
à  prendre  Tautorisation  du  conseil  de  famille.  On  ne  peut 
connaître  la  catégorie  des  actes  qu'il  peut  faire  seul  qu'a- 
près qu'on  a  composé  les  catégories  exceptioimelles,  c'est, 
à-dire  énuméré  les  actes  pour  lesquels  il  a  besoin  d'être 
antorisé,  ou  qui  lui  sont  complètement  défendus.  On  peut 
cependant,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
en  cette  matière,  poser  cette  règle  générale  que  le  tuteur 
peut  faire  seul  tous  les  actes  de  simple  administration  et  de 
conservation,  percevoir  les  revenus  et  en  donner  quittance, 
receroir  et  faire  le  payement  des  capitaux  dont  le  mineur 
est  créancier  ou  débiteur,  exercer  les  actions  mobilières, 
défendre  aux  actions  immobilières,  ordonner  les  réparations 
nécessaires  à  la  conservation  des  biens,  vendre  les  meubles 
et  enfin  passer  bail  des  immeubles. 

Il  a,  quant  à  ces  actes,  plein  .pouvoir.  S'il  les  fait  mal,  il 

2*  Btaii,  1872.  —  To»  nxvii.  —  1'*  partii.  il 
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est  tést)Otisablé,  sans  doutc^  car  il  doit  administrer  eki  bon 
père  de  Tamille,  c'est-à-dire  comme  un  propriétaire  soigneux 
et  attentif;  mais  leur  validité  ne  peut  pas  être  critiquée.  Les 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui  ont  une  complète  sécurité. 

Cette  règle  reçoit  toutefois  quelques  exceptions  : 

1^  Quoique  le  tuteur  n'ait  pas  besoin  de  Tatitorisationdu 
cofiseil  t)0ur  vendre  les  tiàeubledy  il  ne  lui  est  point  permis 
de  vendre  à  l'amiable  cent  d'entre  eux  qui  sont  corporels. 

S^  Le  tuteur  bépéùt  points  sans  l'autorisation  du  conseil, 
vendre  des  rentes  sur  l'État  et  des  actions  de  la  Banque  de 
iPrancô  au>-dessUs  de  50  francs  de  revenu. 

3*  Il  t)eut  sans  autorisation  passer  des  bàux^  knais  limités 
quàïit  à  l0ur  durée.  (Art.  1&S9  etl&SO  combinés.)  La  loi  les 
considèi^  comme  isortant  de  la  classé  des  simples  (icte$ 
d^administk^tion  dès  que  leur  durée  ^si  de  plus  de  neuf 
ans.  Ainsi,  les  baux  que  le  tuteur  a  faits  seul  ne  sont  pas 
iréguliem  quaûd  leur  durée  dépassé  neuf  ans^  mais  ils  ne 
sont  IVas  buis.  La  loi  les  déclare  simplement  réductibles 
dané  leur  durée;  elle  les  fractionne  en  périodes  de  neuf  ans 
et  autorise  le  preneur  (le  fermier  et  le  locataire)  à  terminer 
la  période  comimencée  quand  la  tutelle  prend  fin.  Soit  un 
bail  poul^  30  ans  :  a-t-il,  quand  la  tutelle  prend  fln^  duré  un 
an,  lé  preneur  a  le  droit  de  le  faire  durei^  huit  ans  encore  ; 
mais  arrivé  à  ce  terme,  le  mineur  devenu  majeiir,  ou  ses 
héritiers,  si  c^est  par  sa  mort  que  là  tutelle  a  cessé,  peuvent, 
à  leui^  gré,  et  selon  leur  intérêt,  prendre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deut  partis  :  ou  faire  cesser  le  bail,  ou  le  continuer 
pour  toutes  les  années  qui  restent  à  courir.  A-t4l  duré  huit 
âus  ^uand  la  tutelle  cesse,  le  preneur  n'a  que  le  droit 
d'achever  Vautre  qui  resté  à  courir  pour  compléter  la  pé- 
riode de  neuf  ans,  et  a-t-il,  au  contraire,  duré  dix  ans,  le 
pï^ûeut  a  droit  à  huit  ans  encore.  En  d'autres  termes,  le 
bail  consenti  pour  un  temps  qui  excède  la  limite  tracée  par 
la  loi  n%st  obligatoire  tb-à^Vis  du  mineur  ou  de  l'intôrdit 
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que  pour  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve 
à  la  fin  de  la  tutelle. 

Le  tuteur  peut  lui  môme^  du  chef  du  mineur  ou  dé  rln* 
terdit,  exercer  pendant  la  tutelle  Taction  en  réduction  de 
la  darée  du  bail  qu'il  a  eu  Timprudence  de  consentir  pour 
pins  de  neuf  ans. 

n.  —  Des  actes  pour  lesquels  VcutomaHon  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire^  mais  suffisante  : 

V  Pour  répudier  une  succession  échue  au  mineur  ou  à 
l'interdit  ; 

2*  Pour  accepter  une  suocession  ; 

d"  Pour  accepter  une  donation  ; 

&*  Pour  former  en  justice  une  demande  relative  aux  droi  1 
immobiliers  du  mineur  ou  de  Tinterdit»  ou  pour  acquiescer 
à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  ; 

S«  Pour  intenter  une  demande  en  partage; 

6*  Pour  vendre  des  rentes  sur  TEtat  ou  des  actions  de  la 
Banque  de  France  au-dessus  de  50  francs  de  revenu. 

ID*  —  Des  aetes  pour  lesquels  la  loi  exige  et  tautorisation 
dm  eameil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  de  première 
inêtOÊce  : 

i*  Pour  emprunter; 

2»  Pour  hypothéquer  ; 

S«  Pour  aliéner  de!l  immeubleé  ; 

&*  Pour  transiger  (1). 

L'emprunt^  la  constitution  d'hypothèques  et  Taliénation 
des  immeûUeii  ne  doivent  être  autorisés  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évtdMt* 

(i)  La  traosaction  est  un  contrat  paf  lequel  deux  personnes  tenûinent 
oo  préTîenneni  un  procès  au  moyen  de  concessions  réciproques  (art.  244). 
Cette  convention  ne  peut  être  utilement  faite  que  par  ceux  qui  ont  une 
grùMûe  babitnde  des  affaires;  il  n^est  point  donnée  en  effet,  à  toute 
personne  de  reconnaître  avec  certitude  l'existence  et  la  validité  d*un droit; 
la  solution  ^  la  question  de  savoir  s'il  est  bon  de  faire  deâ  sacrifices  el 
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IV.  —  Des  cuites  qui  sont  absolument  interdits  au  tuteur  : 

1"*  Accepter  purement  et  simplement  une  succession 
échue  au  mineur  ou  à  l'interdit; 

2®  Faire  par  lui  un  compromis  (1); 

3"*  Acheter  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères/  les  biens 
immobiliers  ou  mobiliers  du  mineur  ou  de  Tinterdit  ; 

^®  Accepter  la  cession  d'ancien  droit  ou  créance  contre  le 
mineur  ou  l'interdit  (2). 

Dans  cette  dernière  catégorie  d'actes  se  trouve  la  dispo- 
sition^ à  titre  gratuit^  des  biens  de  l'individu  en  tutelle  : 
mais  il  se  présente  dans  la  tutelle  des  interdits  une  hypo- 
thèse qu'il  est  impossible  de  rencontrer  dans  la  tutelle  des 
mineurs  :  aussi  la  loi  a-t-elle  pris  soin  de  la  régler  à  cause 
de  son  importance,  a  Lorsqu'il  sera  question,  dit  l'art  511, 
du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit^  la  dot,  ou  l'avance- 
ment d'hoirie  et  les  autres  conventions  matrimoniales  se- 
ront réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille  homologué 
par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  » 
L'enfant  n'a  aucune  action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement,  mais  l'intérêt  pu- 
blic de  l'Etat  et  l'intérêt  privé  des  familles  exigent  que  les 
représentants  fassent,  en  son  nom,  ce  qu'il  ferait  lui-même, 

quelles  concessions  il  fant  faîre^  exige  une  certaine  habileté  et  même 
des  connaissances  juridiques  qu'ont  rarement  les  tuteurs  et  les  assem- 
blées de  parents.  Aussi  la  loi  exige-t-elle^  pour  que  le  tuteur  puisse  tran- 
siger, qu'indépendamment  de  rautorisation  du  conseil  de  famille  et  de 
l'homologation  du  tribunal^  il  obtienne  l'avis,  c'est-à-dire  l'assentiment^ 
Tadhésion  des  jurisconsultes  désignés  par  le  ministère  public. 

(i)  Le  compromis  est  un  contrat  par  lequel  deux  personnes  qui  ont  un 
différend  couTiennent  de  le  faire  juger  par  des  arbitres  an  lien  de  le  por- 
1er  devant  la  justice  régulière. 

(2)  La  cession  est-elle  nulle?  La  question  est  controversée.  La  plupart 
des  auteurs  admettent  que  le  mineur  ou  l'interdit  peut  à  son  choix  tenir 
la  cession  pour  bonne  et  accepter  son  tuteur  pour  créancier  ou  la  faire 
annuler,  auquel  cas  il  reste  ce  qu'H  était  avant  la  cession,  c'est-à-dire 
débiteur  envers  le  cédant. 
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et  remplissent  en  ses  lieu  et  place  un  devoir  gui,  bien  que 
dépomra  d'une  sanction  civile,  n'en  est  pas  moins  sacré  et 
coDlorme  à  Tintention  des  parents.  Le  conseil  de  famille 
peot  user  du  droit  que  lui  accorde  Tart.  511  du  Code  civi 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mariage  ou  de  tout  autre  éta 
blissemeot  (1)  de  l'enfant  ou  petit-enfant  de  l'interdit  (2), 
mais  il  ne  peut  faire  à  ces  derniers  une  donation  précipu- 
taire  et  le  dispenser  du  rapport.  Car  la  loi  n'autorise  une 
pareille  libéralité  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie,  c'est-à- 
dire  par  anticipation  sur  l'hérédité. 

Le  conseil  de  famille  prend  part  aux  conventions  matri- 
moniales de  l'enfant  de  Tinterdit,  aux  termes  de  l'art.  511 
do  Code  civil  ;  mais  cela  n'est  pas  absolument  vrai. 

Lorsque  l'enfant  d'un  interdit  se  marie,  personne  ne  peut 
le  remplacer  au  contrat  de  mariage.  C'est  lui  qui  y  figure 
ea  personne  et  qui  fait  lui-même  ses  conventions  matrimo- 
mlesj  seul^  s'il  est  majeur,  sinon  avec  l'assistance  de  ses 
iscendants,  s'il  en  a,  ou  à  leur  défaut  avec  l'assistance  de 
son  conseil  de  famille.  Ce  n'est  donc  pas,  ainsi  que  le  dit 
àtort  TarL  511  du  Code  civil,  le  conseil  de  famille  de  l'in- 
terdit qui  règle  les  conventions  matrimoniales  de  Tenfant 
qoi  se  marie.  Toutefois,  le  conseil  de  l'interdit  étant  le 
maître  de  ne  constituer  une  dot  à  l'enfant  que  sous  la  con- 
dition qu'il  se  mariera  sous  tel  régime  plutôt  que  sous  tel 
antre,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  partie  au  contrat  et  qu'ainsi 
il  participe  aux  conventions  matrimoniales. 

Telles  sont  les  règles  générales  sur  l'administration  de  la 
tutelle  des  interdits.  Si  l'interdit  est  marié,  la  présence  et 
les  droits  de  son  conjoint  font  naître  une  situation  particu- 

(1)  MM.  Demolombe,  U  VIII,  [n*  508;  Chardon,  Puissance  tuiélaire^ 
a*  337. 

(2)  MM.  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  466;  Massé  et  Vergé,  1. 1, 
p.  470;  Valette,  Explicett»  aomm,  du  livre  i*'  du  Code  eivii,  p.  362  ; 
Mîmes,  3  janneriaoe,  Sirej,  t.  I,  p.  811,  t.  II,  p.  378. 
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ièra  que  le  législateur  n*a  pas  réglée  d'une  manière  com- 
plète et  que  nous  devons  examiner.  Quand  le  mari  sera  tu- 
teur de  sa  femme,  il  conservera  sur  sa  personne  et  sur  ses 
biens  les  droits  gui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la  puis- 
sance maritale  et  de  ses  conventions  matrimoniales.  Il  ne 
prendra^  comme  tuteur,  que  Tadministration  de  ceux  des 
biens  de  la  femme  interdite,  dont  il  n'avait  pas  l'administra* 
tion  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage.  Pour  cel  derniers 
biens  il  sera  tenu  de  faire  inventaire  (art.  651)^  et  se  confor« 
(per  aux  autres  règles  de  la  tutelle. 

Quand  la  femme  aura  été  nommée  tutrice  de  son  mari,  la 
situation  devient  plus  délicate  ;  aussi  le  législateur  a-t-il 
accordé  au  conseil  de  famille  le  soin  de  régler  la  forme  et 
les  conditions  de  Tadminislration,  sauf  le  recours  devant  les 
tribunaux,  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par 
Varrôlé  de  famille  (art.  507}.  Mais  comment  peut-elle  être 
lésée  puisqu'elle  n'a  aucun  droit  à  la  tutelle  ?  Le  conseil  de 
famiUe»  qui  peut  qe  pas  la  lui  d(éférer,  peut,  à  plus  forte  rai- 
son, la  régler  comme  il  l'entend  lorsqu'il  la  lui  défère.  Le 
conseil  de  famille,  a-t-on  répondu,  doit,  pour  faire  ce  règle- 
ments déterminer  avec  soin,  et  d'après  les  conventions  ma<- 
tria^oniales  des  époux,  quels  droits  appartiennent  au  niari, 
quels  droits  à  la  femme,  afin  de  savoir  dans  quel  cas  elle 
agira  comme  tutrice,  et  au  nom  de  son  mari,  et  dans  quels 
cas  en  son  propre  nom  et  pour  son  propre  compte;  or  cette 
distinction,  cette  séparation  des  droits  appartenant  à  l'un 
ou  à  Tautre  des  époux,  peut  être  mal  faite  et  nuire  à  la 
femme.  De  Ik  le  droit  de  recourç.  Nous  ajoutons  que  le 
règlement  de  la  tutelle  elle-même  est  nuisible  &  la  femme 
daqs  le  cas  ob  le  conseil  a  fix'é,  pour  la  dépense  de  la  mai- 
son, une  somme  trop  minime,  eu  égard  à  la  fortune  des 
époux.  La  femmè>  si  elle  n'était  point  tutrice^  pourrait  l'at- 
taquer puisqu'il  l'intéresse  personnellement  :  pourquoi  n'au- 
rait-elle pas' le  même  droit  dans  te  cas  où  la  tutelle  lui 
a  été  déférée  ? 


U  ftmsie  nommée  tutrice  dç  ^n  mari  pim<}ra  som  de 
1%  pnfoqne  et  de^  biws  de  son  ouiri.  Les  pouvoirs  de  la 
limim  sur  la  personne  de  son  mari  interdit  n^  penvent  être 
qwc^oi  d'an  tuteur  ordinaire;  car  Tinterdiction  dumar 
o'empéche  pas  la  puissance  maritale  de  résider  sur  la  tête 
de  ce  dernier*  Les  pouvoirs  de  la  femme  sur  les  bieps  du 
marine  sont  enoore  que  les  pouvoirs  ordinaires  d'un  tuteur. 
Ainsif  elle  devra  faire  inventaire,  en  présence  d'un  subrogé- 
tatenr,  des  biens  de  son  mari  et  de  eeu^i  de  la  communauté* 
Elle  ne.  pourra  aliéner  les  biens  de  la  communauté  qu'avec 
l'aatorisation  du  conseil  de  famille  et  de  Tbomologation  du 
tribanal.  Elle  ne  pourra  constituer  une  dot  h  ses  enfants 
qu'en  observant  les  prescriptions  de  l'art*  511  du  code 
Napoléon^.  Relativement  à  ses  propres  biens,  l'interdiction 
de  8on  mari  n'apporte  aucun  changement  dans  sa  position, 
si  elle  avait  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
Dans  le  cas  contraire,  elle  en  prend  l'administration,  mais 
seulement  od  qualité  de  tutrice. 

Enfin,  quand  un  tiers  aura  été  nommé  tuteur  de  l'un  des 
èpoui  interdit,  la  situation  devra  être  ainsi  ré|[léQ  : 

8i  e^est  le  mari  qui  est  interdit,  le  tuteur  sera  chargé  de 
l'administration  des  biens  du  mari  et  des  biens  personnels 
de  la  femme  ;  mais  il  n'exercera  aucun  droit  ni  de  puissance 
maritale^  car  c'est  à  la  justice  que  la  femme  devra  s'adres-^ 
ser  dans  la  cas  où  Tautorisation  maritale  serait  néceaaairet 
ni  de  puissance  paternelle,  car  c'est  à  la  mère  que  Texeroiçe 
de  cette  puissance  sera  alors  dévolu. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  interdite,  le  mari  conserve  les 
avantages  de  la  puissance  maritale,  et  le  tuteur  ne  prend  que 
l'administration  des  biens  que  la  femme  administrait  elle* 
même  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales. 

La  tutelle  des  interdits  cesse  par  la  main-levée  de  Tinter- 
diction.  Toutefois,  comme  la  tutelle  peut  se  prolonger  indé- 
finiment, puisqu'elle  peut  durev  pendant  toute  la  vie  de 
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rinterdity  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'une  charge  gra- 
tuite et  si  lourde  pesât  trop  longtemps  sur  la  tête  du  môme 
individu,  aussi  a-t-il  permis  au  tuteur  de  demander  sa  dé- 
charge après  dix  ans  d'exercice.  Il  n'a  pas  voulu  non  plus 
que  les  époux,  les  ascendants  et  les  descendants  ne  puissent 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  sacré  de  la 
famille,  et  dans  l'art  508  il  a  décidé  que  a  nul,  à  l'excep- 
tion des  époux,  des  ascendants  et  des  descendants,  ne  sera 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et 
devra  obtenir  son  remplacement.  » 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  tuteur,  il  nous  paraît  cer- 
tain que  le  subrogé-tuteur  a  également  le  droit  de  se  faire 
décharger  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  car  les  motifs 
qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'article  508  du  Code  civil 
s'appliquent  avec  autant  de  force  au  subrogé-tuteur  qu'au 
tuteur  (1). 

La  question  de  savoir  quelle  est  l'étendue,  quelle  est  la 
limite  des  pouvoirs  du  tuteur,  a  fait  naître  des  difScultés 
aussi  graves  qu'intéressantes.  Le  tuteur  qui  représente  l'in- 
terdit dans  tous  les  actes  pécuniaires,  le  représente-t-ii 
également  dans  tous  les  actes  moraux,  personnels  ? 

Peut-il,  par  exemple,  au  nom  de  l'interdit,  intenter  une 
action  en  séparation  de  corps  î*  en  nullité  de  mariage  ?  en 
désaveu  ?  en  constatation  de  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel ?  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude  ?  A 
toutes  ces  questions  nous  répondons  négativement,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  décider  que,  pendant  l'interdiction,  Texer- 
cice  de  ces  actes  sera  suspendu,  qu'il  sommeillera.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  d'examiner  séparément  chacune  de 
ces  questions,  nous  voulons  étudier  seulement  la  première; 
mais  la  plupart  des  arguments  que  nous  invoquerons  pour 

(1)  M.  Demolorabe,  t.  VUl,  n«  623. 
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prouver  que  le  tuteur  ne  peut  pas  demander  la  séparation 
de  coips,  an  nom  de  Tinterdil^  prouveront  également  qu'il 
ne  peut  pas  davantage  intenter  une  action  en  nullité  de 
mariage,  en  désaveu,  etc. 

Les  devoirs  qui  appartiennent  à  une  personne  se  divisent 
en  deux  classes  :  les  uns^  essentiellement  personnels,  qui  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  la  personne  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent; les  autres,  qui  ne  sont  pas  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  et  dont  le  législateur  permet  de  délé- 
guer l'exercice  à  un  représentant  légal,  à  un  tuteur. 

Le  mariage,  la  puissance  paternelle,  l'autorité  maritale, 
sont  des  droits  qui  rentrent  dans  la  première  classe,  qui 
sont  personnels;  la  séparation  de  oorps  est  une  conséquence 
du  mariage;  dès  lors,  si  Ton  ne  trouve  pas  dans  la  loi  un 
texte  qui  accorde  directement  ou  indirectement  à  un  autre 
que  le  mari  le  droit  de  demander  la  séparation,  on  est  bien 
obligé  de  décider  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir  au  tu- 
teur du  mari  interdit,  ou  de  la  femme  interdite.  Ce  texte 
existe-t-il  ?  Voilà  la  question.  On  a  cru  le  trouver  dans  l'ar* 
Ucleft50  du  Code  civil^  et  Ton  a  dit  :  «Le  tuteur  représente 
le  mineur  dans  tous  les  actes  civib:  la  séparation  de  corps 
est  un  acte  civil,  donc  le  tuteur  a  le  droit  de  la  demander 
au  nom  de  l'interdit.  » 

U  n'y  aurait  aucune  réponse  à  faire  à  cet  argument  s'il 
était  vrai  de  dire  que  le  tuteur  de  l'interdit  est  son  repré- 
sentant universel  et  qu'il  peut  exercer,  en  ses  lieu  et  place, 
tous  les  droits  qui  appartiennent  à  l'interdit.  Mais  il  est 
incontestable  que,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  l'ar- 
ticle &53  reçoit  d'incontestables  exceptions;  c'est  ainsi  qu'il 
est  certain  que  le  tuteur  ne  peut  reconnaître,  au  nom  de 
l'interdit,  un  enfant  naturel^  —  qu'il  ne  peut  pas  adopter, 
— -  qu'il  ne  peut  pas  être  adopté,  qu'il  ne  peut  point  tester, 
qu'il  ne  peut  révoquer  en  testament,  —  qu'il  ne  peut  point 
tenter  un  désaveu  ;  —  pourquoi  1  parce  que  le  droit  de  faire 
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pareils  actes  est  exclusivement  attaché  à  la  perso^ae.  Or>  Iq 
droit  de  demander  la  séparation  de  corps  est  de  la  m6me 
nature>  et,  à  ce  titre,  il  ne  saurait  appartenir  aa  tuteur  de 
l'interdit. 

On  objecte  que  le  tuteur  de  Tinterdit  peut  intenter  fac- 
tion en  disaveU;  et  que  par  conséquent  il  doit  pouvoir  ÎU" 
tenter  l'action  en  séparation  de  corps. 

Non,  le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut  pas  exercer  l'action  en 
désaveu  ;  il  ne  le  peut  pas,  parce  que  le  droit  d'introduire 
en  justice  une  demande  de  cette  nature  est  personnel,  parce 
que  le  législateur  n'a  accordé  ce  droit  qu'au  mari  et  aux 
héritiers  du  mari.  Qu'arriverait-il^  en  effets  si  le  tuteui^  pou< 
vait  intenter  l'action  en  désaveu? 

Ou  le  tuteur  néglige  de  demander  le  désaveu,  et  alors, 
par  son  inaction  coupable,  il  compromet  les  droits  les  plus 
sacrés  de  celui  qu'il  représente,  en  laissant  entrer  dans  sa 
famille  un  enfant  contre  la  légitimité  duquel  il  doit  pro< 
tester. 

Ou  bien  il  intente  l'action  en  désaveu,  et  il  triomphe; 
mais  alors  quelles  difficultés  I  quels  embarras,  si  l'interdit, 
revenu  à  la  raison  et  convaincu  de  sa  paternité,  veut  recon- 
naître l'enfant  que  le  jugement  a  déclaré  adultérin  i 

Pourra~t-il  dire  qu'il  n'a  pas  été  représenté  au  procès 
par  son  tuteur?  Pourra-'t->ii  soutenir  que  le  jugement  ne  lui 
est  pas  opposable  )  Évidemment  non  1  Voili  pourtant  la 
conséquence  qui  résulte  nécessairement  de  la  doctrine  de 
ceux  qui  accordent  au  tuteur  le  droit  dangereux,  exorbi* 
tant  d'intenter  l'action  en  désaveu  1  Et  Ton  souscrirait  à  une 
pareille  doctrine  1 

Quelles  raisons,  après  tout,  peut-on  invoquer  pour  pré- 
tendre que  le  tuteur  a  le  droit  d'intenter  l'action  en  âésa<- 
veu?  Aucun  texte,  a-t-on  dit,  ne  le  lui  accorde  directenaentf 
—  mais  aucun  texte  ne  le  lui  refuse. 

Aucun  texte,  pouvons«nous  répondre,-  no  défend  au  tu- 
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teor  de  reconnaître  un  enfant  naturel  pour  l'interdit,  —  et 
ponH^t  tout  le  monde  est  unaninie  pour  refuser  un  pareil 
droit  du  tuteur  t 

Et  comment  réglera<t-on  cette  action  en  déâayeu  ?  Le  tu- 
teur aura-t-il  un  mois  ou  deux  mois  pour  agir  ?  De  quelle 
époque  courra  le  délai  ?  Du  jour  où  le  tuteur  aura  eu  con* 
naissance  de  la  naissance  de  Tenfant,  ou  du  jour  où  l'inter- 
dit lui-même  aura  découvert  cette  naissance?  Si  le  tuteur 
n'a  pas  intenté  Faction  et  si  Tinterdit  vient  à  mourir,  les 
héritiers  de  ce  dernier  pourront-ils  introduire  l'action  en 
désaveu  ?  Autant  de  questions,  autant  de  difficultés  dans  la 
doctrine  contraire  à  celle  que  nous  proposons.  Vouloir  ré- 
gler celte  situation,  c'est  évidemment  se  préoccuper  des  in- 
térêts de  l'interdit,  c'est  poursuivre  un  noble  but,  ^  mais 
c'est  aussi  substituer  sa  pensée  à  la  pensée  du  législateur, 
c'est  faire  la  loi  et  non  l'interpréter. 

Admettons  un  instant  que  le  tuteur  de  l'interdit  puisse, 
au  nom  de  ce  dernier,  intenter  l'action  en  séparation  de 
corps,  comment  appliquera-t*on,  dans  la  doctrine  de  nos 
adversaires,  la  disposition  des  articles  877  et  878  du  code 
de  procédure  ?  La  loi  exige  que  les  époux  qui  veulent  se 
séparer  comparaissent  en  pei:sonne,  et  que  le  président  du 
tribunal  de  leur  domicile  essaie,  par  des  paroles  conciliantes 
et  paternelles,  d'éviter  entre  les  époux  une  séparation  si 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  et  à  leur  famille?  Évidem- 
ment, il  faut  décider  que  ces  formalités  ne  seront  pas  rem- 
plies :  —  la  loi  sera  violée  I 

Ce  n'est  pas  tout.  Aux  termes  de  l'article  338  du  Code  ci- 
vil, tt  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d^adultère,  sera  condamnée  par  le 
même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  déterminé  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ni  excéder  deux  années,  n  Et  aux  termes  de  l'article 
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336  du  Code  pénal,  «  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être 
dénoncé  que  par  le  mari  ».  Le  législateur  a  pensé  que,  dans 
une  cause  si  grave,  le  mari  devait  être  le  seul  juge,  et  qu'à 
lui  seul  devait  appartenir  le  droit  de  faire  condamner  celle 
qui  l'a  si  ignoblement  trompé.  Eh  bien  I  que  le  tuteur  intente 
l'action  en  séparation  de  corps,  qu'il  triomphe,  que  le  tri- 
bunal condamne  la  femme  à  l'emprisonnement^  et  il  dé- 
nonce incontestablement  Tadultère  de  la  femme,  malgré  la 
défense  de  l'article  356  du  Gode  pénal  I 

La  loi  sera  encore  violée.  Nous  savons  bien  qu'on  a  ima- 
giné de  dire  que  le  tuteur  ne  dénonce  pas  directement 
l'adultère  de  la  femme,  qu'il  ne  se  propose  qu'un  seul  but, 
celui  de  faire  cesser  la  vie  commune,  et  que  ce  n'est  que 
comme  une  conséquence  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration que  là  femme  est  condamnée.  Nous  répondons  que 
le  tuteur  ne  peut,  ni  directement  ni  indirectement,  dénon- 
cer l'adultère  de  la  femme  du  mari  interdit  ;  nous  répon- 
dons également  que  si,  dans  l'article  308  du  Gode  civil,  le 
ministère  public  est  autorisé  à  requérir  Temprisonnement 
contre  la  femme  adultère,  cela  tient  à  ce  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  introduite  par  le  mari  est  une  dénon- 
ciation indirecte  de  l'adultère.  Nous  disons  enfin  que,  si  le 
tuteur  est  recevable  à  demander  la  séparation  de  corps  au 
nom  du  mari  interdit,  il  doit  pouvoir  le  faire  dans  les  mêmes 
conditions  que  ce  dernier.  Le  mari  peut  demander  la  sépa- 
ration de  corps  et  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  prononce 
contre  sa  femme  une  condamnation  à  l'emprisonnement;  il 
peut  également,  aux  termes  de  Tarticle  307  du  Code  civil, 
((  arrêter  l'eCTet  de  cette  condamnation  en  consentant  à  ré- 
pondre de  sa  femm^».  Le  tuteur  jouit-il  de  ces  avantages? 
Évidemment  non^  car  ce  sont  là  des  attributs  de  la  puis- 
sance maritale.  Nouvelle  preuve  que  le  tuteur  ne  peut  pas 
intenter  l'action  en  séparation  de  corps. 

Et  comment  pourrait-il  introduire  une  pareille  action?  Le 
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tuteur  agira-t-il  seul  ou  bien  devra-t-il  demander  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille?  Qu'il  n'ait  point  le  droit  d'agir 
seul,  c'est  un  point  que  nous  croyons  avoir  déjà  démontré. 
Qu'il  ne  puisse  pas  demander  la  séparation  de  corps,  même 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  c'est 
encore  on  point  qui  nous  paraît  incontestable. 

Nous  voyons  bien  que  la  loi  exige  le  contrôle  du  conseil 
de  famille  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  relatives 
aux  biens  (aliénation  des  immeubles,  hypothèques,  transac- 
tions, répudiations,  acceptations  de  succession,  etc.)  ;  nous 
voyons  bien  aussi  que  quelquefois  le  conseil  de  famille  doit 
intervenir  pour  la  solution  de  questions  qui  intéressent  la 
personne  du  mineur  et  de  l'interdit,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  511  du  Code  civil,  par  exemple^  quand  un  enfant 
de  l'interdit  veut  se  marier,  «  la  dot^  l'avancement  d'hoirie 
et  les  antres  conventions  matrimoniales,  doivent  être  ré- 
glés par  avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tri- 
bunal sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ».  Voilà  ce 
que  nous  trouvons  dans  la  loi. 

Le  législateur  a  limité  scrupuleusement  les  cas  dans  les- 
quels le  conseil  de  famille  est  appelé  à  agir.  Nous  ne  pou- 
vons pas,  sans  dénaturer  la  pensée  de  la  loi,  étendre  sa 
compétence  ;  aussi  faut-il  décider  que  le  conseil  de  famille 
n*a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  le  tuteur  à  intenter  une  ac- 
tion de  séparation  de  corps. 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  pendant  l'interdiction,  l'ac- 
tion en  séparation  sera  suspendue. 

n  est,  sans  doute,  regrettable  qu'une  femme  éhontée  pro- 
fite du  malheur  de  son  mari  pour  introduire  au  domicile 
conjugal  le  déshonneur  et  l'adultère; — il  y  a  là  une  lacune 
qu'il  faudrait  combler  le  plus  tôt  possible;  —  mais^  en  pré- 
sence des  textes  qui  nous  régissent,  nous  ne  pouvons  pas 
noQS  empêcher  de  décider  que  le  droit  de  demander  la  sé- 
paration de  corps^  ce  droit  d'introduire  une  action  en  nul- 
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lité  de  marlagCy  désaveu,  contestation  dp  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  révocation  de  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude, sont  des  droits  essentiellement  personnels  et  qui 
ne  peuvent  être  exercés  que  par  celui  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Nous  pouvons  maintenant  indiquer  en  quelques  lignes  les 
différences  principales  qui  existent  entre  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  celle  des  interdits. 

i^  Le  mineur  n'entre  en  tutelle  que  lorsqu'il  a  perdu  son 
père  ou  sa  mère  ;  ^interdit,  au  contraire,  reçoit  un  tuteur 
môme  du  vivant  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

2"*  La  tutelle  du  mineur  est  naturelle,  testamentaire,  légi-» 
lime  ou  dative.  Celle  de  rinterdit>au  contraire,  est  toujours 
dative,  sauf  une  exception  (506  du  Gode  civil)» 

3^  Le  tuteur  du  mineur  doit,  autant  que  possible,  res- 
treindre la  dépense,  afin  de  capitaliser  les  économies  qu'il 
réalise;  le  tuteur  de  l'interdit,  au  contraire,  doit  avant  tout 
songer  à  guérir  ou  à  soulager  le  malade  qui  lui  est  conQé  ; 
les  économies  à  faire  ne  sont  que  l'objet  secondaire  de  sa 
mission. 

V"  Le  tuteur  ordinaire  est  tenu  de  rester  en  fonctions 
tant  que  dure  la  tutelle  du  mineur;  le  tuteur  de  l'interdit^ 
au  contraire,  peut  obtenir  sa  décharge  après  dix  ans  d'exer- 
cice (1). 

{La  suite  auprochnin  numéro.) 


(1)  M.  Mouflon,  Répétitions  écriieê  sur  ie  premier  examen  du  Code 
NapoléoAj  t.  !,  p.  52t. 
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DISPOSITION  TtSSTAMENTAlIlE  FAITE  EN  FAVEUR 

D'UN  MÉDECIN. 

RAPPORT 

Pt»  Mil.  II.  «IJBUinBK  ET  IL.  PÉMAB»  (i). 

Par  son  testament  en  date  du  13  janvier  1869^  régulier  en 
la  forme,  le  sieur  C...  a  institué  le  docteur  P. ..  sonlégataire 
oniverseL 

Les  héritiers  du  de  cujus  attaquent  le  testament  et  dé- 
modent la  nullité  de  la  disposition  insérée  en  faveur  du 
docteur  P...»  et  se  fondent  notamment  sur  Tarticle  909 
da  Code  Napoléon,  pour  faire  décider  en  fait  que  ledit  mé- 
decin a  soigné  le  de  cujus  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort,  et  que  comme  conséquence  il  ne  saurait  bénéficier 
de  la  disposition  testamentaire  dont  s'agit. 

Les  circonstances  de  fait  sont,  en  pareille  matière,  les 
bases  principales  de  la  discussion,  et  les  règles  de  droit 
leur  sont,  pour  ainsi  dire,  subordonnées.  Toutefois,  nous 
ccojons  utile  de  rappeler  en  deux  mots  les  principes  sur 
cette  question  et  d'examiner  ensuite  quelle  application  doit 
toe  fidte  à  la  cause* 

Le  législateur  a  voulu  j[>réVenir,  en  édictant  l'article  909, 
ks  abus  qui  pourraient  résulter  de  Tinfluence  que  prend  le 
médecin  sur  l'esprit  des  malades.  C'est  là  une  sage  et  pru- 
dente mesure,  mais  qui»  comme  toutes  les  mesures  restric- 
tives, doit  être  scrupuleusement  maintenue  dans  les  termes 

ie  la  loi. 
Ortr(Hs  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  médecin 

ne  puisse  pas  être  institué  légataire, 

[i)  Séance  du  ià  août  1871. 
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1»  Il  faut  que  le  médecin  ait  donné  ses  soins  effectifs^ 
qu'il  ait  traité  le  malade  d'une  façon  constante,  prescrit 
des  médicaments,  etc.. .  Un  conseil  donné  par  hasard  dans 
une  visite  amicale  ou  une  rencontre  fortuite  ne  serait  pas 
suffisant  pour  faire  prononcer  l'incapacité  (1). 

2*"  Il  faut  que  ces  soins  soient  donnés  pendant  la  maladie 
qui  a  amené  la  mort.  Ainsi  le  médecin  qui  a  soigné 
un  malade  pendant  de  longues  années  et  l'a  sauvé  peut  va- 
lablement être  institué  son  légataire  universel  s'il  n'a  plus 
donné  ses  soins  à  ce  même  malade  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort  (2). 

3*"  Il  faut  enfin  que'  la  disposition  testamentaire  ait  été 
faite  au  cours  de  la  maladie;  ainsi,  lorsque  le  testament  a 
été  fait  en  bon  état  de  santé,  il  peut  être  validé,  bien  que  le 
législateur-médecin  ait  soigné  le  de  cujus  pendant  sa  der- 
nière maladie  (3). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  deux  exceptions  po- 
sées à  la  règle  générale  par  l'article  909,  même  en  ce  qui 
concerne  les  cas  oii  le  legs  a  un  caractère  rémunératoire  et 
le  cas  où  le  médecin  est  en  môme  temps  parent  du  testa- 
teur. Le  point  important  dans  l'espèce  qui  nous  est  sou- 
mise est  de  rechercher  d'une  façon  précise  quelle  est  la 
maladie  dont  est  mort  M.  C...  et  quelle  a  été  la  durée  de 

(1)  Toullicr,t.  V,  n"  69;  Delvincourt;  Duranton,  t.  VITI,  u«249; 
Bayle-Moaillard^  n*  126;  YazeUle,  art  907;  Marcadé. 

(2)  Troplongyt.  II,  n*'  6A6.  Un  arrêt  de  cassation,  du  12  janyier  1833, 
le  décide  également,  et  nous  lisons  au  premier  considérant  «  que  la 
»  maladie  de  la  veuve  Lezerai  en  1815  n'a  pu  occasionner  sa  mort  en 
»  1829^  et  que  Tétat  dMnfirmité  dans  lequel  elle  a  vécu  pendant  cette 
»  période  de  quinze  années  ne  peut  être  assimilé  à  une  maladie  mor- 
D  telle  })^  et  la  Cour  suprême  en  conclut  que  le  médecin  qui  avait  soigné 
cette  femme  en  1815  et  après,  mais  avait  cessé  de  lui  donner  ses  soins 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  a  pu  valablement  être  institué  son  lé- 
gataire» 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  9  avril  1835. 
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la  maladie.  Il  deviendra  facile  alors  de  faire  application  des 
principes  que  nous  venons  de  rappeler. 

Pour  éclairer  son  opinion,  la  Société  de  médecine  légale 
a  pris  connaissance  des  pièces  suivantes  : 

l«  Testament  G...  reçu  par  M.  Gampet,  notaire^  le 
13  janvier  1869. 

2*  La  copie  des  conclusions  respectivement  prises  devant 
le  tribunal  par  les  parties. 

5*  La  copie  des  enquête  et  contre-enquête  auxquelles  il  a 
été  procédé  en  exécution  d'un  jugement  d'avant  faire 
droit. 

k*  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dax  en  date  du 
20  janvier  1871^  dont  la  teneur  suit  : 

«  Âtlenda  que  G...  a  fait  retenir  son  testament  le  13  janvier 
1869  par  H'Campet,  notaire  à  Dax,  et  qu'il  est  décédé  à  Labatut,  le 
SO  jaÎD  de  la  même  année;  que,  d'après  le  diagnostic  de  M.  le 
doUeor  L...  qui  lui  a  donné  des  soins  depuis  Je  26  mai  jus- 
qu'à sa  mort,  C...  aurait  succombé  aux  atteintes  d'une  bronchite 
diroaiqne  sans  complications  ;  que  le  médecin  constate  Texistence 
de  celte  maladie  dès  sa  première  visite  et  qu'il  présume  que 
Je  malade  devait  en  être  atteint  depuis  trois  mois  environ.  Mais 
en  fixant  ce  terme,  le  témoin  n'exprime  pas  une  opinion  sérieuse  et 
certaine,  puisqu'il  déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  pas  préciser  l'origine 
de  la  maladie,  que  les  déclarations  consignées  dans  l'enquête  peu- 
vent éclairer  le  tribunal  snr  ce  point,  qu'il  en  résulte,  en  effet,  que 
C...  avait  été  malade  dans  le  courant  de  Tannée  4  869,  et  que, 
depuis  cette  époque,  sa  santé  n'avait  jamais  été  bien  rétablie  ;  que 
ia  date  de  cette  maladie  est  fixée,  par  les  uns,  au  mois  de  février, 
et  par  les  antres,  à  l'époque  de  lasemaille  du  maïs,  mais  qu'il  est 
constant  qu'il  a  été  malade  en  4868;  que  ce  fait  est  même  attesté 
par  le  onzième  témoin,  Marthe  D...,  domestique  de  G...,  à  qui  ce 
dernier  a  légué  une  somme  de  2400  francs;  que,  d'après  ce  té- 
OMÛD,  G...  aurait  été  atteint  d'une  fièvre  typhoïde,  puis  plus  tard 
de  rbiomatismes  qui  l'auraient  obligé,  au  mois  d'août  4  868,  de  se 
rendre  à  Dax  pour  prendre  des  bains,  que  là,  souffrant  de  la 
poitrine  et  craignant  d'être  affecté  de  quelque  maladie  intéressant 
cet  organe,  il  avait  consulté  le  docteur  L...  qui  l'avait  rassuré  à  cet 
égard. 

»  Que  les  antres  témoins  déclarent  que  G...   toussait  .et  cra- 

S*  siiiK,  1872.  — TOHt  xxxvii.  — 1'«  PAatii.  12 


478  SOGifiTE  DE  MÉDSGINS  LÉGAtË. 

chaii  GOBStamment  et  qu'il  se  plaignait  de  sa  mauvaise  santé,  qu'il 
marchait  avec  difficulté^  puisqu*au  mois  d'août  1868,  il  est  obligé 
de  se  faire  transporter  à  la  gare  de  Labatut,  et  qu'au  mois  de  jan- 
vier 4  869,  il  ne  peut  se  rendre  à  pied  chez  le  deuxième  témoin,  qui 
devait  le  conduire  t  Daz,  et  qui  est  obligé  de  renvoyer  chercher 
dans  la  charrette  de  son  père. 

N  Qu*en  revenant  de  ce  dernier  voyage,  G...  répond  au  premier 
témoin  qui  l'interrogeait  sur  l'état  de  sa  santé:  Mitérable  fêtais,  et 
misérabk  je  sttil  encore. 

»  Qu'au  mois  de  mars  4869,  certaines  parties  desonccnrps  étaient 
déjà  entamées,  d'après  la  déposition  du  cinquième  témoin,  et  qu*au 
mois  d'avril  suivant,  il  était  atteint  d'uoe  éruption  herpétique  comme 
le  Mclare  le  quatrième  témoin, 

>  Qu'ainsi  il  est  d'hors  et  d^à  établi  que  G...  était  maladeaaté- 
rieurement  à  Fépoque  où  il  a  fait  ^n  testament;  au  moment  où  il 
a  dicté  cet  acte  et  postérieurement  à  cette  époque  jusqu'au  20  juin, 
date  de  sa  mort. 

»  Qu'il  y  a  lieu  maintenant  de  rechercher  si  G...  a  été  atteint 
suGoessivement  de  diverses  maladies  différentes  entre  elles,  par  les 
caracièret  et  la  nature,  comme  le  prétend  le  sieur  P.... 

«  Attendu^  k  oel  égard,  que  d'apnto  l*opimoa  de  savants  médecins, 
do9t  les  ouvrages  ont  éité  consultés  par  le  tribunal,  la  bronchite 
chronique  est  une  maladie  bénignedans  ses  débuts,  mais  qui,  d'après 
sa  nature,  se  développe  lentemeni  et  doit  nécessairement  conduire 
à  la  non  la  personne  qui  en  est  attrâte,  surtout  lorsque  cette  pe^ 
KMne  eet  d'un  âge  avancé,  qu'Ole  prend  souvent  naissance  à  la 
suite  de  la  fièvre  typhoïde,  et  qu'elle  se  manifeste  fréquemment  sous 
les  formes  des  maladies  herpétiques,  telles  que  le  zona,  que  la  toux  et 
l'expectoration  sont  les  deux  symptômes  prédominants  de  cette  ma- 
kdie;  car,  quelquefois,  la  mort  a  été  produite  par  Tépuisement 
qu'entraîne  toute  sécrétion  exagérée,  mais  ordinairement  lorsque  le 
moment  fatal  approche,  cette  maladie  se  manifeste  sous  la  forme 
aiguë  et  alors  le  malade  peut  compter  les  jours  qni  lui  restent. 

»  Que,  dans  l'espèce,  G...  a  été  constamment  tourmenté  par  la 
Vemt  el  rexpectoration  depuis  sa  fièvre  typhoïde  jusqu'à  sa  mort, 
que  ce  fait,  attesté  par  tous  les  ténx>ins,  ressort  clairement  de  la  dé- 
marche qu*il  a  tentée  auprès  du  docteur  L...,  il  devait,  en  effet, 
déjà  à  cette  époque,  puisqu'il  craignait  d'être  poitrinaire,  res- 
sentir les  atteintes  du  mal  qui  Ta  conduit  au  tombeau. 

1  Que  h  réponse  du  docteur  L...  ne  prouve  point  que  G... 
n*était  pas  affecté  d'une  maladie  intéressant  les  broncfaee  ou  la  poi- 
trine, eav  les  médecins  prudents  et  consciencieux  se  gardenl  d'ahir* 
mer  inutilement  les  malades,  lorsqu'ils  volent  que  la  maladie  est 
incurabla 


»  Q«'aaeibt,  eo  I  ft  59,  il  eti  attoialdel^aSBetkMi  herpétk|«e  cnuiue 
SQQsieiioai  d«  aona,  afiécUoo  qui  est  m  des  signai  caractéristiques 
de  ia  brancfaite  chronîqtie  ;  que  le  médeoin  qvi  le  tiaite  à  celte  épo  - 
qœ  ne  reconnelt peint,  il  est  Trai,  rexislence  de  oatleBoaladte,  mais 
qœ  Uns  les  documeoU  da  procès  foat  pcésumer  qœ  Ce  médedn 
ii*a  poiai  cherché  la  causede  rafiectioo  herpétique,  et  qu'ayant  borné 
aoo  eiaBBcn  à  la'maladie  appareato,  qMîqvil  en  dise,  M  n'a  pu  se 
rendre  compte  de  la  gravité  de  Tétai  de  C«..» 

>  Que,  eependsD  t^  un  fait  caractéristique  dont  il  ae  parlepas  dans 
sa  déposkioo,  aurait  dû  éveiller  toute  sonattentictt  ;  qo^il  résulte  en 
eOét  de  la  déclaratioo  de  M.  le  docteur  L...  que  le  ouaîèaie  té- 
aao»  de  Tenquète  lui  a  dit  que  lorsque  H*  D.*»  avait  engagé 
C.  à  ne  poiat  garder  oûDStaoBoient  le  lit,  œ  deruisr  ko  aurait 
rèponda  qu'il  ne  pouvait  ae  lever, 

»  Qail  est  couataot  eaeore  que,  depuis  4S68y  C*«.  portait  au 
bras  gancbe  aa  vésieatoîre  qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa  awrt,  d*sprès 
I»  deazièiaetéBioia  qui  Ta  accompagné  h  Daz  le  4  i  Jaaiier  4  969,  et 
i|ae  Tapplicatioa  d*aa  vésicateira  est  iadiqnée  comme  «^traHemeat 
Irès-elàcaoe  de  labreachite  ehaoniqaa»  Qia'OB  voit  aaèaie  la  pfeave 
da  rexistaice  de  eatte  maladie  tes  esa  moaieats  oft  C..«  paraît 
joair  d'uae  boeoe  saatàr  et  e^  il  se  Kvn»  à  qoelquee  excès 
da  table;  qu'en  effet,  cette  auladie  sessUe  seavent,  lorsque  l'état 
aigu  ne  s'est  pas  encore  déclaré,  avoir  cempléteaieat  dispara,  le 
aaalada  peut  vaqaer  à  ses  aflbirss,  et  se  crmt  ooaiplétemeiit guéri, 
nais  elle  persista  aéaaaHâns  et  bientôt  de  vives  seufitalcei  vienient 
lai  praovtr  quf il  s*était  eraellemcal  tronfé, 

»  Qa'aîDsi,  les  alternatives  de  souffi'aacee  cA  de  Uéi^-étre  qu'a 
épienuées  C...  vars  le  moie  de  novembre  4S99«  ae  peuveirt  dé- 
ouatrer  qo'il  n'était  pa»  aiteint  à  cette  époque  da  la  brencBiia  chro- 
aîqua;  qu^il  est  doac  constaat  que  C«  a  été  atteint  dèa  Tanaée 
1 868  d'une  bronchite  chroaiqœ;  et  qoe  cette  maladie,  passée  à 
rétat  aiga,  a  occasionné  sa  mort  le  20  juin  4  869. 

9  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qae  P...  était  depaie  leag- 
mmpf  le  médecin  de  C. .  qui  a  même  déclaré  à  oa  tésMâa  que 
€•  médeda  avait  toute  sa  confiance  ;  qn*U  reconaait  lui  avoir  daaoé 
des  soins  pendant  l'année  i  868,  puisqu'il  arsçale  Bwntaiit  de 
raboDuement,  qn*on  ne  comprendrait  paÈ'  comment  il  a  cessé  d'être 
le  médecÎD  de  C...  au  ii.oment  où  ce  dernier  était  atteint  d'uae 
maladie  mortelle  dont  il  avait  dû  reconnaître  l'eiistence  puisqu'il 
aurait  ordonné  Tapplication  du  vésicatoire  dont  il  a  été  déjà 
parlé,  si  le  testament  du  3  janvier  486§  ne  dévoifsiCpas  le  nœud 
de  la  situation,  car  P...  connaissait  Tarticle  909  du  Code  civil, 
H  Mlait  teoler  d'échapper  à  la  efisposiiien  de  cet  artide,  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  de»  solHcitallens  qai  le  metnrienl  à  la  place  des  U>- 
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ritiers  légitimes,  qu*il  est  certain  cependant  qa  il  a  donné  des  soins 
àC..,  non-seulement  en  4867,  mais  encore  depuis  le  3  janvier, 
d'après  le  témoignage  formel  du  onzième  témoin.  Que  le  docteur 
D...  déclare  également  quil  n'a  visité  C...  en  avril  4  869  qn*au 
lieu  et  place  de  P...,  qui  était  alors  malade,  et  sur  la  demande  de 
ce  dernier,  et  que  c'est  par  ce  motif  qu'il  n*a  point  réclamé  d'hono- 
raires; (fu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnattre  que  P...  a  donné  des 
soins  à  C. .  pendant  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort. 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'influence  exercée  sur  l'esprit  du  ma- 
lade par  le  médecin  qui  fait  luire  à  ses  yeux  l'espérance  d'un  retour 
à  la  santé  et  d'une  prolongation  de  vie,  est  telle  qu'elle  a  toujours 
excité  la  défiance  des  magistrats,  car  sous  Tempire  de  l'ancienne 
législation  aucun  texte  formel  uMnterdisaitles  legs  faits  aux  médecins 
et  aux  confesseurs  ;  cependant  les  parlements,  témoins  des  abus  qui 
se  produisaient,  avaient  créé  plusieurs  arrêts  sur  ces  deux  incapa- 
cités; les  rédacteurs  du  Code  civil,  convaincus  de  l'influence  exercée 
par  un  médecin,  ont  donné  une  confirmation  légale  aux  principes 
reconnus  par  l'ancien  droit,  et  aujourd'hui  l'article  909  déclare  nulles 
toutes  dispositions  testamentaires  faites  par  une  personne  malade,  en 
faveur  du  médecin  qui  Ta  soignée  pendant  la  maladie  dont  etiemeurt. 

>  Que  cette  présomption  légale  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire,  et  qu*ii  suffît  pour  son  application  de  l'existence  des  deux 
conditions  indiquées  plus  haut; 

»  Que  la  loi  n'exige  pas,  comme  l'ont  soutenu  certains  auteurs, 
qu'il  y  ait  coïncidence  entre  l'époque  du  testament  et  celle  du  trai- 
tement ;  qu'il  suffit,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
8  mars  4867,  que  le  traitement  ait  été  donné  par  le  médecin  lé- 
gataire à  une  époque  quelconque  de  la  dernière  maladie  du  testateur. 

9  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  faisant  application  de  ces  principes, 
d'annuler  le  testament  public  du  sieur  C...,  en  ce  qui  touche  Tin- 
stitution  du  sieur  P...  comme  légataire  universel. 

>  Attendu  que  P...,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  possédé  de  bonne  foi  Us  meubles  et  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  C...  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
d'ordonner  qu'il  restituera  tous  les  fruits  et  récoltes  qu'il  a  perçus 
depuis  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

»  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort, 

»  Annule  le  testament  public  du  sieur  C...,  retenu  le  4  3  jan- 
vier 4  869,  par  M*  Campet,  notaire  à  Dax,  en  ce  qui  touche  seule- 
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ment  rinstituUon  du  sieur  P. . .  comme  légataire  universel  du     i 

>  OrdoDDe,  en  conséquence,  que  P...  délaissera  tous  les  biens, 
oieobies  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  dudit  C. ... 

a  Dit  encore  que  P...  restituera  les  fruits  et  récoltes  par  lui 
perçQs  depuis  Tenvoi  en  possession. 

>  Condamne  P...  en  tous  dépens.  > 

Le  docteur  P.. .  était  le  médecin  ordinaire  du  de  cuj'us. 
Gai,  jusqu'à  Tannée  1869,  mais  à  ce  moment,  le  docteur 
P...  malade  lui-même  ne  pouvait  plus  exercer  sa  profes- 
sion, et  l'enquête  établit  qu'il  était  remplacé  par  ses  con- 
frères, et  que  notamment  le  sieur  G...  était  soigné  par 
les  docteurs  D...  et  L...  dès  les  premiers  jours  d'avril 
1869;  il  s'agit  donc  ,de  rechercher  quelle  a  été  la  maladie 
dont  est  mort  C...  et  à  quelle  époque  on  peut  en  faire 
remonter  Torigine. 

A  cet  égard,  les  dépositions  des  témoins  ne  précisent 
rien.  Si  quelques-uns  déclarent  que  depuis  longtemps  G... 
toussait  et  crachait,  d'autres  affirment  qu'il  n'était  pas 
malade  d'une  façon  appréciable,  et  l'un  d'eux  révèle  môme 
que  le  21  janvier  1869  il  a  passé  une  partie  de  la  nuit  en  sa 
compagnie  à  manger,  rire  et  boire. 

D'après  l'ensemble  des  dispositions,  la  maladie  semble 
naître  ou  du  moins  prendre  un  caractère  sérieux  dans  le 
courant  de  mai  1869  ;  le  2&,  le  docteur  L...  constate  une 
iégèrc  irritation  au  poumon  gauche  et  Texistence  d'une 
bronchite  au  poumon  droit;  peu  de  jours  après,  le  13  juin, 
le  mal  a  fait  de  grands  progrès,  à  ce  point  que  le  médecin 
engage  à  faire  venir  le  prêtre;  et  enfin  G...  meurt  le 
20  juin. 

L'ensemble  de  ces  constatations  semble,  à  première 
Mie,  indiquer  que  la  maladie  a  commencé  en  avril  pour 
suivre  une  marche  progressive  et  rapide  pendant  deux 
mois,  et  il  est  constant  que  pendant  cette  période  le  doc- 
teur P...  n'a  pas  vu  le  malade,  sauf  la  veille  de  sa  mort. 
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Or  cette  visite  n'était  pas  celle  d'un  médecin  qui  traite  le 
malade,  mais  la  visite  de  Tami  qui  vient  dire  adieu  à  son 
ami  mourant. 

S'il  en  est  ainsi,  le  testament  a  été  fait  pendant  la  santé 
du  testateur,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  déclare  lui-môme  et 
que  le  constate  le  notaire  assisté  de  quatre  témoins  en  re- 
cevant Tacte  testamentaire,  et  par  conséquent  il  est  valable. 
D'un  autre  côté,  les  soins  médicaux  que  le  docteur  P.*. 
a  donnés  antérieurement  à  1869  ne  sont  plus  un  obstacle 
à  ce  qu'il  recueille  le  legs  qui  lui  a  été  fait. 

Mais  il  a  été  dit  qu'en  1868  C...  avait  eu  une  fièvre 
typboSde;  que  plus  tard  il  avait  souiTert  d'un  zona,  et  que 
la  maladie  dont  il  était  mort  était  une  bronchite  chronique, 
conséquence  immédiate  de  cette  fièvre  typhoïde  et  révélée 
par  le  zona,  qui  est  un  caractère  de  celte  maladie.  —  Tels 
sont  au  moins  les  conclusions  que  les  premiers  juges  ont 
cru  devoir  tirer  des  différents  symptômes  observés  et  ré- 
vélées. 

Ici  nous  entrons  dans  la  partie  exclusivement  médicale 
de  la  question,  savoir  : 

1^  La  bronchite  chronique  est-elle  une  maladie  mortelle? 

2^  La  bronchite  chronique  est-elle  une  conséquence  for- 
cée ou  au  moins  ordinaire  de  la  fièvre  typhoïde? 

S*"  La  bronchite  chronique  se  manifeste-t-elle  fréquem- 
ment sous  les  formes  de  maladies  herpétiques,  telles  que  le 
zona? 

4*"  Un  vésicatoire  au  bras  est-il  indiqué  comme  un  traite* 
ment  très-efiîcace  de  la  bronchite  chronique  ? 

5"^  Peut-on,  d'après  les  constatations  médicales  révélées 
par  les  médecins  qui  ont  soigné  0...^  MM.  L...,  L...  et 
D»«M  indiquer  la  cause  réelle  de  la  mort  et  fixer  une  date 
au  commencement  de  la  maladie? 

H  <ftfet  évident  que  nous  empruntons  ces  diverses  questions 
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ait  tette  même  du  Jugeiûent,  et  nous  dirons,  pour  y  ré- 
pondre : 

1*  La  bronchite  chronique  n'est  pas  une  affection  essen- 
tiellement mortelle  ;  elle  devient  quelquefois  cause  prédis- 
posante d'accidents  que  nombre  de  circonstances  intercur- 
rentes peuvent  rendre  très-sérieux,  mais  on  ne  saurai 
accepter,  médicalement,  qu'elle  doive  fatalement  conduire 
à  la  mort  toute  personne  qui  en  est  atteinte. 

2"  Au  début  de  la  fièvre  typhoïde,  on  constate  souvent,  à 
TauscuItatioD  de  la  poitrine^  certains  phénomènes  du  côté 
des  bronches;  mais  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  la 
bronchite  chronique  prend  naissance  à  la  suite  de  la  fièvre 
tjphoïde.  —  La  bronchite  chronique  n*a  rien  à  voir  avec  la 
fièvre  typhoïde  et  réciproquement. 

3**  Jamais  la  bronchite  chronique  ne  se  manifeste  sous 
les  formes  de  maladies  herpétiques,  telles  que  le  zona.  — 
Le  zona  est  absolument  étranger  à  la  bronchite  chronique, 
et  s'il  coexiste  par  hasard  avec  elle,  il  en  est  tout  à  fait  in- 
dépendant. —  Il  est  donc  complètement  inexact  de  dire 
que  le  zona  est  un  des  signes  caractéristiques  de  la  bron- 
chite chronique. 

h^  On  ne  saurait  considérer  un  vésicatoire  au  bras  comme 
vm  traitement  très-efiScace  de  la  bronchite  chronique. — Un 
vésicatoire,  plus  ou  moins  large,  suivant  les  circonstances,  et 
Aiiectement  appliqué  sur  les  parois  de  la  poitrine,  peut  être 
ose  révulsion  utile  dans  la  bronchite  chronique,  en  cer- 
taines occasions  ;  mais  un  vésicatoire  au  bras  ne  peut  pro- 
duire qu^une  révulsion  trop  éloignée  et  une  dérivation  trop 
secondaire  pour  constituer  un  traitement  très-efficace  de  la 
même  maladie. 

^'^  Quelle  a  donc  été  la  dernière  maladie  de  G...?  A 
qnelle  époque  a-t-elle  réellement  commencé  ?  Cette  der- 
nière maladie  a-t-elle  été  la  conséquence  forcée  d'une 
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bronchite  chronique   dont  C...  souffrait  depuis  plus  ou 
moins  longtemps? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  qui  sont  les  questions 
capitales  du  procès,  reprenons,  d'après  les  renseignements 
qui  nous  sont  fournis,  Thistoire  rapide  de  la  sanlé  de 
\j»  ••• 

Il  a  soixante-sept  ans  lorsqu'il  meurl.  —  II  est,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  d'une  assez  mauvaise  santé.  Il 
s'enrhume  comme  tout  le  monde,  tousse,  crache  et  se  dé- 
barrasse d'autant  moins  vite  d'un  rhume,  à  forme  catar- 
rhale,  qu'il  a  dépassé  soixante  ans. 

II  a  eu  des  rhumatismes,  une  fièvre  typhoïde  qui  a  duré 
qualre  mois,  un  zona,  mais,  en  somme,  il  se  porte  généra- 
lement assez  bien  pour  que  quelques  témoins,  le  huitième 
entre  autres,  remarquent  qu'il  jouit  d'une  bonne  santé,  va 
dans  les  champs  pour  voir  les  travailleurs,  chasse  de  temps 
en  temps  aux  petits  oiseaux,  soit  dans  le  jardin,  soit  dans 
les  champs.  —  II  veut  aller  chez  son  notaire,  il  ne  se  sent 
pas  la  force  ou  la  disposition  d'aller  à  pied  de  LabaluL  à 
Dax,  mais  il  y  va  en  charrette.  —  Son  métayer  l'a  vu  sou- 
vent manger  de  bon  appétit,  appuyant  ainsi  l'opinion  d'un 
autre  témoin,  Robert  C...,  qui  dit  textuellement:  nous 
avous,  du  reste,  bien  souvent  fait  des  noces  ensemble. 

Pendant  que  C...  était  à  Dax,  il  a  consulté  le  docteur 
L...,  lui  demandant  s'il  le  trouvait  poitrinaire.  Le  doc- 
teur L...  l'examine,  lui  déclare  qu'il  n'a  pas  de  maladie 
de  poitrine,  et  lui  donne  quelques  purgatifs  pour  un  ma- 
laise intestinal.  —  Un  médecin  prudent  et  consciencieux, 
dit  le  jugement,  n'alarjne  pas  les  malades.  Cela  est  très- 
vrai,  mais  ne  saurait  toutefois  faire  disparaître  la  décla- 
ration du  docteur  L.... 

Dans  la  première  quinzaine  d'avril  1869^  le  docteur  D... 
constate   chez  C...  la  présence   d'un  zona  et  ne  trouve 
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aucun  qrmptôme  notable  dans  l'appareil  pulmonaire.  Le 
jugement  déclare  que  le  docleur  D...  ne  reconnaît  pas 
rejdstence  de  la  bronchite  chronique,  mais,  ajoute-t-il, 
tous  les  documents  du  procès  font  présumer  que  ce  mé- 
decia  n'a  point  cherché  la  cause  de  Taffection  herpétique. 
A  cela,  la  Société  de  médecine  légale  répond  que,  si  le 
docteur  D...  avait  cherché  la  cause  du  zona  et  s'il  avait  pu 
ia  trouver,  ce  n'est  certainement  pas  la  bronchite  ch io- 
nique qu'il  aurait  rencontrée. 

Le  24  mai  1869,  le  docteur  L...  est  appelé  à  donner 
des  soins  au  sieur  C...  Le  malade  est  couché,  son  teint  est 
pâle  et  jaunâtre,  ses  chairs  sont  amaigries,  sa  respiration  est 
gênée.  Il  a  une  toux  fréquente.  Ce  sont  là  les  symptômes 
que  constate  le  médecin  et  les  paroles  textuelles  de  son 
témoignage.  Il  ausculte  son  malade,  remarque  une  légère 
irritation  au  poumon  gauche  et  l'existence  d'une  bronchite 
âu  poumon  droit.  Il  y  a  de  la  fièvre,  il  n'y  a  pas  d'appétit, 
le  ventre  est  empâté,  dit  le  docteur  L...,  qui  prescrit  un 
traitement  en  conséquence. 

Le  27  mai,  il  revient,  constate  une  excoriation  spéciale 
de  la  peau,  engage  vivement  le  malade  à  se  lever  et  à 
prendre  une  nourriture  fortifiante.  Le  1"  juin,  nouvelle 
usité,  où  le  docteur  L...  constate  une  certaine  amélio- 
ration. Le  k  juin,  le  malade  est  assez  bien  pour  se  croire 
caérî,  demander  et  obtenir  l'autorisation  de  fumer.  Le 
15  juin,  le  malade  rappelle  le  docteur  L...,  qui  le  trouve 
en  si  mauvais  état,  qu'il  conseille  d'appeler  le  notaire  et  le 
coré.  Le  15  juin,  le  malade  était  plus  mal,  plus  mal  encore 
ie  18,  et  mourait  le  20  juin. 

Le  docteur  L...  n'indique  pas  assez  exactement  les 
symptômes  qu'il  a  constatés  depuis  le  13  juin  pour  per- 
mettre de  caractériser  scientifiquement,  d'une  manière 
rigoureuse,  la  dernière  maladie  dont  est  mort  C...  et  pour 
laquelle  i!  lui  a  donné  des  soins.  Dans  son  témoignage 
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il  ajoute  :  diaprés  mon  opinion,  G...  était  atteint  d'une 
bronchite  chronique  depuis  une  époque  que  je  ne  puis  pré- 
ciser et  remontant  à  deux  ou  trois  mois  environ.  Il  termine 
en  disant  que  le  docteur  P...  avait  été  le  médecin  de  G..., 
mais  qu'il  était  malade,  hors  d'état,  par  conséquent,  de 
donner  ses  soins^ quand  lui,  le  docteur L...,  avait  été  appelé 
près  de  G.... 

Il  est  donc  absolument  impossible  d'admettre  ()ue  la 
dernière  maladie  de  G...,  qui  a  évidemment  commencé 
au  moment  où  le  docteur  L...  a  été  appelé  à  lui  donner 
des  soins,  ait  été  la  suite  et,  moins  encore,  ta  conséquence 
forcée  d'une  bronchite  chronique  dont  personne  ne  peut 
préciser  le  commencement,  et  qui  daterait  d^une  époque 
antérieure  quelconque  de  la  vie  de  G.... 

La  conclusion  en  droit  est  maintenant  facile  à  tirer,  si  ta 
maladie  mortelle  de  G...  n'a  pris  naissance  qu'au  mois 
d'avril  1869  et  si  Ton  ne  peut  pas  considérer  son  état  valétu- 
dinaire antérieur  comme  l'origine  nécessaire  de  cette  mala- 
die, étant  d'autre  part  reconnu  qu'à  cette  époque  le  doc- 
teur P...  était  lui-môme  malade  et  ne  pouvait  pas  exercer 
sa  profession,  il  faut  dire  qu'il  n'a  pas  donné  ses  soins 
pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  de  cujus  et  que,  par 
conséquent,  il  a  pu  valablement  être  institué  le  légataire 
universel. 

Pourrait-on  dire  que  les  médecins  consultés  ont  été  igno- 
rants ou  qu'ils  ont  caché  la  vérité  pour  ne  pas  effrayer  leur 
malade?  Nous  ne  saurions  l'admettre.  Il  n'est  pas  admis- 
sible, par  exemple,  que  le  docteur  L...,  après  Tauscul- 
tation  du  malade,  déclare  qu'il  n'a  rien  à  la  poitrine,  et 
lui  ordonne  un  purgatif  pour  un  embarras  intestinal  dans 
le  but  de  consoler  son  malade.  Nous  devons  adcepter  tels 
qu'ils  sont  les  éléments  d'appréciation  sans  vouloir  les 
effacer  ou  les  transformer  à  t'aide  d'hypothèses  purement 
gratuites.  En  ajoutant  qu'en  cas  de  doute  possible,  ce  doute 
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devrait  s'interpréter  en  faveur  du  légataire  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  disposition  contenue  en  l'article  909  est 
One  iwstrictioo,  une  exception  au  principe  général  sur  la 
liberté  de  tester. 

£h  rétumèé.  -*  U  résulte  pour  nous  des  documents  pro- 
duits et  notamment  des  enquête  et  contre-enquête  aux- 
quelles tl  a  été  procédé  et  dont  les  expéditions  nous  ont  été 
communiquées  : 

l""  Que  la  maladie  dont  est  mort  G...  est  nne  affection 
aiguG  des  voies  respiratoires  dont  l'origine  ne  peut  pas  re- 
monter avant  la  fin  du  mois  de  mai,  époque  à  laquelle  le 
docteur  L...  a  été  appelé  à  donner  ses  soins  au  malade. 

2°  Que  cette  maladie  ne  se  rattache  pas  directement  à 
l'état  valéludiiiaire  antérieur  du  de  cujus. 

V  Que  par  suite,  le  testament  écrit  au  mois  de  janvier  a 
été  écrit  en  état  de  santé. 

k*"  Qu'en  tous  cas,  on  ne  saurait  admettre  que  le  docteur 
P...  a  soigné  le  testateur  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort. 

S""  Qu'à  ce  double  point  de  vue,  le  testament  est  valable 
dans  toutes  ses  parties,  et  que  le  docteur  P...  a  pu  lëgale- 
Qient  être  institué  légataire  universel. 

DISCUSSION. 

If.  le  président  BAhiib  exprime  la  pensée  qoe,  sans  faire  la  cri- 
tique da  jugement,  on  pourrait  affirmer  plus  nettement  les  dénéga- 
tiflos  que  Toa  ne  fait  qu^opposer  trop  timidement  aux  alfirmations 
contenues  dans  le  jugement.  De  même  qu  a  son  avis  il  faut  affirmer 
d'uie  manière  absolue  qu^il  n'y  a  aucun  lien  possible  entre  une 
broDChile  et  un  zona,  de  même  il  voudrait  que  le  rapport  indiquât 
la  BuJadie  dont  probablement  letestatear  G...  est  mort. 


M.  Pbnard  n*est  pas  d'avis  de  désigner  la  maladie  à  laquelle  C. . 
a  Boecombé,  il  croit  qu'il  faut  s'abstenir  de  toute  hypothèse, 
qoe  la  Société  doit  se  borner  à  affirmer  que  la  bronchite  chronique 
de  C  ••  si  elle  a  existé,  n'a  pas  été  la  dernière  maladie. 
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• 

M.  BiBiER  insiste  poar  que  les  formales  employées  dans  le  rap- 
port montrent  d'une  manière  plus  accentuée  la  fausseté  ridicule  des 
affirmations  contenues  dans  le  jugement.  Il  demandequ*on  mentionne, 
en  particulier,  Timpossibilité  d'admettre  une  fièvre  typhoïde  chez  un 
homme  de  Tâge  de  C. ,.,  et  qui  puisse  avoir  duré  quatre  mois. 

M.  Guerrier  fait  observer  que  ce  sont  les  médecins  qui  ont  dé- 
claré la  fièvre  typhoïde,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  déterminer  si 
elle  existe  ou  non,  mais  qu'il  faut  spécifier  s'il  est  possible  d'admettre 
un  lien  entre  cette  maladie  et  la  bronchite  chronique  comme  le 
jugement  a  pu  le  déclarer. 

M.  GuÉRARD  pense  comme  M.  Béhier^  qu'il  y  a  lieu  de  se  pro- 
noncer d'une  manière  catégorique  sur  les  impossibilités,  qu'il  faut 
mettre  en  relief  les  modifications  de  la  santé  du  malade  qui  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  des  variations  d'une  bronchite 
chronique,  et  déclarer  qu'il  y  a  eu  une  affection  aiguë  qui  a  été  la 
dernière  maladie,  qu'elle  est  survenue  d'une  manière  insidieuse, 
comme  on  l'observe  presque  toujours  chez  le  vieillard,  qu  il  ait  été 
atteint  ou  non  d'une  affection  catarrhale. 

M.  Gallard  demande  que  deux  points  soient  bien  déterminés, 
savoir  : 

4  ^  Que  le  malade  n'a  pas  été  atteint  de  fièvre  typhoïde  ; 

2°  Que,  quelque  soit  le  nom  de  la  maladie  dont  il  a  été  atteint  en 
4  869,  il  en  était  sorti  parfaitement  guéri,  et  à  Tépoque  où  il  a  fait 
son  testament,  G...  était  en  état  de  santé  parfaite,  ainsi  que  le 
déclarent  le  notaire  qui  a  écrit  cet  acte  et  les  témoins  qui  l'ont  as- 
sisté; que  plus  tard,  c'est-à-dire  au  mois  de  juin,  il  a  été  pris  d'une 
maladie  nouvelle  à  laquelle  il  a  succombé;  pour  lui,  il  n'hésile  pas  à 
reconnaître  dans  cette  maladie  nouvelle  une  fluxion  de  poitrine  ou 
une  maladie  aiguë  des  voies  respiratoires,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  bronchite  chronique. 

M.  RoocHBR  insiste  qu'il  n'y  a  aucun  inlérôt  à  déclarer  que  la 
fièvre  typhoïde  n'a  pas  existé.  11  lui  semble  préférable  d'en  accep- 
ter rhypolhè^e,  puisque  cela  permet  d'affirmer  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  entre  cette  entité  morbide'et  une  bronchite  chronique,  pas  plus 
qu'entre  celte  dernière  et  le  zona,  etc.,  etc. 

M.  GuÉRARD  termine  la  discussion  en  faisant  observer  que  l'ar- 
gument de  l'indépendance  de  la  fièvre  typhoïde,  du  zona  et  de  la 
bronchite,  rend  nécessaire  l'hypothèse  de  ces  maladies,  mais  qu'il 
faut  affirmer  qu'il  n'y  a  aucun  lien  entre  elles,  et  fixer  les  dates  de 
leurs  apparitions  successives  pour  confirmer  encore  mieux  cette 
indépendance. 

[Le  rapport  ci-dessus  est  approuvé  et  les  coûclusîons  en 
sont  adoptées  à  l'unanimité.] 


ATAXIE  LOCOMOTRICE  PROGRESSIVE  ATTRIBUÉE 

A  UN  TRAUMATISME, 

mapport  pmr  M.  le  »'  HEMEY  (1). 


Messieurs,  la  Société  de  médecine  légale  vient  d'être  con- 
sultée par.  M.  le  docteur  Quillabert.  Il  s'agit  d'un  cas  liti- 
[çieux  d'ataxie  locomotrice  progressive  qui  serait  survenue 
chez  un  conducteur  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  suite 
d'un  déraillement,  accident  pendant  lequel  cet  employé 
s'est  trouvé  traîné  dans  un  fourgon,  jeté  hors  de  la  voie  et 
cela  sur  un  espace  de  plusieurs  centaines  de  mètres. 

A  l'aide  des  données  contenues  dans  le  rapport  du  doc- 
teur GoUlabert^  cherchons  donc  à  démontrer  la  nature  de 
la  maladie  du  sieur  F.... 

El,  tout  d'abord,  prenons  son  propre  récit.  Entré  en  1862 
àla Compagnie,  en  1866  il  est  exempté  du  service  pour  une 
entorse.  Sans  vouloir  donner  d'importance  à  ce  fait  qui 
peut  n'être  qu'un  accident,  je  dois  cependant  le  signaler  et 
me  demander  si  déjà^  à  cette  époque,  une  difficulté  des 
mouvements  volontaires  n'a  pas  été  la  cause  première  de 
cette  entorse.  Le  23  février  1870,  c'est-à-dire  quatre  années 
plus  lard,  survient  un  déraillement,  et  le  sieur  F.. .,  tratné 
dans  un  fourgon  brisé  l'espace  de  plusieurs  centaines  de 
mètres,  eiî  sort  avec  des  contusions  aux  jambes  et  une 
douleur  dans  la  région  lombaire  qui  s'accompagne  d'en- 
gourdissement des  membres  inférieurs,  ainsi  que  d'une 
certaine  difficulté  dans  la  marche.  Ces  phénomènes  présen- 
tent alors  une  assez  faible  intensité  pour  que  le  médecin  de 
la  Compagnie  fasse  reprendre  le  service  au  malade  au  bout 
de  sept  jours  de  repos.  Pendant  dix-huit  jours,  le  sieur 
F...  put  faire  son  service  ;  il  ajoute,  il  est  vrai,  a  machi- 

(i)  Séance  du  14  août  1871. 
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nalemcBt,  )>  terme  assez  rague  du  reste;  mais  sî  Ton  con- 
naît le  service  d'un  conducteur,  on  resie  persuadé,  et  c'est 
là  le  principal  pour  nous,  qu'il  est  impossible  de  le  rem- 
plir pour  l'homme  qui  se  trouverait  atteint  des  symptômes 
d'une  myélite  aiguC.  Cette  reprise  de  travail  et  d'un  travail 
aussi  pénible  pendajDl  dix  «huit  jours,  éloigne  à  elle  seule, 
de  notre  esprit,  la  pensée  d'admettre  qu'à  U  suite  du  dé- 
raillement du  23  février,  le  sieur  F...  ait  été  atteint  d'une 
jiitc  aigu6. 

Aucun  des  symptômes,  aucune  des  circonstances  relatés 
dans  le  cours  du  rapport  de  M.  Guillabert  ne  peut  nous 
faire  admettre  la  présence  d'une  myélite  aiguô  chez 
M.  F...  à  la  suite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime.  Il  est 
inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  point,  puisque  sept 
jours  plus  tard,  M.  F...  pouvait  repiendre  son  service  et 
le  remplir  pendant  dix-huit  jours. 

A  cette  époque,  fin  de  mars  1^70^  M.  le  docteur  (L. 
examinait  de  nouveau  le  malade^  qui  venait  ebercher  une 
nouvelle  exemption  de  service,  et,  dès  lors^  U  lai  déclare 
qu'il  est  atteint  d'une  maladie  grave  et  déjà  ajàcienne,  et 
voici  les  troubles  épronvés  par  le  malade  à  cette  époque;— 
Trouble  de  la  vision,  constipation,  douleurs  daa»  les  mem- 
bres et  à  l'estomac  ;  —  il  les  attribue  à  la  Biédicalkv^  qui 
lui  a  été  donnée  (vésicatoires,  pommade  eami^rée  et 
pilules  de  phosphore};  il  prétend  noûoie  que  ces  tjoobles 
disparaissaient  quand  il  cessait  la  médicalioiw  U  fi*t  alors 
envoyé  aux  eaux  de  La  Malou,  s'en  trouva  bien,  et  ce  n'est 
qu'à  la  Un  de  l'automne  1870^  que  les  symptôme»  de  la  ma- 
ladie reparurent  avec  use  nouvelle  intensité  ebe&  le  aiieur 

FourBier. 

IL  me  semble  que  dès  à  présent,  ncHis  pouvona  confif mer 
le  diagnostic  de  M.  d...^  et  trouver,,  dans  le  récit  même 
du  malade,  les  principaux  symptômes  de  l'ataxie  locomo- 
trice progressive  :  difficulté  de  la  matche^  do«)e«rs  dans 
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les  membres,  pent-Atre  même  douleurs  en  ceinture  qu'il 
rapporte,  lui,  à  Testoniae,  constipation  et  troubles  de  ia 
Yision.  Mais  tous  ces  signes  sont  bien  vaguement  racontés 
par  le  malade,  et  je  crois  qu'ils  nV^quièrent  une  grande 
importance  que  par  la  description  plus  scientifique  que 
nous  en  fait  le  docteur  Goillabert  le  iO  janvier  i87i. 

Je  transcris  textuellement  ce  passage  de  son  rapport  : 
•  Noos  trouvons  le  malade  amaigri  ;  il  chancelé  en  mar- 
»  chant,  fait  de  grands  efforts  pour  se  maintenir  en  équili- 
»  bre  et  sent  que  ses  muscles  ne  peuvent  répondre  à  l'in- 
«  finence  de  la  volonté,  il  cherche  un  point  d'appui.  Ce 
»  manque  d'équilibre  est  surtout  remarquable  au  moment 
»  des  premiers  pas,  une  fois  en  train  il  marche.  D'un  mo- 
>'  ment  à  l'autre,  l'équilibre  lui  fait  défaut,  principalement 
»  quand  il  se  retourne.  Dans  la  station  verticale,  le  dos  ap- 
»  poyé  contre  un  mur,  Tocclusion  des  jeux  &it  perdre 
»  réqailibre  et  la  vision  est  indispensable  à  la  marche.  La 
»  sensibilité  de  la  peau  faible  aux  cuisses  diminue  progrès- 
»  ôvement  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  plante  des 
»  pieds  q«i  ne  fournit  plus  ta  sensation  de  la  résistance  du 
»  soL  1m  sensibilité  ékctrique  est  plus  faible  qu'à  l'état  nor- 
B  mai,  surtout  pour  le  membre  inférieur  gauche  quia  été  le 
1  pi«mier  afltooté.  La  force  musculaire  a  diminué  ainsi  que 
»  la  contnictilité  âectro-musculaire.  » 

Ge&  derniers  symptômes  ne  me  paraissent  pas,  pour  être 
admis,  être  présentés  avec  asses  de  détails.  Ce  sont  des  af- 
irraatioiis  et  non  pas  le  compte  rendu  fidèle  des  explora- 
tions auxquelles  M.  Guiliabert  a  dû  se  livrer,  et  cette  oir- 
constance  nous  empêche  d'attacher  beaucoup  d'importance 
à  ees  derniers  symptômes.  Après  cette  remarque,  je  oonti-- 
nae  Texpoeé  des  faits  eontenus  dans  le  rapport  :  «Les  naem- 
»  bres  inférieurs  sont  le  siège  plusieurs  fois  par  jour  de 
»  douleurs  fulgurantes  pongitives  el  instantanées  analo- 
»  gués  à  Mlles  que  provoque  un  courant  électrique  intense. 
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y»  Depuis  le  début  de  la  maladie,  il  existe  des  fourmillements 
»  dans  le  doigt  auriculaire  droit  qui  a  perdu,  en  partie,  la 
»  coordination  et  la  justesse  de  ses  mouvements.  La  sensibi- 
»  lîté  tactile  est  assez  obscurcie  pour  que  le  malade  perde, 
»  dans  le  lit,  la  conscience  de  la  position  de  ses  jambes.  La 
»  vision  est  maintenant  bonne^  mais  la  pupille  droite  est 
»  dilatée  à  des  degrés  divers.  Il  peut  faire  ses  fonctions 
»  d'écrivain  public  ;  les  fonctions  génésiques  sont  abo- 
»  lies.  » 

Après  cette  description  et  malgré  ce  qu'elle  peut  avoir 
d'incomplet^  il  n'est  plus  douteux,  pour  personne,  que  le 
10  janvier  1871,  M.  F...  était  atteint  d'ataxie  locomotrice 
progressive.  Mais  ce  qui  nous  importe  maintenant  d'éta- 
blir, c'est  : 

l''  A  quelle  époque  remonte  le  début  de  cette  maladie  ; 

^^  Quelle  a  été,  sur  elle,  l'influence  des  contusions  re- 
çues par  M.  F...  dans  le  déraillement  du  23  février 
1870. 

Avant  de  répondre  à  ces  deux  questions,  je  dois  tran- 
scrire ici  les  conclusions  du  rapport  de  M.  GuiUabert^qui 
sont: 

i^  L'accident  du  23  février,  qui  a  dû  faire  sabir  à 
M.  F...,  alors  en  pleine  santé,  des  secousses  violentes  de 
tout  le  corps,  des  pressions  et  des  contusions  de  la  région 
lombo-dorsale,  des  incurvations  de  la  colonne  vertébrale, 
des  efforts  musculaires  considérables,  des  chutes  sur  les 
pieds,  l^s  genoux  et  les  fesses,  cet  accident,  disons-nous, 
a  été  suivi  des  symptômes  propres  à  la  commotion  ou  à  la 
contusion  du  premier  degré  de  la  moelle  épinière; 

2**  Ces  symptômes,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  myélite  ai- 
guë, ont  été  suivis  par  ceux  de  la  myélite  chronique  posté- 
rieure ou  ataxie  locomotrice  progressive; 

3®  Cette  affection,  qui  a  son  siège  dans  les  faisceaux 
postérieurs  de  la  moelle,  sl  prodmi  une  faiblesse  des  muscles 
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des  membres  inférieurs  avec  défaut  de  coordiDation  de 
lears  mouvements,  qui  équivalent  à  une  paralysie  complète 
puisque  le  malade  est  obligé  d'abandonner  sa  profes- 


sion; 


&*  n  est  impossible  de  prouver  que  la  maladie  de 
M.  P...  existait  avant  l'accident  du  23  février  1870,  il  en 
est  de  même  de  la  prédisposition  héréditaire  ; 

5*  La  maladie  de  M.  F...  peut  s'aggraver.  La  guérison  en 
est  problématique. 

VojODs,  à  l'aide  des  données  que  nous  possédons,  s'il 
nous  est  possible  d'admettre  chacune  des  conclusions  pré- 
cédentes:— !•  L'accident  du  23  février  a  été  suivi  des  sym- 
ptômes propres  à  la  commotion  ou  à  la  contusion  de  la 
moelle  épinière.  —  Rien,  dans  le  rapport  que  nous  avons 
sons  les  yeux,  ne  nous  démontre  Texistence  de  cette  pré- 
tendue contusion  de  la  moelle,  et,  de  plus,  si  nous  nous  en 
rapportons  à  M.  G...,  nous  voyons  qu'il  ne  constate,  pour 
ainsi  dire,  rien  chez  le  malade,  et  que  sept  jours  après  l'ac- 
cident il  lui  faisait  reprendre  son  service  qu'il  pût  faire 
encore  pendant  dix-huit  jours.  Â  cette  époque,  le  malade  est 
arrêté  de  nouveau^  mais  cette  fois  spontanément,  et,  de 
plos,  il  présente^  évidents  pour  tous,  les  symptômes  de 
l'atazie  locomotrice  progressive.  Nous  n'insisterons  pas 
pour  démontrer  Texistence  de  cette  maladie  chez  M.  F..., 
puisque  nous  avons  vu  le  malade  raconter  lui-même  les 
symptômes  éprouvés  et  que  les  deux  médecins  qui  l'ont 
examiné  alors  sont  de  cet  avis;  mais  nous  devons  nous  de- 
mander si  vingt-cinq  jours  après  l'accident  du  23  février 
1870,  M.  F...  a  pu  présenter  tous  les  âignes  d^une  ataxic 
dont  le  début  remonterait  seulement  à  cette  époque  rap- 
prochée. Pour  ma  part^  je  ne  croîs  pas  qu'il  existe  une 
seule  observation,  dans  la  science,  dans  laquelle  on  ait  con- 
staté les  troubles  de  la  vision  et  une  perte  aussi  prononcée 
du  sens  musculaire  que  nous  les  rencontrons  chez  M.  F.^ 
2*  sÉBn,  1872,  —  tomb  zxxvii.  —  1'*  part».  13 
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vingt-cinq  jours  après  le  début  supposé  de  la  maladie; 
par  contre^  nous  voyons  chez  ce  malade,  en  Tabsence  de 
tout  autre  renseignement  antérieur,  nous  voyons,  dis-je, 
signalée  la  perte  presque  absolue  depuis  quelque  temps  déjà 
du  sens  génésique,  et  cela  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  est  marié  à  une  femme  jeune  et  assez  agréable,  pa- 
raît-il. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre  la  deuxième  conclu- 
sion du  rapport  du  docteur  Guillabert  ainsi  conçu  :  Les 
symptômes  de  la  myélite  aiguë  ont  été  suivis  par  ceux 
d'une  myélite  chronique  dite  ataxie  locomotrice  progres- 
sive, puisque  nous  n'avons  pas  constaté  les  signes  d'une 
myélite  aiguô  et  que  tout  nous  porte  à  penser  que  la  sclé- 
rose des  cordons  postérieurs  a  dû  commencer  bien  avant 
Taccident  du  23  février  1870. 

Quant  à  la  troisième  conclusion  formulée  de  la  manière 
suivante^  nous  l'admettons  volontiers  :  —  Cette  alFection, 
dit  le  rapport,  qui  a  son  siège  dans  les  faisceaux  postérieurs 
de  la  moelle^  a  produit  une  faiblesse  des  muscles  des  mem- 
bres inférieurs  avec  défaut  de  coordination  de  leurs  mouve- 
ments qui  équivalent  à  une  paralysie  complète,  puisque  le 
malade  a  été  obligé  d'abandonner  sa  profession. 

Nous  croyons,  contrairement  à  la  quatrième  conclusion, 
avoir  démontré,  d'après  l'observation,  sans  pouvoir  le  prou- 
ver cependant  d'une  façon  absolue,  que  la  maladie  de 
M.  F...  a  dû  avoir  un  début  bien  antérieur  à  l'accident  in- 
criminé. 

Enfin^  comme  M.  Guillabert  dans  sa  cinquième  conclu- 
sion, nous  croyons  que  la  maladie  de  M.  F...  peut  s'aggra- 
V  er  et  que  la  guérison  estproblématique. 

Je  crois,  avant  de  terminer,  devoir  discuter  un  dernier 
point,  qui  est  le  suivant  :  L'ataxie  locomotrice  qui,  selon 
nous,  a  débuté  plusieurs  mois  avant  l'accident  du  chemin 
de  fer  chez  M.  F.«.,  a-t-elle  pu  recevoir  une  sorte  de 
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coup  de  fouet  à  la  suite  de  cet  accident?  Ici»  la  science  et 
les  obsenations  répondent  affirmativement*  Il  est  un  assez 
bon  nombre  de  cas  de  cette  maladie  où  Ton  voit  les  sym- 
ptômes modérés  jusque  là»  et  permettant  aux  malades  de 
vaquer  à  leurs  oooûpationa,  prendre  assez  rapidement  une 
gmtide  intensité  à  la  suite  d'un  ébranlement  du  système 
nerveux^  ébranlement  qui  peut  être  non-seulement  physi- 
que, mais  simplement  moral.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe^ 
IL  F...  a  certainement  pu  et  dû  être  soumis  à  ces  deui 
genres  d*ébranlements,  mais  la  marche  naturelle  de  la  ma- 
ladie dont  il  était  alors  atteint  ne  parait  pas  en  avoir  été 
sensiblement  modifiée,  puisqu'il  a  pu  reprendre  ses  occu- 
pations liabituelles  après  sept  Jours  dlnterruption  seule- 
ment, ce  qui  ne  lui  aurait  certainement  pas  été  possible 
s'il  s'était  développé  dans  sa  moelle  épinière  un  tsravail 
morbide  nouveau  ou  plus  actif  résultant  du  &tt  même  de 
Taccident. 

Conclusions.  —  La  Société  de  médecine  légale  est  d'avis 
que  : 

l^  L'alaxle  locomotrice  admise  et  évidente  chez  M.  F... 
remonte  à  une  date  bien  antérieure  à  celle  de  l'accident 
du  2S  février  1870; 

2''  Riea  ne  peut  faire  admettre^  dans  le  oas  présent,  que 
raccideni  du  33  février  ait  donné  lieu  à  une  aggravation  de 
la  maladie,  puisque  pendant  vingt-cinq  jours  aucun  sym- 
ptôme n'est  venu  démontrer  l'existence  de  cette  aggra- 
vation. 

Discuesioifk 

M.  RovcHKs  croit  entrevoir  dans  le  rapport  une  contradiction.  II  y 
est  dit,  en  effet,  que  tes  symptômes  d'ataxie  antérieurs  à  i*acciâem 
étaient  doutent,  et  que  cependant  la  Société  n'bésite  pas  à  croire 
que  les  débuts  de  cette  maladie  sont  bien  antérieurs  à  ceieecidQnw 

li.  HmuT  répond  qu'il  n'y  a  pas,  scientifiquement  parlant,  de 
contradiction.  Que  si,  avant  racoklQlil,  fes  Syttpt&ttes  Ottt  été  in- 
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déterminés,  c  est  que  le  malade  n'a  pas  été  examiné,  mais  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  des  symptômes  dont  la  marche  et  révo- 
lution sont,  d*après  tontes  les  données  sdentiBques  les  mieux  établies, 
de  quinze  mois,  puissent  ôtre  rapportés  à  un  accident  survenu  quel- 
ques jours  auparavant. 

M.  Gallahi)  rappelle  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  produits.  Avant 
son  accident,  cet  homme  faisait  son  service  d*une  façon  sufBsante  ; 
il  continue  encore  pendant  vingt-cinq  jours  après,  puis  il  s'arrête. 
On  cherche  alors  et  on  constate,  non  plus  une  maladie  aiguë,  mais 
une  maladie  chronique  dont  le  début  doit  nécessairement  remonter 
à  une  époque  bien  antérieure  à  Taccident  :  c'est  ainsi  que  la  commis- 
sion est  arrivée  à  formuler  cette  conclusion  qu'il  ne  fallait  point 
attribuer  l'ataxie  à  l'accident  dont  cet  homme  a  été  victime. 

M.  Allix  pense  qu'il  est  impossible  que  l'accident  n'ait  eu  aucune 
conséquence,  mais  qu'il  est  difBcile  d'admettre  les  affirmations 
aussi  explicites  du  rapporL 

M.  Gallard  fait  remarquer  que  les  faits  analogues  sont  fréquents, 
que  les  ataxiques  restent  quelquefois  longtemps  sans  accuser  les 
symptômes  dont  ils  souffrent,  et  que,  lorsqu'ils  seu  plaignent,  on 
constate  des  désordres  qui  datent  d'assez  longtemps. 

M.  GintEABD  a  observé  un  certain  nombre  de  faits  qui  corroborent 
cette  manière  de  voir  :  que  les  malades  font  effort  pour  continuer 
leur  service,  et  y  parviennent  pendant  un  certain  temps. 

[Après  cette  discussion,  le  rapport  de  M.  Heniey  est 
approuvé  et  les  conclusions  sont  adoptées  à  l'unaniinité.] 


RAPPORT 

SUR  rm  CAS  n'nrPAimciDE*  —  bocimasie  pclmonaire  htorostatiqui 

PEATIQUÉB  APRÈS  LE  SÉJOUR  PROLONGÉ  DU  POUMOZf  DANS  L'EAU, 

Par  M.  ••UIIiliAmD  (i). 

Messieurs, 

M.  le  docteur  Fajole^  médecin  à  Saint-Geniez-d'Olt 
(Aveyron),  nous  demande  notre  avis  à  propos  d'un  fait 
qu'il  a  été  à  même  d'observer,  et  dont  nous  ne  trouvons 
point  d'analogues  dans  les  traités  de  médecine  légale. 

Voici  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  des  pièces  qui  nous 
ont  été  présentées  : 

(i)  Séance  du  iS  novembre  1871. 
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Le  15  juillet  dernier,  M.  le  docteur  Fajole  fut  appelé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Geniez  à  constater 
l'état  d'un  cadayre  d'enfant  trouvé  sur  le  bord  d'une  rivière 
et  recouvert  d'une  grosse  pierre. 

Le  cadavre  gisait  sur  le  côté  gauche  ;  la  plus  grande  par- 
tie était  submergée;  il  n'y  avait  hors  def  l'eau  que  le  crâne, 
le  tiers  de  la  poitrine  et  du  bassin. 

L'examen  du  corps  montrait  qu'il  s'agissait  d'un  enfant 
venu  à  terme  et  nouvellement  né,  car  le  cordon  ombilical 
était  encore  attaché  aux  parois  de  l'abdomen. 

De  nombreuses  fractures  ont  été  constatées;  il  existait  des 
plaies^  une  entre  autres,  à  la  partie  droite  de  l'abdomen, 
par  où  s'échappaient  les  intestins  ;  mais  la  mort,  comme 
l'a  démontré  la  suite  de  l'instruction,  remontait  à  six  se- 
maines, et  la  décomposition,  déjà  fort  avancée^  s'est  oppo- 
sée à  ce  que  l'on  pût  constater  si  ces  lésions  avaient  précédé 
oa  suivi  la  n^ort. 

Cette  question  étant  donc  écartée,  il  restait  à  savoir  si 
l'enfant  était  venu  au  monde  vivant,  et  pour  cela  à  recher- 
cher s'il  avait  respiré. 

Les  expériences  docimasiques  ont  été  faites  par  la  mé- 
thode hydrostatique. 

Le  paquet  complet  des  organes  thoraciques  a  parfaite- 
ment surnagé;  chacun  des  deux  poumons  a  aussi  surnagé 
séparément.  L'auteur  a  soin  de  nous  dire  qu'il  a  inutile- 
ment recherché  à  leur  surface  l'existence  de  bulles  indi- 
quant la  présence  des  gaz  de  putréfaction.  Il  ajoute  que,  de 
crainte  que  la  sumatation  ne  soit  due  à  un  gaz,  il  a  malaxé 
les  poumons  sous  l'eau,  qu'il  ne  les  a  pas  trouvés  crépitants, 
qpi'il  a  à  peine  obtenu  deux  ou  trois  bulles  grosses  comme 
des  têtes  d'épingle^  et  qu'après  cette  opération  ils  ont  con- 
tinué à  surnager.  Enfin,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  sur 
l'absence  des  gaz  de  putréfaction,  il  a  soin  de  faire  remar- 
quer que  ceux-ci  étaient  très-abondants  dans  le  foie,  où  ils 
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soulevaient  le  péritoine  viscéral  sous  forme  de  nombreuses 
bulles. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  le  docteur  Fajole  conclut 
que  l'enfant  a  respiré. 

Toutes  ces  observations  auraient  été  faites»  avons-nous 
dit»  le  15  juillet  dans  raprès-midi. 

Averti  que  le  parquet  d'Espalion  devait  se  transporter  le 
lendemain  sur  les  lieux,  accompagné  d'un  confrère,  le  doc- 
teur Fajole  met  à  part  les  os  fracturés  et  les  organes  thora- 
ciques  dans  un  vase  oîi  il  les  recouvre  d'un  peu  d'eau.  Le 
reste  du  cadavre  est  renfermé  dans  une  caisse  remplie 
d'herbe  verte. 

Le  16  juillet^  de  sept  à  huit  heures  du  mutin,  les  docteurs 
Fajole  et  Vayssiëre  procèdent  à  un  nouvel  examen  des  pièces. 
Les  poumons  paraissent^  au  premier  observateur,  augmen- 
tés de  volume.  Placés  dans  un  vase  rempli  d'eau,  ils  plongent. 
On  change  le  liquide,  ils  plongent  encore.  Il  est  évident  que 
leur  densité  est  maintenant  plus  grande  que  celle  de  l'eau. 
Le  docteur  Yayssière  ne  pouvant  certifier  que  ce  qu'il  a  vu, 
fait  nécessairement  ses  réserves,  et  le  docteur  Fajole,  dési- 
reux de  s'expliquer  le  fait,  institue  des  expériences  sur  des 
poumons  de  lapins. 

Pour  cela,  il  les  malaxe,  les  lacère  (il  nous  dit,  dans  les 
renseignements  qu'il  nous  envoie^  que  les  poumons  de  l'en- 
fant avaient  été  décixirés  en  les  séparant  des  bronches}^  il 
lacère,  dis-je,  des  poumons  de  lapins,  les  laisse  macérer  et 
constate  qu'après  quinze  jours  ils  surnagent  encore.  Il  se 
décide  alors  h  demander  Tavis  de  notre  Société. 

Disons  d'abord,  messieurs,  que  les  traités  de  médecine 
légale  sont  muets  à  l'égard  de  faits  semblables  à  celui  que 
nous  venons  de  vous  rapporter. 

Dans  le  Traité  de  médecine  légale  d'Orfila,  nous  trouvons, 
il  est  vrai,  quelque  chose  qui  nous  sera  utile  plus  tard  :  je 
veux  parler  des  expériences  qu'il  a  (aites  sur  des  poumons 


INFÀjRiraDB.  SQCIIIASIS  PUUIQNAJRE.  199 

et  sur  des  cadavres  d'enfants  mort-nés  ou  ayant  respiré^  et 
qu'il  avait  laissés  se  décomposer,  soit  à  l'air,  soit  dans  Teau. 
Nous  y  trouvons  d'abord  que,  lorsque  des  poumons  n'ayant 
pas  respiré  sont  abandonnés  dans  l'eaq^  ils  plongent  d'abord, 
puis, au  bout  d'un  certain  temps,  ils  remontent  à  la  surface; 
seulement,  si  alors  on  les  comprime  entre  les  doigts,  ils 
plongent  aussitôt.  Nous  voyons  aussi  dans  cet  ouvrage  que 
si  des  poumons  ayant  respiré  sont  aban^^onnés  dans  Teau, 
ils  plongent  après  un  certain  nombre  de  jours.  Mais  nous 
trouvons  surtout,  t.  11^  p.  192,  cette  conclusion  qu^il  nous 
f?iut  retenir  :  «  ft**  Si  le  cadavre  d'un  fœtus  mort-né  s'est 
o  pourri  dans  l'eau,  les  poumons  ne  surnagent  pas  tant 
))  que  les  parois  de  la  poitrine  n'ont  pas  été  détruites 
D  par  la  macération,  à  moins  toutefois  que  ce  cadavre,  avant 
•>  d'être  ouvert,  n'ait  été  exposé  à  Taîr  pendant  plusieurs 
u  heures,  surtout  par  un  temps  chaud  ;  dans  ce  cas,  en 
n  effet,  les  poumons  peuvent  être  emphysémateux  et  sur- 
»  nager. 

d  5*^  Lorsque  la  décomposition  a  fait  assez  de  progrès 
»  pour  que  la  peau  du  thorax  soit  réduite  en  lambeaux  et 
»  que  les  poumons  soient  en  contact  immédiat  avec  l'eau  (ce 
»  qui  n'arrive  qu'au  bout  d'un  temps  fort  long),  ces  organes 
»  peuvent  surnager,  puisqu'ils  sont  alors  placés  dans  les 
D  mêmes  circonstances  que  les  poumons  des  fœtus  mort- 
»  nés  séparés  du  corps,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.»  (Il  s'agit, 
dans  ce  dernier  membre  de  phrase,  de  poumons  qui  au- 
raient macéré  môme  dans  l'eau.) 

M.  Alph.  Devergie  a  fait  remarquer,  il  est  vi'ai,  que  cette 
circonstance  d'autopsie  faite  immédiatement  après  la  sor- 
tie de  l'eau,  se  réaliserait  rarement,  et  qu'ainsi,  lorsqu'un 
corps  aura  séjourné  dans  l'eau  pendant  un  certain  temps,  la 
décomposition  y  aura  développé  des  gaz  dont  il  faudra  tenir 
compte  à  l'autopsie.  11  cite,  dans  son  Traité  de  médecine 
légale^  article  Dogihasie,   t.   I,  p.  615,  le  fait  de  deux 
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cadavres  d'enfants  retirés  de  la  Seine  après  sept  ou  huit 
jours,  et  à  l'autopsie  desquels  on  trouva  des  gaz  de  putré- 
faction. Mais  il  ajoute  qu'il  s'était  écoulé  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures  entre  la  sortie.de  l'eau  et  Tautopsie.  Les 
faits  se  passent  en  effet  le  plus  souvent  ainsi,  et  il  s'écoule 
presque  toujours,  entre  la  découverte  et  l'ouverture  des 
corps^  un  temps  suffisant  pour  amener  le  développement  des 
gaz;  mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  contraire,  l'au- 
topsie a  été  faite  immédiatement  ;  et  nous  rentrons  dans  le 
cas  d'un  sujet  se  décomposant  sous  l'eau,  et  dans  les  pou- 
mons duquel,  par  conséquent,  les  ^az  de  putréfaction  ne 
se  sont  pas  développés.  Nous  serions  ainsi  amenés  à  ad- 
mettre, avec  le  docteur  Fajole,  que  l'enfant  avait  respiré; 
mais  nous  n'expliquons  pas,  pour  cela,  la  contradiction 
entre  les  deux  examens,  et,  je  le  répète,  nous  ne  trouvons 
pas,  dans  les  traités  de  médecine  légale,  de  quoi  nous  éclai- 
rer à  ce  sujet.  Cela  s'explique,  du  reste,  facilement.  Les 
poumons,  lorsqu'une  fois  ils  ont  servi  aux  expériences  de 
docimasie,  sont  abandonnés;  on  ne  conserve  dans  les  au- 
topsies que  les  pièces  destinées  à  un  examen  chimique,  et 
nous  sommes  ainsi  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  ce 
que  deviennent,  après  un  certain  temps,  les  poumons  qui 
ont  subi  les  épreuves  docimasiques. 

Il  était  donc  nécessaire  d'instituer  des  expériences,  car 
celles  du  docteur  Fajole  ne  nous  paraissaient  pas  con- 
cluantes. Les  conditions  dans  lesquelles  il  s'était  placé  diffé- 
raient trop  de  l'autopsie. 

Que  s'était-il  passé,  en  effet?  Au  milieu  des  chaleurs  de 
Tété,  des  poumons  appartenant  à  un  cadavre  qui  avait  sé- 
journé dans  l'eau  pendant  quarante  jours,  et  qui,  par  con- 
séquent, avaient  déjà  subi  un  commencement  d'altération, 
ces  poumons,  dis-je,  ont  subi  les  épreuves  docimasiques  et 
ont  surnagé.  Après  avoir  été  malaxés  et  déchirés,  ils  ont 
été  abandonnés  dans  une  petite  quantité  de  liquide,  et, 
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soumis  de  nouveau  aux  mômes  épreuves,  ils  ont  plongé. 

Sont-ce  bien  là  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  placé 
le  docteur  Fajole?  Évidemment  non.  Au  lieu  de  poumons 
déjà  altérés,  il  a  pris  des  poumons  frais.  Cette  seule  circon- 
slance  pouvait  modifier  du  tout  au  tout  les  résultats. 

Nous  avons  donc,  de  notre  côté,  conjointement  avec  notre 
collègue,  M.  le  docteur  Gallard,  institué  de  nouvelles  expé- 
riences, et  voici  comment  nous  avons  procédé  : 

Lel8  octobre,  nousavons  plongé  dans  Teau  les  poumons, 
le  cœur  et  le  thymus,  d'un  enfant  né  à  sept  mois,  et  ayant 
succombé  au  bout  de  six  jours,  par  faiblesse  congénitale. 

Tout  le  paquet  des  organes  thoraciques  surnageait  par- 
faitement. 

Notons  en  passant  que  ces  poumons  présentaient  à  leur 
surface  de  dix-huit  à  vingt  de  ces  petites  ecchymoses  sous- 
pleurales,  qui  ont  été  décrites  comme  un  des  signes  de  la 
mort  par  suffocation.  Ce  fait  devrait,  s'il  se  présentait  de 
DouTeau  à  l'observation,  rendre  les  observateurs  réservés 
lur  la  valeur  qu'on  a  attribuée  à  ces  taches. 

Mais  revenons  à  nos  poumons.  Le  21  octobre  au  matin, 
Jes  organes  sortis  de  l'eau  où  ils  macéraient  ont  été  mis  dans 
\m  seau  d'eau^  où  ils  ont  continué  à  surnager.  Les  poumons 
essayés  séparément,  le  môme  résultat  s'est  produit.  Aucune 
bolle  gazeuse  ne  se  voyait  à  leur  surface.  Les  poumons  ont 
été  alors  malaxés  sous  Teau  ;  ils  étaient  encore  crépitants, 
mais  il  ne  s'échappa  que  deux  ou  trois  bulles  très-petites, 
ce  qui  se  comprendra  facilement,  si  l'on  considère  la  diflS- 
CQlté  de  refouler  Tair  des  cellules  pulmonaires  dans  les 
bronches. 

Nous  avons  alors  détaché  un  fragment  du  lobe  inférieur 
du  poumon  gauche,  et  nous  l'avons  malaxé  sous  Teau  qui 
est  devenue  spumeuse.  Ce  fragment  continue  à  surnager 
après  la  malaxation. 

Le  lendemain,  22  octobre,  reprenant  les  mômes  organes, 
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nous  avons  constaté  que  les  deux  poumons  surnageaient, 
mais  que  le  fragment  détaché  du  poumon  gauche  plongeait. 

Pour  faire  une  nouvelle  expérience,  nous  avons  séparé  en 
les  déchirant;  les  deux  lobes  du  môme  poumon  gauche.  Ils 
n'étaient  plus  crépitants,  mais  ils  continuèrent  à  surnager, 
bien  qu'il  n'y  eût  eu  à  leur  surface  aucune  bulle  gazeuse. 

Après  avoir  remis  tous  les  organes  dans  le  vase  qui  les 
contenait  et  les  avoir  recouverts  d'eau,  nous  les  avons  de 
nouveau  examinés  le  2/i  octobre.  Les  deux  lobes  du  pou- 
mon gauche  plongeaient,  le  poumon  droit  surnageait. 

Enfln,  ce  même  jour,  2h  octobre,  nous  avons  opéré  sur  le 
poumon  droit,  dont  nous  avons  malaxé  le  lobe  inférieur. 
La  plèvre  a  été  déchirée  pendant  l'opération.  Plongeant  en- 
suite le  poumon  dans  l'eau,  nous  avons  constaté  que  la 
masse  entière  surnageait,  mais  que  le  lobe  inférieur  aurait 
plongé  s'il  n'avait  été  retenu  par  les  deux  autres.  Les  or- 
ganes ont  été  abandonnés  dans  un  journal  entouré  d'un 
morceau  de  sparadrap.  Examiné  six  heures  après,  le  pou- 
mon plongeait.  Nous  avons  alors  séparé  d'un  coup  de  ciseaux 
le  lobe  inférieur  des  deux  autres.  Ce  lobe  est  resté  au  fond, 
mais  les  deux  autres  se  sont  relevés  lentement.  Il  n'y  avait 
toujours  aucune  bulle  sous-pleurale. 

TeU  sont,  messieurs,  les  résultats  de  nos  expériences;  il 
me  semble  qu'en  les  comparant  avec  celles  du  docteur  Fa- 
jolc,  nous  pouvons  en  déduire  la  conséquence  que  si  la  ma- 
laxation  et  la  lacération  de  poumons  frais  ne  les  empêche 
pas  de  surnager  jusqu'à  ce  qu'une  décomposition  complète 
ait  détruit  les  parois  des  cellules,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
poumons  déjà  altérés.  Dans  ceux-ci,  la  malaxation  détruit 
les  parois  dos  cellules  de  telle  sorte  que,  bien  que  l'organe 
continue  à  surnager  pendant  quelque  temps,  il  ne  tarde  pas 
à  plonger  à  cause  de  l'issue  lente  des  gaz  et  de  leur  rem- 
placement par  l'eau. 

Ces  résultats  se  comprennent  facilement,  si  l'on  tien 
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compte  de  la  résistance  très-grande  des  cellules  pulmo- 
naires fraîches  et  de  la  friabilité  qu'entraîne  la  décomposi- 
tion de  leurs  parois. 

Appliquons  donc  ces  résultats  au  cas  du  docteur  Fajole. 
Ce  confrère  a  lacéré  les  poumons  d'un  cadavre  qui  séjour- 
nait dans  Teau  depuis  six  semaines.  Au  premier  moment^ 
les  cellules  pulmonaires  n'ayant  point  encore  laissé  échap- 
per leur  contenu,  rien  d'étonnant  qu'ils  aient  continué  à 
surnager.  Mais,  après  quinze  ou  dix-huit  heures  d'un  nou- 
veau séjour  dans  Teau^  séparé  du  premier  par  une  exposi- 
tion à  l'air  de  plusieurs  heures,  rien  d'étonnant  non  plus 
pe  les  cellules  se  soient  vidées,  que  leur  contenu  gazeux 
ait  été  remplacé  par  le  liquide,  et  qu'alors  les  organes  aient 
plongé. 

Eu  considérant  donc  :  1°  le  soin  qu'a  eu  le  docteur  Fajole 
de  constater  l'absence  de  signes  de  putréfaction  du  pou- 
mon; 2^  la  surnatation  du  paquet  entier  des  organes  thora- 
ciques  et  la  surnatation  des  deux  poumons  pris  séparément; 
3*  que  le  cadavre  s'était  décomposé  dans  l'eau  et  que  les 
parois  de  la  poitrine  avaient  protégé  les  organes  de  la  res- 
piration^ en  considérant;  dis-je^  ces  trois  points,  nous  avons 
déjà  une  présomption  que  l'enfant  avait  respiré. 

Si,  donc,  le  docteur  F^ola,  dans  la  première  expérience, 
eût  comprimé  sous  l'eau  non  pas  des  poumons  entiers,  mais 
liieodes  fragmentai  de  ceux-ci,  s'il  avait  pu,  par  ce  moyen 
D0U8  dire  si  l'eau  était  devenue  spumeuse  et  si  les  fragments 
iraient  continué  à  surnager,  ce  qui  est  IMndice  certain  de 
lespiration,  si,  de  plus,  le  docteur  Fagole  avait  essayé  le 
C(eur  et  le  thymus,  et  les  avait  vus  plonger^  il  aurait  ainsi 
montré  que  la  putréfaction  n'était  pour  rien  dans  la  surna- 
tation, et  nous  pourrions  affirmer.  Mais,  en  présence  de  ces 
desiderata,  il  nous  est  impossible  de  le  faire^  et  nous  de- 
vons nous  en  tenir  à  une  présomption. 

Pour  la  contradiction  qui  a  existé  entre  les  deux  expé- 
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riences  de  docimasie,  elle  est  suffisamment  expliquée  par 
les  expériences  que  nous  vous  avons  rapportées  plus  haut; 
et  ce  fait  doit  montrer  combien  il  est  important  de  ne  rien 
négliger  dans  les  épreuves  de  docimasie,  puisqu'une  fois 
qu'on  les  a  faites,  les  organes  se  trouvent  réduits  dans  un 
tel  état  qu'une  contre-épreuve  devient  impossible. 

Disons  encore  pour  terminer,  qu'il  est  regrettable  qu'à  la 
seconde  expérience,  les  experts  n'aient  pas  coupé  les  pou- 
mons en  morceaux.  Ils  eussent  peut-être  ainsi  trouvé  un 
fragment  qui  aurait  surnagé,  comme  cela  est  arrivé  dans 
notre  dernière  expérience,  et  sur  lequel  ils  auraient  pu 
s'assurer  de  la  respiration  de  Tenfant. 

Voici  donc,  messieurs,  les  conclusions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  : 

l*"  Il  est  probable,  mais  non  certain,  que  l'enfant  avait 
respiré. 

2*"  L'apparente  contradiction  entre  les  deux  épreuves  de 
docimasie  doit  être  attribuée  à  la  lacération  des  poumons, 
alors  qu'ils  étaient  déjà  altérés,  et  à  l'imbibition  de  ces  or- 
ganes par  l'eau  dans  laquelle  ils  étaient  restés  plongés  entre 
les  deux  expériences. 

DISCUSSION. 

M.  GiBALDàslfait  remarquer,  àToccasioii  da  rapport  qu'on  vient 
de  lire,  qu'il  existe  uoe  lacune  dans  rexpertise  :  on  n'a  pas  parlé 
de  l'état  du  tissu  pulmonaire  dont  les  conditions  physiques  sont  toat 
à  fait  différentes  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré  et  chez  celui  qui  a 
respiré.  Il  rappelle  les  recherches  qui  ont  élé  faites  à  ce  sujet  par 
M.  Devergie.  C'eût  été  un  indice  puissant  de  l'existence  ou  de  l'ab- 
sence de  la  vie. 

M.  Devergib  rappelle  qu'avant  4832,  les  traités  d'anatomie  gar- 
daient le  silence  sur  l'anatomie  du  fœtus  ;  que,  frappé  dans  des 
expertises  judiciaires  des  conditions  si  opposées  dans  lesquelles  se 
trouvait  le  tissu  pulmonaire  avant  et  après  la  respiration  ;  trouvant 
d'ailleurs  ûansle  Traité  de  médecine  légale  de  M.  Orâla  une  description 
qui  ne  lui  paraissait  être  le  reQet  d'un  mélange  d'existence  et  d'ab- 
sence de  respiration  dans  des  pointsdîfiérenls  des  poumons,  description 
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qui  avait  été  prise  dans  Touvrage  de  Billard  sur  les  maladies  des  nou- 
vean-oés.  il  avait  cm  devoir  faire  de  noavelles  recherches  à  ce 
sujet  à  la  Maternité.  Là,  grâce  à  l'obligeance  de  Desormeaux,  tons 
les  enfants  forent  apportés  à  la  salle  des  morts  avec  une  étiquette  in- 
diquant si  Tenfant  était  mort- né,  8*il  avait  vécu,  et  combien  de 
temps.  Ce  fat  là  son  point  de  départ,  élément  le  plus  parfait  d'une 
bonne  observation. 

Ilpoblia  alors,  en  4832,  un  mémoire  à  ce  sujet  dans  les  i4nna/«« 
d'hygiène  et  de  médecine  légale,  d'où  résultent  les  faits  suivants  : 
1*  Le  tissu  pulmonaire,  chez  Tenfant  qui  n*a  pas  respiré,  est  charnu, 
eompacc,  d'un  aspect  semblable  aux  foies  de  jeunes  animaux. 
Chaqae  lobe  pulmonaire  est  composé  de  lobules  ou  masses  lobu- 
hires  et  de  iobullules,  tons  séparés  distinctement  par  des  prolonge- 
ments de  la  plèvre  dont  le  tissu  est  plus  ou  moins  lâche  dans  ces 
intersections  ;  2®  si  une  portion  ou  la  totSeiUlé  des  poumons  a  été  pé- 
Détréed*air,  soit  au  moyen  de  la  respiration,  soit  au  moyen  de  Tin- 
sofllation,  Taspect  du  tissu  change  dans  ces  deux  cas.  De  compact  il 
devient  soupttf,  léger,  et  perd  toute  sa  densité  première.  Si  c'est 
l'acte  de  la  respiration  qui  a  opéré  le  changement,  on  distingue  à 
rœil  nu  tontes  les  vésicules  pulmonaires  qui  se  sont  dessinées  à  la 
surface  et  sur  les  parois  des  vésicules,  des  arborisations  vasculairea 
nombreuses  résultant  de  l'afQux  du  sang  dans  les  poumons  par  la 
respiration;  ce  qui  donne  aux  poumons  une  teinte  rosée.  Si  c'est 
QoeiosofQation  qui  a  distendu  ces  organes,  les  poumons  deviennent 
aossi  souples  dans  leur  tissu,  mais  ils  prennent  une  teinte  blanche 
doeà  ral»enc6  de  sang  dans  les  vaisseaux,  l'air  seul  ayant  amené 
la  distension  des  vésicules  pulmonaires.  C'est  donc  cette  arborisation 
vascolaire  à  teinte  rosée  qui  peut  servir  à  distinguer  la  respiration 
naturelle  de  l'insufflation  artificielle. 

M.  Devergie  exprime  ensuite  ses  regrets  sur  les  expériences  do- 
cimasiques  qai,  dans  l'expertise,  ont  été  faites  incomplètement. 

La  docimasie  hydrostatique  exige  quatre  expériences  :  4  ^  Immer- 
<«m,  dans  Teau^  de  la  masse  des  poumons,  du  coeur  et  du  thymus, 
adhérant  tous  ensemble  avec  la  trachée  ;  alors  deux  hypothèses  :  la 
noue  va  au  fond  de  Veau,  cela  ne  prouve  pas  qu^il  y  ait  eu  absence 
de  respiration,  car  si  celle-ci  a  été  incomplète,  la  portion  de  poumon 
pénétrée  d'air  peut  être  entraînée  au  fond  de  l'eau  par  le  reste  des 
poumons  non  pénétrés  d'air,  ainsi  que  par  le  poids  du  cœur  et  du 
ibymos. 

La  masse  surnage.  Cette  sumatation  peut  dépendre  de  trois  cau-> 
ses  :  ou  de  la  putréfaction  gazeuse  du  thymus  et  des  poumons  ;  ou  de 
i'air  introduit  dans  les  poumons  par  la  respiration  ;  ou  de  Pair  intro- 
duit par  une  insufflation.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  examiner  quelles 
sont  les  parties  des  trois  sortes  d'organes  qui  surnagent  Est-ce  le 
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thymus  (état  fréqucnl)?  Est-ce  le  cœur  (élat  très-rare)?  Sont-ce 
les  poumons?  Mais  alors  quelles  soot  les  parties  de  poumons?  En 
effet,  dans  le  cas  de  puiréfaction,  la  surnatation  est  générale,  parce 
que  la  putréfaction  est  générale  ;  dans  le  cas  de  respiration,  c'e^t  le 
sommet  des  poumons  qui  se  dilate  tout  d'abord  ;  si  donc  le  sommet 
surnage,  c*est  là  un  indice. 

2°  Chaque  orgeine,  thymus,  cœur,  poumons,  sont  mis  isolément 
dans  Teau,  mêmes  observations  à  faire» 

3^  Chacun  des  poumons  placé  isolément. 

4^  Coupw  chaque  lobe  des  poumons  par  morceaux  de  la  grosseur 
d'une  petite  noisette  et  les  mettre  dans  Teau  au  fur  et  à  mesure. 

Ces  opérations  faites  a  veo  les  observations  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  il  faut  comprimer  entre  les  doigts^  $om  feau^  chaque  fragment 
de  poumon,  quand  même  ^  irait  primitivement  au  fond  de  Teaa. 
Ainsi,  un  enfant  naît  avec  une  pneumonie,  ou  contractée  après  la 
naissance,  il  y  a  hépaUsation  du  tissu  :  le  fragment  malade  ira  tout 
d'abord  au  fond  de  l'eau;  mais  si  l'on  en  fait  sortir,  par  compressioD, 
les  liquides  qu'il  renferme^  il  pourra  surnager  ensuite  s'il  contieot 
aussi  un  peu  d'air  du  fait  de  la  respiration. 

H\fpothi8$  dâ  la  sumatation.  Les  fragments  compriBaés  sottaTeau 
laissent  échapper  de  grosses  bulles  gaseuses  et  pas  de  sang,  puis 
abandonnés  à  eux-mêmes  ils  tombent  au  fond  de  l'eau.  Ce  n'était  là 
que  des  portions  de  poumons  surnageant  par  la  putréfaction 
gazeuse. 

Les  portions  de  poumons  comprimés  sous  l'eau  laissent  échapper 
des  bulles  eœceêêwement  fines  sous  forme  de  mousse  et  quelques 
traces  de  $ang^  puis  elles  surnagent  malgré  la  forte  pressioii  à  la* 
quelle  elles  ont  été  soumises.  C'est  là  une  prewe  de  la  respiration 
pendant  la  vie. 

En6n,  les  mêmes  phénomènes  se  produisent,  mais  sans  suinte- 
ment sanguinolent:  c'est  le  cas  de  rinsofQation  ;  mais  il  faut  bien  le 
dire  :  on  a  dû  faire  cette  supposition  possible  que  dans  le  cas  où,  vou- 
lant simuler  un  infanticide,  on  aurait  insufOé  des  poumons  à  l'aide 
d'un  tube  introduit  dans  le  larynx,  hypothèse  qui  ne  s'est  jamais 
vériBéeportm  exemple  connu.  C'est  le  cas  qui  se  rapprocherait  le  plus 
de  la  respiration,  et  c'est  là  où  l'examen  physique  du  tissu  pulmo* 
naire,  à  Vouveriure  de  la  poitrine^  devient  d'une  très-grande  impor- 
tance; il  doit  donc,  dans  tousles  ccu,  être  fait  au  préalable  avec  le  plus 
grand  soin. 

Quant  au  cas  de  destruction  des  cellules  pulmonaires  par  le  £ail  de 
la  putréfaction  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  M.  Orfila,  dans  ses  ex- 
périences, avait  bien  établi  la  possibilité  du  fait  ;  mais  oomme  roai 
dit  les  rapporteurs,  la  science  n  en  possédait  pas  d  exemple,  et 
l'expérience  qu'ils  ont  faite  en  confirme  la  possibilité. 
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M.  DoviLLAiu)  répond  qae  les  expériencM  d'OrOla,  bien  que 
faites  à  des  époques  différeotes  et  après  la  mort,  portent  toutes  sur 
des  poQimms  appartenant  à  des  sujets  différents ^  Les  mêmes  pou* 
moos  noDi  pas  été  soumis  par  lui  à  des  épreuves  docimasiques  sé- 
parées par  un  temps  plus  on  moins  long.  C'est  sous  ce  rapport 
seulement  qu*il  a  signalé  une  lacune  dans  la  science,  et  c'est  cette 
iacuie  qu'il  a  cherché  à  combler  par  lés  expériences  qu'il  a  entre- 
prises avec  M.  (tallard. 

Les  oonchisions  du  rapport  de  M.  Douillard  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées* 


«*M^ifa 


■<^»^— 


RAPPORT 

STB  DKtX  COMMimiCATIONS  ADRESSEES  A  LA  SOCIÉTÉ  DB  MÉDBGIKE  LÉGALE 

fJOL  M.   LB  D'  POOADA  ABANGO 

ayant  pour  titres  : 

1*  SUB  l'odeur  du  sang  A«  POUfT  DB  TUB   DB  LA  MÉDECINE 
LÉGALE. 

^  Sur  le  poison  db  rainette  des  sauvages  du  Choco. 

raÉsBHTt  A  la  société 
Par  M.  le  D'  ROVCmai  (!}• 


Le  docteur  André  Posada-Arango,  chirurgien  militaire  de  la 
NoaréOe-GreDade,  a  adressé  à  la  Société  une  note  manuscrite  rela- 
Cire  à  Fod^ur  du  sang  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  et  un 
travail  imprimé  sur  le  poison  de  rainette  des  scMvageê  du  Choco. 

Noos  rendrons  très-brièvement  compte  de  ces  deux  intéressantes 
commonications  : 

«  Il.y  a  dé|ji  longtemps^  dit  l'auteur,  dans  la  première,  que  Barruel 

•  fît  connaître  aux  médecins  légistes  la  possibilité  de  distinguer  le 
I  sang  humain  de  celui  des  animaux,  en  se  basant  sur  l'odeur  parti- 

•  cnlière  que  cette  humeur  possède  dans  chaque  espèce,  et  que  Ton 

>  rend  sensible  quand  on  traite  le  sang  frais  par  l'acide  sulfurique  ; 

>  mais  personne  n'a  jusqu*à  présent  appelé  Tattention  surTinfluence 

•  que  le  genre  de  nourriture  pouvait  avoir  sur  cette  odeur  dans  le 

>  sang  de  l'homme.  > 

(1)    Séance  du  14  août  187i, 
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C'est  sur  ce  dernier  point  que  M.  Posada-Ârango  cite  une  obser- 
vation tout  à  fait  neuve.  Il  y  a,  dit-il,  à  MedeLlin^  en  Colombie, 
plusieurs  familles  de  campagnards  qui  se  nourrissent  exclusivement 
de  viande  de  porc  ;  le  sang  de  quelques-uns  de  ces  individus,  exa- 
miné par  la  méthode  de  Barruel,  a  présenté  une  odeur  de  porc  telle- 
ment marquée  qu'il  était  toujours  confondu  avec  le  sang  du  cochon, 
tandis  que  celui  des  autres  espèces  était  toujours  reconnu  avec  pré- 
cision, sans  quon  en  sût  l'origine  à  l'avance. 

Ce  fait  n*a  rien  qui  doive  surprendre,  si  l'on  se  reporte  aux  nom- 
breux exemples  du  passage  de  Vodeur  de  certains  aliments  dans  les 
liquides  de  Téconomie,  tels  que  le  lait,  les  urines,  etc. 

Il  est  utile  à  connaître  pour  éviter  de  confondre,  dans  un  cas 
donné,  le  sang  du  porc  avec  celui  d'un  homme  qui  se  nourrirait 
habituellement  de  la  chair  de  cet  animal. 

Il  peut  aussi,  dans  quelques  circonstances,  permettre  de  décou- 
vrir le  genre  de  nourriture  d'un  sujet,  et  aider  à  résoudre  la  question 

d'identité. 

Mais  le  procédé  de  Barruel,  n'offrant  pas  le  caractère  d*un  mode 
précis  d'analyse,  ne  peut  être  employé  qu'à  titre  d'essai  prélimi- 
naire, et  dans  le  but  d'obtenir  de  simples  indices. 

Il  en  est  de  même  du  fait  signalé  par  M.  Posada-Àrango. 

Le  second  travail  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  concerne  on 
poison  dont  se  servent,  pour  empoisonner  leurs  flèches,  les  sauvages 
du  Choco,  partie  du  territoire  de  la  Colombie,  située  à  l'ouest  de 
rËtat  d'Ântiochio,  depuis  le  soounet  de  la  Cordillère  occidentale  des 
Andes  jusqu'au  Pacifique. 

Ce  poison  est  extrait  d'une  grenouille,  ou  rainette,  très-voisine  du 
Phillobatesbicolor,  propre  à  la  Havane,  et  à  laquelle  Tauteur  assigne 
le  nom  de  Phillobates  chocœnsis. 

Le  venin  est  extrait  de  l'animal  en  traversant  le  corps  par  une 
ba^'uette  pointue  et  en  rapprochant  du  feu.  La  chaleur  fait  exsuder 
en  abondance  le  venin  sous  l'apparence  d'une  sécrétion  laiteuse, 
dans  laquelle  les  Indiens  trempent  les  pointes  de  leurs  dards,  qu'ils 
font  ensuite  sécher  à  l'air.  Une  seule  rainette  suffit  pour  préparer 

cinquante  dards. 

Ces  dards  conservent  très-longtemps  leurs  propriétés  vénéneuses, 
pourvu  qu'on  les  préserve  de  Thamidité  ;  ils  sont  lancés  à  l'aide 

d'une  sarbacane. 

Le  principe  actif  que  l'auteur  nomme  batrachine  est  insoluble 
dans  l'éther  et  le  chloroforme,  et  soluble  dans  Talcool  qui  l'enlève  au 
poison  sous  l'aspect  d'une  substance  blanchâtre,  amorphe,  comme 

de  la  mucosité. 

Ses  propriétés,  examinées  avec  quelques  détails  par  le  docteur 
Jules  Aronssohn  (de  Paris),  se  rapprochent  des  alcaloïdes. 
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Il  diffère  du  curare  en  ce  qu'il  noircit  par  Tazotique,  tandis  que 
Id  curarine  se  colore  en  rouge  par  ce  réactif.  II  est  aussi  très-distinct 
de  réchidnine  ou  venin  de  la  vipère  qui  est  neutre  et  très-soluble 
dans  l'eao,  d'où  le  précipite  Talcool. 

Le  poison  de  la  rainette  do  Choco  n'a  d'action  que  quand  il  est 
introduit  dans  le  sang.  Les  expériences  de  M.  Posada-Ârango  le 
portent  à  conclure  qu'une  fois  absorbé  il  porle  son  action  sur  le  sys- 
lème  nerveux,  en  produisant  des  convulsions  et  en  détruisant  ensuite 
ges  propriétés  vitales.  11  agirait  non  comme  les  virus  et  les  ferments, 
maid  comme  la  plupart  des  poisons  végétaux,  malgré  son  origine 
animale. 

Les  sauvages  de  rAmérique  qui  connaissent  des  plantes  vraiment 
efficaces  pour  se  guérir  de  la  morsure  des  serpents  venimeux,  n'ont 
pu  trouver  aucun  antidote  pour  le  curare,  ni  pour  le  poison  de  la 
rainette.  Quand  Topération  est  possible,  ils  coupent  immédiatement 
la  partie  blessée. 

L^autear  a  constaté  que  le  suc  de  Guaco,  si  efficace  contre  la 
morsare  des  serpents,  n'arrête  pas  les  effets  du  poison  de  la  rainette. 
Il  en  est  de  même  de  V Aristolochia  pilora  à  laquelle  on  attribue  les 
mêmes  propriétés  qu'au  Guaco^  et  de  la  poudre  du  Cédron  qui  rend 
les  animaux  réfractaires  au  venin  de  la  vipère. 

Le  seul  remède  que  l'auteur  connaisse  à  la  piqûre  empoisonnée 
par  le  venin  de  la  rainette,  est  la  ligature  suivie  de  l'application  de 
ventooses  et  de  la  cautérisation  énergique  de  la  plaie  avec  le  fer 
rouge  ou  un  caustique  liquide. 

Cette  courte  analyse  des  communications  du  docteur  Posada- 
Arango,  paraîtra  sans  doute  à  la  Société  bien  suffisante  pour  ac- 
cueillir sa  demande  du  titre  de  membre  correspondant.  En  le  nom- 
ffiaot*  la  Société  de  médecine  légale  se  sera  adjdnt  un  correspondant 
utile  et  distingué  dans  des  contrées  éloignées  où  elle  a  intérêt  à  se 
créer  des  relations  sérieuses. 


rBBSaBBBBBSESSBBBSSBSSSBSSKSBSSBa 


R£VDE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS. 


HYGIÈNB 

l^ar  le  tfocleiir  O.  DtJ  MESmii. 

rbysléne  en  Bclciqne.  {De  l'organisation  de  Vhygièn»  pu' 

biique  en  i^ejytgue,  par  M.  Th.  Bilval.  Bruxelles,  4870,  in-8.) 

Le    4  S  décembre  4  848,  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  deman- 
dait,   dans  une  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  de  province 
de     provoquer    la    création,    par    les    administrationâ    conimu- 
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nales  des  villes  et  des  grandes  communes  rurales,  de  comités  spé- 
ciaux chargés  de  rechercher  non-seulement  les  causes  de  toute  nature 
qui,  dans  leur  ressort,  agissent  sur  la  santé  publique,  mais  encore 
les  améliorations  à  introduire  dans  les  diverses  localiiés,  sous  le 
triple  rapport  de  l'assainissement  des  rues  et  des  habitations,  du 
manque  absolu  ou  de  la  mauvaise  construction  des  égouts  et  de  Tin- 
sufâsance  des  eaux  nécessaires  aux  habitants  pour  leur  usage  per- 
sonnel et  pour  Tentretien  de  la  propreté  de  la  voie  publique. 

Les  rapports  des  comités,  ajoutait  la  circulaire,  et  les  observa- 
tions qu'ils  auront  soulevées  de  la  part  des  administrations  commu- 
nales, devront  être  soumis  à  Texamen  de  mon  département  C*est 
à  la  suite  de  cet  examen  que  les  communes  obtiendront,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  limite  des  crédits  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
les  subventions  qu'elles  auront  réclamées. 

L'élan  imprimé,  les  comités  locaux  se  mirent  à  Tœuvre  avec  ar-- 
deur,  et  bientôt  le  ministre  fut  obligé  de  créer  un  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique,  dans  le  but  spécial  d'examiner,  de  centraliser 
et  de  coordonner  les  travaux  des  comités  locaux,  d*indiquer  à  l'ad- 
ministration ce  qu'ils  renferment  de  plus  essentiellement  utile  et 
salutaire,  de  donner  enfin  son  avis  sur  toutes  les  mesures  dont 
l'adoption  serait  proposée  dans  Tiotérét  de  la  santé  publique,  ainsi  que 
sur  toutes  les  questions  d'hygiène  qui  lui  seraient  soumises  par  le 
département. 

Théoriquement  cette  organisation  était  excellente,  mais  suivant 
M.  Belval,  la  création  de  ce  conseil  supérieur  qui  devait  donner  le 
mouvement  aux  travaux  des  comités  locaux  paralysa  entièrement 
leur  action.  L'intervention  des  administrations  communales  (souvent 
intéressées),  entre  les  comités  locaux  et  le  conseil  supérieur,  entravait 
la  solution  des  afiaires,  si  bien  que  peu  à  peu  le  conseil  supérieur  n'en- 
voyait pas  aux  comités  locaux  qui  Pavaient  saisi,  les  solutions  adop- 
tées par  lui  sur  les  affaires  qui  l'intéressaient,  et  qu'insensiblement  les 
rapports  des  comités  sont  devenus  moins  nombreux ,  puis  ont  cessé 
presque  complètement  d'être  envoyés.  Ainsi  parait  avoir  lavoité 
une  tentative  excellente  pour  l'organisation  de  Thygiène  publique 
chez  nos  voisins.  M.  Belval  convaincu,  et  nous  partageons  absolu- 
ment son  avis,  de  Futilité  des  comités  locaux,  propose  de  les  refor- 
mer de  la  façon  suivante  : 

Suivant  M.  Belval,  le  comité  de  salubrité  doit  être  indépendant  ; 
et  pour  cela  l'administration  communale  ne  doit  avoir  qu'un  nombre 
de  places  très-restreint  dans  sa  composition. 

Les  députations  permanentes  doivent  avoir  le  droit  de  créer  des 
comités  locaux  de  salubrité,  là  où  il  n'en  existerait  pas,  comités  qui 
ae  réuniraient  toutes  les  fois  que  deux  ou  trois  membres  en  réclame- 
ront la  convocation.  Là  où  les  localités,  par  leur  trop  minime  im- 
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portaoce,  ne  présenteraient  pas  les  éléments  snfiGsants  pour  la  créa- 
tioo  (Ton  coiûité  local,  M.  Bel  val  demande  qae  Ton  crée  un 
oorrespondant  local  qni  informera  au  besoin  les  députations  perma- 
œotas. 

Il  iosiste  également  pour  qu'il  soit  institué,  par  le  gouvernement, 
une  publication  qui  facilite  à  ces  comités  et  aux  correspondants  la 
cannaissance  de  tous  les  actes  de  l'autorité  en  matière  d^hygiène,  et 
qd  les  tienne  au  courant  des  travaux  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
et  des  autres  comités  du  pays,  ainsi  que  des  progrès  de  l'hygiène 
comme  science,  et  demande  que  les  commissions  médicales  provin- 
ciales soient  augmentées  par  l'adjonction  d'une  section  d'hygiène. 
Enfin  il  emprunte  à  la  Hollande  la  création  d'inspecteurs  pro- 
mdaox,  joints  aux  commissions  médicales  provinciales  dont  les 
tianox  alimenteraient  le  conseil  supérieur  d'hygiène  qui,  lui,  s'oc- 
coperait  de  coordonner  ces  travaux  et  d'indiquer  la  marche  à  suivre 
dans  les  recherches  nouvelles  qu'il  jugerait  utile  de  provoquer. 

Dans  son  mémoire,  M.  Belval  donne  les  renseignements  suivants 
snr  les  lois  sanitaires  récemment  promulguées  en  Hollande. 

En  4865,  il  fut  procédé,  en  Hollande,  à  là  révision  des  lois  mé- 
dicales. Quatre  lois  furent  votées  à  cette  époque  :  la  première  établit 
ongTstème  complet  pour  la  police  médicale  et  sanitaire,  dont  voici  un 
apei^  aussi  complet  que  possible  que  nous  croyons  devoir  mettre 
8008  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

La  police  médicale  comprend  : 

Â,  Lee  recherches  sur  l'état  sanitaire  des  populations,  et  l'obliga* 
tioQ  d'indiquer  les  moyens  d'amélioration  et  d*en  favoriser  l'exé- 
cotiofi. 

B.  Le  maintien  des  lois  et  ordonnances  décrétées  dans  l'intérêt 
à»  la  santé  des  populations,    . 

L'exercice  de  la  police  médicale  est,  sous  la  surveillance  du  mi- 
lÛBtre  de  riniérieur,  confié  : 

A.  A  des  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints. 

B.  A  des  conseils  médicaux. 

En  cas  de  besoin,  des  inspecteurs  spéciaux  pouvant  être  pour  un 
temps  déterminé,  ou  d'une  manière  permanente,  établis  pour  certai- 
nes aous^ivisions  de  la  police  médicale  ou  sanitaire. 

Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints,  les  membres  effectifs  et 
snppléants  des  conseils  médicaux  sont  nommés  et  démissionnes  par 
le  roi.  Ils  sont  assermentés. 

Les  fonctionnaires  médicaux,  les  membres  effectifs  et  suppléants 
(les  conseils  médicaux,  pourvu  que  ceux-ci  soient  munis  d'une  pro* 
corationde  l'inspecteur  provincial,  sont  autorisés  à  entrer  dans  tous 
les  établissements  publics,  écoles,  instituts  de  charité,  logements, 
fabriques  et  autres  ateliers  de  travail,  casernes  et  prisons,  afin  de 
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s'enquérir  de  l'état  et  de  la  construction  de  ces  bâtiments,  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'en  présence,  soit  du  juge  de  paix, 
soit  du  chef  ou  de  Tun  des  membres  du  collège  échevinal,  soit  d*on 
commissaire  de  police,  quand  il  s*agit  d'entrer  dans  des  établissements 
ou  parties  d'établissements  qui  ne  sont  pas  publics. 

Celui  qui,  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  a  été  commis  à 
celte  inspection,  dressera  dans  les  deux  fois  vingt-K]ua(re  heures  un 
procès-verbal  dont  il  délivrera  copie  à  celui  dont  l'établissement  aura 
été  visité. 

Le  refus  de  se  soumettre  à  cette  visite  ou  son  empêchement  ma- 
lériel,  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  75  florins. 

Les  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  précédent  sont  inté- 
ressés à  dresser  procès-verbal  contre  la  transgression  des  lois  et  des 
règlements  généraux,  pt*ovinciaux  et  locaux  arrêtés  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique.  Ils  adressent  ces  procès-verbaux  au  ministère  public. 

Les  inspecteurs  adjoints,  les  membres  effectifs  et  suppléants  des 
conseils  médicaux  en  envoient  en  même  temps  copie  à  l'inspecteur 
provincial. 

Le  ministre  de  l'intérieur  convoque  au  moins  une  fois  par  an  les 
inspecteurs,  et  puis  autant  qu'il  le  juge  nécessaire  les  inspecteurs 
adjoints,  afin  de  délibérer  sur  les  intérêts  soumis  à  la  police  médicale 
cl  sanitaire.  Il  préside  la  réunion  ou,  en  cas  d'absence,  désigne  son 
suppléant. 

Le  ministre  communique  actuellement  au  roi  et  aux  États  géné- 
raux un  rapport  sur  les  enquêtes  et  les  actes  de  police  médicale  et 
sanitaire  de  l'État.  Le  rapport  sera  imprimé  et  porté  à  la  connaissance 
générale. 

Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  reçoivent  de  la  caisse 
l»ublique  un  traitement  6xe  et  une  indemnité  pour  frais  de  bureau, 
de  voyage  et  de  séjour. 

Il  y  aura  pour  chaque  province  ou  pour  plusieurs  provinces  réunies 
un  inspecteur  médical.  Il  aura,  dans  ce  rayon,  la  direction  de  tous 
les  travaux  relatifs  à  la  police  médicale.  Il  est  de  droit  membre  et 
président  du  conseil  médical. 

Le  conseil  médical,  membres  effectifs,  membres  suppléants  et 
secrétaire,  l'assistent  dans  l'exécution  de  ses  fonctions. 

L'inspecteur  adjoint  du  district  ou  temporairement  en  activité  dans 
In  subdivision,  lui  est  subordonné. 

f/inspecteur  est  autorisé  à  convoquer  aussi  50uvent  qu'il  le  juge 
nécessaire,  le  conseil  médical  et  les  commissions  de  membres  effec- 
tifs ou  suppléants,  nommés  dans  ce  conseil  afin  de  traiter  an  sujet 
déterminé  II  est  autorisé  à  appeler  dans  ces  réunions  d'autres 
personnes  compétentes  avec  voix  consultative. 
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L'inspecteur  communique,  avec  ou  sang  la  coopération  du  conseil 
médical,  les  obsenrations  et  propositions  aux  Étals,  députés  de  la 
province  et  au  collège  de  bourgmestre  et  écbevins  des  communes. 
Ces  collèges  confèrent  avec  lui  relativement  à  tout  ce  qui  regarde 
la  saoté  publique. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  règlements  locaux  relatifs  à 
la  salubrité  publique,  le  collège  èchevinal  donne  connaissance  à 
l'inspecteur  des  mesures  qui  ont  été  arrêtées. 

Les  collèges  échevinaux  envoient  à  l'inspecteur  tous  les  mois,  et 
sur  sa  demande,  toutes  les  semaines,  le  relevé  des  décès  dans  leurs 
communes  respectives. 

Les  conseils  médicaux  se  réunissent  au  moins  deux  fois  par  an. 

Le  conseil  médical  est  autorisé  à  nommer,  dans  le  cercle  où  il  est 
élabli,  des  membres  correspondants.  Le  secrétaire  reçoit  une  in- 
demoilé  pour  les  frais  de  bureau  et  un  traitement  fixe  de  la  caisse  de 
rÉiat. 

Les  membres  des  conseils  médicaux  sont  nommés  pour  trois  ans. 
Las  membres  sortants  ne  peuvent  être  renommés  qu'après  un  an 
d'intervalle.  Cependant  ils  peuvent  être  immédiatement  nommés 
membres  suppléants. 

Celte  organisation  présenle  de  nombreux  avantages  pour  la  bonne 
exécation  des  mesures  de  salubrité,  chaque  province,  chaque  arron- 
dissement possédant  des  fonctionnaires  compétents  et  responsables  qui 
ont  à  leur  disposition  tous  les  moyens  nécessaires  pour  concentrer 
et  faire  disparaître  les  causes  dMnsalubri té. 

Mais, avec  M.  Belval,  nous  lui  reprocherons,  par  le  cercle  d'occu- 
pations trop  considérable  qu'elle  impose  aux  fonctionnaires  chargés 
de  rexéculion  des  mesures  d'hygiène,  de  ne  pas  leur  permettre  la 
surveillance  incessante  qui  est  indispensable  et  ne  peut  être  exercée 
efficacement  que  par  des  comités,  ou  tout  au  moins  un  correspondant 
local. 

M.  Belval  pense  que  si  Ton  veut  faire  produire  à  cette  organisa- 
lioii  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  il  n'est  pas  besoin  de  donner  une 
sanction  6nale  spéciale  aux  décisions  prises  par  les  autorités  sani- 
laires,  ainsi  que  cela  se  passe  en  Angleterre  où  les  comités  locaux 
de  salubrité  ont  les  attributions  suivantes  : 

Droit  de  faire  construire  et  améliorer  les  égouts  et  d'en  prélever 
les  frais  au  moyen  de  taxes  sur  les  habitants. 

Droit  de  suppression  :  4°  Des  nuisances,  c'est-à-dire  des  maisons 
où  le  nombre  excessif  des  habitants  constitue  un  danger  pour 
ceux-ci;  2°  des  usines,  fabriques  ou  ateliers  malpropres,  mal  ven- 
tilés ou  trop  peu  spacieux-,  3°  des  foyers  autres  que  ceux  des  babi- 
laions  privées  qui  ne  consument  pas  leur  fumée,  lorsque  celle-ci 
est  en  assez  grande  quantité  pour  Atre  nuisible. 
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Droit  d'entretenir  des  voitures  spécialement  réservées  pour  le 
transport  des  personnes  atteintes  de  maladies  épidémiques  ou  infec- 
tieuses, avec  obligation,  pour  les  malades,  de  se  servir  de  ces  voi* 
tures,  à  l'exclusion  de  toutes  autres. 

Droit  d'approprier  un  local  pour  la  réception  des  corps  d'individus 
morts  de  pareilles  maladies  ou  des  corps  assujettis  à  une  vériOcation 
post  morlem. 

Droit  d'obliger  les  propriétaires  ou  occupants  à  nettoyer  et  désin- 
fecter leurs  habitations,  et  au  besoin  d'y  faire  procéder  d'office  aux 
frais  des  récalcitrants. 

Droit  de  faire  des  règlements  pour  limiter  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  peuvent  occuper  une  maison  où  on  loge  à  prix  d'argent; 
pour  veiller  à  la  ventilation  et  à  Tentretien  de  ces  maisons,  et  aa 
besoin  pour  les  interdire. 

Droit  d'établir  des  hôpitaux  déCnitifs  ou  temporaires. 

Des  peines  de  4  0  schellings  (42,50)  à  SO  livres  sterling  (500  fr.) 
d'amende  servent  de  sanction  à  ces  pouvoirs  des  commissions  sani- 
taires locales. 

Dans  le  cas  ot!i  ces  comités  négligent  de  faire  usage  des  pouvoirs 
que  leur  donne  la  loi,  le  gouvernement  est  investi  du  droit  de  sup- 
pléer d'office  à  leur  inaction.  Nous  ne  demandons  pas  plus  que 
M.  Belval  que  les  conseils  de  salubrité  soient  investis  de  ces  attri- 
butions tant  soit  peu  draconiennes^  mais  avec  lui  nous  revendiquons 
pour  eux  Tindépendance  et  les  moyens  de  contrôle  nécessaires  pour 
rechercher  et  signaler  toutes  les  circonstances  de  nature  à  nuire  à 
rhygiène  publique. 

Un  second  travail  de  M.  Belval  {Compte  rendu  des  travaux  du 
Comité  de  êdlubrité  publique  de  Saint- Joese^ten-Voode.  Années 
4  867-68-69,  par  M.  îli.  Bblval,  docteur  es  sciences,  secrétaire 
des  comités  et  de  la  commission  centrale  de  Tagglomération  bruxel- 
loise) est  divisé  en  deux  parties  ;  la  première  consacrée  au  rapport 
d'ensemble  sur  les  travaux  du  comité,  la  seconde  renfermant  cinq 
documents  assez  importants:  4^  sur  la  question  des  cimetières;  2*^ 
sur  le  dépôt  communal  ;  3<*  sur  un  projet  de  dépôt  mortuaire  ;  4"^ 
sur  la  statistique  nosographique  pendant  les  années  4  867,  4868, 
4  869  ;  5^  sur  l'enquête  sur  Tépidémie  typhiqne  de  4  869.  Ces  cinq 
rapports  donnent  un  intérêt  tout  particulier  à  ce  mémoire. 

Lafssant  de  côté  le  rapport  relatif  aux  terrains  destinés  à  réta- 
blissement d*UD  nouveau  cimetière,  rapport  qui  porte  principale- 
ment sur  Torientation  du  cimetière,  eu  égard  aux  habitations  voi- 
sines, et  n'a  pour  cela  même  qu'un  intérêt  local,  nous  parlerons 
d'abord  du  travail  relatif  au  dépôt  communal. 

£n  Belgique  comme  en  France,  à  Bruxelles  comme  à  Paris,  l'ad- 
ministration commence  par  construire  ses  établissements  hospitaliers 
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OQ  pénitenciers,  puis  ]es  choses  faites  ou  en  cours  d'exécution, 
les  protestations  ou  les  plaintes  arrivent,  et  il  feut  modifier  le  plan 
przmiyf,  ou  surseoir  à  son  exécution.  G^est  ainsi  que  les  choses  pa- 
raissent s^ètre  passées  pour  les  dépôts  de  Saint-Josse-ten-Voode. 

MM.  Belval  et  Lahaye  signalent  dans  leur  rapport  les  inconvénients 
multiples  de  Taffectation  à  ces  dépôts  communaux  de  locaux  qui 
n*ont  pas  été  construits  spécialement  pour  cet  objet,  et  qui,  par 
salle,  ne  remplissent  en  aucune  fagon  le  but  qu*on  se  propose 
d*atleiiidre. 

Pour  les  dépôts,  le  système  cellulaire  doit  être  une  règle  absolue 
de  laquelle  il  ne  faut  pas  se  départir  pour  deut  raisons,  la  première 
est  que  les  individus  qui  y  sont  envoyés  sont  des  prévenus  qui,  pour 
c^  même,  doivent  être  isolés,  la  seconde,  c'est  qu'on  ne  peutlais- 
ser  au  discernement  d'un  agent  subalterne  la  faculté  de  confondre 
dans  la  même  salle  un  prévenu  d*un  léger  délit  avec  un  ivrogne  ou 
un  voleur,  une  femme  soupçonnée  avec  une  prostituée  avouée,  etc. 

Au  cours  de  leur  travail,  MM.  Belval  et  Lahaye  exposent  les 
phocipes  qui  doivent  diriger  Tadministration  dans  l'aménagement, 
l'aineoblement  et  la  ventilation  des  cellules. 

La  création  des  dépôts  mortuaires  a  été  réclamée  surtout  à  une 
époqae  où  Ton  était  préoccupé  de  la  question  des  inhumations  pré- 
cipitées ;  il  s'ensuivait  nécessairement  que  le  dépôt  des  morts,  dans 
ces  établissements,  devait  être  une  règle  générale  à  laquelle  per- 
sonne ne  pouvait  se  soustraire.  L'idée,  toute  philanthropique  qu'elle 
était,  vint  se  briser  contre  cette  généralisation,  qui  lévoltait  bien 
plus  encore  les  sentiments  d'affection  des  familles  qu'elle  ne  froissait 
les  instincts  de  caste  par  la  promiscuité  des  morts  dans  ces 
dépdu. 

Aojourd'hui  la  nécessité  de  l'institution  des  dépôts  mortuaires  nous 
paraSt  devoir  être  étudiée  sérieusement  à  un  autre  point  de  vue, 
celai  des  dangers  de  l'agglomération  des  indigents  dans  certains 
quartiers  des  grandes  villes.  Est-il  rien  de  plus  déplorable  que  le  sé- 
jour forcé  d'un  cadavre  au  milieu  d'une  famille  dont  tous  les  membres 
sont  accumulés  dans  une  seule  pièce  de  dimensions  souvent  très« 
restreintes,  et  où  les  vivants  n'ont  parfois  d'aufre  ressource  que  de 
veiller  sur  des  chaises  ou  de^e'étendre  sur  un  grabat  à  côté  du  mort? 

Des  faits  de  cette  nature,  les  médecins  qui  exercent  leur  profes- 
sion, soit  dans  les  faubourgs,  soit  dans  la  banlieue  de  Paris,  en 
rencontrent  chaque  jour,  et  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qu'ils  pré- 
sentent de  profondément  douloureux.  Mais  nous  demanderons  avec 
insistance  qn*il  soit  remédié  à  un  état  de  choses  contre  lequel  pro- 
lestent à  la  fois  l'humanité  et  la  science.  Pourrait-on,  en  effet,  n'être 
pas  frappé  de  la  facilité  excessive  qu'offre  à  la  propagation  des  épi- 
démies dans  nos  grands  centres  de  population,  un  oubli  aussi  com- 
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plet  des  lois  de  Thygiène,  et  ne  dovrait-on  pas  chercher  uq  remède 
prompt  et  efficace?  Ne  pourrait-on,  pour  cela,  rétablir  dans  des  con- 
ditions de  durée  sufTisaote,  ces  dépôts  mortuaires  que  la  commission 
des  ambulances  avait  fait  installer  à  Paris,  au  pourtour  de  TeoceiDle 
des  fortiBcations  pendant  le  siège  deParis,  et  inviter  les  médecins  vé- 
rificateurs des  décès  à  y  faire,  transporter  d*urgence  les  cadavres  dont 
la  présence,  par  suite  de  Texiguîté  du  logement  on  sa  mauvaise 
disposition,  peut  compromettre  la  santé  et  la  vie  de  ceux  qui 
Phabitent  ? 

On  s*est  souvent  préoccupé  des  dangers  plus  ou  moins  probléma- 
tiques qui  résultent  du  voisinage  des  cimetières;  la  question  des 
dépôts  mortuaires  là  où  la  population  est  très-dense,  nous  paretl 
plus  urgente,  car  là  le  doute  n'est  pas  possible,  le  danger  est  pres- 
sant et  il  n'est  pas  contesté. 

Le  comité  de  salubrité  publique  de  Saint-Josse-ten-Voode,  dési- 
reux d'étudier  dans  sa  marche  et  dans  ses  effets  Tépidémie  typhi- 
que  qui  a  sévi  dans  ce  pays  en  4  869,  afin  de  découvrir  l'une  ou 
l'autre  des  causes  qui  ont  pu  déterminer  son  apparition  et  motiver 
ses  ravages,  prescrivit  un  ensemble  de  recherches  qui  malhea- 
reusement  ne  furent  pas  exécutées  par  toutes  les  communes  de 
l'agglomération.  Mais  en  ce  qui  concerne  Sa^nt-Josse-ten-Voode. 
l'élude  a  été  très-complète,  et  M.  Belval  a  pu  joindre  à  son  travail 
une  excellente  statistique  nosographique  triennale  (1867^  1868, 
1 869)  et  la  statistique  de  l'épidémie  typhique  de  4  869. 

Ces  statistiques  sont  résumées  en  dix  tableaux  et  cartes  du  plus 
grand  intérêt  dont  Ténumération  suit: 

4®  Tableau  donnant  la  population,  au  4"  janvier  4  867,  répartie 
par  sexe  et  par  groupe  d'âge  avec  indication  pour  chaque  groupe  et 
chaque  sexe  du  nombre  des  décès  pendant  les  années  4  867, 4  868, 
4869. 

2**  Tableau  indiquant  les  décès  par  sexe,  par  groupe  d*ége  et  par 
mois,  pour  chacune  de  ces  trois  années,  ainsi  que  les  moyennes 
pour  chaque  catégorie  d'indications. 

Z^  Tableau  indiqoant  les  décès  pour  chaque  maladie  pendant  cha- 
cune des  décades  mensuelles  de  celte  période  triennale. 

4<*  Tableau  indiquant  les  décès  par  les  principales  maladies  pour 
chacune  des  rues  de  la  commune  pendant  cette  période. 

5**  Tableau  indiquant,  pour  chacune  des  rues  de  la  commune,  la 
population  au  4  "janvier  1867,  les  décès  annuels  pendant  la  période 
triennale,  le  nombre  total  des  cas  de  typhus  et  le  nombre  des  cas 
suivis  de  décès  pendant  l'épidémie  de  4  869,  le  nombre  de  maisons 
atti^intes  par  le  typhus  en  4  869,  l'indication  du  nombre  de  cas  par 
maison,  ainsi  que  le  nombre  des  cas  de  choléra  et  le  nombre  de$ 
décès  cholériques  en  4  866. 
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h^  Tableau  donoaBt  la  population  répartie  par  groupe  d'âge,  avec 
rîndicalion,  pour  chacun  de  ces  groupes,  du  nombre  de  cas  de  ty- 
phus, et  do  nombre  de  cas  suivis  de  décès.  Il  indique  en  outre  : 
f  *  la  proportion  par  sexe  et  par  âge  des  cas  de  typhus  pour  4  00  ha- 
bitants, et  des  cas  suivis  de  décès  pour  100  habitants;  2°  la  pro- 
portion par  sexe  et  par  âge  des  cas  suivis  de  décès  pour  400  mala- 
des typbîques. 

7®  Tableau  indiquant]  pour  chaque  groupe  d'âge  la  durée  de  la 
maladie  typbiqoe  suivie  de  guérison. 

8«  Tableau  indiquant  pour  chaque  rue  de  la  commune  le  nombre 
des  cas  suivis  de  guérison  dont  la  durée  est  connue  et  la  moyenne  de 
cette  durée. 

9*  Tableau  graphique  donnant  pour  chaque  jour  de  la  période 
triennale,  les  décès  par  le  typhus,  les  décès  par  la  phthisie  et  les 
décès  par  l'ensemble  des  autres  maladies,  ainsi  que  les  décès  cho- 
lériques quotidiens  pendant  Tépidémie  de  4  866. 

4  0*  Tableau  graphique  donnant  par  période  de  cinq  jours  et  pour 
chaque  me  la  marche  de  l'épidémie  typhique  de  4869. 

M.  Kayser,  dans  trois  brochures  intéressantes  {Comptes  rendtu 
d€*  travaux  du  Comilé  de  salubrité  publique  de  Schaerbeek^  pendant 
IfS  exercices  4  865,  4  866,  4867,  4  868,  4869,  par  M.  A.  Katsbr, 
secrétaire  du  Comité.  Bruxelles)  nous  montre  combien,  dans  l'agglo- 
mération  bruxelloise,  les  comités  de  salubrité  prennent  leur  tâche 
au  sérieux.  Noos  y  trouvons,  en  effet,  des  études  sur  toutes  les 
grandes  questions  d'hygiène,  des  statistiques  bien  faites.  En  Bel- 
gique comme  chez  nous,  Taction  bienfaisante  de  ces  comités  est 
souvent  limitée  par  une  législation  imparfaite,  mais  néanmoins 
dans  la  sphère  d'action  où  ils  peuvent  se  jnouvoir,  ces  comités 
rendent  xle  grands  services  aux  populations. 

11  suffirait  pour  s'en  convaincre  de  lire  l'exposé  des  mesures  pri- 
ses lors  de  l'invasion  de  l'épidémie  choléHquede  4  865.  Le  transport 
immédiat  des  malades  à  Thôpiial,  l'isolement  des  familles  indigentes 
atteintes,  Tévacuation  et  l'interdiction  des  habitations  contaminées, 
l'assainissement  de  ces  maisons,  la  distribution  journalière  des  se- 
cours de  toute  nature  ont  puissamment  concouru  à  restreindre  les 
progrès  du  fléau.  Aussi,  la  proportion  des  décès  qui  a  été  de 
5  pour  4  000  dans  la  partie  urbaine  de  celte  population,  est-elle  de 
5,50  pour  4  00  dans  la  partie  rurale. 

Ces  chiffres,  dit  avec  raison  M.  Kayser,  démontrent  une  fois  de  plus 
combien  il  importe  à  la  salubrité  que  les  pouvoirs  communaux,  en 
matière  de  bâtisse  dans  les  campagnes,  soient  renforcés,  afin  que 
les  autorités  puissent  exiger  que  les  habitations  rurales  et  leurs  dé- 
pendances soient  construites  selon  les  lois  de  l'hygiène. 

Nous  croyons,  au  moment  où  la  question  sociale  préoccupe  tous 
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les  esprits,  devoir  signaler  ce  passage  da  rapport  de  M.  Kayser,  qui 
accase  nettement  la  connexion  intime  qai  existe  entre  ces  deux 
termes:  santé  et  instruction. 

La  plupart  des  ouvriers  de  la  fonderie  de  fer  et  de  enivre,  située 
chaussée  d'Haecht,  fréquentent  les  écoles  d'adultes  et  la  participa- 
tion aux  caisses  de  prévoyance  leur  est  imposée.  Âussi^  rheureose 
influence  que  ces  institutions  modernes  exercent  sur  la  classe  ou- 
vrière, se  montre  dans  cet  établissement  au  moral  comme  au  physi- 
que. En  effet,  trois  contre-mattres  attachés  tous  depuis  de  longues 
années  à  celte  usine,  sont  honorés  de  la  décoration  industrielle, 
moralité,  habileté^  et  sur  cent  ouvriers  qu'occupe  la  fonderie,  deux 
seulement  ont  été  frappés  par  le  choléra. 

Le  rapport  de  4  866  se  termine  par  une  étude  stati^ique  sur 
l'épidémie  cholérique. 

Dans  les  Comptes  rendus  des  travaux  du  comité  deSchaerbeck,  pour 
4  868  et  4  869,  l'institution  des  dépôts  mortuaires  est  longuement 
traitée  dans  un  bon  rapport  de  M .  le  docteur  Pool,  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'étudier  la  réorganisation  de  la  Morgue. 

La  commission  propose  de  construire  un  édi6ce  dont  le'plan  est 
annexé  au  rapport,  édifice  qui  contiendrait  à  la  fois  : 

4°  Une  salle  de  secours;  2*^  le  dépôt  mortuaire;  3®  la  morgue; 
4*^  le  logement  du  gardien  de  l'établissement. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  nous  pensions  de  futilité  de  la 
création  des  dépôts  mortuaires  dans  les  cités  populeuses,  nous  pen- 
sons également  que  l'institution  de  salles  de  secours  destinées,  en 
cas  d'accidents  sur  la  voie  publique,  à  permettre  aax  blessés  de  re- 
cevoir, à  l'abri  de  la  curiosité  publique,  les  soins  efficaces.  Mais  nous 
pensons  que  ces  deux  institutions  loin  d'être  groupées  doivent  être 
séparées  avec  soin,  en  raison  même  des  besoins  différents  auxquels 
elles  répondent. 

M.  le  docteur  Pool  dit,  page  20  de  son  rapport,  <  qu'un  édifice 
w  de  ce  genre  doit  être  établi  autant  que  possible  dans  la  partie  de 
o  la  commune  où  les  travaux  de  bâtisse  ont  le  plus  d'activité.  >  Celte 
raison,  bonne  en  elle-même,  est  loin  de  nous  paraître  décisive^  car  rien 
déplus  variable,  dansune  grande  ville  surtout,  quele  foyer  d'activité 
des  travaux  de  construction.  Ce  qui  nous  parait  plus  pratique,  c'est 
que  ces  salles  de  secours  soient  multipliées  sur  les  points  où  lacircu* 
lation  est  la  plus  active  et  surtout  que  leur  installation,  aussi  mo- 
deste que  possible,  permette  de  les  déplacer,  au  besoin,  sans  grand 
frais. 

Le  rapport  de  M.  Kayser  renferme,  en  outre,  une  note  relative 
à  Talimentation  par  la  viande  de  cheval  que  nous  mettons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

c  Le  renchérissement  toujours  croissant  des  denrées,  dit  M.  Kayser, 
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a  porté  kl  économistes  à  introduire  dans  la  consommalion  de  non- 
relies  sortances  susceptibles  de  servir  à  l'alimentation  de  l'homme, 
0l  Tindoslrie,  toujours  à  Taffût  du  gain,  leur  est  venue  puissamment 
en  aide.  C*est  ainsi  que  l'hippopbagie,  pratiquée  d'abord  par  les 
goormets,  est  entrée  insensiblement  dans  les  mœurs.  Cependant  à 
caosede  la  qualité  souvent  très-douteuse  des  animaux  livrés  à  la 
coDsommation,  il  fallait,  dans  Fintérèt  de  la  santé  publique,  garan- 
tir ceux  qui  se  nourrissent  de  cet  aliment  contre  les  dangers  qu'ils 
poorraient  encourir  en  faisant  usage  de  viandes  provenant  d'une 
bète  malade  ;  d'autant  plus  que  parmi  les  maladies  qui  attaquent 
particulièrement  la  race  chevaline,  il  en  est  dont  la  contagion  sub- 
»i5te  après  la  mort,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  reconnattre  l'exis- 
teoce  k  l'aide  de  nos  moyens  ordinaires  d'investigation. 

d  Ua  débit  de  viande  de  cheval  ayant  été  établi  dans  la  commune, 
lotre  comité  a  été  appelé  à  vous  présenter  un  projet  de  règlement 
ari'^ttage  des  chevaux  destinés  à  la  consommation.  Et  conformé- 
iD6ot à  la  proposition  faite  par  M.  Callens,  médecin-vétérinaire  du 
goQTerneasent,  nous  avons  demandé  Tadoption  des  prescriptions 
vivantes  : 

B<^Vén6cation  de  l'animal  par  le  médecin-vétérinaire  du  gouver- 
:ttflKDt  avant  l'abattage  ;  ^'^  apposition  par  celui>ci  d'une  marque  au 
ksor  las  quatre  sabots  de  la  bète  i*econnue  saine  ;  3°  examen  et 
«tain{âi!age  à  l'abattoir  communal  de  la  viande  dépecée  et  obliga- 
tifio  de  la  présenter  attachée  aux  sabots  estampillés  ;  4<*  et  pour 
que  l'achetear  soit  édiûé  sur  la  nature  de  la  marchandise  obligation 
pur  le  vendeur  de  placer  au  dessijsjde  son  étal  un  écriteau  portant 
I»  Djots  :  Boucherie  de  cheval,  -"> 

ktOmm  de  l'absinthe.  —  M.  Amory  a  entrepris  des  expé- 
riences  pour  démontrer  que  l'absinthe  avait  une  action  toxique  dif- 
téreote  de  celle  des  autres  liqueurs  alcooliques.  Â  la  dose  d'un  demi- 
^(2  grammes),  la  teinture  d'absinthe  amène  la  mort  des  cochons 
d  iode  à  la  suite  de  convulsions  ;  les  symptômes  ne  se  produisent 
qu'au  bout  d'un  quart  d'heure ,  les  convulsions  frappent  les  muscles 
^Q  traÎD  antérieur  ;  à  l'autopsie,  on  ne  trouve  qu'une  légère  conges- 
^&  cérébrale,  tandis  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  l'alcool 
produit,  au  bout  de  quelques  instants,  des  symptômes  d'ivresse,  de 
^  lorpeor,  puis  de  la  paralysie,  débutant  par  les  extrémités  infé- 
^res;  à  l'autopsie,  on  trouve  une  hypérémie  intense  du  cerveau, 
'^  la  moelle,  de  l'estomac  et  de  l'intestin.  L'auteur  en  conclut  que 
^  convulsions  épileptiformes,  observées  chez  les  individus  adonnés 
^l'absinthe,  sont  à  rapporter  à  l'action  spéciale  de  l'essence  d'ab- 
^ttie,  et  non  à  celle  de  l'alcool.  (Amory,  Bost.  metk  and.  $urg. 
^n,  —  Jakreihericht,  de  Virchow  et  Hirsch,  4  868,  I,  329.) 
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Étude  sur  la  construction  des  ambulances  temporaires  sous  forme  de 
baraquements^  suivie  d'un  essai  sur  les  hôpitaux  cioils  permanents, 
par  A.  Dëhoget,  archilecle  ingénieur,  avec  un  appendice  médico- 
chirurgical,  par  le  docteur  Brossard.  Paris,  1874,  in-8,  324  p. 
avec  figures  —  4  0  fr. 

Par  sa  situation  géographique,  autant  que  par  son  importance 
comme  place  de  guerre^  la  ville  de  Metz  semblait  destinée,  pendant 
la  campagne  de  4  870,  à  recevoir  de  nombreux  malades  et  biessés. 

Aussi,  dès  le  %t  juillet  4  870,  avant  le  commencement  des  hosii- 
litég,  le  conseil  central  d'hygiène  de  la  Moselle  se  préoccupa  de.^ 
locaux  qui  devaient  être  affectéf^,  pendant  la  guerre,  aux  ambulances 
et  aux  hôpitaux  ;  ses  membreslesplus  distingués,  tels  que  Maréchal, 
maire  delà  ville, Scouletten,  Eug.  Grellois  (4),  Isnard,  Méry,  etc., 
furent  d'un  avis  unanime  pour  utiliser  les  bâtiments  et  les  locaux 
reconnus  convenables  par  le  médecin  en  chef  de  Thôpital  militaire, 
le  savant  et  regretté  Ërhmann,  et  pour  faire  établir  en  dehors  de 
lenceinte  de  la  ville  un  certain  nombre  de  baraquements  destinés 
à  suppléer  àJ 'insuffisance  probable  des  locaux  disponibles  dans  Metz. 

L'intendance,  par  Torgane  de  son  représentant,  M.  le  sous-inten- 
dant Perrot,  avait  bien  émis  le  vœu  de  se  débarrasser,  en  faveur  do 
la  municipalité,  de  T installation,  de  l'organisation  et  delà  direction 
des  hôpitaux  et  des  ambulances  ;  mais  les  membres  du  conseil 
municipal,  dans  la  séance  du  23  juillet,  suivant  l'avis  du  Conseil 
d'hygiène,  repoussèrent  cette  proposition  intempestive  et  inattendue 
et  décidèrent  qu  on  laisserait  aux  membres  de  l'intendance  (qui  seuls 
en  avaient  Tautorité  et  le  pouvoir)  le  soin  d'organiser  les  services 
généraux,  mais  que  la  ville  offrirait  tout  son  concours  à  l'adminis- 
tration militaire  pour  l'installation  et  la  gestion  des  hôpitaux  et  des 
ambulances. 

En  outre,  le  conseil  proposa  à  Fautorité  militaire  de  construire,  à 
l'extrémité  de  Metz  et  aux  frais  da  la  ville,  un  baraquement  pour 
2000  lits. 

Après  de  longs  pourparlers  entre  la  municipalité  et  le  commande- 
ment (car  l'intendance  semblait  persister  dans  son  projet  de  désis- 
tement complet  en  faveur  de  l'administration  civile  des  hospices), 
la  construction  des  baraquements  commença  le  27  juillet  sur  le  po- 
lygone d'artillerie,  situé  au  nord  de  Metz,  dans  l'Ile  Chambière, 
entre  deux  bras  de  la  Moselle. 

Les  travaux  se  continuèrent  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  au  mi- 
lieu de  dif6cultés  sans  nombre  causées  tant  par  la  rareté  et  la  pé- 

(1)  Voy.  Eug.  Grellois,  Histoire  médico-chirurgicaie  du  siège  de  Meti^ 
Paris,  1872. 
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nurie  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  baraques,  que 
par  les  tergiversations  et  l'indécision  de  Tinlendance  sur  le  choix 
';-jfîDilif  de  remplacement  de  Tbôpital. 

C^esl  ainsi  que,  le  1  "  août,  on  songea  à  transporter  les  baraque- 
ments à  Hontigny,  et  ce  fut  la  difficulté  de  se  procurer  de  l'eau  sur 
ce  point  qui  fit  abandonner  ce  projet  ;  quelques  jours  après,  on 
fr  .«posa  la  plaine  du  Sablon,  trop  exposée  au  feu  de  Fennemi,  et  pré* 
f^Qtaot  un  sol  cultivé,  qu'il  eût  fallu  niveler  avant  d'y  installer  les 
k^rîJJoDS. 

Plus  tard,  alors  que  les  baraquements  commençaient  à  s*élever 
dans  nie  Chambière,  Tautorité  coupa,  par  une  route  militaire,  Fem- 
niacement  qu'elle  avait  mis  quelques  jours  auparavant  à  la  disposi- 
lion  des  constructeurs,  si  bien  qu'il  fallut  réduire  le  nombre  des 
pavillons  à  30,  devant  contenir  4  600  lits  au  lieu  de  2000. 

La  construction  de  l'ambulance  était  loin  d'être  achevée,  quand . 
'.e-^  hostilités  commencèrent,  et  môme  après  les  sanglantes  ba- 
'riiiles  de  Borny  (U  août],  de  Gravelotte  (4  6  août),  et  de  Saint- 
Privat  (18  août),  celle-ci  ne  put  recevoir  aucun  des  nombreux 
blessés  qui,  au  nombre  de  22  000  furent  répartis  dans  la  ville,  soit 
<ians  les  hôpitaux  et  dans  les  ambulances,  soit  dans  les  maisons 
[■articulièrea. 

Comme  un  certain  nombre  n'avaient  pu  trouver  de  place  nulle 
part,  on  construisit  à  la  hâte  des  baraques-abris  formées  par  deux 
parois  de  planches,  posées  à  recouvrement,  suivant  nn  plan  incliné 
et  reliées  entre  elles  par  des  planches  clouées  en  écharpe  (voy.  fig.  4  )• 
Ces  baraquements  sombres  et  étroits,  installés  à  la  hftte,  peu 
âéfés  et  humides,  surnommés,  à  cause  de  leur  forme,  bonnets  de 
poUce^  donnèrent  asile  pendant  quinze  jours  à  500  blessés,  qui  fu- 
rent ensuite  transportés  dans  les  pavillons  de  l'Ile  Chambière,  où  * 
Tamlmlance  ne  fut  terminée  que  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre. 

Â  la  suite  d'un  tel  encombrement,  les  épidémies  ne  tardèrent  pas 
à  sévir;  à  la  dysenterie^  à  la  6èvre  typhoïde,  à  la  variole  qui  avaient 
faitlear  apparition  dans  l'armée  et  dans  lapopolation  civile,  vinrent 
96  joindre  Térysipèle,  l'infection  purulente  et  la  pourriture  d'hôpital: 
affections  toujours  menaçantes  et  surgissant  fatalement,  quand  l'hy- 
giène hospitalière,  en  temps  de  guerre,  n'observe  pas  ces  deux  lois 
essentielles,  l'aération  et  la  dissémination  des  blessés. 

Aussi  la  mortalité  mensuelle  qui  est  représentée  en  temps  ordi- 
naire à  Metz  par  4  4  0  décès,  subit  une  progression  notable»  et  l'on  eut 
à  enregistrer  21 8  décès  en  août,  376  en  septembre,  628  en  octobre. 
La  disposition  générale  qui  a  été  adoptée  par  l  habile  architecte 
M.  Demoget,  pour  l'installation  de  lambulance  du  polygone  à  Metz, 
est  celle  de  l'hôpital  Lincoln,  à  Washington  (voy.  1.  Schatz,  Eludes 
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jur  les  hôpiiaux  jou«  lentes,  in  Annales  d'hugiène,  i'  série    t  3i 
p.  269). 

Les  pavillons  fun- m  disposés  sur  les  deux  côtés  d'un  angleaiïu 
seulemenl  au  lieu  d'eire  posés  parallèlement  i  la  bissectrice  de 
I  angle,  romme  dans  l'hûpilal  américain  mentionné  plus  haut  ils 
furent  légèrement  inclinés  :  disposition  qui,  d'après  l'auleur.  offre re 
double  avantage  de  faciliter  la  circulation  de  l'air  entre  les  pavillons 


Fig.  1.  —  Abria  en  pbndiei  dn  poljgone  de  Ueta. 
eUe  donner  un  angle  moins  aigu  avec  le  passage  couvert  (voy. 

Chaque  baraque  avait  52  mètres  de  longueur,  divisée  en  ireiie 
travées  de  i  mètres  sur  7, mètres  de  largeur  intérieure.  Lahauleur 
6Ujt  de  3  mètres  entre  le  dessu»  du  plancher  au-dessons  des  fer- 
mes. Le  plancher  élait  surélevé  aa-des»as  du  sol  de  50  à  60  cenli- 
mëlres. 

Les  faces  latérales,  revêtues  de  planches  posées  en  écailles  de 
poisson,  ne  commençaient  qu'au  niveau  du  plancher,  et  ne  mon- 
taient qne  jusqu  à  0-°,i  en  contre-bas  de  la  couverture,  de  manière 
a  réserver  sur  toute  la  longueur  une  ouverture  ou  fonétre  de  O-.TO, 
recouverte  par  une  petite  couverture  surélevée  et  formant  lanterne 
(voy.  pi.  3  et  *). 

Aux  deux  extrémités  de  chaque  pavillon,  il  avait  été  réservé  quatre 


I 


Tf.  2.  —  PItu  général  de  l'h6[Htal  du  polfgone  i  Ueti.  —  De  0  à  30,  bl- 
ÛMoU  numéroléa  contenaat  les  lits;  a,  corps  de  gardei  6,  baream 
d'tdmiiiistraliOD,  tteWen  de.  réparation  de  hage  et  logement  du  direc- 
lmr;c,  poste,  magasin  et  atelier  d'armes;  li,  grande  lingerie  et  loge  me  ut 
tosnon;  e,  médecin  de  garde,  aumônier,  médecin  en  chet;  /,  cuisinet; 
f,  dépenses;  g,  g',  cabinets  de  bains;  h.  A',  salles  d'opéra tiung ;  i',  phar- 
nacie',  k,  dépât  d'équipements  et  effets  des  décédés;  /,  dépÛt  de  linge 
■ak;  m,ialle  des  morts;  n,  latrines;  n\  latrines  de  l' administration; 
V,  bureau  de*  employés  attachés  i  la  constmctioa;  p,  chemin  d'arriTée; 
',  tDtal  pour  le  terrice  en  plein  air  ;  g,  q,  pniti  avec  pompes. 
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cabines  de  S*", 50  de  largeur  sur  2»,60  de  longueur,  entre  lesquelles 
il  existait  un  passage  de  2  mètres  de  largeur. 

La  première  était  réservée  pour  la  sœur  et  le  médecinlraitant  ; 
la  deuxième,  pour  y  déposer  le  linge  j  la  troisième,  pour  lesinGr- 
miers  de  service;  la  quatrième,  pour  le.<  ustensiles  divers  (voy. 
tlg.  20). 

L'intervalle  resté  libre  entre  les|deux  rangées  délits  était  de  2°*, 80, 
et  entre  deux  lits,  de  1  mètre. 

Chaque  malade  avait  un  volume  de  plus  de  24  mètres  cubes  d*air 
à  dépenser. 

Les  revêtements  formés  de  planches  clouées  en  écailles  de  pois- 


r-^  ■- vr--  ^r^-;:^ 


Fig.  3.  Coupe  d'un  pavillon  de  blessés  à  l'hôpital  de  Metz. —  a,ay  ventilation 
du  faîtage;  g,  g^  lanterne;  b,  b,  terme  de. la  couverture:  h,  h,  fenêtres; 
1 1,  ventilation  du  plancher;  kj  k,  k,  taquets  supportant  les  lambourdes  du 
plancher.  —  Échelle  de  0™,01  par  mètre. 

son,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  s'étendaient  que  jusqu'au  niveaa 
du  plancher,  de  manière  à  permettre  au-dessous  de  celui-ci  la  libre 
circulation  de  l'air.  Le  toit  était  recouvert  par  des  planches  dispo- 
sées en  écailles  de  poisson.  Ces  couvertures  donnèrent, ou  bout  de 
peu  de  temps,  des  gouttières  nombreuses,  aussi  fallut- il  les  recouvrir 
de  carton  bitumé. 
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Gomme  on  le  voit,  la  disposition  des  baraqaes  de  l'hôpital  du  po- 
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lygooe  de  Metz  diffère  peu  de  celle  qai  a  été  adoptée  à 
2«  ftiau,  1872 tome  xxxvii !'•  tartif. 
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M.  Michel  Lévy,  pour  riostallation  des  ambulances  du  Luxembourg 
et  du  Jardin  des  plantes  (voy.  Michel  Lévy,  Note  sur  les  hôpitaux 
baraques  du  Luxembourg  et  du  Jardin  des  plantes,  in  Annales  d'hy- 
giène, 2*  série,  t.  XXXV,  p.  4  4  6). 

Outre  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  construction  et  à  la  disposition 
des  pavillons  de  Tambulance  du  polygone,  nous  trouvons  dans  rou* 
vrage  de  M.  Demoget  des  indications  très-intéressantes  et  des  ren- 
seignements très-précis  sur  les  divers  systèmes  d'hôpitaux  en  bara- 
quements, construits,  soit  en  Amérique,  pendant  la  guerre  de  la 
sécession,  soit  en  Allemagne,  pendant  la  campagne  de  4  866,  et 
même  dans  ces  derniers  temps,  à  Berlin,  peu  de  temps  avant  la 
guerre  de  1 870. 

Tout  en  signalant  les  améliorations  et  les  perfectionnements  im- 
portants qui  ont  été  apporta,  tant  aux  États-Unis  qu*en  Prusse,  dans 
rinstallation  des  hôpitaux  temporaires  sous  baraques,  Tauteur  n'a 
point  oublié  que  ce  système  hospitalier  est  une  innovation  toute 
française,  et  que  Tinitiative  de  cette  mesure  aussi  commode  que 
nécessaire,  quand  il  s'agit  de  Taération  et  de  la  dissémination  des  ma- 
lades et  des  blessés,  est  due  au  savant  hygiéniste  qui,  dès  la  guerre 
de  Grimée,  indiquait  et  mettait  à  profit,  pour  conjurer  les  fléaux  de 
rencombrement,  ces  deux  grandes  tf  faciles  ressources  :  Thôpitai  en 
baraques,  pour  toutes  les  saisons,  Thôpital  sous  tentes  pendant  la 
saison  des  chaleurs  (voy.  Michel  Lévy,  Mémoire  sur  les  hôpitaux 
militaires  en  temps  de  paix  et  en  campagne,  in  Bulletin  de  V Acadé- 
mie de  médecine,  Paris,  4862,  t.  XXVII,  p.  644  ;  Traité  d'hygiène, 
4*  édition,  Paris,  4  869,  t.  II,  p.  443,  et  Dictionnaire  encyclopé- 
dique des  sciences  médicales^  t.  III,  p.  374,  art.  Ambitlarcss]. 

Il  est  même  triste  d*avouer  que,  tout  en  ayant  été,  grftce  à  rillus- 
tre  médecin  inspecteur  de  l'armée  d'Orient,  les  premiers  à  employer 
ce  nouveau  et  précieux  système  d*ambulances  temporaires,  nous 
^vons  été  devancés  dans  ces  dernières  années  par  des  nations  étran- 
gères qui,  dans  la  construction  de  baraquements  que  nous  prenons 
aujourd'hui  pour  modèles,  ont  montré  qu'elles  savaient  profiter  plus 
que  nous  de  nos  propres  découvertes. 

L*auteur  range  les  hôpitaux  sous  forme  de  tMiraquemeots  en  trois 
groupes,  suivant  la  disposition  des  pavillons  : 

4"  Sur  plan  triangulaire  (hôpitaux  Lincoln,  de  Hampton,  du  poly- 
gone de  Metz. 

2®  Sur  plan  circulaire:  hôpitaux  d'Hammond,  de  Hficks,  de 
Sedgwick,  de  Jefferson  (ygy.  I,  SchaU,  loc.  cit.,  p.  278  et  279). 

3*  En  forme  de  fer  à  cheval  :  hôpital  de  Mac  Doogall  (voy.  fig.  6] 
ou  ellipstiïde:  hôpital  Mower. 

Il  insiste  sur  leurâ  avantages  et  leurs  inconvénients,  et  donne  en- 
suite une  foule  d'indications  et  de  renseignements  très-utiles  et  très- 
pratiques  sur  l'emplacement,  la  construction  et  la  disposition  des 


jItude  sub  les  ambulances  temporaires. 
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Rg.  6.  —  Pltn  général  de  l^hôpital  Mac-Dougall.  —  6»  b,  34  payillons 
^  bUsBés  ;  a,  a,  saillie  du  local  renfermant  les  water-closets  ;  c,  adminis- 
tnUon;  </,  buanderie,  magasins;  e,  cuisine;^,  dépendances  diverses; 
9t  nUe  des  morts  ;  A,  linge  sale  ;  t,  chapelle;  k^  services  divers. 
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ambulances  temporaires  soas  forme  de  baraquements.  II  passe  en 
revue  dans  d'intéressants  chapitres  tout  ce  qui  concerne  leur  instal- 
lation et  leur  fonctionnement,  les  pavillons  des  blessés  et  des  malades, 
les  bureaux  des  entrées,  les  logements  et  les  réfectoires  des  sœurs 
et  des  infirmiers^  la  cuisine»  la  pharmacie,  le  service  médical,  les 
bains,  les  magasins;  le  service  hydraulique,  la  chapelle,  la  chambre 
des  morts,  les  cabinets  de  lieux  d'aisances,  le  mobilier,  les  inhuma- 
tions, etc. 

Nous  trouvons,  en  outre,  exposées  dans  l'ouvrage  de  M.  Demoget, 
toutes  les  questions  qui,  au  point  de  vue  de  la  construction  des  pa- 
villons, peuvent  intéresser  le  médecin,  Tarchitecteet  l'administrateur. 
C'est  un  véritable  traité  de  construction  des  hôpitaux  sous  baraques  ; 
à  ce  titre,  on  comprend  son  importance  et  son  utilité. 

Il  sera  particulièrement  utile  aux  constructeurs  qui,  lorsqu'ils 
seront  appelés  à  faire  faire,  en  quelques  jours  et  à  peu  de  frais,  des 
hôpitaux  temporaires,  n'auront  plus  besoin  de  recourir  à  des  ouvra- 
ges étrangers  pour  avoir  des  indications  précises^  tant  au  point  de 
vue  des  locaux  que  de  l'aménagement  intérieur  des  pavillons. 

L*auteur  a  intercalé  dans  son  ouvrage,  sans  doute  pour  en  faire 
comprendre  l'importance  et  l'utilité,  l'inslruciion  du  département  de 
la  guerre,  pour  les  médecins  militaires  des  États-Unis  d'Amérique, 
chargés  de  la  construction  des  hôpitaux  généraux  temporaires 
(20  juillet  4  864)  et  l'instruction  prussienne  concernant  les  tentes  et 
les  baraques  pour  ambulances,  et  leur  désinfection  (3  juin  4868). 

Le  lecteur  trouvera,  dans  ces  deux  chapitres»  la  démonstration  de 
l'importance  qui  doit  être  attribuée  au  système  hospitalier  en  temps 
de  guerre,  et  comprendra  Tutilité  de  nombreuses  ambulances  provi- 
soires sous  baraques  et  sous  tentes  pour  les  masses  considérables 
d'hommes,  qui  doivent  aujourd'hui  entrer  en  campagne  et  former 
les  armées.  Ces  quelques  lignes  suffiront  pour  le  convaincre  de  la 
supériorité  incontestable  que  nos  terribles  ennemis  présentent  sur 
nous  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  leur  système  hospitalier. 

Nous  appelons  particulièrement  son  attention  sur  les  deux  magni- 
fiques baraquements  dont  les  plans  et  les  dessins  figurent  dans 
l'ouvrage  de  M.  Demoget,  et  qui  ont  été  construits  en  4868,  à 
Berlin,  sous  la  direction  du  docteur  Esse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  hôpitaux  temporaires  en 
temps  de  guerre  que  le  baraquement  est  utile  ;  il  offre  des  avanta- 
ges certains  pour  les  hôpitaux  permanents. 

C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  les  Américains  qui,  de  leurs 
ambulances  en  baraques  construites  à  la  hâle  pendant  la  guerre  de 
la  sécession,  ont  fait  des  hôpitaux  définitifs  qui  sont  brûlés  tous  les 
cinq  ans,  de  crainte  qu'ils  ne  deviennent  des  foyers  de  contagion. 

C'est  ce  qu'a  compris  aussi  l'administration  prussienne  en  con- 
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fiant  30  docteur  Esse  la  constroctioD  de  deux  baraquements,  l'on 
comme  succursale  de  Thôpital  militaire  de  Berlin,  l'autre  comme 
succursale  de  l'hospice  de  la  Charité  de  cette  ville. 

En  France,  nous  n'avons  qu*à  mentionner  quelques  essais  tentés 
à  rbôpilal  Saint-Louis  et  à  l'hôpital  Cochin,  dans  quelques  baraques 
improvisées  dans  les  cours  et  jardins,  et  qui  sont  loin  de  présenter 
t'iroportaoce  et  le  confortable  des  baraquements  américains. 

En  revanche,  on  n'a  pas  craint  de  consacrer  40  millions  à  la 
construction  du  nouvel  Hôtel-Dieu  qui,  par  son  emplacement,  son 
aération  et  sa  diposition,  promet  de  recevoir  et  d* entretenir  pendant 
de  longues  années,  entre  ses  murailles  solides  et  épaisses,  les  ger- 
mes des  maladies  infectieuses  et  contagieuses. 

Noos  n'insisterons  pas  avec  l'auteur  sur  les  avantages  que  l'on 
recueillerait  vite  de  la  construction  de  baraques  bien  installées  pour 
le^bôpilaux  permanents;  depuis  plusieurs  années,  le  monde  rnédi* 
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Pttn  d'un  hôpitftl  de  500  lits.  —  0  à  10.  pavillons  de  blessés;  a,  administration; 
>^^i;  c,  cuisine  et  magasins  divers;  d,  bureau  des  entrées;  e,  corps  de  garde  ;  m,  salle 
!ï Bh»rts  it  dépôt  de  linge  sale. 

c.è\  a  saf6samment  appelé/sur  ce  fait,  Tattention  de  l'autorité,  tou- 
i'urs  aveuglée  par  la  puissance  des  préjugés  et  par  les  traditions  de 
la  routine. 

Noos  nous  contenterons  donc  d'indiquer  les  plans  proposés  par 
M.  Demoget,  comme  types  d'hôpitaux  permanents  : 

Pour  les  petits  hôpitaux,  la  construction  du  plan  suivant  (voy. 
fig.  7),  ne  dépasserait  pas»25  000  francs,  soit  environ  50  francs  par 
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F\g.  8.  —  Plu  ^néral  d'un  bôpilal  de  1300  lits.  —  a,  buruai  des  eniréi' 
des  lorlie»;  b,  concierge  etpoile  desortie;  e,  chapelle;  d,  cuisine  et  shiI'^I' 
diDces;  e,  remise  et  écurie;  f,j,  seHice  hydraulique  ;  g,  pharmacie ;'ïi  ^i^ 
d'opératloQs;  i',  i,  magasiui  ou  ullei  de  baimi;  k,  lingerie;  l,  admlDistril'' 
m,  K,  salle  des  morts,  liu^  aale ;  o,  enlrée  principale  ;p,  9,  jlrdia. 
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lit;  et  en  cas  de  gnerre,  chaque  petite  ville  poarrait  installer  à  pea 
de  frais,  dans  son  voisinage,  an  ensemble  de  pavillons  qai  seraient 
très-atiles  à  l'évacaatîon  et  à  la  dissémination  des  blessés  pendant 
toote  la  dorée  de  la  campagne,  et  qui  serviraient  pendant  la  paix  en 
temps  d'épidémie. 

Quant  aux  grands  hôpitaux,  Fauteur  présente  comme  type  le 
pian  général  d'un  hôpital  de  4200  lits  (voy.  fig  8],  pour  la  con- 
struction duquel  rarchitecte  devra  profiter  de  toutes  les  expériences 
et  des  améliorations  faites  en  Amérique,  en  Allemagne  et  en  France. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice  médico-chirurgical,  dans 
lequel  M.  le  docteur  Brossard  insiste,  avec  talent  et  avec  conviction, 
sarToUlité  des  ambulances  temporaires,  considérées  comme  annexes 
des  hôpitaux  civils.  Nous  nous  associons  volontiers  à  ce  distingué 
confrère,  quand  il  fait  des  vœux  pour  que  tous  les  hôpitaux,  quelle 
que  soit  leur  importance,  aient  toujours  à  leur  disposition,  pour  y 
être  installées  dans  les  cours  et  les  jardins,  des  tentes  et  des  bara- 
ipte$<Lmbulances,  non-seulement  pour  les  nombreux  blessés  évacués 
des  champs  de  bataille  en  temps  de  guerre^  mais  encore  pour  les 
malades  que  l'arrivée  subite  et  imprévue  d'une  épidémie  meurtrière 
eutisse  dans  les  salles  souvent  insuffisantes  et  toujours  infectées. 

D^  Marvâcd, 

ProfesMur  agrégé  de  l'École  du  Val>de-GrAc« . 

De$  ambulanees  de  Paris  pendant  le  siège ^  par  Alexandre  PiAdaokel. 
Paris,  E.  Maillet,  4872,  I  vol.in-48  jésus. 

SoQS  ce  titre,  vient  de  paraître  une  jolie  petite  brochure  où 
H.  A.  Piédagnel  passe  en  revue,  dans  une  étude  intéressante  et  ra- 
pide, les  nombreux  établissements  militaires,  municipaux  ou  privés 
qui,  dès  le  commencement  du  siège  de  Paris,  ont  été  subitement 
installés  comme  succursales  des  hôpitaux  de  Tannée  et  des  ambu- 
lances de  la  Presse  et  de  la  Société  internationale  de  secours  aux 
Messes.  Il  est  vrai  qu*on  ne  trouve  dans  cet  ouvrage  que  de  simples 
Dûtes  écrites  au  jour  le  jour  et  recueillies  pendant  des  visites  fré- 
quentes dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  établissements  fondés  par  la 
chanté  publique  ou  privée  ;  mais  ces  notes  ont,  à  nos  yeux,  d  autant 
plus  de  valeur  qu'elles  présentent,  outre  des  renseignements  utiles 
sur  l'installation  et  le  fonctionnement  des  divers  services  médicaux  et 
chinirgicaux,  les  impressions  et  les  émotions  diverses  ressenties  par 
lanteur,  et  qu'il  rapportait  chaque  soir  de  ses  pérégrinations  dans 
la  capitale,  toujours  pleine  d'illusions  et  d'espérance,  toujours  prête 
à  accueillir  les  bruits  les  plus  étranges  et  les  plus  contradictoires, 
lOQJonrs  comptant  sur  sa  prochaine  délivrance,  comme  prix  dé  sa 
constante  et  froide  résignation,  de  ses  longues  épreuves  et  de  ses 
terribles  souffrances. 

L*ouvrage  de  M.  Piédagnel  contient  plus  de  trente  chapitres,  dont 
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chacun  est  consacré  à  une  ambulance  ou  à  un  hôpital.  Leur  lecture 
est  d'autant  plus  attmyante  que  Tauteur  a  su  intercaler  dans  cha- 
cun d'eux  quelque  anecdote  guerrière  ou  patriotique,  recueillie  par 
lui-même  au  chevet  des  malades  et  des  blessés,  soit  dans  ses  longs 
entretiens  avec  ces  derniers,  soit  dans  ses  conversations  avec  les 
chirurgiens,  les  sœurs  et  les  infirmiers,  multipliant  leurd  soins  em- 
pressés et  rivalisant  de  courage,  de  patience  et  de  dévouement  pour 
s'acquitter  de  leur  noble  et  difficile  mission. 

Certes  nous  admirons,  avec  M.  Piédagnel,  ce  généreux  et  patrioti- 
que élan  de  la  charité ,  grâce  auquel  on  vit,  il  y  a  dix-huit  mois  et 
en  quelques  jours,  ^'improviser  des  ambulances  privées  dans 
chaque  habitation  vaste  ou  somptueuse,  dans  chaque  hôtel  riche  et 
princier,  dans  chaque  édifice  présentant  une  disposition  commode  et 
une  aération  suffisante.  Nous  applaudissons  avec  lui  à  la  transforma- 
tion subite  et  merveilleuse  de  la  capitale,  jadis  frivole  et  occupée  de 
ses  fêtes  et  de  ses  plaisirs,  à  laquelle  les  menaces  de  Tennemi 
firent  comprendre  vite  les  devoirs  que  lui  imposait  sa  situation  ter- 
rible, et  qui  se  fit  alors  une  occupation  sérieuse  et  touchante,  en 
venant  en  aide  le  plus  possible  aux  vaillants  défenseurs  de  la  patrie, 
atteints  par  la  maladie  sous  Tinfluence  du  froid,  de  la  faim  et  de  la 
fatigue,  ou  frappés  sur  le  champ  de  bataille  en  combattant  pour  la 
liberté. 

Mais  nous  ne  pouvons  approuver  cette  profusion  considérable 
d'enseignes  de  tout  genio  et  ce  déploiement  immense  de  drapesui 
blancs  à  croix  rouge  qui,  pendant  les  premiers  jours  du  siège, 
apparurent  dans  chaque  quartier,  dans  chaque  rue,  presqueà  chaque 
maison,  à  chaque  fenêtre.  Tout  en  rapportant  cette  innovation  aax 
règlements  de  la  convention  de  Genève,  nous  croyons  que  la  grande 
ville  ne  s'est  pas  suffisamment  pénétrée  de  ce  fait,  que  la  charité 
privée  a  d  autant  plus  de  mérite  qu'elle  reste  plus  cachée,  et  parait 
plus  désintéressée. 

Et  puis,  qu'on  nous  permette  de  faire  ici  un  aveu,  c'est  que  nous 
ne  pouvons  partager  l'admiration  de  M.  Piédagnel  pour  les  ambu- 
lances privées,  dont  l'utilité  n'est  nullement,  démontrée»  et  qui  ont 
présenté,  notamment  dans  la  dernière  guerre,  des  inconvénients  sé- 
rieux sur  lesquels  déjà  plusieurs  médecins  ont  appelé  l'attention 
(voy.  Lucas-Cham pionnière,  Souvenirs  de  campagne^  in  Journal  àe 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques^  1 871 . —  Léon  Le  Fort,  Le  service 
de  santé  dans  les  armées  nouvelles,  in  Revue  des  deux  mondes,  4'^  no- 
vembre 4  871). 

Tout  en  reconnaissant,  comme  nous  en  avons  été  souvent  témoin, 
les  nombreux  dévouements  et  les  grands  sacrifices  que  ces  ambu- 
lances ont  mis  en  relief  dans  un  si  grand  nombre  de  familles  ou  de 
corporations  charitables,  nous  ne  croyons  pas  inutile  d'insister  ici 
sur  les  principaux  inconvénients  qu'elles  nous  ont  semblé  présenter. 
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Et  d  abord,  en  verta  de  leur  caractère  essentiellement  privé  et  de 
leur  origine  principalement  due  à  Tinitiative  et  à  la  bonne  volonté 
des  particulierâ,  elles  ont  offert  vis-à-vis  de  l'administration  comme 
do  Taulorité  militaire  une  indépendance  presque  complète,  indépen- 
dance qui  s*est  traduite  dès  le  principe  par  les  difficultés  qu'elles  ont 
caosées  dans  le  choix,  la  réception  et  la  répartition  des  malades  et  des 
blessés.  Tels  sont  les  nombreux  exemples  que  nous  pourrions  citer  : 
1^  M.  X...  demande  des  blessés,  mais  refuse  les  malades,  parce 
qu'ils  peuvent  être  atteints  d*affeclions  contagieuses. 

2*  H^*  de  Y...  veut  bien  recevoir  des  blessés,  mais  elle  désire 
qu'ils  ne  soient  pas  atteints  dans  les  régions  honteuses,  parce  qa*elle 
compte  faire  elle-même  tous  les  pansements. 

3*  M"*  la  baronne  de  Z...  voudrait  des  plaies  qui  ne  suppurent 
pas  et  qui  ne  répandent  pas  de  mauvaise  odeur.  Elle  supplie  Tadmi- 
oisiration  de  vouloir  bien  lui  envoyer  des  officiers  seulement,  parce 
qu^iJs  sont  mieux  élevés,  moins  saies  qae  les  soldats,  ne  crachent  pas 
sur  les  parquets,  etc. 

Quoi  de  plus  naturel  alors  que  d'avoir  vu,  comme  pendant  la  der- 
nière guerre,  les  ambulances  privées  servir  de  refuge  et  d'asile 
presque  inviolable  aux  simulateurs,  aux  peureux,  aux  traînards, 
doDt  la  àecte  est  toujours  représentée  dans  les  armées  les  plus  cou- 
rageuses et  les  mieux  organisées  I  On  le»  conserve  d'autant  plus 
longtemps  dans  ces  ambulances  qu'ils  ont  généralement  mille  moyens 
pour  émouvoir  les  cœurs  sensibles  qui  les  entourent,  pour  se  faire 
estimer  et  plaindre  par  les  Âmes  charitables  qui  leur  donnent  des 
soins  assidus.  Et  puis,  ils  ne  sont  point  gênants  ni  difficiles  dans 
leor  alimentation  ;  ils  ne  se  plaignent  jamais.  On  les  garde,  on  les 
protège,  au  besoin  on  les  dissimule  aux  appels  pressants  et  aux  ré- 
quisitions terriblesdes  chefs  de  corps,  étonnés  de  voir  leurs  bataillons 
oo  leurs  compagnies  réduits  à  la  moitié  de  leur  effectif. 

Combien  de  fois  n*avon8-nous  pas  été  témoin  de  ces  traitements 
indéfinis  et  de  ces  séjours  interminables  dans  les  ambulances  privées, 
dont  la  porte  se  fermait  presque  fatalement  devant  le  contrôle  de 
Tadminist ration  comme  devant  les  investigations  et  les  ordres  de 
faotorité  militaire.  Combien  de  soldats  fatigués  ou  atteints  simple- 
ment d'une  légère  indisposition,  pour  la  guérison  de  laquelle  quel- 
ques jours  de  repos  et  de  traitement  suffisent,  qui,  une  fois  installés 
dans  ces  superbes  établissements  hospitaliers,  se  sont  laissés  amollir 
et  séduire  par  la  beauté  des  appartements  où  ils  étaient  traités,  par 
les  bons  soins  et  les  tendres  prévenant  :s  des  gardes-malades  et  des 
infirmiers,  enfin,  par  la  bienveillance  inépuisable  de  leurs  bienfai- 
teurs, et  qui  n'ont  plus  reparu  dans  leurs  rangs  ni  dans  les  tran- 
chées, jusqu'à  la  fin  de  la  guerre I 

Â  M.  Piédagnel  à  voir  maintenant  si  tout  a  été  pour  le  mieux 
dans  les  nombreuses  ambulances  privées  qu*ila  visitées,  ets'ii  n*y  a 
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pas  de  nombreuses  et  d'imporiantes  modifications  à  faire  dans  ce 
nouveau  système  hospitalier.  D'  Maktauo. 

Traité  des  fièvrei  intermittentes ,  par  L.  Colin,  médecin  principal  de 
Tannée,  professeur  à  l'Ecole  d'application  de  médecine  militaire 
(Val-de-Grâce).  Paris,  4  870  ;  J.  B.  Baillièreet  fils.  4  vol.  in-8. 
500  pages  avec  un  plan  médical  de  Rome.  —  8  fr. 

Dans  un  très-intéressant  mémoire  présenté  récemment  à  l'Insti- 
titut,  et  dans  plusieurs  autres  travaux,  M.  Colin  a  fait  connaître 
une  nouvelle  théorie  sur  l'origine  des  fièvres  intermittentes.  Selon 
lui,  le  principe  toxique,  générateur  de  la  fièvre,  résiderait  non  pas 
dans  les  boues  des  marais  ou  dans  les  végétations  qui  croissent  à 
leur  surface,  mais  dans  le  sol  lui-même,  indépendamment  de  toute 
surface  marécageuse.  La  puissance  végétatrice  du  sol,  lorsqu'elle 
ne  serait  pas  utilisée  et  pour  ainsi  dire  absorbée  par  la  culture,  de- 
viendrait un  agent  producteur  des  fièvres.  Celles-ci,  dès  lors,  ne  de- 
vraient plus  être  dites  palustres  ou  maremmatiques,  mais  telluriques. 

Reprenant  cette  question  avec  plus  de  développement,  le  profes- 
seur du  Val-de-Grâce  publie  un  Traité  des  fièvres  intermittentes  et 
nous  fait  participer  à  des  faits  nombreux  observés  par  lui,  soit  en 
Algérie,  soit  dans  les  Etals  pontificaux,  dans  les  services  hospita- 
liers qu'il  a  dirigés  à  Cività-Vecchia,  puis  à  Rome  même. 

Les  fièvres  intermittentes  ont  été  étudiées  et  décrites  par  nombre 
d'observateurs;  signalons  cependant,  en  première  ligne,  les 
travaux  dus  à  nos  confrères  de  l'armée  et  de  la  marine,  dont  le 
champ  d'observation  plus  vaste  les  a  mis  à  même  de  voir  ces 
affections  sous  diverses  latitudes.  M.  Maillot  (4),  en  4836,  fut 
l'un  des  premiers  à  attaquer  les  doctrines  de  Broussais;  en 
introduisant  dans  la  thérapeutique  des  fièvres  une  révolution  com- 
plète, en  démontrant  les  dangers  de  la  médication  antiphlogistiqoe, 
M.  Maillot  a  rendu  à  la  science  et  à  l'humanité  un  signalé  service  et, 
sans  aucun  doute,  sauvé  la  vie  de  bien  de  nos  soldats.  ^  Depuis 
M.  Maillot,  l'étude  clinique  et  thérapeutique  des  fièvres  intermit- 
tentes n'a  pas  fait  de  progrès  bien  sensibles  ;  ce  n^est  pas  que  les 
études  manquent  :  la  géographie  médicale,  les  statistiques  les  plus 
exactes  ont  démontré  que  ces  affections  sont  répandues  sur  toute 
la  surface  du  globe  et  en  particulier  sous  la  zone  tropicale,  mais  que 
Fensemble  symptomatologique  reste  presque  toujours  le  même. 
Seules,  rétiologie  et  la  physiologie  pathologique  laissent  encore 
place  à  la  discussion  ;  c'est  au  premier  de  ces  deux  points  que  l'ou- 
vrage récent  de  M.  Colin  présente  un  intérêt  tout  particulier. 

Etudiant  tout  d'abord  les  causes  productrices  de  la  fièvre  inter- 
mittente, il  prend  à  partie  les  différentes  théories  émises  jusqu'à  ce 

(1)  Maillot,  Traité  def  fièvres  ou  irritations  cérébro-spinales,  Paris, 
1836. 
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joor,  fait  remarquer  en  particulier  que  cette  maladie  se  rencontre 
dans  des  localités  où  il  n'existe  aucun  marais  ;  dans  d'autres  points, 
la  surface  marécageuse  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue  consi- 
dérable de  la  zone  visitée  par  la  fièvre.  A  Paris,  nous  l'avons  vue  se 
développer  avec  une  intensité  relative  lorsque  des  travaux  d'utilité 
publique  ont  nécessité  le  bouleversement  de  grandes  masses  de 
terre,  et  Ton  a  maintes  fois  constaté  de  véritables  épidémies  chez 
les  terrassiers  employés  à  la  construction  des  voies  ferrées,  même 
dans  des  localités  jusque-là  parfaitement  salubres. 

Pour  répondre  aux  objections  tirées  de  ces  faits,  on  a  parfois  in- 
voqué rb^poibèse  de  marais  sonterrainsdont  l'existence  et  la  nocuité 
sont  loin  d'être  démoutrés,  plus  récetpment  la  présence  de  germes 
animés  dus  à  de  petites  algues  du  genre  paîmella,  théorie  qui  s'appuie 
sur  des  expériences  fort  controversables. 

Pour  M.  Colin,  il  y  a  un  peu  de  vrai  dans  toutes  ces  opinions,  en 
particulier  dans  celle  qui  fait  loi  et  qui  regarde  la  fièvre  intermit- 
tente comme  naissant  sous  Tinfluence  de  matières  végétales  en  dé- 
composition ;  toutes  ces  théories  laissent  place  à  la  critique  :  la  fièvre 
se  développe  dans  des  localités  sèches,  arides,  n'ayant  rien  du 
marais,  mais  dont  le  sol  possède  une  puissance  végétatrice  considé- 
rable. Cette  force  occulte  (et  qui,  disons-le  en  passant,  nous  semble 
auséi  nne  hypothèse)  existe  dans  le  sol  à  l'état  latent,  un  peu  d'eau 
suffit  pour  la  réveiller.  Que  le  colon  vienne  à  remuer  ce  sol  sablonneux 
(raoinB  riche  en  matériaux  organiques  qu'une  terre  régulièrement 
caltivée,  inculte  depuis  longtemps)  et  il  ne  tardera  pas  à  resssentir 
rinflaence  du  poison  morbide.  C'est  l'histoire  de  nos  colons  d'Al- 
gérie, des  pionniers  de  l'Amérique  du  nord,  de  tous  ceux  qui  cher- 
chent à  réveiller  une  terre,  autrefois  couverte  de  culture  comme  le 
Tell  algérien  ou  l'Agro  romano,  mais  qui,  abandonnée  depuis  des 
Bîédea,  a  repris  une  sorte  de  virginité. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage.  Fauteur  étudie  les  con- 
ditions telluriques  et  climatologiques  de  la  campagne  romaine,  et 
recherche  les  influences  qui  contribuent  à  y  faire  naître  la  malaria. 
Immense  plaine  basse,  bornée  de  trois  côtés  par  des  massifs  monta- 
gneox,  elle  est  à  peu  près  isolée  du  reste  de  l'Italie.  A  peine  coupée 
de  quelques  ondulations  peu  élevées,  elle  descend  en  pente  douce 
vers  la  mer,  mais,  phénomène  remarquable,  malgré  cette  configu- 
ration, éminemment  favorable  à  la  stagnation  des  eaux,  elle  n'ofifre 
pas  de  marais  et  présente  au  contraire  une  sécheresse  absolue  ;  dès 
le  mois  de  juin  toute  végétation  disparait.  Les  marais  pontins,  dont 
l'insalubrité  est  proverbiale,  ne  paraissent  pas  exercer  une  influence 
directe  sur  le  développement  des  fièvres  à  Rome  ou  dans  les  cam- 
pagnes voisines  ;  éloignés  de  la  ville  de  plus  de  50  kilomètres,  ils  en 
soQt  séparés  par  une  ligne  de  montagnes  qui  forment  barrière  aux 
vents  venant  des  marais.  Ces  mêmes  montagnes  sont  parsemées  de 
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villas  et  de  petits  centres  de  population  qui  seraient  les  premiers 
frappés  si  les  miasmes  palustres  pouvaient  franchir  cet  obstacle  na- 
turel :  tout  au  contraire,  ils  sont  réputés  pour  leur  salubrité  et  la 
classe  aisée  de  la  société  romaine  y  émigré  en  été  pour  se  préserver 
du  fléau. 

Les  débordements  accidentels  du  Tibre,  observés  à  diverses 
époques,  n  ont  jamais  déterminé  un  développement  anormal  des 
fièvres,  ils  doivent  donc  aussi  être  mis  hors  de  cause.  Il  parait  dès 
lors  démontré  par  l'absence  d'eaux  stagnantes  dans  la  campagne 
romaine,  par  l'impossibilité  d'admettre  rinOuence  à  distance  des 
marais  pontins  et  de  tout  autre  marécage  que  la  cause  fébrigèoe 
doit  être  cherchée  ailleurs. 

D'un  autre  côté,  l'histoire  à  la  main,  M.  Colin  nous  fait  voir 
d^abord  l'état  prospère  de  ces  régions  aux  premiers  temps  de  la  ré* 
publique  romaine,  puis  son  appauvrissement  graduel  alors  que  les 
Romains,  devenus  les  maîtres  du  monde,  négligèrent  les  travaux 
rustiques  et  prirent  l'habitude  de  se  faire  approvisionner  par  les 
pays  tributaires.  Plus  tard  les  invasions  des  barbares,  les  guerres 
incessantes  du  moyen  fige,  contribuent  encore  à  achever  la  déso- 
lation de  ce  sol  ;  en  vain  les  papes  cherchaient-ils  à  réparer  ces 
désastres,  les  familles  les  plus  puissantes  elles-mêmes  les  aug- 
mentaient encore,  en  vendant  à  vil  prix  leurs  bois  et  leurs  forêts, 
pour  subvenir  au  luxe  désordonné  qui  fut  la  passion  de  cette 
époque. 

Le  développement  de  la  malaria  marcha  parallèlement  à  ces  dé- 
boisements, à  l'abandon  des  cultures,  au  dessèchement  même  du 
sol  :  il  doit  y  avoir  entre  eux  une  relation  intime. 

Les  fièvres  sont  actuellement  permanentes  à  Rome,  mais  elles  su- 
bissent une  recrudescence  très-notable  vers  le  mois  de  juin,  pour 
atteindre  leur  apogée  en  juillet  et  décroître  en  octobre  et  novembre. 
Tel  est  le  résultat  de  toutes  les  observations  recueillies  par  les  mé- 
decins italiens  et  par  nos  confrères  de  Tarmée  depuis  1 849  jusqu'en 
1866. 

Un  autre  fait  bien  remarquable,  signalé  par  M.  Colin,  est  la  ré- 
sistance qu'opposent  au  développement  de  la  malaria  les  aggloméra- 
tions humaines,  contrairement  à  la  plupart  dos  affections  épidé- 
miques.  A  Rome,  le  maximum  de  salubrité  se  trouve  dans  la  partie 
basse  de  la  ville,  exposée  aux  inondations  du  Tibre,  mais  où  la  po- 
pulation est  très-dense,  au  Ghetto  où  la  population  juive,  quoique 
libre  aujourd'hui,  se  presse  encore  dans  des  conditions,  de  prime- 
abord,  parfaitement  insalubres.  Au  contraire,  les  grandes  places 
monumentales,  les  belles  rues  entourées  de  jardins,  mais  moins 
fréquentées,  sont  beaucoup  plus  éprouvées  par  le  fléao.  On  ne  sau- 
rait trouver  une  explication  plausible  de  ces  faits  dans  l*exposition 
de  telle  ou  telle  partie  de  la  ville  à  l'influence  des  vents  venant  de  la 
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campagne;  la  malaria  exerce  ses  ravages  sur  tous  les  points  de  la 
périphérie,  au  vent,  comme  sous  le  vent  des  quartiers  populeux, 
mais  salnbres  ; 'c*est  donc  bien  ce  fait  même  de  la  densité  de  la  po- 
pulation, affirme  l'auteur,  qui  met  les  habitants  à  Tabri  de  Tintoxi- 
cation  tellurique.  Une  carte,  dessinée  d'après  les  travaux  de  Tétat- 
major  français,  aide  le  lecteur  dans  Tétude  de  la  topographie  médi- 
cale de  la  ville  et,  par  ses  teintes  ombrées,  indique  les  parties 
salobres. 

La  conclusion  de  l'auteur  ne  s'appuie  malheureusement  que  sur 
lobâervaiion,  mais  telle  qu*elle  est,  force  est  cependant  d*en 
admettre  l'exactitude,  an  moins  |  our  la  ville  de  Rome,  sauf,  avant 
delà  généraliser,  k chercher  sa  vcriGcation  dans  d'autres  centres  de 
Bèfre. 

JosquHci  le  Traité  des  fièvres  intermittentes  de  M.  le  docteur 
Colin  paraîtrait  plutôt  une  étude  de  la  malaria  a  Rome  et  dans  la 
campagne  romaine,  et  déjà  mériterait-il  toute  l'attention  du  lecteur, 
mais  l'auteur  n'a  fait  de  cette  partie  que  l'entrée  en  matières  de  son 
traTail  ;  c  est  celle,  sans  aucun  doute,  qu'il  a  tracée  avec  le  plus  de 
plaisir;  c'est  la  plus  originale;  et  par  des  travaux  de  la  sorte  peut- 
être  pourrait-on  fonder  un  jour  une  véritable  géographie  médicale. 
Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  M.  Colin  entreprend 
l'étude  symptomatologique  de  la  fièvre  ;  il  passe  en  revue  les  diffé- 
rentes formes  cliniques  de  l'intoxication  aiguë  et  de  l'intoxication 
chronique,  consacre  des  pages  fort  remarquables  à  la  question  du 
pronostic  et  s'étend  avec  non  moins  d'intérêt  sur  le  traitement  et  la 
prophylaxie.  Nous  ne  suivons  pas  l'auteur  dans  tous  ces  chapitres 
eUn  laissons  le  bénéfice  au  lecteur,  qui  y  retrouvera  avec  les  faits 
classiques,  les  déductions  plus  précises  que  le  progrès  des  sciences 
biologiques  a  permis  d'y  apporter. 

En  terminant,  nous  nous  permettrons  d'indiquer  un  point  que 
ooQs  regardons  comme  capital  dans  l'étiologie  de  la  fièvre,  en  par- 
ticulier de  l'accès,  sur  lequel  M.  Colin  ne  paraît  pas  avoir  suffisam- 
ment insisté.  Cette  influence,  c'est  celle  de  la  chaleur,  en  particu- 
lier de  rin»olation. 

11  est  manifeste  que,  dans  beaucoup  de  localités,  on  voit  les  accès 
pernicieux  les  plus  graves  se  développer  en  dehors  de  toute  condi^ 
lion  tellurique,  par  le  fait  seul  d'une  élévation  anormale  de  la 
température,  en  particulier  à  la  suite  d'une  exposition  même  très- 
courte  aux  rayons  solaires.  Ces  faits  ont  été  signalés  en  Algérie, 
nous  les  avons  vus  se  reproduire  dans  la  mer  Rouge,  à  Aden.dans 
le  golfe  Arabique,  à  six  cents  lieues  de  tout  marais,  et  sur  divers 
points  des  côtes  de  Chine.  Le  premier  accès  n'est  pas  toujours 
mortel,  i'apyrexie  est  complète  quelquefois  avant  le  second,  et  la 
médication  quiniqae,  conservant  toute  sa  puissance,  met  à  néant 
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rhypolhèso  de  congestion  cérébrale  ou  pulmonaire,  de  méniogile 
sar-aiguë,  hypothèse  que  quelques  auteurs  anglaisent  voulu  soutenir. 
L'évolution  pathologique^  vérifiée  par  des  mensurations  très-exact&s 
de  la  chaleur  aux  diverses  périodes  de  la  fièvre,  démontre  que 
c'est  bien  une  fièvre  pernicieuse  qui  s  allume  et  qu'il  faut  attaquer 
avec  énergie,  sous  peine  de  voir  le  malade  enlevé  par  un  second 
accès.  Les  individus  atteints  de  la  sorte  sont  souvent  indemnes  de 
toute  attaque  antérieure,  n  ont  point  d'habitudes  alcooliques,  fait 
qui  les  prédisposerait  singulièrement,  mais,  quelques  heures  aupa- 
ravant, ils  sont  sous  l'influence  des  rayons  solaires  à  des  moments 
où  le  thermomètre  monte  à  près  de  45^  à  Tombre  et  à  57°  et  64° 
au  soleil. 

Il  nous  semble  dès  lors,  et  peut-être  aurons-nous  bientôt  l'occa- 
sion de  revenir  pour  notre  propre  compte  sur  ce  sujet,  que  rétio- 
logie  des  accès  pernicieux  doit  être  enrichie  de  quelques  faits  nou- 
veaux ;  à  Rome  même  serail-il  impossible  de  trouver  une  explica- 
tion de  la  diminution  de  la  malaria  dans  les  quartiers  populeux, 
ceux-ci  étant  évidemment  plus  abrités  des  rayons  solaires  que  les 
quartiers  périphériques  et  la  campagne  voisine? 

L'ouvrage  de  M.  Colin  est  de  ceux  qu'on  lit  avec  intérêt, 
qu'on  médite  avec  fruil  ;  écrit  au  centre  mênie  des  affections  qu'il 
étudie,  il  a  l'incontestable  mérite  de  faire  parler  les  faits  et  d'ouvrir 
toute  une  nouvelle  voie  aux  recherches  de  ceux  qui  observeront  dans 
d'autres  localités.  Nous  ne  saurions  assez  louer  aussi  cette  forme 
séduisante  avec  laquelle  l'anleur  décrit  ce  qu'il  a  vu  et  qui  nous  a 
permis  de  reeonnaltre  la  pimne  élégante  et  facile  avec  laquelle  ont 
été  écrites  déjà  plusieurs  publications  des  plus  intéressantes. 

Docteur  Mokachb, 

Piof»*ssenr  ajçrôjçé  à  l'École  du  Val-de-<»r*c«' 

La  prostitution  à  Paris  el  à  Londres,  4789-1870,  par  Lecour. 
Paris,  P.  Asselin,  4  870,  4  vo).  in-4  8  jésus. 

L'auteur  est  commissaire  interrogateur,  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture de  police.  Il  a  cherché  à  faire  comprendre  combien  est  diffi- 
cile le  rôle  du  Préfet  de  police  en  matière  de  prostitution  ;  tout  en 
établissant  le  droit  que  ce  magistrat  tient  de  la  loi,  il  a  montré  com- 
bien de  difficultés  présentent  souvent  l'exercice  et  l'application  de 
ce  droit. 

Après  avoir  passé  en  revue  toute  la  législation  ancienne  et  mo- 
derne, avoir  établi  la  légalité  de  la  réglementation  dee  visites  cor- 
porelles et  des  mesures  disciplinaires,  il  a  examiné  la  question  sani- 
taire. 
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Se  plaçant  tanl6t  au  point  de  vue  de  l'administrateur,  tantôt  à 
cehiido  médecin,  il  a  montré  chez  l'un  et  chez  l'autre  un  désir  égal 
d'arriver  à  l'extinction  du  fléau;  mais  les  raisons  qu'il  expose  expli- 
qoeot  etjnstiBent  La  prudente  réserve  de  l'administrateur  qui, 
Ibrcé  de  combiner  les  intérêts  de  la  famille  et  de  la  santé  publique 
irec  la  légalité,  ne  peut  suivre  le  médecin  dans  les  moyens  radi- 
caix  qu'il  préconise  pour  la  recherche  des  sujets  vénériens. 

Des  statistiques  qu'il  donne,  il  résulte  que  la  contagion  augmente 
de  jour  en  jour  dans  des  proportions  considérables,  qu'elle  se  répand 
aujourd'hui  presque  exclusivement  par  la  prostitution  clandestine;  il 
cbercbe  donc  le  moyen  de  faire  diminuer  le  nombre  des  prostituées 
insoaimses,  et  propose  comme  susceptible  d'atteindre  en  partie  ce 
bat,  \m  augmentation  de  la  puissance  paternelle  et  une  réglemen- 
tationpius  sûre  des  maisons  garnies  dans  lesquelles  ces  insoumises 
troQfent  asile. 

Eofia,  dans  ces  derniers  chapitres,  il  console  notre  amour-propre 
uânoal  en  nous  montrant  la  vieille  Angleterre  tellement  éprouvée 
par  le  léau  vénérien,  que  force  lui  est,  malgré  ses  principes  de 
podibonderie  et  de  fausse  liberté  sur  la  matière,  d'arriver  à  une 
réglementation,  au  moins  pour  les  ports  de  mer  et  les  villes  de  gar- 
nison, dont  les  dispositions  sont  sur  certains  points  plus  sévères  et 
plus  tyranniques  que  ne  Test  la  réglementation  parisienne,  objet 
josqu'id  de  tout  son  dédain. 

Le  Ivre  de  M.  Leoour  est  un  bon  livre,  sérieusement  fait,  sans 
»tie  parti  pris  que  celui  de  divulguer  la  vérité.  Sobre  d'anecdotes, 
il  ea  contient  pourtant  assez  pour  rendre  sa  lecture  attrayante  et 
pour  fâre  deviner  certains  types  qu'on  ne  rencontre  que  dans  les 
b^foids  de  la  société  parisienne. 

Ses  considérations  morales  sur  la  classe  des  prostituées,  son  his- 
^^^njoede  la  maladie  vénérienne,  ses  recherches  sur  l'origine  du 
droit  ek  matière  de  prostitution,  feront  suffisamment  apprécier  cet 
<mmge  des  hommes  de  lois,  des  médecins  et  de  tous  ceux  qui 
s'occopent  honnêtement  des  questions  sociales. 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  de  traiter  de  la  pro- 
stitoUoi  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement  spéculatif.  Il  y  a  un 
^té  de  la  question  qu'il  a  dû  laisser  dans  l'ombre,  c'est  le  point 
de  vue  pratique  dans  ses  rapports  journaliers  avec  la  population  et 
*^  les  agents  de  répression. 

Félix  Caelib». 
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Die  Erkennung  des  Blutes  hei  gerickUichen  Untersuchungen» 
manière  de  reconnaître  le  sang  en  médecine  légale,  par  M* 
Neumann,  pharmacien  et  expert  juridique,  etc.  Leipzig,  I 

On  connaît  rembarras  et  souvent  Timpossibilité  dans  le  à 
trouve  parfois  l'expert  quand  il  8*agit  de  reconnaître  d 
quantités  de  sang,  et  surtout  de  distinguer  le  sang  d*fai 
celui  d'animaux.  La  première  difficulté  esta  peu  près  résol^ 
d'hui  par  la  connaissance'des  cristaux d^hémine;  M.Neumi 
d'écarter  la  seconde  par  Téxamen  microscopiqua  Nous  vq 
plaisir  le  microscope  prendre  de  plus  en  plus  rang  en 
légale,  et  si  Ton  se  borne  à  ses  applications  raisonnai 
trouve  réellement  aucun  motif  pour  se  priver  decemoyei 

Cette  brochure  renferme  4  6  pages  de  texte  peu  impoi 
toute  sa  valeur  réside  dans  ^3  planches  coloriées  de  pi 
microscopiques,  représentant  le  sang  de  l'homme  et  de 
maux.  Le  sang  liquide,  ou  la  dissolution  dans  l'eau  distilk 
desséché,  est  porté  sur  unç  plaque  de  verre,  évaporé  d< 
une  chaleur  de  4  2  à  4  5  degrés,  et  le  résidu  sec  examiné 
scope  avec  un  grossissement  de  400.  On  obtient  ainsi 
totalement   différentes  pour  les    diverses   espèces  de  fl^katu?  m  i 
images  sont  reproduites  sur  ces  planches  avec  beaucoup  dA     . . . 
on  pourrait  dire  presque  avec  trop  de  netteté,  et  prôsentei*    ^^^  * 
vement  des  différences  extrêmement  tranchées.   Les  sai 
examinés,  sont  ceux  de  Tbomme  (5  planches,  cristaux 
mélange  de  rouille,  rouille)  et  des  animaux  suivants  :  lièvi 
chat,  veau,  vache,  cheval,  chevreuil,  mouton,  porc,  chèvre,  f^of  ^ 
oie,  poule,  pigeon,  dinde,  anguille,  brochet  et  carpe. 

Le  reproche  que  nous  ferons  à  cette  publication  est  d( 
répondre  à  toutes  les  exigences  de  la  science  d'aujourd'h4?«»*»«w  a 
que  nous  mettions  le  moindre  doute  dans  les  résultats  obtef 
l'auteur,  nous  n'en  avons  pas  le  droit,  n'ayant  pas  contj 
recherches  ;  mais  leur  exposé  est  trop  laconique  pour,  ne  pas 
subsister  une  foule  de  desiderata.  Ainsi,  comment  se  fait-il 
sang  frais  et  liquide  donne  la  même  image  que  le  lavage 
desséché;  obtient-on  toujours  des  préparations  très-nettes; 
est  Tinfluence  de  trop  ou  de  trop  peu  de  chaleur  ;  en  quoi  d( 
étrangers  mélangés  au  sang  altèrent -ils  l'apparence  caractéri 
Et  beaucoup  de  points  d'interrogation  semblables.  En  ui 
l'exposé  est  trop  sommaire  pour  qu'on  puisse  adopter  sans 
hésitation  des  résultats  aussi  tranchés.    Aussi  nous  signalons^ 
voie  à  nos  micrographes.  E.  Strobl. 

*  
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LES   WAGONS-AMBULANCES 

QUATaS    MOIS    DANS    UN    TRAIN     SANITAIBIS 

Far  X.  !•  IK  B.  VUtÂMUBXVBA 

EB-aèdedn  directeur  et  eondtictenr  du  train  saBitaire  royal  pruiaiei)  a*  5  (i) 

TBADUn 

PAr  le  H'  MOmAdUB, 

MesMnr  agrégé  à  l'École  d'application  de  médecine  militaire  (Val-de-Orâee). 


D'une  manière  générale,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue 
médical  proprement  dit^  on  peut  aujourd'hui  diviser  en 
cinq  périodes  la  destinée  d'un  blessé  ou  d'un  malade  pen- 
dant la  guerre.  La  première  dure,  pour  le  blessé^  jusqu'au 
moment  où,  encore  aux  environs  du  champ  de  bataille,  le 
premier  pansement  a  pu  être  appliqué;  pour  le  malade  jus- 
qu'à celui  où  il  a  reçu  les  premiers  soins  du  médecin  de 
son  régiment;  la  seconde  période  se  termine  lorsque  le  ma- 
lade entre  dans  une  ambulance  ou  un  hôpital  provisoire; 
la  troisième,  lorsqu'il  a  été  conduit  jusqu'à  une  gare  de 

(1)  Extrait  du  Deutsche  Vierieijahrstchrift  fur  dffèntliche  GesundheUs^ 
p/r«9e,  1871,  t.  111,  p.  161. 
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chemin  de  fer  ou  un  lieu  d'embarquement  sur  un  navire; 
l'entrée  dans  un  hdpital  de  réserve  marque  le  commence- 
ment de  la  quatrième  période,  et  la  sorlie  définitive  de 
cette  maison  hospitalière  termine  la  cinquième.  Il  est  évi- 
dent que  la  guérison  ou  la  mort  survenant  pendant  l'une  de 
ces  périodes,  suppriment  fatalement  les  suivantes.  Le  mé- 
decin militaire  ne  peut  guère  abréger  la  durée  de  la  troi- 
sième et  de  la  quatrième  ;  nous  avons  fait  la  triste  expé- 
rience des  résultats  désastreux  qu'amène  l'agglomération 
d'un  grand  nombre  de  malades  et  de  blessés  sur  le  théâtre 
même  des  opérations  militaires,  nous  avons  reconnu  la  né- 
cessité de  faire  de  grandes  évacuations  en  arrière  de  l'ar- 
mée ;  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  en  ont 
fourni  le  moyen. 

Pendant  la  guerre  de  Grimée,  Ton  avait  aussi  reconnu  la 
nécessité  de  se  servir  de  ces  moyens  de  transport  pour  faire 
des  évacuations,  mais  ce  service  s'est  exécuté  dans  de  telles 
conditions  d'imprévoyance  et  de  désordre  que  l'on  n'a 
guère  transporté  que  des  convalescents  (1).  Il  appartenait 
aux  Américains  du  nord  de  donner  à  cette  branche  du 
service  de  santé  l'extension  qu'elle  mérite,  de  créer,  pour 
ainsi  dire,  le  système  de  dispersion  des  malades.  Ils  sont 
parvenus  à  organiser  sur  une  vaste  échelle  de  tels  moyens 
de  transport,  que  les  malades  n'ont  pas  cessé  de  recevoir 
les  soins  que  leur  état  réclame.  Les  innovations  qu'ils  ont 
apportées  à  ce  service  consistaient  moins  à  perfectionner  les 
Toitures  destinées  à  évacuer  les  blessés  ou  les  malades  sur 
les  ambulances  ou  les  hôpitaux,  qu'à  aménager  des  wagons^ 
à  organiser  des  trains  spéciaux  pourvus  d'approvisionne- 

(i>  L'auteur  commet  ici  une  erreur,  sans  doute  intolontaire;  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  Tannée  française  évacuait  ses  malades  sur  les  hôpi- 
taux de  Constantinople,  les  convalescents  étaient  ensuite  dirigés  sur  la 
France.  Le  service  ne  8*est  pas,  il  est  vrai*  exécuté  dans  des  conditions 
favorables,  mais  Ton  arrivait  cependant  à  diminuer  reocombremeot 
dans  nos  ambulances  de  la  Grimée.  (Note  du  traducteur.) 
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menls  de  toutes  espèces,  où  les  blessés  continuaient  à  rece* 
toir  des  soins  médicaux  jusqu'à  leur  arrivée  dans  les  hôpi- 
taui  de  réserve  (1). 

Personnellement^  je  n'attache  qu'une  importance  secon- 
daire aux  recherches  tendant  à  construire  et  aménager  des 
voitures  tirées  par  des  chevaux,  à  assurer  et  régulariser  leur 
fonctionnement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pendant  la  cam- 
pagne de  1848.  En  effet,  quelque  bien  disposées  qu'elles 
soient,  ces  voitures  sont  toujours  en  nombre  insuffisant  et 
hors  de  proportion  avec  les  besoins  de  l'armée  ;  elles  ne 
peuvent  servir,  en  définitive,  qu'à  un  très-petit  nombre  de 
malades.  Il  vaut  mieux,  au  lieu  de  s'évertuer  à  construire 
des  voitures  spéciales,  se  servir  de  fourgons  de  vivres  ou  de 
Toitures  de  réquisition,  que  l'on  se  procure  assez  facilement^ 
et  qui,  pour  les  services  qu'on  leur  demande^  ne  sont  pas 
difficiles  à  aménager.  Je  laisse  aux  médecins  qui  auront 
plas  que  moi  l'expérience  de  ce  service,  le  soin  de  s'occu* 
per  d'en  étudier  le  fonctionnement  (2). 

Les  développements  qui  vont  suivre  ont  traita  une  période 
oltérieure  de  la  destinée  des  malades,  à  celle  qui  s'écoule 
depuis  leur  arrivée  à  une  station  de  chemin  de  ferjusqu'à 
leur  entrée  dans  un  hôpital  définitif.  Dans  ce  but,  on  a,  pour 
ia  première  fois  en  Allemagne,  fait  usage  de  trains  spéciaux, 
imités  de  ceux  que  les  Américains  ont  inaugurés  pendant  la 
guerre  de  sécession;  nous  leur  avons  donné  le  nom  de 
Saniâiszûge,  trains  sanitaires.  C'est  à  von  Esmarch  que  re- 
vient l'honneur  d'avoir,  dès  1867,  obtenu  des  autorités 
royales  prussiennes  que  l'on  disposât  des  wagons  pour  ce 
service,  et  les  Wurtembergeois  font  une  erreur  en  préten- 

fl)  Vojez  Th.  Evans,  Hôpitaux  flottants  et  wagons-ambulances  aux 
ÈfaU'Unis  {Ann.  dChy^  publ^  1865,  2»  série,  t.  XXIV,  p.  201,  a^ec 
2  planches).  {Note  du  traducteur.  ) 

(2)  Voyez  H.  Bernard,  Premiers  secours  aux  blessés  sur  le  champ  de 
IntniUe  et  les  ambulances,  Paris,  1871,  in-12,   p.  57. 

(Note  du  traducteuvé) 
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dant  avoir  organisé  le  premier  train  sanitaire  allemand^  et 
avoir  ainsi  fourni  le  modèle  des  autres  trains  lancés,  les 
uns  par  Tautorité  militaire,  les  autres  par  les  Sociétés  de 
secours  et  qui  ont  fonctionné  dès  Tautomne  de  1871. 

Actuellement  la  guerre  avec  la  France  étant  terminée, 
nous  avons  pu  juger  des  services  qu'ont  rendus  les  trains  sa- 
nitaires ;  le  moment  est  venu  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
leur  organisation.  Un  premier  enseignement  s'en  dégage 
immédiatement  :  les  trains  sanitaires  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  un  auxiliaire  du  service  de  santé  des  ar- 
mées p  ils  en  font  partie  intégrante,  au  même  titre  que  les 
ambulances,  les  hôpitaux;  dans  Tarmée  allemande,  od 
doit  préparer  leur  matériel,  leur  personnel,  leur  fonction* 
nement  ;  disposés  pendant  la  paix  en  vue  de  la  guerre,  ils 
doivent  être  compris  dans  le  plan  de  mobilisation  générale 
des  armées.  Pour  que,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  puisse  se 
produire  aucune  indécision^  aucun  malentendu,  il  sera  bon 
de  faire  appel  à  toutes  les  sources  d'expériences,  de  réunir 
les  documents  que  peuvent,  en  particulier,  fournir  les  mé- 
decins qui  ont  conduit  ces  premiers  trains  pendant  la  guerre. 
C'est  à  ce  titre  que  j'entreprends  l'étude  qui  va  suivre;  elle 
n'a  pas  la  prétention  de  tracer  des  règles  absolues  pour 
l'avenir,  d'indiquer  ce  qui  serait  l'idéal  des  trains  sanitaires, 
mais  simplement  de  résumer  les  observations  que  j'ai  pu 
faire;  j'indiquerai  aussi  complètement  que  possible  com* 
ment  était  organisé,  en  personnel  et  matériel,  l'un  des  neuf 
trains  sanitaires  royaux  prussiens,  comment  le  service  s'y  est 
exécuté  sous  ma  direction  pendant  un  espace  de  quatre  mois. 

§  I.  —  lie  Matériel.  —  Le  train  sanitaire  royal,  n^  5,  a 
fait  en  tout  sept  voyages: 

Le  premier,  de  Berlin  à  Lagny,  avec  retour  à  Wiesbaden. 

Le  second,  de  Wiesbaden  à  Lagny^  avec  retour  par 
Wîirzbourg,  Hof  et  Dresde  à  Gôrlitz. 

Le  troisième  de  Gôrlitz  à  Mulhouse  (Alsace)^  Dannema- 
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cie  et  Sentbeim,  avec  retour  par  Wissembourg,  Francfort 
[sar  le  Mein)^  à  Langensalza  et  Mûlbausen  en  Thuringe. 

Le  quatrième,  de  ce  point  par  Strasbourg  à  Mulhouse 
d'où  la  majeure  partie  des  blessés  fut  évacuée  sur  Golmar. 

Le  cinquième^  de  Golmar  par  Épemay  et  Reims  vers 
Amiens,  Rouen,  Saint-Quentin  et  Laon,  ayec  retour  par 
Metz,  Forbach,  Bingerbrûk^  Cologne,  jusqu'à  Soest  en 
Westphalie. 

Le  sixième^  de  cette  ville  par  Forbach,  Reims  etÉpernay 
à  Lagny,  avec  retour  par  Stuttgard,  Heilbron,  Wûrzbourg, 
Hof,  Zeits,  jusqu'à  Mersebourg. 

Le  septième^  de  Mersebourg  par  Wissembourg,  Épernay, 
Ptotin,  Paris  à  Orléans  et  Blois^  avec  retour  par  GorbeiU 
Montais,  Chfltillon-sur-Seine,  Ghaumont^  Blesme,  Wis- 
sembourg, Francfort,   Gassel,  Lnnebourg,  jusqu'à  Altona. 

De  là  le  train  revint  à  Berlin  et  Kopenick  pour  être 
licencié. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  le  train  n""  5  fut  expédié 
de  Berlin,  par  le  ministère  de  la  guerre,  il  se  composait  en 
tout  de  27  voitures,  comprenant  :  20  wagons  à  malades, 
i  wagon-salon,  1  veagon  à  voyageurs^  1  veagon  de  provi- 
sions, 1  wagon-cuisine,  2  fourgons  à  bagages  et  1  wagon 
plate-forme  pour  le  charbon.  Les  vingt  wagons  à  malades 
avaient  été  fournis  par  les  lignes  hanovriennes  et  présen- 
taient tous  la  même  grandeur  et  la  même  disposition. 
C'étaient  prilnitivement  des  wagons  à  voyageurs  de  /^«classe, 
suspendus  sur  de  bons  ressorts  et  pourvus  à  leurs  deux  ex- 
trémités de  portes  donnant  sur  de  légères  plates-formes  de 
fer,  en  sorte  que^  même  en  marche^  la  communication  était 
facile  d'un  bout  du  train  à  Tautre.  A  l'intérieur,  la  toiture 
était  soutenue  par  des  colonnettes  de  bois,  entre  lesquelles 
s'étendaient,  d'un  côté,  six  brancards,  de  l'autre,  quatre, 
disposés  dans  le  sens  de  l'axedu  wagon  et  superposés  deux  à 
deux;  dix  malades  pouvaient  ainsi  y  trouver  place.  Ges 
brancards  étaient  suspendus  à  des  crochets  de  fer  au  moyen 


de  sorte»  d'anneaux  élastiques  et  de  courtes  courroies  de 
cuir.  L'espace  resté  libre,  du  côté  où  il  n'y  avait  que  quatre 
brancards,  était  occupé  par  un  poêle  de  tôle  et  une  petite 
table  ;  entre  les  deux  rangées  de  brancards,  il  restait  un 
espace  assez  large  pour  que  la  circulation  fût  facile,  mais 
contre  la  muraille  du  wagon^  il  ne  restait  pas  assez  de  place 
pour  que  Ton  pût  y  déposer  d^s  sièges.  Le  plancher  du 
wagon  était  recouvert  de  toile  cirée  et,  dès  la  fin  de  décem- 
bre^ je  fis  acheter  à  Francfort  des  paillassons  qui  furent 
très-utiles  contre  le  froid  et  rhumidité. 

Les  wagons  avaient,  à  leur  origine,  été  solidement  con* 
struits,  car,  malgré  leurs  voyages  continuels,  ils  n'ont  cessé 
de  circuler  sans  avaries,  à  l'exception  de  quelques-uns  que, 
sur  une  demande  télégraphique  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  je  dus  laisser  à  Blesme  et  faire  rétrograder  jusqu'à 
Baivle-*Duc  ;  je  ne  comprends  pas  encore  dans  quel  but  cette 
mesure  a  dû  être  prise.  Pendant  tous  nos  voyages^  je  n'eus 
besoin  que  de  légères  réparations  aux  chaînes  et  serrures 
des  wagons  ou  de  faire  replacer  des  carreaux  brisés. 

Les  poêles,  garnis  de  briques  à  l'intérieur,  ont  f^it  un  bon 
service  pendant  les  voyages  du  train  sanitaire  n^  5.  Il  est 
néanmoins  évident  que,  quelque  bonne  que  soit  la  conduite 
du  chauffage^  on  ne  peut  obtenir  dans  un  wagon  roulant 
entouré  d'air,  la  même  température  que  dans  une  chambre 
bien  abritée.  Celle-ci  était  toujours  moins  élevée  aux  ex* 
trémités  du  wagon  qu'au  centre  et  du  côté  du  vent  que  sous 
le  vent,  ainsi  que  nous  le  démontrent  des  observations  ther- 
mométriques faites  régulièrement  dans  chaque  voiture. 

Les  malades  ne  se  sont  jamais  plaints  'du  froid,  et,  dans 
le  fait,  ils  n'étaient  pas  dans  de  plus  mauvaises  conditions 
que  dans  la  plupart  des  baraques  de  bois  oonstruites  en 
vue  de  la  saison  d'été,  et  que  j'eus  roccasion  de  visiter  pen- 
dant mes  voyages  dans  la  plupart  des  villes  de  France  ou 
d'Allemagne.  On  ne  pouvait  évidemment  s'attendre  que 
dans  un  môme  wagon  la  chaleur  ne  fût  parfois  ou  plus  forte, 
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ou  plus  hible  que  ne  le  demandait  Tétat  des  blessés  ;  cela 
dépendait  des  infirmiers  et,  à  partir  du  mois  de  février  ou 
de  mars,  je  dus  plutôt  les  surveiller  pour  qu'ils  ne  main- 
tussent  pa6  de  températures  trop  élevées.  Je  réserve  dono 
la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'assurer 
aux  wagons  de  malades  une  température  plus  uniforme  en 
modifiant  le  système  de  chauffage. 

Les  poêles  n'ont  jamais  donné  de  fumée  dans  le  wagon  et 
je  n'ai  à  signaler  que  la  fâcheuse  disposition  de  leurs  grilles 
et  la  diflfioulté  de  maintenir  la  propreté.  Après  trois  ou 
quatre  jours  de  chauffe,  il  fallait  laisser  refroidir  le  poêle 
et  en  ramoner  les  tuyaux  pour  faire  tomber  la  suie;  les  cen* 
driefs  placés  sous  les  grilles  étaient  aussi  trop  rapidement 
lempliSt  Cet  inconvénient  n'existait  pas  avec  le  charbon  de 
bonne  qualité,  dont  nous  avions^fait  provision  à  notre  dé*- 
part  de  Francfort  (sur  TOder),  mais  il  se  montra  lorsque 
iioas  dûmes  faire  usage  d'autre  charbon  qui  se  trouva  dé- 
testable, quoique  je  m'en  fusse  rapporté,  pour  ce  soin,  à  un 
employé  du  chemin  de  fer,  réputé  compétent  Le  conduc- 
teur d'un  train  sanitaire  fera  donc  bien  de  se  préoccuper 
do  choix  du  combustible,  lorsque  le  choix  est  possible» 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  bon  de  chercher  à  éviter  cet  en* 
eomhrement  de  suies  et  de  cendres;  on  pouira  sans  doute 
f  arriver  par  une  meilleure  construction  des  grilles.  Les 
secousses  continuelles  et  le  chauffage  permanent  exigèrent 
quelques  légères  réparations  aux  poêles;  il  fut  facile  de  les 
faire  exécuter  rapidement  en  Allemagne, 

A.  priorif  Ton  pourrait  concevoir  des  craintes  au  sujet 
d'incendies  possibles  ou  probables  dans  un  train  sanitaire, 
par  suite  des  nombreux  foyers  et  des  lampes.  D'après  Tex- 
périeoce  laite  sur  le  train  sanitaire  n*  5,  je  ne  crois  pas  que 
les  dangers  y  soient  plus  grands  que  dans  ces  centaines  de 
baraques  que  Ton  a  occupées  et  chauffées  pendant  tout 
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riûver,  en  France  et  en  Allemagne.  Si  ces  dangers  étaient 
réels,  on  eût  vu  des  incendies  se  déclarer  en  particulier  sur 
les  trains  où  se  trouvait,  en  outre  des  poGles,  un  wagon- 
cuisine  toujours  en  service.  Dans  tous  les  cas,  quels  que 
soient  les  risques,  ils  ne  peuvent  contre-balancer  les  avan- 
tages immenses  que  retirent  des  baraques  et  des  trains  sani- 
taires les  soldats  blessés  ou  malades. 

Sur  les  poôles  se  trouvaient  des  vases  de  fer-blanc  où 
Ton  maintenait  en  permanence  de  Teau  qui  permettait 
de  donner  à  discrétion  de  Teau  chaude  aur  blessés  pour 
tous  les  soins  de  propreté.  Les  infirmiers  avaient  mis- 
sion de  veiller  à  ce  qu'elle  restftt  toujours  à  une  tempéra- 
ture convenable  aux  besoins,  et  que  les  vases  ne  vinssent 
pas  à  rester  vides,  ce  qui  eût  amené  leur  usure  trop 
rapide.  Malgré  ces  prescriptions,  plusieurs  de  ces  vases  se 
sont  trouvés  avariés  par  suite  de  la  négligence  des  infir- 
miers ;  aussi,  à  chaque  voyage  en  Allemagne,  faisions- nous 
procéder  à  une  visite  et  à  la  réparation  de  ces  ustensiles 
par  un  ferblantier. 

Il  importe  d'épargner  autant  que  possible  aux  blessés  les 
secousses,  la  trépidation  du  wagon  ;  la  construction  et  Ta- 
ménagement  du  couchage  ont  donc  une  grande  importance. 
Je  crois  avoir  à  peu  près  résolu  ce  problème.  Les  brancards 
dont  nous  faisions  usage  sont  assez  longs,  mais  relativement 
un  peu  courts,  surtout  dans  les  cas  de  blessures  d'un  membre 
qu'il  faut  maintenir  dans  la  flexion  ;  d'un  autre  côté,  en 
élargissant  trop  les  lits,  on  arrive  à  ne  plus  pouvoir  circuler 
d'un  bout  à  l'autre  du  wagon.  Tant  que  Ton  se  servira  pour 
les  blessés  des  wagons  de  2*  classe  des  lignes  hanovriennes 
•—  et  ce  sont  les  meilleurs  du  réseau  de  l'Allemagne  du 
nord  «—on  ne  pourra  donner  plus  de  largeur  aux  brancards. 
Ils  étaient  du  reste  bien  établis;  car  pendant  un  service  de 
plusieurs  mois,  deux  seulement  se  sont  brisés,  encore  Tac- 
cident  résultait-il  de  ce  que  les  crochets  auxquels  ils  étaient 
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appendos  n'avaient  pas  été  convenablement  fixés  ;  les  ap- 
pnis-téte  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Sor  chaque  brancard  se  trouvaient  :  un  matelas  et  un 
coussin  de  crin,  deux  couvertures  de  laine  neuves  et  un 
drap.Tant  queTapprovisionnementme  Ta  permis,  et  en  par- 
ticulier dans  les  grands  froids,  nous  placions  une  troisième 
couverture  sous  le  drap.  Sans  doute,  plus  le  matelas  est 
épais,  meilleur  il  est;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber 
dans  Texcës,  car  on  diminue  ainsi  l'espace  libre  entre  les 
deux  brancards,  ou  entre  le  plus  élevé  et  le  plafond,  ce  qui 
gène  considérablement  les  malades.  Après  un  long  usage,  il 
arrivait  que  les  courroies  soutenant  le  brancard,  ou  les  san- 
gles maintenant  le  matelas,  venaient  à  se  relâcher  plus  au 
centre  qu'aux  extrémités,  en  sorte  que  la  couche  n'était  plus 
horizontale,  mais  concave.  Pour  corriger  ce  défaut,  lorsque 
nous  le  pouvions,  nous  supprimions  le  brancard  supérieur 
et  placions  les  deux  matelas  sur  le  brancard  inférieur. 

J'ai  entendu  parler,  à  Épernay,  d'une  modification  ap- 
portée par  quelques  médecins  à  la  construction  des  bran- 
cards, modification  qui  consiste  dans  l'aménagement  à  l'une 
des  extrémités  d'un  appui  pour  les  pieds.  Je  n'ai  pas,  pen- 
dant tout  le  cours  de  mes  voyages,  entendu  les  blessés  se 
plaindre  du  manque  d'un  pareil  appui  pour  les  pieds  ;  je  vois 
là,  du  reste,  plusieurs  inconvénients,  en  particulier  celui 
de  surcharger  les  brancards  qui  fatigueront  alors  leurs  sup- 
ports élastiques  et  seront  moins  maniables  quand  il  est 
nécessaire  de  les  déplacer;  ils  tendent,  de  plus,  à  diminuer 
l'espace  entre  les  brancards;  du  reste,  les  marins  malades 
qui  couchent  dans  des  hamacs  n'ont  pas  non  plus  de  ces 
appuis.  Sij  par  exception,  le  chirurgien  en  reconnaît  la  né- 
cessité, comme,  par  exemple,  dans  un  cas  de  blessure  du 
membre  inférieur,  il  lui  sera  toujours  facile  de  l'improviser. 

Tous  les  brancards,  dans  le  train  sanitaire  n*^  5,  étaient 
saspendus  par  de  courtes  courroies  de  cuir  à  des  anneaux 
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de  caoutchouc.  Saos  porter  un  jugement  définitif  sur  les  au* 
très  systèmes  de  suspension^  tels  que  ressorts  en  spirale, 
cordes  de  chanvre  ou  autres,  je  dois  dire  que  c'est  ce  sys- 
tème que  nous  avons  particulièrement  expérimenté  dans 
notre  train.  Quatre  ou  cinq  anneaux  élastiques  au  plus  se  sont 
brisés  et  une  courroie  s'est  trouvée  coupée  au  point  où  elle 
traverse  l'anneau.  Je  crois  que  la  conservation  de  ces  an- 
neaux demande  quelques  précautions;  pour  ne  pas  les  fatiguer 
je  faisais  décrocher  les  brancards  pendant  le  voyage  de  re- 
tour et  les  laissais  reposer,  l'inférieur  sur  le  plancher,  le 
supérieur  sur  des  traverses  de  fer  que  l'on  avait  interposées 
entre  les  deux  brancards,  afin  d'éviter  que  dans  le  cas  de 
rupture  d'un  anneau^  le  malade  couché  à  l'étage  inférieur  ne 
reçût  sur  lui  son  voisin  et  sa  literie  ;  celte  précaution  était 
bonne,  mais  s'est  heureusement  trouvée  inutile,  car  quand 
des  anneaux  se  sont  rompus,  ce  n*a  été  qu'à  la  suite  de  sur* 
charges  tout  à  fait  accidentelles.  Par  suite  du  manque  re* 
grettable  de  sièges  dans  nos  wagons,  on  ne  pouvait  guère 
empêcher  les  blessés  légèrement  atteints  de  s'asseoir  sur 
leurs  brancards  au  li^u  de  rester  continuellement  couchés  ; 
naturellement,  deux  anneaux  fatiguaient  alors  plus  que  les 
autres,  mais  ils  ont  cependant  supporté  cette  charge;  il 
n'en  était  plus  de  même  lorsque,  malgré  les  instructions 
précises  données  aux  infirmiers,  on  laissait  s'asseoir  côte  à 
côte  deux  grenadiers  prussiens  ;  il  n'y  avait  dans  oe  cas  rien 
d'extraordinaire  à  voir  un  anneau  se  rompre,  et  je  crois  que 
tous  les  autres  modes  de  suspension  auraient  eu  le  môme 
inconvénient. 

Sur  d'autres  trains  sanitaires,  on  a,  m'a-*t-»on  dit,  remar- 
qué que  les  anneaux  se  coupent  facilement  sur  le  bord  des 
courroies  ;  il  est,  en  effet,  possible  que  ces  dernières  pour- 
raient être  plus  arrondies  ;  comme  je  n'ai  pas  fait  moi^^méme 
cette  expérience,  je  n'ai  pas  lieu  de  m'en  occuper,  mais  je 
crois  que  les  avantages  réeb  que  les  blessés  ressentent  de 
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remploi  de  ces  anneaux  élastiques  valent  bien  les  quelques 
ruptures  que  Ton  peut  avoir  à  craindre. 

Pour  faciliter  le  service  des  médecins  et  celui  des  inflr* 
miers^  il  serait  très-bon  de  désigner  chaque  brancard  par 
une  lettre  de  l'alphabet  apposée  sur  la  paroi  du  wagon  ; 
cetn-ci  devant  être  distingués  les  uns  des  autres  par  un  nu» 
mérotage,  les  lettres  conviennent  mieux  pour  les  brancards. 
H  n^est  pas  besoin  d*avoir  des  tablettes  à  la  tête  du  lit, 
comme  dans  les  hôpitaux  ;  mais  je  voudrais  voir  l'inventaire 
de  chaque  voiture  s'enrichir  d'une  ardoise  sur  laquelle  on 
inscrirait,  pour  chaque  malade,  le  régime  diététique  et  les 
prescriptions  médicales. 

Deux  lanternes  à  huile  étaient  suspendues  à  des  coins 
opposés  de  la  voiture;  elles  auraient  pu  être  meilleures,  car 
leur  lumière  était  très-faible.  De  plus,  on  avait  oublié  de 
nous  donner,  au  départ,  un  approvisionnement  de  mèches, 
de  sorte  que  lorsque  nous  en  avons  manqué,  il  a  été  fort 
difQcile  de  s'en  procurer  du  calibre  voulu.  Pendant  les  lon- 
gues nuits  d*hiver,  nous  n'avons  eu  souvent  pour  éclairer 
tout  le  train  que  les  vingt  petites  lanternes  à  main  dont  nous 
étions  pourvus,  ce  qui  ne  laissait  pas  d'être  insufflsant 
pour  les  pansements  et  lors  du  repas  du  soir. 

L'on  avait  fixé  à  Tintérieur  des  voitures  des  crochets  à 
deux  branches,  pour  suspendre  les  manteaux^  les  armes,  les 
casques  et  en  général  tous  les  eifets  des  blessés.  Une  bonne 
partie  de  ces  ustensiles  vint  à  se  briser  dès  que  Ton  en  fit 
usage,  et  le  reste  ne  dura  pas  bien  longtemps,  car  on  ne 
les  avait  pas  assez  solidement  cloués  ;  à  chaque  voyage, 
c'étaient  de  nouvelles  réparations  à  ordonner,  et  à  l'avenir 
on  fera  bien  de  se  mettre  à  l'abri  de  cet  inconvénient. 

L'espace  laissé  libre  à  côté  du  poôle  était  réservé  ,  d'un 
côté,  pour  une  boîte  à  charbon,  de  l'autre  pour  une  petite 
table  très-solide  avec  son  tabouret.  On  avait  imaginé  de 
pratiquer  dans  cette  table  trois  compartiments  destinés  à 
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recevoir  des  verres  ;  mais  je  ne  les  ai  jamais  vus  servir  à  cet 
usage^  et  toujours  ils  étaient  garnis  de  toutes  sortes  d'objets, 
tels  que  :  restes  de  pain,  morceaux  de  beurre  dans  du  pa- 
pier, restes  de  tabac  ou  vieille  charpie,  que. malades  et  infir- 
miers cherchaient  à  dissimuler  à  l'œil  du  médecin.  Sous  la 
table  se  trouvait  un  tonnelet  d'eau  avec  son  robinet,  entre 
le  tonnelet  et  le  poêle  une  chaise  percée;  enfin,  le  mobilier 
de  chaque  voiture  comprenait  encore  un  taboureti  et  celui 
du  train  tout  entier  deux  chaises  percées  légères  et  facile- 
ment transportables. 

Outre  la  table,  il  n'y  avait  dans  toute  la  voiture  qu'une 
seule  planche  d'environ  trois  pieds  de  long  sur  un  de  large, 
et  qui  se  trouvait  fixée  auprès  de  Tune  des  portes;  c'est,  en 
vérité^  un  espace  insufiisant  pour  dix  soldats  malades  ou 
blessés.  Les  sacs  se  logent  assez  facilement  sous  le  bran- 
card inférieur,  les  armes  dans  les  coins  delà  voiture;  les 
cinq  malades  couchés  dans  les  brancards  supérieurs  peuvent 
loger  leur  petit  bagage  (tabac,  pipe,  mouchoir^  couteau^  etc.) 
dans  un  petit  filet  qu'ils  apportent  avec  eux  et  suspendent 
au  plafond  ;  mais  leurs  camarades  de  l'étage  inférieur  n'ont 
pas  cette  ressource  et  doivent  laisser  ces  menus  objets  dans 
les  poches  de  leurs  vêtements  ou  les  cacher  sous  leur  oreil- 
ler. Oh  placer  les  assiettes,  les  tasses,  les  verres,  les  cu- 
vettes? Où  renfermer  les  irrigateurs,  les  flacons,  les  poèlettes, 
les  boites  de  fer-blanc  où  se  trouvent  la  charpie,  les  bandes, 
le  linge  à  pansement?  Et  les  vivres,  les  boissons,  les  effets 
des  infirmiers  et  des  gardiens?  Il  faut  absolument  s'arran- 
ger de  façon  à  disposer  quelque  moyen  de  suspension  aux 
parois  ou  à  la  toiture  du  wagon.  Il  est  très-facile  également 
de  placer  à  l'autre  porte  une  planchette  de  même  dimension 
que  celle  qui  existe  d'un  côté,  et  dès  lors  d'exiger  une  fois 
pour  toutes  que  si  l'une  est  réservée  pour  les  bagages  des 
infirmiers  et  des  gardiens^  l'autre  soit  destinée  à  tous  ces 
objets  de  pansement  que  nous  avons  cités  plus  haut.  Lors- 
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que  Ton  voudra  s^en  servir,  on  les  placera  pour  plus  de 
commodité  sur  la  table,  mais  en  temps  ordinaire  ce  meuble 
doit  être  réser?é  pour  les  aliments,  les  boissons  et  la  distri- 
bution des  vivres.  Les  deux  lanternes  exigent  encore  deux 
petites  planchettes,  placées  auprès  des  portes,  et  il  est  diflS- 
eile  de  leur  trouver  un  meilleur  emplacement.  Les  tasses, 
verres,  cuillers  seront  facilement  ramassés  sur  une  planche 
à  entaiUes  près  du  po6le;  dans  un  des  derniers  trains  sani- 
taires que  l'on  a  organisés,  j^ai  vu  près  de  la  porte  deux  pe- 
tits appareils  de  ce  genre,  mais  ils  étaient  peu  commodes. 
On  fera  bien  de  s'inspirer  un  peu  de  ce  mode  d'aménage- 
ment que  l'on  peut  remarquer  sur  nos  navires  de  guerre, 
où  chaque  objet  a  son  emplacement  déterminé.  On  pourrait 
enfin  clouer  au  centre  de  la  voiture  des  filets  bien  solides, 
semblables  à  ceux  qui  se  trouvent  au-dessus  des  brancards 
supérieurs;  ils  seraient  réservés  aux  propriétaires  des  bran- 
cards inférieurs. 

Deux  peignes,  un  petit  miroir,  une  cuvette,  deux  urinoirs, 
deux  vases  de  nuit,  deux  bassins,  un  balai,  complétaient  Fin- 
ventaire  de  chaque  wagon  et  remplissaient  le  peu  d'espace 
resté  libre*  Il  est  nécessaire  de  rendre  les  infirmiers  respon^ 
sables  de  ces  petits  objets,  ainsi  que  des  serviettes,  couver- 
tures, pantoufles^  etc.  Dès  mon  premier  voyage,  la  plupart 
des  peignes  et  des  petits  miroirs  avaient  disparu  sans  que 
personne  sût  comment. 

Au  commencement  de  mon  voyage,  j'avais  fait  dési- 
gner sous  le  n®  1  le  wagon  le  plus  rapproché  de  celui  qui 
me  servait  d'habitation  et  j'y  avais  introduit  une  légère  mo- 
dification, en  supprimant  les  deux  brancards  les  plus  rap« 
proches  du  poêle  et  en  plaçant  dans  cet  espace  vide  une  table 
et  deux  chaises.  Au-dessus  de  la  table,  j'avais  fait  suspen- 
dre une  belle  glace  à  cadre  doré  que  nous  avions  trouvée  (1) 

(1)  Le  mot  est  entre  guillemets  dans  l'original.    {Note  du  traducU) 
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dans  une  maison  de  campagne  ravagée  et  abandonnée  entre 
Pomponne  et  Chelles.  Cette  voiture  était  réservée  aux  offi* 
ciers,  employés  militaires  supérieurs,  et  par  occasion  aoi 
volontaires  d'un  an  et  aux  chevaliers  de  la  Croix  de  fer. 

Le  wagon-cuisine  renfermait  un  fourneau,  chauffé  par  des- 
sous, avec  une  chaudière  et  quelques  casseroles.  Cette  in- 
stallation était  insufQsante  pour  préparer  en  une  fois  Tun  des 
repas  —  déjeuner,  dîner  ou  souper  —  de  200  blessés  et  du 
personnel  de  service.  Aussi,  lorsque  le  train  était  en  route, 
il  fallait  faire  la  cuisine  jour  et  nuit  et  procéder  à  des  dis- 
tributions partielles.  On  devait  aussi  prendre  la  précaution 
de  ne  remplir  les  vases  qu'à  moitié,  car  avec  la  trépitatiou 
extrême  qu'éprouvait  le  train  sur  les  lignes  de  France  et  de 
Bavière,  usées  parle  passage  continuel  des  trains  et  les  vio- 
lentes secousses  qu'occasionnait  labrusque  mise  en  routedela 
locomotive,  le  contenu  aurait  été  à  chaque  instant  répandu. 
En  vain  avions-nous  essayé  d'y  porter  remède  en  plaçant 
sur  le  couvercle  des  pierres  ou  autres  objets  pesants,  ou  en- 
core en  interposant  des  linges  tordus  entre  la  chaudière  et 
le  couvercle;  c'était  peine  perdue.  J'avais  dû,  en  raison  de 
leur  petite  contenance,  faire  réserver  les  casseroles  pour 
l'usage  du  personnel  attaché  au  train  et  y  faire  préparer  de 
la  viande  fraîche.  Sans  contredit,  il  serait  très-désirable  de 
pouvoir  donner  de  la  viande  fraîche  à  tous  les  voyageurs 
sur  un  train  sanitaire,  mais  il  est  infiniment  plus  simple, 
lorsque  Ton  a  230  personnes  à  nourrir,  de  leur  donner  des 
aliments  rapides  à  préparer,  tels  que  :  farinages^  café,  riz^ 
lait,  soupe  de  gruau  ou  soupe  préparée  à  l'extrait  de  viande, 
viande  et  légumes  de  conserve.  Il  faut  pour  cela  des  chau- 
dières de  dimensions  différentes  et  fermant  bien.  Je  laisse 
aux  gens  compétents  le  soin  de  chercher  un  système  plus 
perfectionné  pour  la  cuisine  des  trains  sanitaires,  car  pres- 
que tous  les  nôtres  avaient  les  mômes  plaintes  à  formuler. 
Les  cuisines  de  nos  navires  de  guerre  pourront  aussi  nous 
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servir  de  modèle.  Il  sera  bon  de  faire  alterner  dans  h  cuh 
âne  les  gens  de  service,  qui  sans  cela  ne  pourraient  suffire. 
—Enfin,  nous  n'avons  jamais  eu  à  faire  usage  du  réservoir 
de  glace  placé  près  de  la  porte  de  la  cuisine  :  nos  voyages 
s'étaot  tous  faits  en  plein  hiver,  c'était  du  froid  qu'il  fallait 
préserver  nos  provisions  et  non  de  la  chaleur. 

Le  wagon  d'approvisionnement  {protnant'-wagen)  de  la 
ocMnpagaie  de  chemins  de  fer  Berlin-Stettin  présente  à  ses 
deux  extrémités  une  sorte  de  chambre  séparée,  garnie  de 
plaaches  à  étagères.  Il  est  nécessaire,  sans  doute,  d'avoir 
auprès  de  la  cuisine  une  sorte  d'office,  mais  dans  un  train 
sanitaire*  il  suffit  d'y  réunir  en  quantité  suffisante  pour 
250  hommes  pendant  huit  jours  :  du  café>  du  jambon,  des 
saucisses,  du  cacao,  de  la  farine,  du  riz,  du  gruau,  du 
beurre»  du  sucre,  du  lait  condensé^  de  l'extrait  de  viande, 
des  conserves  de  viande  et  de  légumes,  enfin  du  pain  frais 
poar  deux  jours.  Le  garde  du  matériel  sera  chargé  de  tenir 
le  contrôle  de  ces  approvisionnements,  de  les  serrer  sous 
def  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  indûment  détour*» 
nés.  D  n'y  a  pas  en  tout  de  quoi  faire  avec  ces  vivres  la 
charge  du  wagon,  aussi  proposerais-je  un  autre  aménage- 
ment de  cette  voiture  de  provisions,  qui  serait  réunie  à  la 
cuisine  par  une  passerelle  volante  ;  la  disposition  suivante 
permettrait  au  cuisinier  et  à  sou  aide  de  n'être  point  forcés 
de  dormir  la  nuit  dans  la  cuisine,  comme  ils  étaient  obligés 
de  le  (aire  dans  le  train  sanitaire  n*  5.  —  Le  wagon  serait 
divisé  en  trois  compartiments  :  dans  l'un  se  trouveraient, 
d'un  cdté,  deux  brancards  superposés  pour  les  cuisiniers^ 
avec  une  petite  planchette  pour  leurs  effets  et  quelques  objets 
de  toilette  ;  dans  l'autre,  également  deux  brancards  laissé» 
à  la  disposition  du  conducteur  du  train,  pour  des  malades 
peu  gravement  atteints  ou  pour  un  événement  imprévu.  Le 
reste  de  la  voiture  serait  divisé^  dans  le  sens  de  la  longueur, 
en  deux  compartiments  entre  lesquels  serait  ménagée  une 
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sorte  de  corridor.  Ces  deux  magasins,  placés  sous  la  sar- 
veillance  du  gardien  du  matériel,  contiendraient  les  appro- 
visionnements  :  l'un  resterait  à  la  disposition  du  cuisîaiery 
qui  recevrait  du  garde  du  matériel  les  objets  nécessaires 
à  la  consommation  de  une  ou  deux  journées;  l'autre,  un  peu 
plus  grand,  servirait  de  magasin.  Les  caisses  et  les  barils  de 
vin  trouveraient  place  dans  les  fourgons  à  bagages,  où  il  y 
a  toujours  de  la  place  disponible,  tandis  que  le  wagon  d'ap- 
provisionnement est  un  peu  trop  bondé  au  départ. 

Personnellement;  j'ai  fait  l'expérience  qu'il  peut  être 
avantageux  et  sans  difficultés  de  diviser  ainsi  un  wagon  de 
provisions,  en  réservant  un  espace  suffisant  pour  qua^e 
brancards,  car  j'ai  fait  une  partie  de  mon  voyage  sans  wagon 
de  ce  genre;  le  mien  avait  été  retenu  le  8  février  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  Mein-Neckar  à  Heidelberg.  La  séparation 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  mais  je  dus  plus  tard  me  donner 
beaucoup  de  peine  pour  le  retrouver,  et  la  commission  des 
évacuations  à  Épernay  me  prêta  en  cette  occasion  un  fort 
utile  appui.  On  finit  par  apprendre  que  le  chef  de  gare  de 
Heidelberg  avait  pris  sur  lui  de  renvoyer  le  wagon  à  Berlin, 
où  il  n'était  pas  encore  arrivé  à  la  fin  de  mars.  On  le  dé- 
couvrit à  la  fin  dans  un  train  arrivant  à  la  gare  de  Stettin  à 
Berlin.  Pendant  tout  le  temps  que  j'en  fus  privé,  j'avais  dis- 
posé un  fourgon  à  bagages  comme  je  l'ai  indiqué  et  j'y  fis 
placer  jusqu'à  quatre  brancards. 

Il  faut  avoir  grand  soin,  lorsque  l'on  voyage  par  des  temps 
très-froids,  de  ne  pas  conserver  dans  le  wagon-provision  de 
trop  grandes  quantités  de  vivres,  si  l'on  ne  veut  en  voir  se 
gâter  une  grande  partie  par  la  congélation.  Cet  accident 
m'est  arrivé  pendant  mon  premier  voyage,  vers  la  Noël;  je 
perdis  de  fortes  quantités  de  vin,  bière  et  soda-water,  et,  à 
tous  les  voyages,  une  partie  de  mes  pommes  de  terre.  Je 
dus  prendre  le  parti  de  remiser  toutes  ces  provisions  dans 
le  dernier  wagon  de  malades,  où  Ton  faisait  toujours  du 
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feu;  c'était  surtout  facile  lorsque  le  train  retournait  à  vide. 
Le  train  sanitaire  n*  5  possédait  un  wagon-salon  de  la  com- 
pagnie Basse-Silésie-Marche  ;  il  n'était  pas  fort  bien  disposé 
contre  le  froid,  car»  percé  d'une  porte  à  chaque  extrémitéi 
il  était  encore  muni  de  nombreuses  fenêtres  très-grandes  ; 
ses  parois  et  son  plancher  étaient  fort  minces^  ce  dernier  en 
fort  mauvais  état.  Je  m'y  étais  établi  avec  un  aide-médecin. 
Intérieureaient,  le  wagon  était  divisé  en  trois  vastes  compai^ 
timents.  Le  premier  était  garni  de  chaque  côté  de  quatre 
sièges  à  deux  personnes,  dont  nous  avions  remplacé  l'un  par 
on  petit  poêle,  l'autre  par  une  table  ;  le  second  compartiment 
renfermait  un  cabinet  de  toilette  et  un  wateivcloset,  séparés 
par  un  corridor  ;  dans  le  troisième  se  trouvaient  deux  ca* 
napés,  sur  lesquels  nous  placions  des  matelas;  c'était  notre 
chambre  à  coucher.  Ce  wagon,  disposé  de  la  sorte^  devait 
être  un  séjour  assez  agréable  en  été  et  pour  le  service  au- 
quel il  était  destiné,  l'express  de  Berlin  à  Vienne;  mais 
pour  un  voyage  de  quatre  mois  en  plein  hiver,  il  offrait 
maints  inconvénients.  Dès  notre  premier  voyage,  nous  y 
avoDs  croellement souffert  du  froid;  pour  comble  de  mal- 
heur, le  tuyau  du  poêle  s'était  dérangé,  et  malgré  l'aide  d'un 
ouTrier  compétent  que  nous  avions  mené  comme  passager 
jusqu'à  Épemay^  nous  ne  pûmes  arriver  à  réparer  cet  acci- 
dent. Le  poeie,  au  lieu  de  chauffer,  ne  donnait  que  de  la 
fumée  qui  nous  forçait  à  tenir  les  fenêtres  ouvertes.  Au 
Toyage  de  retour,  non-seulement  l'eau  se  congelait,  mais 
même  l'encre  et  l'acide  phénique,  et  lorsque,  fort  tard  dans 
la  nuit,  notre  service  nous  permettait  de  prendre  quelque 
repos,en  vain  cherchions-nous  le  sommeil  sous  trois  couver- 
tares:  le  matin,  le  thermomètre  marquait  — 15"  dans  notre 
propre  voiture.  Aussi  le  23  et  le  24,  force  nous  fut  de  la 
quitter  et  de  passer  la  nuit  sur  un  tabouret  dans  le  wagon 
de  malades  ;  là  du  moins  la  température  était  supportable. 
J'utilisai  le  court  séjour  que  nous  fîmes  à  Francfort-sur-l^ 
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Main,  après  avoir  heureusement  amené  nos  malades  à  bon 
port,  pour  faire  procéder  à  quelques  améliorations.  Le  chef- 
ouvrier  des  chemins  de  Main-Neckar  me  déclara  que  la 
construction  du  poôle  était  vicieuse  et  qu'il  était  irréparable» 
On  en  plaça  un  autre,  d'un  système  tout  particulier  ;  niais 
celui-ci  exigeait  un  charbon  spécial  que  nous  ne  pûmes 
nous  procurer  qu'à  Francfort,  il  ne  pouvait  supporter  les 
secousses  et  les  chocs  du  train  ;  enfin  il  marcha  pourtant, 
on  le  chauffait  vigoureusement  le  soir,  mais  pendant  la  nuit 
il  se  refroidissait  très-vite,  avec  lui  le  vtragon  tout  entier, 
et  bientôt  le  froid  nous  réveillait  et  nous  empêchait  de 
prendre  un  véritable  repos. 

Dans  toutes  les  positions  que  l'on  peut  remplir  en  temps 
de  guerre,  il  faut  s'attendre  à  ces  désagréments.  L'intérêt 
que  l'on  porte  au  service,  l'habitude,  la  bonne  humeur  les 
font  surmonter.  Je  désire  appeler  aussi  Tattention  sur  ce 
fait  qae,  dans  Taménagement  d'un  train  sanitaire,  H  faut 
sérieusement  se  préoccuper  de  la  question  du  chauffage  par 
les  poêles,  en  avoir  de  solides,  établis  d'une  seule  pièce  et 
qui  puissent  consommer  facilement  les  plus  mauvais  com- 
bustibles. Plus  tard,  je  fls  calfeutrer  les  fenêtres  avec  des 
couvertures,  boucher  les  ti*ous  du  plancher  et  condamner 
l*une  des  portes,  en  vue  de  nous  préserver  du  froid.  Je  fls 
aussi  enlever  deux  des  sièges  qui  ne  présentaient  pas  beau- 
coup d'utilité  et  mettre  à  leur  place  une  petite  table  et  deux 
caisses  de  pharmacie.  Après  ces  améliorations,  nous  nous 
trouvâmes  fort  satisfaits,  le  docteur  Lœnne  etmoi^  et  nous 
avons  habité  ce  wagon  jusqu'à  la  fin  en  bons  camarades  (le 
docteur  Lœone  était  mon  assistant)  et  n'éprouvant  aucune 
jalousie  lorsque  incidemment  nous  rencontrions  d'autres 
trains  de  santé  dont  les  médecins  s'étaient  installés  avec  un 
confortable  qui  me  paraissait  inutile. 

Un  wagon  comme  le  nôtre  suffit^  ce  me  semble,  pour  le 
chef  et  un  aide  {A8tùt€n-ar%t\  à  condition  toutefois  de  pos- 
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séder  on  poéle  meilleur  qae  n'était  tout  d'abord  le  nôtre  et 
de  supprimer  les  bancs  rembourrés  qui  gônent.  Il  faudrait 
déplus  trois  tables^  deux  armoires  fermant  à  clef^  un  épais 
tapis  ordinaire,  un  porte-manteau  et  quelques  cbaises. 

Un  autre  wagon  de  notre  train  était  destiné  &  mon  éco* 
nome  et  à  un  Unter'Orzt  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  un. 
Ce  wagon,  primitivement  de  troisième  classe,  avait  subi 
quelques  modifications  ;  on  avait  enlevé  les  banquettes  et 
divisé  l'intérieur  eu  trois  compartiments  par  des  cloisons 
en  planche.  Le  compartiment  du  milieu,  le  plus  grand,  con* 
tenait  deux  lits  de  camp,  quelques  bancs  et  des  tables,  ainsi 
que  des  armoires  fermant  à  clef  le  long  des  parois  ;  les 
deux  autres  divisions  du  wagon  formaient  Tune  un  cabinet 
water-closet,  l'autre  une  espèce  d'antichambre  avec  un  banc 
et  un  poélc  qui  pouvait  au  besoin  servir  pour  faire  la  cuisine, 
mais  ne  chauffait  guère  le  compartiment  du  milieu.  En  ré- 
sumé, l'espace  était  assez  mal  partagé;  j'aurais  voulu  voir 
les  divisions  contenir  f  une  quatre  brancards,  ou  deux  seule- 
ment avec  quatre  sièges  pour  des  convalescents  ou  des 
hommes  légèrement  atteints  ;  les  deux  autres  tiers  du  wa- 
gon^ séparés  de  ce  premier  compartiment  par  une  cloison 
en  planche  avec  porte,  formeraient  le  logement  de  Téconome 
et  du  second-  médecin-assistant  Bien  entendu,  il  faudrait 
un  bon  poélc,  un  tapis,  deux  lits  de  camp  ou  deux  bran- 
cards, deux  carrés  de  tables,  des  armoires  et  des  chaises. 
Ensuite  on  disposerait  deux  petits  cabinets  servant,  l'un  de 
water-closet,  l'autre  de  lavabo. 

Le  train  possédait  deux  fourgons  :  Tun  formait  le  dépôt 
principal  de  nos  provisions,  à  moins  que  le  froid  rigoureux 
ne  nous  obligeât  à  les  placer  dans  un  wagon  de  malades. 
L'autre  fourgon,  à  grandes  portières  glissantes,  avait  aussi 
une  petite  porte  d'entrée  à  l'extrémité,  avec  un  marchepied 
enfer  servant  à  communiquer  avec  les  autres  wagons  lors- 
que le  trsdn  était  en  marche.  Il  servait  d'atelier  à  un  maître- 
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serrurier  de  la  ligne  Marcbe-Silésie  qui  y  avait  différents 
outils,  scies,  marteaux,  cordes,  etc.,  et  avait  pour  fonctions 
de  graisser  les  wagons,  de  vérifier  leur  situation  et  de  faire 
toutes  les  petites  réparations  urgentes.  Pendant  les  grands 
-froids,  cet  agent  se  tenait  généralement  dans  un  wagon  de 
xnaladois  ou  chez  l'économe  ;  c'était  irrégulîer  sans  doute, 
mais  comme  il  n'avait  pas  de  poêle,  je  le  laissais  faire.  J'u- 
tilisais l'espace  qui  restait  vide  dans  ce  fourgon  pour  loger 
des  caisses,  des  bouteilles  vides,  des  brancards  et  toutes 
sortes  d'objets  momentanément  sans  emploi.  Rien  de  tout 
cela  ne  pouvait  tenter  au  vol. 

Nous  avions  enfin  un  wagon  plate-forme  pour  le  charbon 
et  le  menu  bois  à  brûler.  Dans  la  nuit  du  3  février,  sur  la 
ligne  de  Hanau-Bebra,  une  forte  secousse  brisa  les  vis  et  les 
chaînes  de  ce  wagon  ;  il  fallut  le  laisser  à  Gotha  ;  heureuse- 
ment, je  pus  m'en  procurer  un  autre,  qui  tint  bon  jusqu'à 
la  fin. 

Les  fournitures  de  notre  train  ne  laissaient  rien  à  désirer. 
Nous  avions  660  couvertures  de  laine  avec  des  draps  neufs 
et  des  serviettes  à  toilette»  des  chemises  de  toile  et  de  fla- 
nelle, des  gilets  de  flanelle,  des  bas,  des  cravates,  des  mou- 
choirs, des  robes  de  chambre  de  flanelle  et  des  pantoufles. 
A  la  fin  de  décembre,  un  encombrement  de  wagons  chargés 
d'artillerie  et  de  munitions  nous  ayant  arrêté  sur  la  ligne 
du  Palatinat,  à  Darmstadt,  S.  A.  R.  madame  la  princesse 
Alice  de  Hesse  daigna  venir  inspecter  notre  train  et  nous 
envoyer  une  caisse  de  vin  de  Porto,  des  objets  de  panse- 
ment et  une  quantité  d'excellents  vêtements  de  laine,  dont 
j'ai  pu  même  donner  une  partie  à  des  soldats  bien  portants 
des  compagnies  d'occupation  entre  Ligny  et  Wissembourg. 
Jamais  ces  objets  n'ont  manqué  à  nos  malades.  Nous  n'avons 
pu  toutefois  fournir  toujours  assez  de  mouchoirs.  Les  robes 
de  chambre  de  flanelle  nous  ont  peu  servi,  les  soldats  se  suffi- 
sant avec  leurs  manteaux.  Les  pantoufles  disparaissaient  peu 
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à  peo,  une  paire  après  Tatttre;  elles. furent  remplacées  par 
des  chaussons  de  laine  doublés  de  drap  qu'on  nous  avail 
'donnés  à  Reicbcnbach,  en  Saxe. 

Les  objets  de  pansement  n'étaient  pas  moins  abondants  ; 
je  les  avais  renfermés  dans  deux  grandes  caisses.  Ils  con- 
sistaient en  charpie,  toile  vieille  et  neuve,  de  la  flanelle,  des 
serviettes  triangulaires,  de  la  ouate,  du  galon  de  ÛI,  des 
bandes  de  toile^  de  la  gaze,  des  compresses  fenôtrées,  des 
tissus  impennéables,  des  coussins  de  balle  d'avoine,  des 
épingles,  du  fil  et  des  éponges.  Nous  avions  encore  douze 
irrigateurs  avec  tuyaux  de  caoutcbouc,  dix  poôlettes,  une 
boite  remplie  de  plâtre,  des  vases  d'étain  pour  bains  par- 
tiels et  des  coussins  triangulaires  en  crin.  Tout  cela  nous  a 
a  servi,  excepté  la  gaze,  la  boite  à  plâtre  et  les  appareils  à 
baios.  Les  appareils  à  plâtre  et  les  bains  sont  d'un  usage 
fort  difficile»  en  raison  de  la  trépidation  du  wagon.En  février^ 
on  nous  donna  encore  une  espèce  de  cuiller  d'étain  pour 
verser  l'eau  dans  les  irrigateurs  et,  pour  l'usage  des  inflr» 
miers,  dix  corbeilles  de  fer-blanc  qui  contenaient,  dans  de 
petites  cases,  des  flacons  de  glycérine^  d'huile  d'olive  et 
d'hypermanganate  de  potasse  ;  dans  une  autre  case  se  trou- 
vaient des  compresses^  des  bandes  et  de  la  charpie,  mais  elles 
n'étaient  pas  assez  grandes  pour  dix  ou  vingt  blessés  et  se 
remplissaient  bientôt  de  poussière,  car  elles  n'avaient  point 
de  couvercle.  Je  leur  ai  substitué  des  caisses  à  cigares,  à 
couvercle,  doublées  à  l'intérieur  de  toile  huilée;  il  est  bon 
que  chaque  infirmier  en  ait  deux  par  wagon. 

Une  caisse  de  pharmacie  fermant  à  clef  contenait  un  cer- 
tain nombre  de  flacons  de  poudres  dosées  à  l'avance,  des 
petits  flacons  vides  avec  bouchon,  une  petite  cuiller  de 
corne,  quelques  rouleaux  de  diachylon,  et,  dans  un  étui, 
ane  seringue  pour  les  injections  sous-cutanées.  Une  autre 
caisse,  plus  petite  que  la  première,  renfermait  huit  flacons 
d'acide  phénique  et  d'huile  d'olive  ;  une  troisième  recevait 
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les  espèoet  pour  tisane.  La  grandeur  des  boites  et  leur  ooo^ 
tenu  avaient  élé  calculés  avec  une  rigueur  que  j'approuvais 
entièrement;  aussi  ne  fus-je  pas  médiocuement  étonné 
d'apercevoir  un  jour,  oublié  dans  une  petite  gare  d'Alsace, 
un  wagon  de  train  de  santé  portant  cette  inscription  : 
Pharmacie,  La  curiosité  m'y  fit  monter;  j'y  trouvai  uo 
homifie  qui  cirait  une  paire  de  bottes  et  s'annonça  comme 
l'ordonnance  du  chef,  ajoutant  qu'il  occupait  ce  wagon  avec 
le  cuisinier^  ce  qui  se  voyait  et  de  rester  Lorsque  jo  de- 
mandai la  pharmacie,  il  me  montra  trois  caisses  peintes  en 
rouge  et  religieusement  reléguées  intactes  dans  un  coin  ; 
j*étais  rassuré. 

L'administration  ne  satisfera  certainement  jamais  toua 
les  médecins  dans  le  choix  qu'elle  a  fait  des  médicaments 
à  emporter.  J'ai  employé  tous  ceux  qu'on  m'avait  donnés  : 
bicarbonate  de  soude,  jiuile  do  ricin,  poudre  de  Dower, 
teinture  d'opium,  gouttes  russes  pour  le  choléra,  teinture 
de  strychnine,  acélatede  plomb,  ammoniaque,  opium.  Une 
bouteille  de  chloroforme  suffit,  j'en  avais  deux  ;  en  revan- 
che, j'aurais  désiré  avoir,  par  exemple,  un  peu  plus  d'alcool 
camphré,  que  désirent  tous  les  rhumatisants  ;  je  l'ai  rem- 
placé par  des  frictions  ammoniacales.  Plusieurs  malades 
auraient  préféré  à  l'huile  de  ricin  quelque  autre  purgatif, 
une  t)oudre  composée,  par  exemple.  J'ai  à  signaler  l'absence 
de  sulfate  de  quinine,  que  j'eusse  employé  dans  les  fiôvres 
typhoïdes  ou  intermittentes,  d'un  flacon  de  teinture  mar-< 
tiale  pour  les  cas  d'anémie,  du  perohlotuxre  de  for  pour  les 
hémorrhagies,  de  quelque  poudre  expectorante  (sucre  et 
soufre  doré  d'antimoine)  ou  des  pastilles  d'Ems,  dont  nous 
aurions  fait  usage  pour  les  bronchites. 

Dans  une  caisse  particulière,  nous  avions  dos  instruments 
de  chirurgie  en  abondance  ;  je  m'en  suis  peu  servi  et  ma 
trousse  suffisait  presque  toujours.  Il  est  peu  probable  que 
le«médeoin  d'un  train  sanitaire  se  trouve  appelé  à  entrer 
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prendre  une  opération  grave,  une  amputation,  par  exem- 
ple. Tandis  que  j'avaii  dam  ma  caisse  des  instruments  inu« 
rïes,  il  en  manquait  d'autres,  par  exemple  un  cathéter  que 
j'aTaîs  heureusement  dans  ma  trousse,  un  couteau  et  des 
dseauz  à  plAtre.  Plusieurs  fois,  en  effet,  nous  avons  dû  en- 
lever des  appareils  plâtrés  afin  de  soulager  le  malade« 

Les  provisions  des  trains  royaux  de  santé  étaient,  ainsi 
qa'on  les  avait  officiellement  fixées,  très-abondantes  \  elles 
consistaient  en  ;  café,  cacao,  farine  de  nouilles,  riz,  se* 
moule,  gruau,  sagou,  sucre,  beurre,  épices,  lait  condensé, 
sots,  extrait  de  viande,  bouillon  concentré  avec  légumes, 
viande  fraîche  et  conservée  de  diverses  natures,  pommes 
de  terre  fraîches  et  conservées,  boites  de  haricots  et  de  pe« 
tits  pois,  jambon,  prunes  sèches,  biscuits  de  mer  et  bis- 
cuits anglais,  du  sel,  du  citron  et  du  pain  blano.  Comme 
boissons,  nous  avions  de  Teau  gazeuse,  de  la  bière,  du  via 
rouge  français,  du  vin  du  Cap  et  de  Porto,  du  cognao  et  du 
Aum.  Toutes  ces  boissons  étaient  de  première  qualité,  ainsi 
que  le  bouillon  concentré,  les  prunes  sèches,  le  café»  la 
cacao,  les  jambons  et  les  conserves  de  haricots  et  de  petite 
pois.  Le  lait  concentré  nous  constituait  une  précieuse  ros* 
source  ;  nous  pouvions  donner  h  beaucoup  de  malades  du 
esté  au  lait,  leur  déjeuner  d'habitude,  souvenir  de  ftinrille 
qui  leur  avait  manqué  depuis  tant  de  mois*  Les  viandes 
conservées  étaient,  en  général,  de  qualité  médiocre,  fades 
au  goût,  sans  consistance,  s'émiettant  en  petits  fragments, 
privées  do  jus  que  l'on  no  remplaçait  pas  aveo  de  la  graisse. 
Je  les  ai  goûtées,  mais  n^ai  pu  en  manger  ;  heureusement, 
les  soldats  étaient  moins  diffioiles.  L'extrait  de  viande  était 
décidément  mauvais;  les  flacons  à  peine  débouchés  lais- 
nient  exhaler  des  gaz  putrides  qu'il  fallait  laisser  dégager 
«Tant  de  préparer  avec  cet  extrait  un  bouillon  détestable* 
Les  œufs,  conservés  dans  de  la  balle  d'avoine,  étaient  im- 
miogeablM  ;  pous  en  avons  reçu  deux  fois  h  Êpernay  ;  il  a 
fallu  en  jeter  Us  trois  quarts  et  le  reste  ne  valait  rien.  J'jî 
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regretté  de  n'avoir  point  dans  mes  provisions  des  saucissons 
de  pois  {Erbzt'umrsfjy  j'en  ai  fait  deux  fois  des  réquisitions 
au  dépôt  de  Lagny,  et  nos  soldats  trouvaient  alors  leur  re- 
pas délicieux  (1). 

En  général,  ils  refusaient  le  biscuit  de  mer  ;  nous  n'avions 
du  reste  que  deux  qualités  de  biscuit  anglais,  du  gros  et  du 
fin.  A  notre  premier  voyage,  le  froid  avait  amené  la  perte 
de  notre  eau  gazeuse  et  je  n'en  avais  pas  demandé  depuis, 
on  n'en  sentait  pas  vivement  le  besoin  en  hiver.  La  provi- 
sion de  bière  officiellement  accordée  ne  suffisait  pas  à  la 
consommation  des  230  voyageurs  du  train,  d'autant  moins 
que  les  soldats  étaient  fatigués  du  vin  rouge  ordinaire  qu'ils 
avaient  bu  en  France  et  montraient  un  vif  désir  pour  cette 
boisson  de  leur  pays,  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  en  cam- 
pagne, si  ce  n'est  à  des  prix  très-élevés  et  quelquefois  méoie 
point  du  tout.  En  allant  de  Gœrlitz  à  Wissembourg,  dans  le 
courant  de  janvier,  j'achetai  à  Aschaffenbourg,  avec  les  fonds 
qui  m'étaient  confiés,  deux  tonnelets  de  bière  excellente,  et 
je  pus  plus  tard  les  faire  remplir  deux  fois  à  Mersebourg  et 
à  Gotha;  c'était  pour  nos  blessés  et  convalescents  un  rafraî- 
chissement à  la  fois  physique  et  moral. 

A  son  premier  départ  de  Berlin,  le  train  sanitaire  n^  5  avait 
reçu  des  approvisionnements  complets  ;  au  moment  de  son 
second  voyage,  je  remplaçai  à  Francfort-sur  le  Main  les  objets 
consommés  au  moyen  des  fonds  mis  à  ma  disposition  et  de 
livraisons  faites  par  la  commission  royale  des  ambulances. 
Au  début  du  troisième  voyage,  j'avais  déjà  échangé  à  Gœr- 
litz une  certaine  quantité  de  fournitures  de  literie,  lorsque 
parut  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  d'après  laquelle 
les  trains  de  santé  ne  devaient  s'approvisionner  qu'à  Éper- 
nay,  où  des  dépôts  avaient  été  établis  à  cet  effet.  Cette 
création  d'un  dépôt  était  une  bonne  mesure  ;  il  n'est  pas 
avantageux,  en  effet,  de  renouveler  ses  provisions  dans  les 

(1)  Voyez  Alimentation  du  soldat  (Ann.  d*hyg.,  1871,  t.  XXXYU 
p.  216).  {Note  du  iradmteurm) 
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TÎDes  mdmes  06  se  trouvent  réunis  les  malades  que  Ton 
doit  emmener^  tout  y  est  fort  cher;  on  n'est  pas  sûr  d'y 
trouver  tout  ce  que  Ton  désire^  et  certains  objets  même,  la 
literie  en  particulier  et  les  conserves,  y  manquent  absolu- 
ment. Ces  achats  demandent  du  temps  ;  on  ignore  souvent 
d'où  il  faut  les  faire  venir;  enfin^  llntérét  du  service  exige 
qoe  Ton  ne  s'abandonne  pas  trop  à  la  discrétion  des  chefs 
et  des  économes.  Mais  si  le  système  des  dépôts  est  bon,  je 
ne  puis  comprendre  pourquoi  Ton  n'en  créa  qu'un  seul,  en 
plein  pays  ennemi,  presque  aux  avant-postes,  à  Épemay. 
Cette  mesure  supposait  que  tous  les  malades  évacués  de 
France  passeraient  fatalement  par  Épemay.  Après  les  ca- 
pitulations de  Strasbourg,  de  Sedan  et  de  Metz,  il  y  avait 
plusieurs  théâtres  de  la  guerre  :  devant  Paris,  en  Picardie 
et  en  Normandie,  sur  la  Loire,  dans  le  Haut-Rhin,  en 
Bourgogne.  La  station  d'Épemay  ne  se  trouve  pas*  sur 
la  route  passant  par  Forbach  ;  on  n'y  touchait  pas  non  plus 
en  se  rendant  dans  le  Nord  à  l'armée  de  ManteufTel.  Il  de- 
vint» par  suite^  impossible  de  se  conformer  à  la  décision 
ministérielle  et  les  trains  sanitaires  se  trouvaient  ainsi  dans 
de  grands  embarras.  Lorsque  le  train  vint  en  France  pour  la 
troisième  fois,  je  reçus  à  Wissembourg  l'ordre  d'évacuer 
par  Mulhouse  les  malades  de  l'armée  de  siège  opérant  de- 
vant Belfort;  j'étais^  donc  loin  d'Épemay^  sans  approvision- 
nements et  déjà  très-heureux  d'avoir  échangé  ma  literie  à 
Gœrlitz.  J'avais  encore  quelques  provisions  restant  du  se- 
cond voyage,  les  deux  tonnelets  de  bière  dont  j'ai  parlé,  et 
je  pus  obtenir  de  la  commission  des  évacuations  à  Wissem- 
bourg les  provisions  qui  me  mauquaiemt  et  que  l'on  fit 
venir  par  réquisition  télégraphique  de  Haguenauetde  Stras- 
bourg. A  mon  quatrième  voyage,  je  reçus  à  Darmstadt  l'or- 
dre télégraphique  de  retourner  à  Mulhouse  par  Heidelberg 
et  Strasbourg,  et  ne  passai  ni  par  Épernày,  ni  môme  par 
Wissembourg*  D'autres  trains,  partant  de  Wissembourg  et 
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passant  par  Blesme,  Cbanmont  et  GbfttiiloD-sur-'SeiQo, 
durent  faire  venir  leurs  approvisionnements  de  Nancy  ou 
d'Ëpcrnay.  Nous  recommandons,  pour  l'avenir,  d'avoir  un 
dépôt  de  fournitures  pour  les  trains  sanitaires  en  arrière  de 
chaque  armée  d'opération. 

n.  —  i«e  perwPBvci.  -*  A  la  tête  du  personnel  se  trou- 
vait un  médecin,  comme  cbef  du  service  médical  aussi  bien 
que  comme  conducteur  du  train.  Au  commencement  de 
décembre,  le  médecin  général  de  l'armée  m'avait  désigné 
pour  remplir  cette  fonction,  que  j'ai  conservée  Jusqu'à  la 
fin  d'avril.  D'autres  gouvernements  et  plusieurs  comités  do 
secours  avaient  placé  à  la  tête  de  leurs  trains  sanitaires  des 
cbefs  non  médecins.  Les  trains  bavarois,  par  exemple, 
étaient  commandés  par  des  officiers^  d'autres  étaient 
placés  sous  les  ordres  de  chefs  pris  dans  les  diffé* 
rentes  classes  de  la  société  :  des  princes,  des  chambellans, 
des  propriétaires,  des  conseillers  forestiers,  des  fonction* 
naires  de  chemin  de  fer.  Sans  vouloir  en  aucune  façon  met- 
tre en  doute  l'abnégation,  le  zèle  et  le  patriotisme  de  ces 
personnages,  on  comprendra  facilement  que  le  ministère 
de  la  guerre  prussien  ait  choisi  des  médecins  pour  lea 
placer  comme  chefs  à  la  tête  des  trains  sanitaires,  Il  est 
temps,  en  effet,  que  les  médecins  réclament  énergiquement* 
et  comme  un  droit,  la  direction  de  tout  établissement  où  se 
trouvent  des  malades,  et  cela  au  même  titre  qu'un  colonel 
commande  son  régiment.  Dans  un  établissement  sanitaire» 
tout  doit  viser  à  un  seul  but,  la  guérison  des  malades,  et 
tous  les  services,  même  celui  de  la  discipline  du  personnel 
valide  ou  malade,  doivent  être  soumis  à  la  même  autorité. 
Cette  concentration  du  pouvoir  dans  une  seule  main  est 
surtout  nécessaire  dans  un  train  sanitaire  :  seul^  le  médecin 
peut  désigner  les  malades  ou  les  blessés  transportablcs,  les 
distribuer  dans  les  lits  et  les  wagons^  en  déposer  en  route 
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fH  est  nécessaire.  Seul  aussi,  il  doit  être  juge  de  la  capacité 
de  ses  auxiliaires,  les  Unter^arzte,  les  Heigehûlfen  et  les 
Wiritr  (1),  et  leur  donner  des  ordres  pour  le  service.  A  c6té 
de  ces  importantes  fonctions,  qui  se  rapportent  aux  ma- 
lades eux*mêmes,  la  discipline,  la  direction  du  matériel,  les 
icbats  ne  viennent  qu'au  second  plan  ;  ce  sont  les  moyens 
auxiliaires  pour  atteindre  le  but  principal.  Si  l'on  donne  le 
commandement  à  un  officier  ou  à  un  administrateur,  les 
rôles  sont  renversés,  l'auxiliaire  devient  le  principal.  Une 
commission  d'hôpital,  comme  celle  que  nous  avons  en 
Prusse,  ne  convient  pas  non  plus  à  un  train  sanitaire  qui 
fooctioone  entre  le  théâtre  de  la  guerre  et  les  hôpitaux  de 
réserve,  quelquefois  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
compliquées.  Le  commandement  d'un  régiment  devant 
l'ennemi  n'est  pas  conûé  à  une  commission  qui  serait  formée 
«du  colonel,  du  médecin  et  de  l'officier  trésorier.  En  guerre, 
partout  où  il  s'agit  de  diriger  des  masses  d'hommes,  valides 

(1)  L'auteur  emploie  souvent  cei  désignations  qui  appartiennent  &  la 
hiérarchie  médicale  de  l'armëe  prussienne.  Elle  est  ainsi  fixée  d'après  un 
tableau  que  nous  extrayons  du  Feld-Tachenluch  du  colonel  Karl  Ton 
BcUdorff. 

(NwMl^f/fllansi   aailmilA  an Sépénlmajort 
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(ovpirtnt), 

Ui  UHter'Urzte  servant  on  général  dans  l'armée  à  titre  proviioirei  ils 
lOQl  recrutés  parmi  les  jeunes  docteurs  ou  les  étudiants  ayant  au  moins 
trois  ans  d'études.  Les  lïeigehûlfen  sont  des  aides  de  santé  ayant  rang  de 
Mus-offlciers,  ils  sont  recrutés  parmi  les  étudiants  ayant  moins  de  trois 
AMd'éludes  on  parmi  tes  WaMm-  qui  Justifiant  de  capacités;  ceidernlofs 
Niit49  simples  ipftrmi^rs.  Les  jeunes  docUursot  les  étudiants  font  dans 
ces  ^ades  ioféricurs  ,leur  temps  de  service  obligatoire,  puis  ils  sont  cias- 
ih  comme  Assisten^arzi  dans  l'armée  active  ou  la  landwehr. 

{Note  du  traduoteur.)    ' 
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ou  malades,  au  travers  de  difficultés  que  Ton  ne  peut  pré- 
voir, puisqu'elles  changent  à  chaque  instant,  si  l'on  veut 
arrivera  un  butr  il  est  de  toute  nécessité  de  confîer  le  com- 
mandement à  un  seul  chef.  Le  zélé,  l'énergie,  rintelligence 
et  le  patriotisme  ne  suffisent  pas  ;  il  faut,  pour  atteindre  ie 
but,  posséder  Tensemble  des  connaissances  techniques  qui 
en  font  trouver  la  voie.  Or  la  tâche  d'un  train  sanitaire  n'est 
pas  seulement  de  transporter  des  malades  et  des  blessés, 
mais  de  les  transporter  avec  les  précautions  qu'exigent  leurs 
blessures  et  leur  état  de  souffrance,  de  conserver  leur  vie 
et  de  rétablir  leur  santé  autant  que  cela  dépend  de  nous. 
La  science  et  l'expérience  du  médecin  sont  indispensables 
pour  obtenir  ces  résultats.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  guerre,  le 
médecin  a  affaire  à  une  seule  classe  de  la  société,  aux  mili- 
taires; les  officiers  ou  soldats  malades  ne  cessent  pas  d'ap- 
partenir à  l'armée  ;  leur  réception  dans  un  train  sanitaire, 
leur  traitement  pendant  le  voyage,  leur  arrivée  dans  uu 
hôpital  doivent  se  faire  en  accord  avec  les  règlements  mili- 
taires que  le  médecin  connaît.  D'un  autre  côté,  des  rapports, 
des  renseignements  à  prendre,  des  réquisitions  à  faire^  tousles 
genres  de  service  enfin  le  mettent  en  rapport  avec  des  officiers» 
des  médecins,  des  fonctionnaires  de  tout  grade.  II  devient  le 
supérieur  detout  un  personnel  qui,  aujourd'hui  déjà,  appar- 
tient en  partie  à  l'armée.et  au-dessus  duquel  il  doit  avoir 
un  grade  fixé.  Le  médecin  en  chef  doit  donp  appartenir  à 
l'armée  active  ou  de  réserve  :  il  doit  avoir  un  caractère  et 
un  rang  militaire,  afin  de  tenir  sa  place  avec  ses  supérieurs 
comme  avec  ses  inférieurs. 

Le  médecin  en  chef  doit  avoir  une  santé  capable  de  ré- 
sister aux  grandes  fatigues  qu'amène  la  continuité  du  ser- 
vice; il  doit  connaître  à  fond  son  matériel,  les  ressources 
qu'il  pourra  trouver  en  route  et  enfin  avoir  bien  étudié  son 
personnel.  Dans  les  circonstances  inattendues,  et  il  s'en 
présente  souvent,  le  médecin  ne  puisera  l'assurance  néces- 
saire que  dans  une  sérieuse  expérience  du  service.  Cette 
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continiiité  du  service  dans  les  mêmes  mains  était  l'un  des 
ajutages  des  trains  sanitaires  prussiens.  Ceux  qu'avaient 
équipés  d'autres  puissances  changeaient  au  contraire  très- 
sourent  de  cbefs  et  de  médecins. 

Les  Assisierhârzte  recevaient  leurs  ordres  de  service  de 
la  commission  des  évacuations  à  Épernay.  A  notre  premier 
voyage,  il  ne  s'en  trouvait  qu'un  seul  de  disponible;  nous 
avions  cependant  &00  malades  ou  blessés  pris  à  Lagny, 
notre  train  était  rempli  outre  mesure  et  nous  avions  des 
wagons  supplémentaires.  J'avais  l'ordre  de  laisser  200  cas 
légers  à  Nancy  et  k  Luné  ville  ;  par  contre,  j'en  pris  23  au- 
tres à  SavernCy  et  lorsque  je  passai  par  Wissembourg,  me 
rendant  à  Wiesbaden^  j'avais  195  blessés»  la  plupart  grave- 
ment atteints^  et  i3  malades,  tout  cela  par  un  froid  glacial. 
Deux  médecins^  même  doués  d'une  activité  peu  commune, 
ne  peuvent  suffire  à  ce  service.  Depuis  mon  second  voyage, 
le  docteur  Lônne  m'a  été  adjoint  comme  Assisien'OrU  et 
s'est  acquitté  de  ses  fonctions  avec  un  zèle  des  plus  loua- 
bles et  une  grande  habileté  ;  son  concours  m'a  été  des  plus 
précieux.  Les  C/nter-àrzte  changeaient  suivant  les  ordres  de 
la  commission  d'Épemay.  Il  sera  bon  d'avoir  dans  l'avenir 
on  règlement  précis  sur  le  service  médical  et  d'agir  d'après 
des  principes  fixes.  Deux  cents  lits  exigent,  à  mon  avis,  les 
services  de  deux  Âssisten'ârzte;  il  est  bon  qu'ils  aient  satis- 
fait à  leurs  derniers  examens  de  pratique,  afin  que  le  mé- 
decin en  chef  puisse  leur  abandonner  le  traitement  d'un 
certain  nombre  de  malades  ;  il  est  également  nécessaire 
qu'ils  appartiennent  à  rarméerégulière.  On  pourrait  satisfaire 
à  ces  deux  exigences  si  Ton  diminuait  le  nombre  des  méde- 
cins attachés  aux  sections  de  télégraphistes,  aux  colonnes  du 
train  et  aux  autres  fractions  de  corps,  ce  qui  certainement 
pourrait  se  faire.  L'un  des  Assùten-ârzte  devrait  rester  tou- 
jours attaché  au  train,  l'autre  pourrait  être  éyentuellement 
an  UrUer-^arzi  ou  un  médecin  civiU 
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Un  économe  était  chargé  du  matériel  et  de  la  comptabi* 
lité  ;  à  mon  cinquième  voyage,  j'avais  pour  remplir  cette 
fonction  un  Barbierherr  (1)  recommandé  par  le  comité  de 
secours  de  Berlin.  Gomme  tous  les  officiers  commandants, 
le  médecin  doit  être  responsable  du  matériel  et  des  fonds  ; 
il  doit  désirer,  par  conséquent,  que  son  économe  soit  non- 
seulement  un  homme  honnête,  mais  aussi  qu'il  connaisse 
la  tenue  des  livres,  et,  en  particulier,  celle  des  comptes  mili- 
taires. Le  reste  du  personnel  de  notre  train  consistait  en 
dix  ffeigehûlfen  et  vingt  ouvriers  qui  avaient  déjà  servi 
comme  infirmiers  volontaires  dans  les  hôpitaux  ou  les  am- 
bulances, enfln  le  serrurier  et  le  cuisinier.  Ces  hommes 
avaient  été  acceptés  sur  la  présentation  du  comité  de  se- 
cours, mais  c'était  le  ministère  de  la  guerre  qui  les  payait, 
non  pas  sur  le  tarif  de  la  solde  des  troupes,  mais  à  un  taux 
beaucoup  plus  élevé,  ce  gui  me  paraît  une  anomalie.  Ces 
hommes  recevaient:  les  Heigehûlfen^  un  thaler  (3  fr.  75)  par 
jour;  les  inflrmiers,  20  silbcrgroschen  (2  fr.  50)  par  jour; 
de  plus,  ils  étaient  logés  et  nourris.  Vers  la  fin  de  la  guerre, 
on  ne  payait  ces  derniers  que  15  silbcrgroschen  (1  fr.  87). 
Outre  leur  engagement  pour  le  train  de  santé,  le  comité  de 
secours  leur  avait  encore  fourni  des  cartes  qui  leur  don- 
naient le  parcours  libre  sur  les  chemins  de  fer  et  dans  les 
stations  le  logement  et  la  nourriture.  J'en  ai  môme  vu  qui 
avaient  droit  à  la  2*  classe  des  chemins  de  fer  et  à  ^es 
chevaux  de  réquisition.  Je  ne  veux  point  ici  entrer  dans  des 
digressions  sur  les  détails  et  discuter  la  valeur  assez 
douteuse  des  secours  volontaires,  mais  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  pourquoi  l'État,  payant  ses  infirmiers,  ne  les 
fait  pas  choisir  par  ses  propres  agents  et  ne  les  met  pas 
sous  les  ordres  directs  de  ses  médecins  et  de  ses  officiers. 

(1)  Un  barbier;  en  Allemagne,  ces  industriels  sont  encore  autorisés  à 
pratiquer  la  petite  cbirurgie,  «insi  qu'ils  l'étaient  autrefois  en  France. 
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n  aorait  été  pins  naturel  et  plus  simple,  ce  me  semble,  que 
la  même  administration  qui  équiquail  les  trains  sanitaires 
choisît  aussi  tout  son  personnel  On  aurait  trouvé  des  cen- 
taines d'ouvriers  assez  patriotes  pour  accepter  les  condi- 
tions qui  leur  étaient  proposées  ;  des  médecins  militaires, 
désignés  parle  ministère  de  la  guerre,  auraient  mieux  ap-. 
précié  le  mérite  des  candidats  que  les  comités  de  secours. 
Cependant,  on  passerait  encore  sur  cette  façon  de  procéder, 
et  je  ne  m'opposerais  nullement  à  cette  solde  extraordinaire 
allouée  aux  infirmiers,  si  leurs  services  avaient  répondu,  ne 
fùl-cc  que  médiocrement,  aux  justes  exigences  de  remploi. 
Or,  je  dois  dire  que,  à  mon  quatrième  voyage  seulement, 
j'ai  été  satisfait  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  je  sais  que 
d'autres  trains  prussiens  n'ont  pas  été  mieux  partagés.  La 
plupart  de  ces  infirmiers  volontaires  n'avaient  pas  la  moin- 
dre idée  des  soins  à  donner  aux  malades  ;  si  quelques  ifei- 
gehùlfen  avaient  une  valeur  réelle,  d'autres  n'avaient  aucune 
habitude  des  pansements;  j'en  ai  vu  un  qui  ignorait  l'usage 
de  Virrigateur  et  de  la  poèlette  à  pansements;  un  autre  était 
si  maladroit,  qu'il  faisait  constamment  souffrir  les  blessés 
quand  il  voulait  les  panser.  Ils  étaient  en  général  fort  or- 
gueilleux, se  persuadaient  volontiers  qu'ils  en  savaient- plus 
que  nous  et  auraient  voulu  traiter  les  malades  suivant  leur 
propre  inspiration.  Aussi,  ai-je  dû  fermer  les  caisses  de 
pharmacie  et  les  garder  dans  mon  wagon,  surtout  à  cause 
des  préparations  d'opium.  Presque  aucun  d'eux  n'avait  servi 
dans  l'armée,  et  ils  ne  voyaient  qu'une  entrave  ou  un  acte 
d'inhumanité  dans  tous  les  règlements  qui  ressemblaient  à 
delà  discipline  militaire,  indispensable  cependant  dans  un 
train  sanitaire.  Quelques-uns  avaient  la  prétention  de  choi- 
sir leur  genre  de  travail  «t  de  ne  le  continuer  qu'à  leur 
convenance.  L'ivrognerie  était  générale,  les  spiritueux  ac- 
cordés aux  infirmiers  ne  leur  suffisaient  pas  ;  des  bouteilles 
devin,  debière^  de  cognac  disparaissaient  de  la  cuisine  et 
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du  wagon  des  provisions.  A  Lunéville,  un  Heigehûlfe  avait, 
au  su  de  ses  camarades,  cherché  à  faire  passer  de  la  fausse 
monnaie  en  payant  une  fille  d'auberge.   Heureusement, 
>après  mon  premier  voyage,  je  pus  me  défaire  de  tout  ce 
personnel,  acceptant  les  démissions  des  uns,  donnant  leur 
congé  aux  autres.  Je  les  remplaçai  avantageusement  par  de 
jeunes  Francfortois,  appartenant  pour  la  plupart  au  corps 
volontaire  de  santé  de  cette  ville.  Ils  m'avaient  été  recom- 
mandés par  des  médecins  distingués.  Le  Heigehûlfe  et  le 
Wàrter  que  je  pris  comme  cuisiniers  ont  montré  une  par- 
faite honnêteté  et  un  grand  savoir-faire.  A  l'exception  d'un 
seul  excès  dont  le  coupable  s'est  repenti,  je  n'ai  jamais  eu 
à  les  reprendre.  Parmi  les  Wârter  que  m'avait  donnés,  sur 
ma  demande,  le  délégué  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  il  y  avait 
quelques  sujets  assez  équivoques,  d'autres  étaient  comme  il 
faut  et  capables  ;  je  n'oublierai  jamais  leurs  services.  Il  est 
certain  que  le  mode  actuel  de  recruter  des  infirmiers  n'est 
pas  pratique,  et  qu'il  est  urgent  de  trouver  un  autre  sys- 
tème. Si  cependant  les  principes  encore  existants  doivent 
être  maintenus,  et  que  les  comités  de  secours  volontaires 
engagent  encore  les  infirmiers,  ils  devront  les  mieux  choi- 
sir :  les  Heigehûlfen  devront  avoir  justifié  de  connaissances 
techniques,  les  Wàrter  présenter  un  certificat  d'acceptation 
émanant  d'un  médecin  militaire  d'un  grade  supérieur.  On 
devra  donner  un  livret  à  chacun  d'eux  pour  que,  en  cas  de 
mutation,  le  médecin-chef  de  service  y  inscrive  ses  observa- 
tions. Cette  mesure  empêcherait  de  voir  se  renouveler  les 
abus  qui  se  sont  produits  pendant  la  guerre,  lorsque,  par 
exemple,  des  individus  expulsés  d'un  train  sanitaire  pour  in- 
subordination, ivrognerie  ou  malhonnêteté,  allaient  s'offrira 
un  autre  train  ou  à  un  établissement  hospitalier,  et  s'y  trou* 
vaient  admis  sur  la  présentation  des  comités  volontaires  de 
secours,  non  avisés  sans  doute  de  leurs  antécédents.  Avec 
ce  livret,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  carte  de  circulation  sur 
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les  chemins  de  fer,  cartes  dont  on  faisait  abus  en  les  prôtant 
à  des  gens  qui  n'avaient  aucun  tilre  à  y  prétendre.  Mieux 
vaudrait  abandonner  déûnitivement  le  principe  actuel,  faire 
nommer  les  infirmiers  par  Tautorité  militaire  et  les  incor- 
porer dans  l'armée.  Devant  la  multiplicité  des  établisse- 
ments sanitaires,  les  Heigehûlfen  et  les  Wàrter  tirés  de  la 
landwehr  n'ont  point   suffi,   même  en  leur  ajoutant  les 
jeunes  gens  pris  dans  les  troupes  de  santé  {Ersatztruppen), 
Pour  combler  cette  lacune,  il  faut  évidemment  songer  à  une 
réforme  et  se  mettre  à  même  de  répondre  aux  besoins  en 
cas  de  guerre.  La  mobilisation  générale  des  forces  mili- 
taires entraîne  la  formation  de  tant  de  corps  qui  n'existent 
<pi'en  temps  de  guerre  (télégraphistes,  corps  de  chemins 
de  fer,  corps  auxiliaires  du  train),  que  l'on  pourrait  sans 
grandes  difficultés  former  des  compagnies  de  santé  de  ré- 
serve {Sanitàtsersatz^ompanien)  ^   sous  le  commandement 
d'un  médecin  militaire.  Pour  former  leurs  cadres  et  le  per** 
sonnet  des  Heigehûlfen^  on  éprendrait  des  réservistes  des 
bataillons  de  réserve  [Ersatz-hatalionen)  du  train ,  et  leur 
instruction  spéciale  se  ferait  en  quelques  semaines  dans  les 
hôpitaux,  où  ils  suivraient  des  cours  rapides.  Ces  compa- 
gnies, comme  tant  d'autres,  auraient  le  droit  de  recevoir 
des  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre.  Les  gens  que  le 
patriotisme  et  le  dévouement  poussent  à  se  faire  infirmiers 
y  trouveraient  une  place  ;  au  lieu  de  nommer  Unterarzt  des 
étudiants  ayant  deux  ou  trois  ans  d'études,  on  les  ferait 
entrer  dans  ces  compagnies  comme  Heigehûlfen^  avec  la 
perspective  d  acquérir  le  grade  de  Unter-carzt  ou  Assistent 
ont  dans  la  landwehr.  Une  telle  organisation  répondrait 
aux  convenances  de  la  carrière,  au  service  obligatoire 
comme  volontaire  d'un  an  et  serait  par  conséquent  facile- 
ment établie.  Les  étudiants,  une  fois  incorpor.és  dans  les 
compagnies,  acquerraient  rapidement  une  influence  réelle 
sur  leurs  camarades,  relèveraient  la  position  et  y  gagne- 
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raient  eux-mêmes.  Ainsi  se  trouverait  organisé  im  corps  de 
santé  avec  ses  soldats  et  ses  sous-officiers,  car  ces  expres- 
sions seraient  plus  rationnelles  que  celles  de  Wàrter  ou  de 
Heigehûlfen* 

L'intervention  des  comités  de  secours  est  inutile  pour  la 
désignation  du  cuisinier  :  l'administration  militaire  peut 
acilement  le  choisir  elle«môme;  il  n'est  pas  nécessaire 
fd'avoir  dans  un  train  un  cordon-bleu,  mais  un  homme 
sobre,  honnête  et  propre.  Le  serrurier,  fourni  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  serait  compris  dans  le  personnel 
du  train  de  santé,  sous  le  rapport  de  la  solde,  du  logement 
et  de  la  nourriture,  ce  qui  ne  se  faisait  point  jusqu'à  pré- 
sent ;  il  serait  donc  sous  les  ordres  du  médecin  et  aurait 
son  livret 

Pour  un  train  contenant  vingt  wagons  de  malades,  le 
personnel  des  infirmiers  serait  de  10  ffeigehûlfen  et  il 
Wàrter^  ils  seraient  distribués  de  façon  qu'il  y  ait  un  agent 
de  chaque  grade  pour  deux  voitures,  car  la  plupart  des  pan- 
sements exigent  la  présence  de  deux  personnes.  Le  Heige- 
hûlfen  est  le  chef  dans  sa  section,  responsable  de  l'exéca- 
tion  des  ordres  du  médecin.  Le  onzième  Wàrter  servirait 
comme  ordonnance  et  cuisinier  du  médecin  en  chef.  Si 
l'on  ne  pouvait  avoir  assez  de  Heigehûlfen,  on  le?  remplace- 
rait par  des  Wàrter;  un  Beigehûlfen  aurait  alors  charge  de 
trois  wagons  au  lieu  de  deux,  ce  qui  peut  se  faire,  à  con- 
dition de  répartir  les  malades  pour  qu'il  y  ait  une  égale 
proportion  de  malades  graves  dans  chaque  section.  Il  ne 
fout  point  oublier  aussi  qu'on  fait  plus  avec  quelques  aides 
intelligents  qu'avec  un  grand  nombre  d'incapables. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  ne  point  posséder  dans  le  train 
n*  5  de  personnel  féminin,  bien  que  les  offres  n'eussent 
pas  manqué.  A  mon  avis,  les  femmes  ne  sont  pas  à  leur 
place  dans  un  train  sanitaire,  leur  présence  me  parait  une 
difficulté  inutile.  J'apprécie  la  valeur  d'infirmières  dévouées, 
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femmes  d'éducation  et  expérimentées;  elles  peuvent  rendre 
de  grands  services  chez  elles,  dans  les  hôpitaux  de  réserve. 
Mais  quant  à  ces  personnes  pourvues  de  laîssez-passer,  por« 
tant  la  croix  rouge,  mais  fort  ignorantes  des  soins  à  donner 
8QX  malades,  qu'un  vague  désir  d'aventures  pousse  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  elles  sont  une  vérit^ible  plaie  pour  les 
médecins^  les  officiers  et  les  malades. 

m.  OrfutlMitioii  da  Mrrlee.  «—  Les  trains  sanitaires 
royaux  prussiens  dépendaient  de  la  direction  médicale  du 
ministère  de  la  guerre,  et  secondairement  des  commissions 
d'évacuation  d'Epernay^  Wissembourg  et  Forbach.  Comme 
on  pouvait  l'attendre  d'une  organisation  toute  neuve  et 
créée  à  la  hâte,  les  ressorts  étaient,  surtout  au  commence- 
ment, un  peu  tendus;  on  marchaità  peu  près  dans  l'inconnu. 
II  est  évident  que  les  chefs  des  trains  doivent  suivre  la  route 
qoi  leur  est  tracée  par  les  commissions,  prendre  et  déposer 
deâ  malades  aux  points  qu'elles  leur  indiquent;  seules  les 
commissions  peuvent  apprécier  en  quel  endroit  il  y  a  ur- 
gence de  faire  une  évacuation,  car  elles  seules  centralisent 
les  rapports  et  les  situations;  c'est  à  elles  aussi  de  juger  où 
doivent  être  transportés  les  malades  évacués.  —  Les  rnéde^ 
oins  en  chef  conservent  un  asse^  vaste  champ  d'activité  oti 
ils  peuvent  montrer  leurs  connaissances  du  service,  leur 
décision,  leur  énergie,  car  les  instructions  qu'ils  reçoivent 
sont  souvent  assez  élastiques,  et  il  est  plus  d'un  cas  où  le 
chef  du  train  doit  faire  preuve  d'initiative.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si,  pour  les  autres  branches  du  service,  les 
chefs  des  trains  sanitaires  doivent  dépendre  d'une  commis- 
sion d'évacuation^  du  chef  médical  de  l'armée  ou  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Cette  incertitude  s'est  souvent  fait  sentir 
par  des  communications,  des  circulaires,  et  il  est  à  désirer 
que  ces  expériences  amènent  la  création  d'une  organisation 
déinitive« 
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Le  service  des  trains  sanitaires  prussiens  consistait  géné- 
ralement à  quitter  TAlIemagne  vides  et  à  se  rendre  à  Wis- 
sembourg  ou  à  Forbach,  d'où  la  commission  d'évacuation 
les  envoyait,  mais  pas  toujours,  à  Epernay.  Là,  ils  recevaient 
leur  complément  d'approvisionnements  en  vivres  et  en  per- 
sonnel, puis  ils  se  rendaient  sur  le  point  du  théâtre  de  la 
guerre  que  la  commission  leur  désignait.  Après  avoir  pris 
leur  chargement  de  blessés  et  de  malades,  ils  retournaient 
à  Wissembourg  ou  à  Forbach,  où  on  leur  indiquait  l'hôpi- 
tal de  réserve  qu'ils  devaient  rejoindre  pour  déposer  les 
malades,  après  quoi  il  était  nécessaire  de  faire  une  halte  de 
quelques  jours  pour  nettoyer  les  wagons  et  les  fourneaux, 
pour  des  réparations  et  pour  quelques  achats  faits  avec  un 
fonds  que  le  ministère  avait  confié  au  médecin  en  chef,  puis 
le  train  s'en  retournait  vide  en  France. 

Une  des  conditions  primordiales  pour  résoudre  les  diffé- 
rentes questions  que  soulève  le  service  dans  un  train  sani- 
taire est  le  bon  arrangement  des  wagons  entre  eux.  Les 
chefs  de  trains  ne  se  sont  pas,  que  je  sache,  accordés  sur 
ce  sujet.  Les  deux  fourgons  étaient  à  l'extrémité  du  train, 
l'un  deux  inaccessible  lorsque  ce  dernier  est  en  marche, 
l'autre  communiquant  avec  le  wagon  destiné  à  l'économe 
et  au  premier  Assisten-Arzt,  Le  wagon-cuisine  se  trouvait 
intercalé  entre  les  vingt  wagons  de  malades,  en  sorte  que 
les  infirmiers  pouvaient  plus  commodément  faire  le  service 
des  repas.  Le  wagon  du  médecin  en  chef  et  du  premier  As- 
sisten-Arzt  était  à  l'autre  bout  du  train,  séparé  de  la  loco- 
motive par  le  wagon  à  charbon.  Tous  les  wagons  se  trou- 
vaient ainsi  enclavés  entre  ceux  des  médecins.  Si  l'on  met- 
tait le  médecin  en  chef  avec  les  autres  médecins  et  l'économe 
au  milieu  du  train^  il  n'y  aurait  plus  de  communication 
possible  dun  bout  à  l'autre  du  train,  car  leurs  wagons  ne 
peuvent  servir  de  passage.  Cependant  cette  libre  commu- 
nication constituait  l'un  des  grands  avantages  du  train  sani- 


LES  WAGONS-AMBULANCES.  277 

taire  d»  5,  et  compensait  largement  le  petit  inconvé- 
nient qu'il  y  avait  à  aller  chercher  les  médecins  au  bout  du 
train,  et  la  peine  qu'ils  prenaient  eux-mêmes  en  faisant  ce 
petit  voyage  à  travers  les  wagons. 

Les  trains  sanitaires  ont  souvent  eu  à  combattre  un  abus 
qui  consistait  à  leur  attacher  d'autres  wagons  ou  d'autres 
trains^  et  cela^  sans  l'autorisation  du  médecin,  sans  môme 
quelquefois  l'avertir.  La  vitesse  s'en  trouvait  considérable- 
ment  ralentie.  En  retournant  à  vide  vers  le  théâtre  de  la 
guerre,  les  trains  sanitaires  pourraient  accepter  de  tels  sup- 
pléments, si  une  autorité  militaire  le  réclame,  mais  encore 
faut-il  que  le  médecin  du  train  soit  prévenu  et  que  le  pre- 
mier chef  de  gare  ne  puisse  se  permettre  ces  adjonctions, 
surtout  s'il  veut  attacher  au  train  sanitaire  des  wagons  de 
marchandises  chargés  au  compte  du  commerce.  A  plusieurs 
reprises,  on  nous  a  ainsi  accroché  des  wagons  de  bœufs  ou 
de  marchandises  ;  une  fois,  en  particulier,  un  train  portant 
Toutillage  d'une  usine,  en  mettant  sur  les  voitures  Tinscrip- 
lion:  0  Pour  l'armée  ». —  Ces  manœuvres  nous  ont  toujours 
occasionné  du  retard.  En  allant^  ces  retards  n'ont  que  le 
désavantage  de  faire  attendre  plus  longtemps  le  train  impa- 
tiemment désiré  sur  le  théâtre  delà  guerre,  mais  au  retour 
ils  peuvent  devenir  funestes  aux  malades  et  aux  blessés. 
Enfin,  plus  le  train  est  long,  plus  il  est  exposé  aux  accidents 
et  aux  dangers.  Lorsqu'on  transporte  des  troupes,  il  faut  en^ 
core  perdre  du  temps  aux  stations  pour  nourrir  les  hommes, 
abreuver  les  chevaux,  et  si  Ton  vient  à  perdre  le  moment 
fixé  pour  le  départ,  il  faut  quelquefois  attendre  des  heures 
avant  que  la  voie  soit  libre.  II  me  semble  donc  convenable 
que  le  médecin  en  chef  puisse  seul  permettre  l'adjonction 
de  trains  non  imposés  par  l'autorité  militaire,  et  que  les 
troupes  à  transporter  soient  placées  sous  ses  ordres  pendant 
tout  le  voyage.  A  cette  condition,  j'ai  plusieurs  fois  donné 
passage  à  des  détachements  qui  n'étaient  pas  conduits  par 
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des  offioiers.  J'ai  aussi  transporté  une  fois  36  prisonniers  de 
guerre,  accompagnés  par  des  Bavarois;  je  les  ai  nourris  et 
déposés  après  un  voyage  de  plusieurs  jours  chez  le  com* 
mandant  des  étapes  à  Leipzig,  selon  les  ordres  que  j'avais 
reçus  en  France.  —  Une  autre  fois,  j'avais  pris  à  Belfort  des 
blessés  dont  beaucoup  fort  graves  ;  arrivé  à  Francfort,  on 
me  fit  attendre  plusieurs  heures  pour  attacher  à  mon  train, 
sans  m'en  avertir,  un  autre  chargé  d'hommes  légèrement 
atteints,  et  en  plus  une  série  de  wagons  vides.  Sur  la  crête 
du  Rhôn,  les  rails  étaient  recouverts  de  verglas,  en  sorte 
que  malgré  trois  locomotives,  nous  avions  grand'peine  à 
avancer.  A  Fulda  enfin,  et  au  milieu  de  la  nuit,  ce  n'est 
qu'avec  de  grandes  difficultés,  et  grâce  h  l'intervention  du 
commandant  des  étapes,  que  j'ai  pu  me  faire  enlever  ce 
supplément  de  wagons. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  convienne^  ainsi  que  cela  se 
fait  dans  les  trains  baravois,  d'ajouter  aux  trains  sanitaires 
et  comme  en  faisant  partie  intégrante,  des  wagons  pour  les 
ordonnances  d'ofGciers,  les  hommes  blessés  légèrement  ou 
indisposés,  qui  peuvent  rester  assis  pendant  un  long  voyage. 
Il  est  évident  que  les  circonstances  peuvent  justifier  de  telles 
exceptions;  souvent,  aux  environs  du  théâtre  de  la  guerre, 
j'ai  pris  de  ces  hommes  qui  étaient  alors  placés  sous  mes 
ordres;  mais  le  fait  ne  doit  pas  devenir  une  règle  perma- 
nente :  c'est  un  surcroît  de  travail  pour  le»  infirmiers^  de 
responsabilité  pour  le  médecin  en  chef,  et  en  somme  on 
distrait  ainsi  les  trains  sanitaires  de  leur  but  immédiat,  qui 
est  de  transporter  le  mieux  et  le  plus  vite  possible  des 
hommes  gravement  malades  ou  blessés.  Il  se  produirait  des 
abus  et  nous  en  avons  vu.  Les  ordonnances  se  tiennent  bti^ 
bitucUement  auprès  de  leurs  officiers  pour  les  servir.  Enfin 
ce  transport  servirait  souvent  à  des  gens  d'affaires  problé- 
matiques, bien  que  décorés  de  la  croix  rouge. 

Lp  service  est  nalurellomont  autre  en  allant  sur  le  théâtre 
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de  la  guerre,  autre  en  en  revenant,  autre  encore  en  prépa* 
nnt  00  nouveau  départ.  Chaque  fois,  avant  de  quitter  l'Ai* 
lemagne,  j'ai  divisé  mon  personnel^  y  compris  le  ouiainieri 
eo  quatre  séries.  Chaque  série  était  de  k  kl  hommes,  com- 
mandés  par  un  ffeigehûlfen,  et  chacune  des  séries  occupait 
un  v?agon  de  malades.  La  première  était  dans  le  wa- 
gon n""  1,  la  seconde  dans  le  n*  10,  la  troisième  dans 
le  n*  a,  de  l'autre  côté  de  la  cuisine,  la  quatrième 
dans  le  n"*  18,  près  de  l'économe.  Les  wagons  étaient 
chauffés  lorsqu'il  faisait  froid,  les  occupants  avaient  chacun 
un  brancard  avec  un  matelas,  deux  draps  et  deux  couver^ 
tures  de  laine.  Chaque  section  avait  pour  mission  de  pré^ 
parer,  à  moins  que  cela  n'eût  été  fait  d'avance,  cinq  wagons 
de  telle  manière  que,  pour  y  placer  les  malades^  on  n'eût 
plus  qu'à  ajouter  les  draps  et  les  couvertures.  Au  dernier 
moment  seulement,  ces  objets  étaient  livrés  aux  Heigêhûl» 
fen  et  aux  Wàrter;je  craignais  de  les  voir  disparaître  en  les 
plaçant  plus  tôt  entre  leurs  mains. 

Il  était  nécessaire  de  toujours  occuper  les  hommes  en 
faisant  laver  les  wagons,  nettoyer  la  batterie  de  cuisine, 
foQfbir  les  cuivres  et  les  fers^blancs,  arranger  les  lampes, 
battre  les  matelas  et  les  couvertures  de  laine,  remplir  les 
boites  à  charbon,  etc.  Si  le  train  possédait  deux  AmiUn" 
if*sief  ce  qui  était  une  exception  pour  nos  voyages  d'aller, 
chacun  d'eux  avait  la  surveillance  de  dix  wagons;  je  faisais 
moi-même  deux  fois  par  jour  Tinspection  en  détail  de  tout 
ie  train  d'un  bout  à  l'autre.  On  profitait  de  quelques  haltes 
forcées  pour  exercer  les  hommes,  surtout  les  nouveaut 
venus,  à  faire  entrer  et  sortir  les  blessés,  en  mettant  un  in- 
firmier sur  chaque  brancard. 

Jusqu'au  moment  de  l'échange  à  Épernay,  le  linge  sale 
restait  dans  le  wagon  n^  19,  les  couvertures  propres  avec  les 
provisions  de  bouche  dans  le  wagon  n°  20,  qu'on  chauffait 
un  peu  s'il  était  nécessaire.  L'économe  avait  les  clefs  de  ces 
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deux  wagons  et  occupait  le  wagon  voisin,  ayant,  de  l'autre 
côté,  le  fourgon  n«  1,  qui  contenait  le  reste  des  provisions 
de  bouche,  les  vêtements,  le  linge  propre  et  divers  objets 
de  pansement. 

D'après  mes  instructions,  au  commencement,  j'ai  pris 
les  vivres  par  réquisition  aux  magasins  militaires  (militâr 
Verpflegung),  ainsi  que  cela  ^e  faisait  pour  tous  les  déta- 
chements allant  en  France.  Il  est  vrai  que  les  volontaires 
berlinois  étaient  fort  mécontents  de  cette  cuisine  ;  quant  à 
moi,  je  ne  pouvais  comprendre  à  quel  titre  médecins  et  in* 
firmiers  avaient  la  prétention  d'être  mieux  nourris  que  les 
officiers  et  les  soldats  qui  passaient  par  les  mômes  stations. 
Encore  étions-nous  mieux  logés  qu'eux,  puisque  nous  avions 
des  lits.  Il  parait,  du  reste,  que  pour  d'autres  trains  sani- 
taires on  a  modifié  ce  détail.  Plus  tard,  lorsque  les  médecins 
chefs  des  trains  furent  autorisés  à  faire  usage  des  provisions 
du  train,  j'ai  souvent  fait  des  distributions  de  café,  de  beurre, 
de  soupe  et  de  cognac,  pour  compléter  les  vivres  ordinai- 
res. Finalement,  pour  contenter  tout  le  monde  et  pour 
moins  perdre  de  temps,  je  pris  le  parti  de  faire  dtner  tout 
mon  personnel  à  Tune  des  stations,  en  prévenant  à  l'avance 
par  le  télégraphe,  mais  de  faire  préparer  le  déjeuner  el  le 
souper  dans  le  train  ;  lorsque  Pon  veut  agir  encore  plus  ra- 
pidement ou  que  Ton  ne  passe  pas  par  une  station  où  se 
trouve  un  buffet  militaire  (1),  on  peut  même  préparer  le 
dtner  dans  le  train;  nous  dûmes  en  agir  ainsi  pendant  le 
mois  de  mars,  lorsque  nous  voyagions  entre  la  Seine  et  la 
Loire. 
Peut-on,  au  voyage  d'aller  qui  se  fait  à  vide,  charger  du 


(1)  L*administration  de  la  guerre  avait  établi  dans  les  principftles 
gares  des  buffets  militaires^  magasins  de  provisions,  où  les  troupes  de 
passage  aussi  bien  que  les  militaires  isolés  trouvaient  des  vivres  tout 
préparés  et  des  repas  toujours  chauds.  {Note  du  traducteur,} 
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msitériel  de  guerre  sur  les  trains  sanitaires?  On  dit  à  ce  sujet 
que  ces  trains  coûtent  fort  cher  et  que  les  frais  sont  les 
mêmes,  qu'ils  circulent  pleins  ou  à  vide.  Il  semble  que  l'ex- 
périence tentée  sur  plusieurs  d'entre  eux  ait  amené  des  ré- 
sultats assez  mauvais.  Lorsque  le  train  n^  5  quitta  Berlin,  la 
première  fois  à  vide^  on  y  avait  entassé  une  quantité  de 
caisses  à  destination  desambulances  ;  comme  on  ne  les  avait 
pas  suffisamment  séparées  des  nôtres^  il  devint  impossible 
de  faire  le  triage^  car  on  n'avait  pas  laissé  d'espace  libre 
dans  les  fourgons;  nous  faisions  cependant  tout  ce  qui  était 
possible,  mais^  arrivant  de  nuit  à  Épernay,  et  forcés  de  dé- 
charger immédiatement  ce  matériel,  une  certaine  confusion 
se  produisit,  et  nous  gardâmes  un  certain  nombre  de  colis 
qui  ne  nous  étaient  point  destinés,  alors  que  nous  en  aban- 
donnions des  nôtres.  Il  faudrait,  au  départ,  mettre  les  cais- 
ses à  déposer  en  route  dans  les  wagons  de  malades^  d'où 
l'on  retirerait  préalablement  tout  ce  qui  appartient  au  train 
sanitaire^  et  n'accepter  aucun  chargement  sans  un  ordre 
régulier  d'une  autorité  militaire  et  l'assentiment  du  méde- 
cin en  chef.  Dans  ces  conditions,  ces  transports  peuvent  se 
faire  sans  inconvénients. 

Une  question  plus  importante  est  celle-ci  :  Ne  pourrait-on 
renvoyer,  par  les  trains  sanitaires,  des  prisonniers  de  guerre 
blessés^  et  qui  se  trouvent  dans  nos  hôpitaux  de  réserve  ? 
Cela  ne  s'est  jamais  fait,  que  je  sache,  et  je  ne  peux  com- 
prendre pourquoi.  Au  mois  de  mars,  j'ai  adressé  cette  ques- 
tion à  la  direction  médicale  de  Mersebourgeten  ai  reçu  une 
réponse  négative.  Il  est  certain  qu'il  faut,  avant  tout,  viser 
à  notre  but,  qui  est  de  transporter  nos  malades  dans  leur 
pays  aussi  vite  et  aussi  confortablement  que  possible,  et  dès 
lors  éviter  tout  ce  qui  s'y  oppose.  Mais  le  transport  de  ces 
prisonniers  peut  se  faire  au  prix  de  quelques  heures  de  re- 
tard seulement;  sans  parler  même  d'humanité,  tout  serait 
ajutage  pour  nous.  Ce  serait  une  dépense  de  moins  pour 


• 
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rÉtat  et  un  bienfait  pour  les  malades  de  nos  bôpitam,  qui 
sont  toujours  encombrés.  Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  rendrait 
que  des  prisonniers  jugés  par  nos  médecins  mililairoa 
comme  impropres  au  service,  tels  que  des  amputés>  des 
aveugles^  des  bommes  ayant  un  membre  ankylosé,  des 
phthisiques,  des  aliénés,  etc...  Il  faudrait  encore  que  le 
point  de  leur  chargement  et  celui  de  leur  déchargement  se 
rencontrassent  sur  le  parcours  du  train,  et  que  les  autorités 
respectives  fussent  averties  par  télégraphe  pour  livrer  les 
hommes  au  départ  ou  les  recevoir  à  l'arrivée.  Leurs  rations 
seraient  fournies  par  les  magasins  militaires,  et  lemédeoin 
en  chef  les  compléterait  au  besoin  par  des  distributions  de 
vivres* 

La  durée  des  voyages  depuis  les  villes  de  déchargement, 
en  Allemagne,  jusqu'à  Épernay,  était  fort  différente,  sui-* 
vant  les  circonstances,  et  dépendait  surtout  de  Tencombre» 
ment  des  gares  aux  environs  du  théâtre  de  la  guerre.  La 
première  fois,  le  train  n*"  5  mit  six  jours  (13  au  19  décembre) 
de  Berlin  à  Épernay  ;  le  second  voyage  partant  delhrancfort* 
sur*le«Main,  dura  seize  jours  (28  décembre  au  12  janvier); 
ce  fut  une  rude  épreuve  de  palicnie.  Malgré  mes  instances, 
on  faisait  toujours  passer  devant  nous  des  trains  de  muni- 
tions pour  le  bombardement  de  Paris.  De  Soest  en  Wcstpha- 
lie,  par  Forbach  et  Reims  à  Èpernay,  nous  n'avons  mis  en- 
suite que  trois  jours  (25  au  W  février)  ;  puis  une  autre  fois 
de  Mersebourg  à  Épernay,  par  la  même  route,  nous  avons 
mis  quatre  jours  (du  11  au  15  mars).  Tandis  qu'en  passant  à 
Forbach  ou  à  Wissembourg,  le  médecin  en  chef  n'avait  qu'à 
se  présenter  à  la  commission  d'évacuation  et  à  prendre  sa 
feuille  de  route  pour  Épernay  ;  dans  ce  dernier  point,  au 
centre  de  tout  le  système  d'évacuation,  les  affaires  étaient 
aussi  pressées  que  diverses.  Il  fallait  réquisitionner  les  ap* 
provisionnements,  les  recevoir,  acquitter  les  reçus, compter 
les  couvertures,  les  draps  et  les  serviettes  sales,  les  échan* 
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ger  contre  du  linge  propre^  compléter  les  objets  de  panse- 
ment et  le  personneli  régler  les  réclamations  de  solde,  sans 
parler  des  ordres  de  service  à  recevoir.  Les  lignes  ferrées 
étaient  si  encombrées  autour  de  cette  Mecque  des  trains 
sanitaires,  que  les  affaires  devaient  s'expédier  avec  une  pré* 
Gipitation  fébrile  ;  quelquefois  j'ai  dû  faire  le  tout  en  moins 
de  deux  heures. 

L'arrivée  à  Épernay  mettait  fin  à  nos  loisirs  et  notre  ncti^ 

fité  devenait  grande,  lorsque  nous  approchions  de  la  station 

où  nous  avions  à  prendre  nos  malades.  A  ce  moment  les 

sections  étaient  dissoutes,  les  hommes  quittaient  les  wagons 

qu'ils  avaient  occupés  jusqu'alors;  je  numérotais,  en  dehors, 

les  vmgons  depuis  1  jusqu'à  20,  et  désignais  h  chaque 

Heigehûlftn  deux  on  trois,  quelquefois  cinq  voitures,  avec 

les  infirmiers  nécessaires.   L'économe  leur  remettait  les 

couvertures  et  le  linge,  on  préparait  les  lits,  on  remplissait 

les  tonneaux  d'eau  ainsi  que  les  vases  sur  les  fourneaux,  et 

l'on  allumait  les  poêles.  Les  Assisfen'àrzte  surveillaient  ces 

préparatifs.  On  portait  les  boites  de  pharmacie  dans  mon 

vagOD,  celles  à  pansement  dans  celui  des  Assisten^Arize 

qui  donnaient  aux  ffeigehûlfen  ce  qui  était  nécessaire  en 

bandes,  compresses  et  charpie  pour  la  consommation  d'un 

jour.  Les  vases  de  nuit^  les  urinoirs,  les  irrigatcurs,  étaient 

distribués  dans  chaque  wagon.  Nous  avions  pris  une  telle 

habitude  de  ces  préparatifs,  qu'ils  pouvaient  être  terminés 

en  moins  de  deux  heures. 

L'installation  des  malades  n'était  pas  difficile  et  se  faisait 
assez  vite,  si  notre  train  n'avait  pas  à  se  partager  et  si,  aver- 
ties par  le  télégraphe,  les  ambulances  nous  apportaient  les 
malades  dès  notre  arrivée.  On  agissait  ain^si  à  Lagny,  où  pen- 
dant longtemps  se  trouva  le  dépôt  général  des  blessés  de 
l'armée  de  siège  et  de  l'armée  allemande  de  la  Loire.  Le 
système  des  évacuations  y  était  parfaitement  organisé;  à 
notre  premier  voyage,  j'y  arrivai  la  nuit  du  20  au  21  décera- 
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bre  et  pouvais  en  repartir  à  trois  heures  du  matin,  tous  mes 
lits  occupés.  La  seconde  fois,  le  chargement  commença  le 
16  janvier  à  huit  heures  du  matin,  et  à  quatre  heures  et 
demie  du  soir  nous  étions  en  route,  tout  le  train  chargé.  Le 
2  mars,  nous  avons  pu  terminer  la  même  opération  en  trois 
heures.  La  première  fois,  je  reçus  beaucoup  de  blessés  qui 
n'avaient  pu  être  pansés  depuis  vingt-quatre  heures,  et  qui, 
arrivant  de  loin^  étaient  épuisés  par  la  fatigue  et  la  faim. 
Les  deux  autres  fois  tous  les  blessés  étaient  récemment  pan- 
sés, et  je  pus  encore  les  réconforter  par  du  bon  bouillon 
pris  dans  les  ambulances  de  Lagny.  Le  chargement  est  plus 
compliqué  lorsqu'il  faut  faire  apporter  les  malades  de  leurs 
ambulances  ou  aller  les  chercher  dans  différentes  stations. 
Dans  ce  cas,  le  train  se  partage  pour  gagner  du  temps  ; 
ainsi,  le  17  mars,  je  laissai  le  gros  de  mon  train  à  Orléans 
sous  le  commandement  du  docteur  Lônne,  et  j'allai  moi- 
môme,  avec  quelques  wagons  attachés  à  un  train  de  voya- 
geurs, jusqu'à  Blois,  emmenant  seulement  les  infirmiers 
nécessaires  et  quelques  provisions  de  bouche.  Là  me  furent 
remis^àla  tombée  de  la  nuit,  trois  blessés  et  huit  typhiques 
qui  étaient  restés  à  l'hôpital  après  l'évacuation  de  cette  ville 
par  nos  troupes.  La  même  nuit,  je  pus  retourner  à  Orléans 
par  un  train  de  marchandises.  C'est  ainsi  encore  que,  le 
30  janvier,  je  recevais  l'ordre  de  prendre  des  malades  et  des 
blessés  autour  de  Belfort.  Cette  évacuation  s'était  faite  jus- 
qu'alors par  les  trains  sanitaires  badois,  qui  n'avaient  à 
aller  que  jusqu'à  Carlsruhe.  Dans  la  matinée  du  31,  je  partis 
pour  Mulhouse,  où  j'arrivai  assez  tard  dans  la  soirée.  Je 
me  mis  de  suite  à  la  recherche  du  médecin  en  chef  de 
cette  place  et  de  Taide  de  camp  de  la  commaudature.  Ces 
messieurs  m'aidèrent  de  leurs  intelligents  conseils,  et  après 
avoir  envoyé  les  télégrammes  nécessaires,  je  partis  au  matin 
avec  la  cuisine  et  dix  wagons  de  malades  pour  Dannemarie. 
UUnterarzt  Kôrbien  avec  quatre  wagons  attachés  à  un  train 
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de?ojageurs,  allait  en  arrière  par  Lauterbach  à  Sentheim; 
les  antres  wagons  restaient  à  Mulhouse  avec  le  docteur 
Lônne.  Le  soir  même,  je  pus  revenir  avec  96  blessés,  la 
plupart  gravement  atteints,  que  j'avais  pris  à  Dannemarie, 
La  Chapelle  et  Giromagny,  emmenant  le  maire  d*Altkircb 
comme  otage.  Je  trouvai  à  Mulhouse  les  six  wagons  égale- 
ment chargés  et  un  télégramme  du  docteur  Kôrbien  annon- 
çant que  ses  wagons  étaient  au  complet.  Je  lui  télégraphiai 
que  je  le  ferais  prendre  le  lendemain  par  une  locomotive 
qui  ramènerait  à  Lauterbach  où  je  serais  moi-même  avec  le 
reste  du  train,  ce  qui  fut  fait;  le  docteur  Kôrbien  amenait, 
en  outre,  un  fourgon  avec  seize  prisonniers  de  guerre  bles- 
sés. Tout  notre  train  fut  alors  au  complet  et  je  pus  partir 
aussitôt  pourWissembourg,  où  j'arrivai  le  même  soir.  J'amis 
laissé  les  prisonniers  français  à  Strasbourg^  il  s'y  trouvait  de 
Tastes  hôpitaux  pour  les  prisonniers  de  guerre;  j'expédiai 
également  un  certain  nombre  de  cas  légers  par  Kehl  jusqu'à 
Carlsruhe^  sous  la  conduite  d'un  médecin  civil  badois  qui 
était  venu  avec  nous  depuis  Mulhouse.  Toute  cette  affaire, 
assez  compliquée  au  premier  abord,  fut  donc  vite  et  heureu- 
sement terminée,  grâce  aux  bons  conseils  et  à  l'aide  des  of- 
ficiers badois,  aux  chefs  de  gare  de  Mulhouse  et  de  Lauter- 
bach, et  au  zèle  de  mes  deux  médecins.  Après  une  heure 
d'attente,  je  partis  de  Wissembourg  ayant  l'ordre  de  passer 
par  Manheim  pour  me  rendre  à  Langensalza  et  Mulhouse  en 
Thuringe. 

Je  ne  fus  pas  aussi  heureux  ensuite  à  Amiens,  où  je  trou- 
vai moins  de  bon  vouloir.  Le  i/»  /évrier,  je  laissai  six 
wagons  au  docteur  Lônne  qui  devait  les  faire  charger;  le 
second  Assîsten-àrzt,  docteur  Euker,  était  allé  par  Tergnier 
à  Saint-Quenlin,  et  devait,  après  chargement,  revenir  à  Ter- 
gnier et  m'y  attendre  ;  moi-même  je  partis  avec  sept  wagons 
de  malades  et  deux  à  voyageurs  pour  Rouen,  où  mes  collè- 
gues m'attendirent  de  la  façon  la  plus  obligeante,  de  sorte 
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que  je  fus  de  retour  à  Amiens  le  même  jour,  d'assez  bonne 
heure^  avec  94  blessés  ou  malades  graves  dans  nos  wagons, 
et  56  dans  deux  voitures  que  Ton  m'avait  prêtées.  Malgré 
toutes  ses  démarches,  le  docteur  Lôune  n'avait  pu  prendre 
les  malades,  qui  cependant  attendaient  le  départ  depuis  trois 
jours,  et  le  docteur  £uker avait  été  obligé  de  télégraphiera 
Reims  pour  obtenir  Tordre  de  son  expédition,  qui  avait  été 
ainsi  fort  retardée.  Tout  cela  me  fît  perdre  une  journée  en- 
tière; je  ne  pus  partir  que  le  lendemain  pour  Tergnier;  le 
docteur  Ëuker  vint  m'y  rejoindre  quelques  heures  après 
avec  96  blessés.  Notre  train  reformé,  nous  partîmes  pour 
Rcims^  ramassant  encore  à  Laon,  où  j'avais  annoncé  mon 
passage^  un  officier  blessé  et  trois  soldats  malades,  tous 
le^qualre  gravement  atteints. 

Autant  que  possible,  il  faut  éviter  ces  divisions  du  train; 
si  les  circonstances  les  rendent  nécessaires,  le  médecin  en 
chef  doit  avoir  soin  de  réunir  les  détachements  aussitôt  que 
possible,  pour  ne  pas  mettre  en  question  la  nourriture  de 
ceux  qui  sont  partis  sans  le  fourgon  de  cuisine  et  pour 
épargner  des  frais  inutiles. 

En  théorie,  il  est  facile,  en  pratique  presque  impossible 
de  fixer  la  catégorie  des  malades  et  des  blessés  qu'il  faut 
admettre  dans  les  trains  sanitaires.  La  question  d'éco- 
nomie doit  en  faire  écarter  les  cas  légers,  qui  peuvent  être 
transportés  par  les  trains  de  voyageurs  ;  cependant  le  train 
sanitaire  pourra  les  accepter  si  tous  ses  lits  ne  sont  pas  oc- 
cupés par  des  blessés  graves.  On  doit,  en  second  lieu,  exclure 
les  malades  en  danger  de  mort,  les  blessures  très-graves 
ou  qui  exigent  des  opérations  que  l'on  ne  peut  guère  en 
treprendre  en  route,  telles  que:  amputations,  résecUons, 
ligatures  d'artère,  ou  bien  enfin  celles  qui  nécessitent  des 
pansemenlsavec  des  appareils  très-compliqués  j  en  troisième 
lieu,  il  ne  faut  point  accepter  dans  les  trains  sanitaires  les 
affeclions  qui  engendrent  un  contagium  rapidement  gêné- 
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ralisabie  et  qui  pourraient  ensuite  se  répandre  dnns  le 
train  et  plus  tard  dans  les  hôpitaux  du  pays  ;  à  cette  catégorie 
appartiennent  la  variole,  le  choléra  et  le  typhus  exanthéma* 
tique (Flecktyph us).  Il  est  inutile  de  faire  mention  des  cas  de 
syphilis  ou  d'ophthalmie  purulente  ;  s'il  s'agit  de  les  trans- 
porter, on  peut  aussi  bien  le  faire  par  les  trains  de  voya-^ 
geors.  Les  galeux  n'ont  pas  besoin  d'être  évacués  Par  contre, 
li  ne  faut  pas  exclure  des  trains  les  cas  de  dysenterie,  de 
typhus  abdominal  (fièvre  typhoïde,  iléo*  typhus),  car  le  fait 
de  révacuation  les  place,  au  contraire,  dans  des  circonstan- 
ces favorables  pour  leur  guérison,  et  l'on  peut  amoindrir  les 
dangers  de  contagion  en  prenant  quelques  précautions.  Bien 
entendu,  ces  malades  doivent  être  placés  dans  un  wagon 
spécial.  Les  cas  auxquels  les  trains  de  santé  conviennent  le 
mieux,  sont  les  blessures  et  fractures  en  voie  de  guérison, 
surtout  celles  des  extrémités  inférieures,  les  rhumatismes 
chroniques,  les  catarrhes  pulmonaires,  les  phthisies,  et  en 
général  les  cas  de  convalescence  lente  et  irrégulière. 

i«  nombre  des  malades  à  recevoir  dans  un  train  de  santé 
dépendra  du  médecin  en  chef,  qui  lui-même  aura  à  suivre 
les  instructions  qu'il  a  reçues  à  ce  sujet.  Le  choix  des  ma- 
lades doit  être  laissé  aux  médecins  en  chef  des  ambulances 
et  qui  se  conformeront  aux  décisions  supérieures.  Il  ne  leur 
%ra  pas  difflcile  de  choisir,  d'après  les  indications  ci-des- 
sus, les  cas  qui  conviennent  aux  trains  de  santé  et  ceux 
pour  lesquels  le  train  de  voyageurs  suffit.  11  est  évident  que 
les  ambulances  doivent  être  prévenues  à  Tavince  et  qu'elles 
auront  à  tenir  compte  de  Téventualilé  de  combats  à  pré- 
voir. Dans  les  cas  douteux,  il  faut  se  poser  cette  question  : 
Vaut-il  mieux  pour  le  malade  quMI  parte,  et  la  santé  de  ses 
camarades  a-t-elle  à  souffrir  de  sa  présence?  —  La  réponse 
est  quelquefois  difficile,  la  science  et  l'expérience  appré- 
cieront selon  les  circonstances.  J'ai  vu  cependant  paifois 
ces  distinctions  théoriques  contredites  par  les  faits.  Après 
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le  chargement  et  lorsque  le  train  commençait  à  marcher, 
j'avais  Thabitude  d'inspecter  eu  détail  tous  mes  malades; 
il  m'est  arrivé  alors  de  trouver  des  amputations  récentes, 
une  par  exemple  de  la  cuisse  datant  de  trois  jours  ;  une  frac- 
ture compliquée  de  la  jambe,  causée  par  une  roue  de  voi- 
ture^ sans  autre  appareil  contentif  qu'une  compresse  et  une 
bande  roulée.  J'ai  trouvé  de  même  un  canonnier  bavarois 
avec  une  déchirure  colossale  des  parties  molles  de  la  tête 
et  arrachement  de  l'œil  par  éclat  d'obus;  un  homme  de  la 
landv^ehr  avec  écrasement  du  péroné  et  tétanos  consécutif  ; 
un  officier  prussien  avec  une  déchirure  toule  fraîche  de  la 
région  fessiére,  perte  de  substance  grosse  comme  le  poing 
et  suppuration  gangreneuse  du  fond  de  la  plaie.  J'ai  ren- 
contré aussi  des  pneumonies  récentes  et  des  fièvres  typhoï- 
des en  pleine  période  de  délire.  Au  début,  ces  malades 
graves  me  donnaient  de  grandes  préoccupations^  puis  j'ai 
vu  qu'ils  supportaient  fort  bien  le  voyage  relativement  très 
long  ;  aucun  d'entre  eux  n'était  disposé  à  se  faire  déposer 
dans  une  des  ambulances  par  lesquelles  nous  passions; 
notre  train  laissait  à  désirer,  il  est  vrai,  mais  les  malades 
s'y  trouvaient  encore  mieux  traités  qu'ils  ne  pouvaient 
l'être  dans  les  ambulances  près  du  théâtre  de  la  guerre  ;  ils 
savaient  aussi  que  chaque  tour  de  roue  les  rapprochait  de 
la  patrie^  et  ce  doux  espoir  les  calmait.  J'explique  ainsi  que 
pendant  trois  mois,  sur  1000  blessésou  malades  transportés 
nous  n'avons  eu  en  route  qu'un  seul  décès.  Ce  n'est  qu'à 
mon  dernier  voyage  que  j'ai  perdu  deux  typhiques.  Notre 
position  était  assez  critique,  traversant  Paris  le  16  mars, 
deux  jours  avant  l'insurrection^  par  Belleville,  La  Yillette, 
Ménilmontant,  Yincennes  et  Bercy,  où  la  population  était 
fanatisée  contre  les  Allemands  ;  j'amenais  de  Blois  et  d'Or- 
léans un  grand  nombre  de  typhiques  pris  dans  les  ambu- 
lances françaises;  l'un  des  deux  décès  eut  lieu  le  cin- 
quième, l'autre  le  septième  jour  de  ce  long  voyage^  mais 
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ce  n'est  certes  pas  le  transport  qui  en  fut  la  cause  détermi- 
Dante.  J'ai  déposé  les  cadavres  à  Nancy.  Pendant  la  seconde 
moiiié  de  mars  le  temps  était  si  doux  en  France  que  je  pou 
Tais  laisser  les  portes  ouvertes,  et  mes  malades  respiraient 
un  air  bien  dilTérent  de  celui  qu'ils  avaient  connu  dans  ces 
coQvents,  vieux  de  plusieurs  siècles^  ob  je  les  avais  trouvés. 
Revenons  aux  cas  que  théoriquement  on  doit  exclure  des 
trains  sanitaires,  et  qui  cependant  s'y  rencontrent  assez  sou- 
vent. Pendant  mun  voyage  de  France  en  Westphalie^  j'ai  eu 
deux  homoiesattcints  de  bubons  gangreneux  ;  une  autre  fois, 
on  m'a  donné  huit  hommes  convalescents  de  la  petite  vé- 
role; le  voyage  élait  sans  danger  pour  eux,  sans  doute,  mais 
ils  portaient  certainement  encore  la   contagion  dans  leurs 
roaolcaux  et  leurs  vêtements  sur  lesquels  tombaient  les 
croûtes  dont  ils  étaient  couverts;  je  pus  les  mettre  dans  un 
vagon  séparé;  à  Etrecby,  prés  d'Elampes,  un  jeune  méde- 
cin militaire  proGta  d'un  arrêt  du  train  pour  y  glisser  un 
aumônier  divisionnaire  atteint  de  la  petite  vérole,  le  Beige- 
kûlfe  n'osa  s'y  opposer  que  faiblement  et  ne  me  prévint 
qu'après  le  départ;  je  ne  pus  déposer  ce  malade  qu'à  Chau- 
mont.  Enfin,  outre  les  cas  légers  que  j'avais  admis  moi- 
même,  on  m'a  amené  souvent  des  gens  qui  auraient  dû  aller 
dans  des  trains  de  voyageurs;  il  y  ava  t  parmi  eux  jusqu'à 
des  gens  atteints  de  simple  gonorrhée  et  môme  des  simu- 
lateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  pareils  faits  constituent  une  faute 
de  la  part  des  médecins  qui  les  autorisent,  et  l'adminislra- 
liOQ  supérieure  doit  établir  des  règles  tixes  et  nettes^  rela- 
Uveiucnt  à  Tévacuation  et  au  transport  des  malades.  Le  cas 
de  force  majeure,  qui  domine  tant  de  situations  à  la  guerre, 
ne  doit  être  admis  que  comme  exception;  il  faut  savoir 
choisir  entre  deux  maux:  l'ambulance  ou  le  transport;  trés^ 
souvent  le  moindre  mal  est  le  transport,  et  c'est  au  méde- 
cin en  chef  à  en  atténuer  les  dangers;  il  choisira,  par 
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exemple»  une  ambulance  convenablement  située  sur  sa 
route,  et,  après  avoir  averti  par  télégramme^  il  y  déposera 
les  malades  qu'il  ne  convient  pas  de  garder,  soit  parco  que 
leurs  cas  sont  trop  légers  et  qu'ils  prennent  la  place  de  gens 
plus  gravement  atteints,  soit  par  crainte  de  la  contagion, 
soit  parce  que  la  mort  est  à  craindre  et  que  le  transport  pa- 
rait devoir  la  déterminer.  Les  évacuations  faites  du  train 
sur  les  ambulances  sont  en  général  assez  mal  accueillies, 
mais  le  médecin  en  chef  doit  ôtre  autorisé  à  les  faire. 

Les  médecins  doivent  apporter  une  -minutieuse  attention 
au  chargement  des  malades.  Pour  entrer  un  brancard  dans 
le  train,  il  faut  six  hommes  bien  exercés  à  Tavancc,  afin 
d'éviter  les  secousses  et  surtout  une  chute  ;  il  faut  boucler 
le  malade  dans  le  brancard,  mais  cette  précaution  n'est  pas 
toujours  suffisante.  Nous  n'avons  eu,  pour  nous,  aucun  ac* 
cident  à  déplorer,  quoique  le  chargement  se  soit  fait  plu- 
sieurs fois  pendant  la  nuit,  en  particulier  le  16  février  à 
Laon,  le  17  mars  à  Blois,  le  2/i  mars  à  Haguenau.  Le  plus 
difficile  do  ces  chargements  fut  celui  d'Orléans,  où  je  dus 
prendre  70  malades  ou  blessés,  tous  gravement  atteints.  Je 
préférai  les  prendre  le  soir,  dès  notre  arrivée,  plutôt  que 
d'attendre  le  jour  et  de  les  donner  en  spectacle  à  une  popu- 
lation irritée,à  des  mobiles  et  à  des  soldats  venant  de  Paris 
pour  se  rendre  dans  leurs  foyers,  animés  de  haine  contre 
nous  et  qui  n'auraient  peut-être  pas  respecté  la  convention 
de  Genève.  Mes  malades  furent  transportés  par  des  omnibus 
et  des  brancards,  et  nous  en  fûmes  quittes  avec  quelques 
coups  de  pierre  et  des  insultes  comme  :  A  bas  la  Prus&s  ! 
pillards  I  assassins  I 

En  plaçant  les  malades  dans  les  wagons,  il  faut  bien 
veiller  à  les  ranger  de  manière  que  la  blessure  soit  tournée 
vers  l'intérieur  du  wagon  et  non  vers  la  paroi,  car,  dans  ce 
dernier  cas,  le  pansement  deviendrait  impossible  et,  une 
fois  en  route,  il  est  bien  difficile  de  faire  des  changements 
sans  sortir  le  blessé  du  wagon. 
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Il  est  important  de  distribuer  convenablement  les  wagons 
atant  de  les  charger;  j'ai  déjà  parlé  d'un  wagon  d'officiers, 
leurs  ordonnances  sont  une  réelle  difficulté;  en  principe, 
les  médecins  ne  sont  pas  obligés  de  les  prendre,  mais  chaque 
fois  quMls  les  refusent,  les  officiers  les  réclament  comme  un 
droit,  et  exigent  même  de  les  avoir  jour  et  nuit  à^leur  dis* 
position.  Je  suis  d'avis  de  leur  céder,  mais  sans  en  faire  une 
règle  cependant;  je  les  ai  placés  dans  le  môme  wagon,  l'of- 
ficicr  occupant  le  lit  d'en  haut,  l'ordonnance  en  dessous, 
et  j'employais,  s'il  le  fallait,  deux  wagons  à  ce  service.'  Ce- 
pendant, j'ai  toujours  fait  la  condition  de  pouvoir  disposer 
de  ces  ordonnances  ponr  notre  service  pendant  les  instants 
où  leurs  officiers  n'en  avaient  pas  besoin,  et  cela  d'autant 
plus  que  je  les  nourrissais.  Souvent  je  les  ai  préférés  aux 
infirmiers,  tant  pour  l'exactitude  que  pour  la  discipline  et 
la  propreté.  Le  nombre  des  officiers  transportés  a  varié  ;  lo 
maximum  en  a  été  de  16,  des  premier  et  huitième  corps 
d'armée,  parmi  lesquels  1  officier  d'état-major;  le  mini* 
mum  a  été  de  3. 

Pendant  mes  derniers  voyages,  j'ai  réservé  deux  wagons 
pour  les  malades  graves  et  pour  les  hommes  atteints  d'af* 
fections  thoraciques,  afin  de  les  préserver  de  la  fumée  du 
tabac;  ces  wagons  étaient  nommés  ce  voitures  pour  les  non- 
fomcurs)).  i\  ne  faut  point  mélanger  les  typhiques  et  les 
dysentériques  avec  les  blessés; il  faut  éviter  également  d'a- 
voir trop  de  blessures  graves  dans  le  môme  compartiment  ; 
mieux  vaut  mélanger  ces  malades  avec  des  convalescents, 
qui  pourront  leur  rendre  quelques  petits  services,  ainsi 
qu'aux  infirmiers.  Tous  ces  arrangements  doivent  être  pris 
avant  le  départ,  car  ils  sont  difficiles  en  route  et^  du  reste, 
les  médecins  n'ont  plus  le  temps  de  s'en  occuper. 

Le  cuisinier  venait  chaque  soir  prendre  mes  ordres  pour 
le  repas  du  matin,  et  dans  la  journée  pour  ceux  du  soir. 
Après  quelques  expériences,  je  donnais  pour  déjeuner  aux 
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uns  du  café  avec  du  lait  condensé  et  des  tartines  de  beurre, 
à  d'autres  des  soupes  à  la  farine  ou  à  la  semoule  avec  du 
pain,  sans  beurre.  Ces  soupes  se  donnaient  de  préférence 
aux  fiévreux,  les  blessés  ordinaires  avaient  simplement  du 
café.  Tclleétait  la  règle  que  j'avais  imposée  aux  Heigehûlfen^ 
me  réser)'ant  de  faire  des  exceptions.  Les  cuisiniers  de- 
vaient commencer  avant  le  jour  pour  préparer  dans  la 
môme  marmite,  car  nous  n'en  avions  qu'une,  d'abord  du 
café,  puis  les  soupes  ;  malgré  ces  difficultés,  nos  200  rations 
étaient  toujours  prêtes  à  l'heure  voulue;  une  fois  seule- 
ment, une  forte  secousse  a  renversé  tout  le  café.  Pour  sim- 
plifier le  service,  chaque  Heigehûlfe  allait  avec  ses  infir- 
miers prendre  dans  la  cuisine  les  rations  nécessaires  pour 
un  wagon,  en  calculant  exactement  à  combien  de  rations 
de  chaque  aliment  il  avait  droit;  cela  fait,  il  procédait  à  la 
distribution.  Quelques  malades  avaient  un  second  déjeuner 
composé  de  bouillon  d'extrait  de  viande  avec  ou  sans  œufs, 
ou  un  peu  de  jambon  et  du  vin  du  Cap,  suivant  Tordre  du 
médecin.  On  dînait  entre  midi  et  une  heure  avec  du  bouil- 
lon d'extrait  de  viande,  auquel  je  faisais  ajouter  du  riz  ou 
des  nouilles  pour  en  dissimuler  le  goût  désagréable  et  le 
rendre  plus  nourrissant,  de  la  viande  et  des  légumes  de 
conserve  et  des  pruneaux  cuits.  Comme  changement,  je 
faisais  aussi  donner,  au  lieu  de  bouillon  et  de  rôli  de  con- 
serve,  des  soupes  avec  viandes  et  légumes,  aussi  conservés 
en  boîtes,  mélangés  à  une  soupe  de  nouilles  et  de  riz,  en- 
suite du  jambon.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  notre  batterie 
de  cuisine  ne  répondait  pas  à  un  personnel  de  plus  de 
200  hommes  ;  les  rares  fois  oîi  nous  avons  eu  des  rôtis,  ils 
étaient  coriaces,  parce  que  la  viande  était  trop  fraîche  cl 
qu'on  ne  pouvait  pas  la  laisser  cuire  assez.  Les  pommes  de 
lerre  fraîches  ne  conviennent  guère,  parce  qu'elles  pren- 
nent beaucoup  de  place  et  qu'il  est  difficile  de  les  préserver 
de  la  gelée  ;  du  reste,  on  n'en  avait  pas  toujours  au  dépôt 
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d'Ëpernay.  Seuk,  les  officiers  avaient  du  café  raprès-midi, 
ayee  des  biscuits  anglais  s'ils  en  demandaient  Le  soir,  entre 
six  et  sept  heures^  il  y  avait  pour  tout  le  monde  de  la  soupe 
à  la  farine  ou  à  la  semoule  avec  du  pain,  et  pour  les 
hommes  bien  portants,  du  beurre  et  du  jambon.  Chaque 
Beigehûlfe  devait  demander  lui-même  le  vin  et  la  bière 
à  I^économe^  qui  avait  ces  boissons  sous  clef.  Les  jours  de 
bière,  on  comptait  une  bouteille  par  personne.  ;  le  jour  de 
vin,  chaque  officier  recevait  une  demi-boutcille,  les  hommes 
un  tiers  seulement  ;  outre  cela,  les  anémiques^  les  conva- 
lescents, les  typhiques,  recevaient  du  Porto  ou  du  vin  du 
Cap  à  titre  de  médicaments.  Ces  consommations  devaient 
être  surveillées  de  près,  sans  quoi  certains  infirmiers  vo- 
lontaires buvaient  le  vin  destiné  aux  malades.  Je  n'ai  donné 
du  rhum  et  du  cognac  qu'aux  médecins,  aux  infirmiers  et 
à  quelques  hommes  légèrement  blessés  que  nous  amenions 
dans  des  wagons  à  voyageurs. 

Aussitôt  après  le  départ  du  train,  je  faisais  la  visite,  ac- 
compagné des  Assisieti'àrzte  ^  et  dans  chaque  section  des 
Beigehûlfen  respectifs.  Je  connaissais  ainsi  chaque  malade, 
prescrivais  des  changements  de  place,  s'il  était  nécessaire, 
faisais  panser  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été  le  jour  du  dé- 
part, indiquais  le  régime  et  les  médicaments  et  désignais 
ceux  que  les  Assisten-àrzte  devaient  panser  eux-mêmes, 
ainsi  que  ceux  dont  je  me  réservais  le  pansement.  Les  jours 
suivants,  le  service  médical  était  réglé  aiusi  qu'il  suit  : 
après  le  déjeuner,  chaque  Assisten-àrzt,  accompagné  des 
Beigehûlfen,  faisait  la  visite  dans  sa  section,  donnait  les  près 
criptions  et  pansait  les  blessés.  Je  passais  ensuite,  me'  fai- 
sant rendre  compte  de  chaque  malade  et  pratiquant  quel- 
ques pansements  importants. 

Les  pansements  sont  malaisés  à  faire  dans  le  train  ;  trois 
c6tés  du  brancard  sont  inaccessibles,  on  range  difficilement 
les  aides  sur  le  côté  libre  ;  le  médecin  doit  se  mettre  à  genoux 
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pour  les  brancards  inférieurs  et  se  placer. sur  un  escabeau 
pour  les  supérieurs  ;  les  secousses  du  wagon  exposanlà  heur- 
ter la  plaie  avec  les  inslruments  ou  le  tube  de  Tirrigateur, 
on  a  beau  avoir  la  main  ferme  et  se  raidir  sur  les  pieds,  il 
est  des  plaies  qu'il  ne  faut  panser  que  pendant  les  haltes. 
A  cette  catégorie  apparlicnnent  les  opérations  chirurgicales 
queTon  pratiquecependantrarement  dans  le  train,  et  le  pan- 
sement de  certaines  plaies  osseuses  pour  lequel  il  faut  lever 
le  membre.  Pendant  les  haltes,  le  médecin  en  chef  a  déjà 
d'autres  affaires  urgentes  à  expédier;  ainsi,  il  est  presque 
impossible  d'écrire  en  route,  et,  s'il  a  quelque  télégramme 
à  envoyer,  il  faut,  en  approchant  d'une  station,  s'asseoir  le 
papier  devant  soi,  la  plume  à  la  main,  pour  ne  pas  perdre 
une  minute  dès  que  le  train  s'arrête.  De  môme,  on  calcule 
quels  sont  les  rapports,  les  quittances,  les  réquisitions  à 
écrire  pendant  les  haltes  un  peu  longues  et  si  l'on  devra 
descendre  pour  se  présenter  à  la  commandature*  Encore 
faut-il  veiller  à  ne  pas  rester  en  arrière,  ce  qui  peut  arriver 
lorsqu'il  fait  nuit^  que  l'on  a  affaire  loin  de  la  gare  et  que 
la  voie  est  encombrée  de  trains  militaires,  comme  c'est 
l'ordinaire  près  du  théÂtre  de  la  guerre. 

Après  le  pansement  de  tous  les  blessés  d'une  sectiofa^  les 
Hêigehûlfen  et  les  Wàrter  ont  à  balayer,  h  nettoyer  les  vases. 
Toutes  les  immondices  étaicntsimplement  jetées  sur  la  voie. 
Ce  procédé  serait  impraticable  près  des  localités  habitées, 
mais  il  est  sans  inconvénient  au  milieu  de  la  campagne  et 
par  les  temps  de  froid.  Après  la  visite,  je  remettais  aux 
Hêigehûlfen  les  médicaments  prescrits^  le  second  Assistent 
àrzt  leur  donnait  les  objets  de  pansement.  Le  soir,  les 
AMiUen^àrzte  faisaient  une  seconde  visite  et  m'en  rendaient 
compte;  finalement,  je  passais  moi-même  par  tous  les  wa« 
gons  pour  inspecter  la  propreté,  la  température  et  la  qualité 
de  l'air^  examinant  les  cas  graves  et  renouvelant  les  panse- 
ments que  je  jugeais  nécessaires. 
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Lorsque  le  train  passait  par  Épemay,  la  commission  d'é- 
vacuations donnait  la  feuille  de  route  plus  souvent  pour 
Wissembourg  que  pour  Forbach;  si  nous  ne  passions  pas 
par  Épernay,  la  commission  s'entendait  avec  le  service  de 
la  voie  et  l'on  donnait  des  ordres  par  télégramme  ;  quelque- 
fois enfin  je  devais  moi-môme  tracer  ma  route  jusqu'à  la 
frontière.  Ce  fut  ainsi  que  le  19  mars,  arrivant  de  Blois  à 
Corbeil,  je  trouvai  le  chemin  de  fer  de  ceinture  entre  les 
mains  des  insurgés  ;  h  force  d'avancer  par-ci  et  de  rétrogra- 
der par  là,  je  parvins  à  gagner  Wissembourg  neuf  joura 
après  mon  départ  de  Blois. 

A  Wissembourg  ou  Forbach,  les  commissions  fixaient  les 
hôpitaux  dans  lesquels  les  malades  devaient  être  déposés. 
Avec  le  temps,  on  avait  adopté  la  pratique  très-sensée  d'é* 
vacuer  les  hommes  chacun  vers  un  point  de  la  zone  de  leur 
corps  d'armée  (1);  le  médecin  en  chef  devait  donc  fournir 
un  état  indiquant  à  quelle  zone  régionale  appartenait  cha* 
que  malade.  Mes  listes,  dressées  avec  soin  par  les  AisiBten' 
Srztey  étaient  toujours  prêtes  à  temps  et  le  dépôt  des  grou- 
pes de  malades  commençait  dès  le  passage  de  la  fron- 
tière. Il  faut,  pour  cette  opération^  prendre  les  mômes 
précautions  que  pour  le  chargement,  surtout  s'il  fait  nuit, 
comme  cela  nous  est  arrivé  le  18  janvier  à  Manheim,  le  20 
à  Dresde,  le  5  mars  à  Schweinfurlh  et  Bambcrg^  le  6  à 
Zcitz.  Si  l'on  arrive  au  point  définitif  pendant  la  nuit,  il 
vaut  mieux  attendre  le  jour  pour  opérer  le  déchargement  ; 
nous  en  avons  agi  ainsi  à  Sœstoù  nous  sommes  arrivés  à  dix 
heures  du  soir  par  un  temps  de  pluies  et  de  rafales.  Les  hô- 
pitaux respectifs  étaient  toujours  avertis  par  la  commission 
d'évacuation,  les  commandatures  et  par  moi-même;  cepen- 

(1)  On  tait  que  dans  Tarméc  allemande^  les  corps  d'armée  sont  perma- 
nents et  répondent  chacun  à  une  zone  territoriale  dans  laqueUe  ils  se 
recrutent  eiclusîTcmenl.  n  n'y  a  d'exception  que  pour  le  corps  de  la 
Gard».  {i^Qti  du  traducteur,) 
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•danl  les  mesures  prises  pour  la  réception  des  malades 
étaient  très-différentes.  Je  me  rappellerai  toujours  le  zèle 
du  corps  de  secours  volontaire  de  Wiesbaden  qui,  dans  la 
nuit  de  Noôl^  nous  a  aidés  pendant  des  heures  cnlièrcs  et 
par  20  degrés  au  dessous  de  zéro,  à  transporter  nos  nom- 
breux malades  dans  les  différents  hôpitaux.  Les  pompiers 
volontaires  de  Lunebourg  nous  ont  aussi  aidés  un  soir  fort 
tard  ;  les  comités  de  dames  de  Darmstadt  et  de  Francfort- 
sur-le-Main  ont  été  infatigables  à  secourir  les  malades  que 
nous  avions  à  déposer  dans  ces  villes;  les  autorités  ainsi  que 
les  habitants  de  Langensalza  et  de  Mulhouse  en  Thuringe 
ont  témoigné  une  intelligente  sollicitude  à  nos  blessés. 
D'un  autre  côté,  je  n'oublierai  pas  mon  arrivée  dans  une 
grande  ville  de  la  circonscription  du  11*  corps  d'armée; 
malgré  plusieurs  télégrammes  qui  nous  avaient  sufGsam- 
ment  annoncés,  rien  n'était  prêt  à  la  gare  pour  prendre 
13  hommes  de  lalandwehr,  dont  l'un  était  devenu  sérieuse- 
ment malade  pendant  la  route.  Dans  une  ville  de  Bavière, 
des  membres  d'un  comité  de  secours,  revenant  par  une  nuit 
de  mars  d'une  fête  célébrée  en  l'honneur  de  la  victoire, 
refusaient  froidement  de  se  charger  d'un  malheureux  Bava- 
rois aliéné  que,  par  ordre   supérieur,   nous  avions  déjà 
descendu  du  train.  Il   fallut  le   reprendre  pour  ne  pas 
Tabandonner  au  froid  sur  le  quai  de  la  gare.  Je  vois  encore 
les  fourgons  à  bestiaux  que  Ton  avait  envoyés  pour  y  mettre 
sur  de  la  paille  39  blessés  qui  devaient  faire  ainsi  un  assez 
long  trajet  jusquà  la  ville,  illuminée  et  brillante  de  festins, 
pour  la  victoire  à  laquelle  avaient  contribué  ces  braves 
soldats,  qui  revenaient  la  santé  et  les  membres  brisés.  Ce 
fait  se  passait  dans  la  province  de  Saxe. 

Nous  laissions  derrière  nous  les  grandes  difScultés  du 
voyage  dès  que  nous  voyions  se  dessiner  les  contours  de  notre 
forêt  Noire;  plus  de  soucis  pour  la  nourriture,  partout  on 
nous  offrait  des  rafraîchissements  de  tout  genre,  trop  quel- 
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qiiefois  pour  le  repos  de  nos  hommes;  nous  n'avions  guère 
à  craindre  les  dangers  du  chemin  de  fer,  et  nous  pouvions 
compter  sur  le  soutien  patriotique  des  populations  que  nous 
traversions,  sans  oublier  les  comités  internutioniux  de  Col- 
niaretde  Mulhouse,  en  Alsace.  Dans  la  province  de  Hanovre, 
cependant,  nous  avons  passé  une  après-midi  de  dimanche 
par  an  district  où  Ton  n'avait  autre  chose  à  offrir  à  nos 
soldats  qu'une  froide  indifférence  et  une  stupide  curiosité. 
Le  temps  que  mettait  le  train  sanitaire  n*"  5  pour  revenir 
de  France  jusqu'c'l  la  dernière  station  en  Allemagne  était  de 
différentes  durées.  De  Lagny  à  Wicsbaden  il  fallut  3  ou  !i 
joars,  de  Lagny  à  Gœrlitz  5,  de  Dannemarie  h  Mulhouse  en 
Thuringe  U^  de  Rouen  à  Sœst,  en  Westphalie  5,  de  Lagny 
àMersebourg  5,  de  Blois  à  Altona  11.  —  Aussitôt  que  les 
derniers  malades  et  blessés  étaient  déposés,  il  s'agissait  de 
nettoyer  à  fond^  de  faire  les  réparations  nécessaires  et  de 
prendre  un  repos  de  quelques  jours  dont  nous  avions  tous 
grand  besoin.  Ces  légitimes  exigences  nous  furent  souvent 
discutées.  Presque  tous  les  inspecteurs  de  gare  cherchaient 
à  se  débarrasser  de  nous  à  tout  prix,  prétextant  que  le  train 
gèûait  les  communications  sur  la  eoie.  Plusieurs  fois,  au 
moment  où  nous  arrivions  demi-morts  de  fatigue,  on  nous 
saluait  par  la  question  :  Quand  rcpartircz-vous?  —A  l'ex- 
ception de  Mersebourg  ou  d'Altona,  j'ai  trouvé  des  diffi- 
cultés chaque  fois  que  je  voulus  laisser  seulement  le  train 
trois  jours  en  gare.  Deux  fois  j'ai  cédé  et  me  suis  laissé  ren- 
voyer, la  veille  de  Noël,  de  Wicsbaden  à  Francfort- sur-le- 
HaiD,etune  autre  fois  de  Mulhouse  à  Gotha,  pour  retrouver 
de  nouveaux  conflits  dans  ces  stations.  Ordinairement,  dans 
cette  lutte  J'ai  été  obligé  d'invoquer  par  télégraphe  le  se- 
cours de  la  commission  supérieure  des  chemins  de  fer,  qui 
ne  nous  l'a  jamais  refusé,  m'autorisanc  chaque  fois  à  rester 
trois  jours  et  imposant  ainsi  un  silence  forcé  aux  agents 
récalcitrants  de  la  gare.  Ce  court  repos  est  nécessaire  ;  il 
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faut  accorder  quelques  nuits  de  vrai  sommeil  à  des  gens  qui 
ont  vécu  de  veilles  et  d'excitation;  il  leur  faut  un  change* 
ment  de  nourriture,  il  leur  faut  du  linge  propre.  Dans  ces 
conditions^  mon  premier  soin  a  été  de  loger  mes  infirmiers, 
par  l'intervention  du  commandant  des  étapes.  Les  condi- 
tions n'étaient  pas  toujours  les  mômes  :  quelquefois  le 
bourgeois  donnait  la  nourriture  ou  bien  le  lit  seulement.  D 
me  semble  désirable  de  Voir  édicter  des  instructions  fixes 
pour  ce  cas. 

Dès  que  le  personnel  était  installé  et  que  j'avais  prévenu 
Épemay  de  notre  arrivée,  il  fallait  réinstaller  le  train,  ra* 
masser  le  linge  et  les  couvertures  sales,  les  battre,  trouver 
un  poôlicr  pour  nettoyer  le  fourneau  de  cuisine  et  les 
tuyaux.  Ensuite  on  entreprenait  un  nettoyage  à  fond  de 
tout  le  train,  puis  des  réparations  de  carreaux  de  vitre, 
serrures,  lanternes  et  un  examen  des  roues  dont  se  char* 
gcaient  les  ouvriers  du  chemin  de  fer.  A  côté  de  tout  cela, 
nous  devions  nous  procurer  du  charbon  et  du  bois,  ainsi 
que  les  vivres  pour  le  retour  jusqu'à  Épernay  et  expédier  les 
rapports  officiels  qui  ne  pouvaient  se  faire  que  pendant  la 
courte  halte  en  Allemagne.  Enfin  nous  télégraphions  à  la 
commission  Theure  à  laquelle  nous  serions  prêts  à  repartir. 
Le  personnel  revenait  alors  au  train  et  je  faisais  la  division 
en  sections.  Je  regarde  comme  un  devoir  pour  le  médecin 
en  chef  d'activer  ce  réquipement  autant  que  possible.  Le 
train  n*  5  Ta  toujours  fait  en  trois  jours,  et  si  nous  ne  som- 
mes partis  quelquefois  qu'après  ce  terme,  la  cause  du  re- 
tard tenait  à  la  mise  en!  route  des  trains  nombreux  qui  se 
succédaient  sur  la  voie,  surtout  des  trains  militaires. 

Dès  que  nous  avions  reçu  nos  ordres  de  départ,  le  train 
reprenait  sa  route  entre  l'Allemagne  et  la  France. 


SES 
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PBOPOStS  OU  APPLIQUAS 

EN  FRANCE,  EN  ANGLETERRE,  EN  AMÉRIQUE, 
EN  SUÈDE  ET  EN  NORWÉGE, 

Par  K.  Ach.  FOTZXXX  filf, 

MMecia  adjoint  de  la  Maison  de  Chartatim  (1}« 


II.  Les  asiles  ponr  les  Ivrognes.  <—  l'^  Aêila  pour  Us 

ivrognes  existant  en  Amérique.  —  Les  asiles  spéciaux  coû- 
lacrcs,  en  Amérique^  au  traitement  des  ivrognes  sont  vû- 
guemeat  connus  en  France.  Les  derniers  ouvrages  relatifs 
à  ralcoolisme  en  signalent  Texistence,  mais  ils  se  bornent 
à  peu  près  à  cela.  Un  seul  document,  un  peu  détaillé,  a, 
crojons-nous^  été  publié  sur  cette  question^  mais  il  ne 
parle  guère  que  d'un  seul  établissement,  et  il  a  un  carac- 
tère plutôt  anecdotîque  que  scientifique  (2). 

Désireux  de  ne  pas  nous  borner  à  ces  renseignements 
incomplets,  nous  avons  pu  réunir  des  documents  à  l'aide 
desquels  nous  sommes  en  mesure  d'offrir  à  nos  lecteurs^ 
sur  ce  sujet  encore  nouveau,  des  notions  exactes  et  authen- 
tiques (3).  Ici  surtout  nous  n'avons  d'autre  prétention  que 
d'exposer  la  question  et  de  fournir  des  documents.  Tran- 
cher le  problème  et  vouloir  juger,  d'une  manière  défini- 
tive, des  institutions  encore  récentes^  très-éloignées  de  nous, 
serait  une  témérité  dont  nous  tenons  à  nous  défendre. 

Dès  iS04,  Benjamin  Rush  demandait  la  création,  dans 

(i)  Suite  et  fin.  Voy,  Am.d'hyg,^  1872,  t.  XXXVII,  p.  5. 

(2)  Revue  britannique^  janvier  1869,  traduit  de  The  Atlantic  Mtmthty^ 
1868. 

(8)  Nous  dcTont  nos  rcmercimenls  les  plus  sincères  à  M.  le  docteur 
Ed.  Jartii,  d6  Dorchester  (Mossachussets),  et  à  M.  E.  Dodgc,  de  New- 
York,  pour  rempressemeut  plein  de  bienveillance  avec  lequel  ils  nouf 
ont  envoyé  un  grand  nombre  de  documents  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  répression  de  ralcoelismelanx  États-Unis. 
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chaque  ville  ou  comté  des  États-Unis,  d'an  hôpital  exclu- 
sivement destiné  aux  ivrognes.  En  1826,  le  docteur  Brad* 
ford  prononçait  les  paroles  suivantes,  qui  contiennent  en 
germe  tout  ce  qui  a  élé  dit  et  fait  depuis  à  cet  égard  : 

Un  ivrogne  confirmé  doit  être  considéré  comme  on  aliéné; 
c*en  est  un,  cela  est  inconieslable.  11  peut  avoir  des  intervalles 
lucides,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  infortunés  de  la  même  classe, 
mais  il  n*y  a  aucune  raison  pour  qu'il  ne  soit  pas  considéré  et  traité 
exactement  comme  eux.  Nous  construisons  des  hôpitaux  publics^ 
nous  établissons  des  asiles  privés  pour  les  aliénés;  là  on  les  soumet 
à  la  médication,  au  genre  d*o\ercice,  au  mode  de  travail  que  pres- 
crit pour  eux  le  chef  de  rétablissement.  On  devrait  en  faire  autant 
pour  les  ivrognes.  La  fondalidn  d'un  hôpital  ou  d'un  asile  pour  cette 
classe  de  malades  ternit  un  noble  acte  de  charité.  Ce  ne  doit  être  ni 
une  prison,  ni  une  maison  do  travail,  ni  un  lieu  de  châtiment,  car  ce 
serait  aller  contre  le  but  que  Ton  se  propose.  11  faudrait,  sans  doute, 
que  les  malades  fussent  occupés  à  quelque  exercice  utile;  mais  l'é- 
tabliss^ement  devrait  être  organisé  et  dirigé  comme  un  lieu  de  refuge 
pour  des  malheureux  incapables  de  prendre  soin  d'eux-mêmes.  Il 
suffit  de  constater  que  bien  des  gens  seraient  disposés  à  envoyer  un 
parent,  un  ami  dans  un  établissement  où  il  serait  traité  ou  protégé,  et 
qui  ne  consentiraient  jamais  à  ce  qu'il  fût  puni  ;  le  public  appren-> 
drait  graduellement  à  considérer  rintempéraoce  comme  une  maladie 
et  une  infortune  (4). 

Vers  la  môme  époque,  le  docteur  Woodwart,  directeur - 
médecin  de  Tasile  des  aliénés  de  Worccstcr,  écrivit  un  mé- 
moire pour  demander  la  fondation  d'un  asile  spécial  pour 
les  ivrognes;  en  18^1,  une  pétition  dans  le  même  sens  fut 
présentée  aux  Chambres  de  TÉtat  de  Massachus^ets;  les 
auteurs  y  représentaient  Thabitude  de  s'enivrer  comme  une 
maladie  réclamant  un  traitement  médical,  dont  la  princi- 
pale et  première  indication  devait  être  de  soumettre 
l'ivrogne  à  l'isolement,  pour  le  soustraire  aux  tentations 
physiques  que,  libre,  il  rencontre  à  chaque  pas,  et  le  mettre 
à  l'abri  des  humiliations  et  des  sentiments  de  malveillance 
qui  n'apportent  pas  un  obstacle  moins  sérieux  à  son  réta- 

(i)  Docteur  Lee,  Text^book  of  Tempérance,  London,  1871,  p.  176. 
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blissement  Malgré  ces  efforts  multipliés,  le  premier  asile 
pour  les  ivrognes  ne  fut  organisé  qu'en  18.S7,  à  Boston,  cette 
Tille  dont  nous  avons  déjà  eu  à  signaler  la  vaillante  initia- 
li?e  pour  la  fondation  des  Sociétés  de  tempérance  et  pour 
plusieurs  autres  œuvres  de  philanthropie.  Cet  établissement 
compte  donc  quatorze  années  d'existence,  et  nous  verrons 
bientôt  qu'il  n'a  cessé  de  croître  en  importance  et  en  pros- 
périté. 

Déjà  en  185Ù,  l'État  de  New-York  avait  décidé  la  fonda- 
tion  d'un  asile  public  du  môme  genre,  mais  cet  établisse- 
ment  ne  commença  réellement  à  fonctionner  et  à  traiter 
des  malades  qu'en  1357. 

En  1867  également  deux  autres  grands  établissements 
forent  fondés,  l'un  à  Brooklyn  (New- York),  l'autre  à  Chi- 
cago (Illinois).  Depuis,  deux  asiles  privés  ont  été  ouverts 
par  des  médecins  à  Media  (Pensylvanie)  et  à  Greenwood 
(Massachussets).  En  1869,  la  cité  de  New-York  en  a  inau- 
guré un  très-important,  destiné  principalement  aux  indi- 
gents. D'autres  établissements  sont  en  voie  de  formation, 
notamment  à  Baltimore  (Maryland);  enfin,  les  États  les  plus 
éloignés  sont  entrés  dans  cette  voie  nouvelle,  la  Californie 
elle-même  vient  de  voter  une  loi  qui  ordonne  la  fondation 
d*uD  asile  pour  les  ivrognes,  et  la  législature  du  Texas,  en 
prenant  une  décision  semblable,  y  a  ajouté  le  vote  d'une 
somme  de  500,000  fr.  pour  la  construction  projetée. 

Le  mouvement  de  création  de  ces  asiles  tend  donc  à  se 
propager,  et  les  hommes  qui  sont  attachés  aux  établisse- 
ments déjà  existants^  ne  cessent,  par  leurs  écrits,  d'enafûrmer 
les  mérites  et  d'en  recommander  la  multiplication.  Ils  se 
sont  môme  sentis  assez  forts  et  assez  nombreux  pour  faire 
un  pas  de  plus,  et  le  29  novembre  1870  ils  se  sont  réunis  à 
New-York  pour  fonder  une  société  qui  a  pris  le  nom  d'As- 
sociation Américaine  pour  la  guérison  des  ivrognes  (ine- 
briates],  et  qui,  composée  de  «  surintendants,  de  méde- 
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cins^  (le]rlélégués  des  conseils  d'administration  des  institu- 
tiens  destinées  au  traitement  des  ivrognes,  v  se  proposo 
«  d'étudier  la  maladie  de  Tivrognerie,  de  discuter  les  mé- 
thodes les  plus  propres  à  son  traitement  et  de  s'efforcer 
de  gagner  à  cette  cause  le  concours  du  sentiment  public  et 
de  la  législation.  » 

Quinze  membres  ont  pris  part  aux  premiers  travaux  de 
l'Association,  et  celle-ci  a  déjà  publié  un  compte  rendu 
très-intéressant,  qui  nous  aidera  beaucoup  dans  la  rédac- 
tion de  cette  notice  (1). 

Cette  nouvelle  spécialité  médicale  en  est  encore  à  son  dé« 
but,  et  il  est  tout  naturel  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée  d'emblée 
à  des  principes  bien  affermis,  ni  à  des  procédés  pratiques  uni- 
formes; mais  elle  s'affirme  déjà,  et  d'après  la  vitalité  qa'ac- 
quiërent  souvent  en  Amérique  les  institutions  collectives, 
elle  est  peut-être  destinée  à  gagner  rapidement  en  impor- 
tance. Elle  mérite  donc  un  examen  sérieux.  Nous  commen- 
cerons par  donner  quelques  renseignements  sur  les  princi* 
paux  asiles  existants.  Nous  traiterons  ensuite,  brièvement, 
la  question  générale. 

Washingtonian  Home  de  Boston  (2).  -^  Dans  Tété  de  1857, 
quelques  citoyens  de  Boston  entreprirent  de  procurer  aux 
ivrognes  repentants,  qui  auraient  eux-mêmes  le  désir  de  se 
soumettre  ii  un  mode  de  traitement  doux  et  bienveillant, 
les  moyens  de  se  reformer  et  d'obtenir  une  guérison  com- 

(1)  American  Association  for  the  Cure  of  inebriaies,  Proceedings  of 
the  first  Meeting.  Philadelphia^  1871. 

(2)  Le  21  avril  1841,  deux  ivrognes  corrigés,  J.  Hawkins  cl  Wright, 
orgaoisèreot  à  Boston  une  Société  Uc  tempérance  à  laquelle  ils  donnèrent 
le  nom  de  Washingtonian  Society.  Pendant  les  premières  années  de  son 
existence,  cette  société  ouvrit  un  local  pour  recueillir  les  ivrogacs,  leur 
donner  les  secours  les  plus  indispensables  et  leur  faciliter  le  retour  au 
bien;  mais  cette  entreprise  dut  bientôt  s'arrêter  faute  de  ressources  pécn- 
maires;  TAsile  ouvert  en  1857,  pour  reprendre  cotte  œuvre  abandonnée» 
a  emprunté  son  nom  à  la  Washingtonian  Society. 
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plète;  considérant  Tivrogne  comme  un  frère  tombé  qui, 
sans  aide,  ne  peut  se  remettre  sur  ses  pieds  et  qui,  avec 
nue  aide  suffisante,  finît  généralement  par  se  relever,  ils 
voulaient  essayer  de  procurer  aux  frères  tombés  cette  aido 
indispensable.  Ils  louèrent  à  cet  effet  une  simple  maison 
privée,  y  firent  au  meilleur  marché  possible  les  appropria- 
tions les  plus  urgentes,  et  commencèrent  modestement  leur 
œuvre  de  réforme  et  de  charité;  le  succès  couronna  leur 
tentative  et  Tinstitution  obtint  de  bons  résultats;  elle  solli- 
cila  alors  Taide  de  l'État,  qui  lui  accorda  un  secours  annuel 
de  5  000  dollars  qui  a  été  continué  depuis.  En  1869,  un 
acte  de  la  Législature  reconnut  officiellement  l'existence 
I^alc  du  Wasbingtonian  Home. 

Au  moment  de  la  fondation  de  rétablissement,  la  direc- 
tion en  fut  confiée  à  un  homme  de  grande  initiative,  qui 
s'était  toujours  fait  remarquer  par  son  indulgente  charité 
pour  les  ivrognes,  et  par  Tingénieuse  bienveillance  qu'il  dé- 
ployait pour  les  relever  de  leur  abjection.  M.  Albert  Day 
n'était  pas  médecin,  mais  quand  il  fut  placé  à  la  tète  du 
nouvel  asile  il  se  mit  à  étudier  la  médecine,  et  au  bout  de 
quelques  années  il  obtint  le  diplôme  de  docteur.  En  1867, 
après  neuf  années  d'exercice,  il  s'exprimait  ainsi  dans  son 
dernier  rapport  : 

«  Lorsque  nous  avons  comniencé  notre  œavre,  cette  institution 
représentoit  ë  elle  seule  toute  une  branche  de  la  philanthropie  chré* 
lieooe.  Cest  la  première,  à  notre  connaissance,  qui  se  soit  jamais 
proposé  le  but  que  nous  poursuivons.  Nous  n'avions  aucun  exemple 
à  suivre;  nous  n'avions,  pour  nous  guider,  ni  les  échecs,  ni  les  suc- 
cès d'autres  hommes  suivant  la  même  voie.  Notre  traitement  dut 
donc  commencer  par  être  un  peu  empirique  et  l'expérience  qui  au- 
jourd'hui sert  de  base  à  notro  pratique  a  été  naturellement  le  résultat 
de  nos  observations  personnelles.  Depuis  que  je  suis  atiuché  à  l'é- 
tablissement, c'est  à-dire  depuis  neuf  ans,  on  y  a  reçu  2300  ma- 
lades. Sur  ce  nombre  440  étaient  atleiots  d'une  des  formes  du  de^ 
Itrmm  inmêns,  11  y  a  eu  27  décès  causés  la  plupart  par  la  phtbisie, 
la  pneumonie,  ou  d'autres  affections  aggravées  par  Tintempéranœ. 
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Il  est  naturellement  impossible  de  délarminer  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  complètement  reformés.  Beaucoup  sont  morts;  la  plupart 
sont  éparpillés  dans  le  pays  ou  ont  ccbrippé  à  mon  attention.  Ce- 
pendant je  crois  pouvoir  aftirmer  que  nos  anciens  pensionnaires  sont 
rc^t^'s,  pour  la  plupart^  fermes  dans  les  résolutions  formées  par  eux 
pendant  qu'ils  étaient  avec  nous.  » 

Voici  quelques  résultats  stalisliques  relatifs  à  l'an- 
née 1866. 

Malades  admis,  369.  Sur  ce  nombre,  entraient  pour  la 
seconde  fois,  3/i;  pour  la  troisième  18;  pour  la  quatrième, 
<);  pour  la  cinquième,  2. 

Sortis  :  rétablis  et  paraissant  réformés,  215;  amélio- 
rés, 65;  incurables,  9. 

Séjour  moyen  de  chaque  pensionnaire^  27  jours.  Dépense 
moyenne,  37  dollars  13  cent.,  c'est-à-dire  environ  186  fr., 
ce  qui  fait  7  fr.  environ  par  jour. 

Parmi  les  malades  admis  on  comptait  56  marchands, 
68  commis,  8  hommes  de  loi,  6  médecins,  3  membres  du 
clergé,  11  imprimeurs,  /i  acteurs,  2  pharmaciens;  le  reste 
était  composé  d'artistes,  d'ouvriers,  de  journaliers. 

Au  1*'  nici  1867,  le  docteur  Day  ayant  été  appelé  à  une 
autre  fonction,  il  fut  remplacé  à  la  tête  de  l'asile  de  Boston 
par  M.  Laurence;  celui-ci  n'est  pas  médecin,  ce  qui  ne 
parait  pas  l'enipôcher  de  s'occuper  pei^onnellemeni  du 
traitement  médical  des  malades  (1);  il  dit  lui-même:  tNous 
n'avons  pas  de  médecin  attaché  directement  à  la  maison 
et  nous  n'en  n'avons  pas  besoin.  Quand  un  avis  médical  est 
indispensable,  ce  qui  est  très-rare^  nous  appelons  un  prati- 
cien du  voisinage.  Quant  aux  effets  ordinaires  de  l'intem- 
pérance, je  les  soigne  moi-môme.  »  11  est  vrai,  et  nous 
sommes  loin  de  le  lut  leprocbcr,  que  son  mode  de  traite- 
ment est  fort  simple  :  une  chambre  tranquille,  de  bons 

(i)  Il  faut  se  rappeler  qu'aux  États-Unis  l'exercice  de  lu  médecine  est 
absolument  libre. 
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soios^  du  bouillon,  quelques  médicaments  propres  à  rame- 
ner le  sommeil,  en  font  tous  les  frais.  Â  cette  cure  pu.re- 
meot  physique  succède  la  cure  morale  qui  est  la  plus  im- 
portante au  point  de  vue  de  la  réforme  durable;  elle  a  pour 
principaux  éléments  les  avis  bienveillants  et  les  encourage- 
ments des  chefs  de  la  maison^  la  fréquentation  journalière 
d'autres  victimes  des  mômes  maux  également  désireux  de 
s'en  affranchir,  le  récit  des  exemples  les  plus  propres  à  faire 
persévérer  dans  les  bonnes  résolutions,  l'arrivée  de  nou- 
veaux malades  présentant  tous  les  degrés  possibles  de  souf- 
france et  d'abjection,  et  d'autre  part  la  sortie  d'anciens 
pensionnaires  rendus,  par  leur  séjour  dans  Tasile,  à  la  santé 
matérielle  et  au  bien-être  moral.  Mais  pour  que  des  résul- 
tats tout  à  fait  satisfaisants  soient  obtenus,  il  faut  que  le 
séjour  du  malade  soit  assez  long  ;  malheureusement,  soit 
par  impatience,  soii  par  nécessité,  beaucoup  s'en  vont  trop 
vite;  sur  276  malades  traités  en  1871,  il  y  en  a  eu  153,  plus 
de  la  moitié  par  conséquent,  qui  n'ont  séjourné  dans  la 
maison  que  moins  de  quinze  jours.  De  ceux-là  on  peut  dire 
qu'ils  y  entrent  seulement  pour  cuver  leur  ivresse,  et  il  y  a 
peu  à  compter  sur  leur  sobriété  ultérieure.  Les  123  autres, 
au  contraire,  ont  fait  dans  l'asile  un  séjour  moyen  de  deux 
mois  et  la  plupart  peuvent  être  considérés  comme  définiti- 
vement guéris. 

La  plus  grande  liberté  matérielle  et  morale  est  laissée 
aux  pensionnaires;  M.Laurence,  en  entrant  dans  la  maison^ 
a  eu  pour  premier  soin  de  supprimer  une  chambre  de  force 
qui  y  avait  été  installée  par  son  prédécesseur.  On  consi- 
dère ceux  qui  viennent  s'y  faire  traiter  comme  parfaitement 
libres  et  Ton  n'exerce  sur  eux  aucune  contrainte;  on  les  en- 
gage seulement  à  ne  pas  sortir  pendant  les  premiers  jours. 
Ensuite,  ils  sont  maîtres  d'aller  et  de  venir,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  heures  prescrites  pour  le  lever^  les  re- 
pas, les  exercices  religieux  et  le  coucher.  Comme  l'asile  est 
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dans  le  milieu  même  de  la  ville,  beaucoup  des  peDsion- 
naires  profitent  de  cette  liberté  pour  continuer  leurs  alSaires 
et  se  livrer  à  leurs  travaux  habituels.  Deux  soirées  par 
semaine  sont  consacrées  à  des  séances  moitié  religieuses, 
moitié  littéraires,  où  les  étrangers  peuvent  être  admis  et 
dont  Tobjet  se  rapporte  toujours  à  la  tempérance. 

L'action  de  Tasile  s'étend  à  un  certain  nombre  de  gens 
du  dehors,  que  Ton  soigne  pendant  la  période  de  maladie 
physique  produite  par  l'intempérance,  et  que  Ton  associe 
ensuite  aux  exercices  de  la  maison  dans  le  but  d'arriver  à 
la  réforme  d'une  manière  permanente.  L'asile  occupe  tou- 
jours une  maison  louée  et  mal  appropriée  à  l'usage  auquel 
elle  sert;  aussi  est- il  impossible  de  séparer  les  différentes 
catégories  de  pensionnaires,  ce  qui  a  de  grands  inconvé- 
nients. En  vue  d'une  meilleure  installation  définitive,  on 
a  pu  acheter  un  terrain  vaste  et  bien  situé,  mais  on  n'a  pas 
encore  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 
d'une  grande  construction. 

Yoici  la  statistique  de  1871  : 

Malades  traités^  276;  nombre  moyen  de  malades  pré- 
sents, 23;  hommes  mariés,  168;  célibataires,  126;  ma- 
lades soignés  gratuitement,  lia  ;  payant  une  partie  de  leur 
dépense,  27  ;  payant  leur  dépense  tout  entière,  1S6  (le 
prix  de  pension  est  fixé,  pour  chaque  pensionnaire,  par  le 
conseil  d'administration).  Age  moyen,  39  ans  3  mois;  dé- 
pense moyenne  par  malade,  213  fr. 

Au  grand  regret  de  ses  deux  directeurs  suocessife,  l'asile 
ne  reçoit  que  des  hommes.  M.  Laurence  se  plaint  des  ra- 
vages que  les  habitudes  d'ivrognerie  exercent  sur  les  femmes 
jeunes  ou  d'un  âge  moyen. 

c  L'intempérance,  dit-il,  n'est  plus,  comme  autrefois,  bornée  aax 
femmes  pauvres  et  dégradées  ;  elle  s'est  propagée  et  se  propage  de 
plus  en  plus  parmi  celles  qui  appartiennent  aux  classes  riches  et 
respectables.  De  tous  les  droits  que  les  femmes  réclament  avec  uot 
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dedttMon,  il  n'y  en  a  pas  de  plot  enviable  poar  elles  qae  celai 
qoi  leur  foarnirait  la  faoilité  de  8*9ffraQcbir  d*un  vice  reudo  double- 
iB6ot  hideax  lorsqu'il  aitôre  les  traits  et  souille  la  nature  de  celles 
qd  avaient  été  destinées  à  être  les  objets  les  plus  purs  et  les  plus 
parfeitsde  la  créatiou.  » 

Asile  de  FEtai  de  New-York^  à  Binghampton.  ^  Autant 
l'asile  de  Boston  a  été  modeste  dans  aea  commencementa 
et  prompt  dans  son  succès,  autant  q§lui  de'Bingbampton 
s'est  montré  sol^wel  et  ambitieux  dès  son  début p  mais  auaai, 
lent  et  stérile  dans  son  organi^tion  primitive. 

L'établissement  est  né  avec  un  caractère  officiel  ;  un  acte 
spédal^voté  en  185&,  lui  a  conféré  le  titre  d'Asile  dea  ËtatSf 
Uois,  destiné  au  traitement  et  il  la  garde  (con/ro/)  des  ivro- 
1^,  Il  devait  recevoir  et  garder  tous  ceux  qui  s'y  présen* 
tenient  volontairement  ou  qui  y  seraient  envoyés  par  un 
ordre  de  leurs  tuteurs,  U  ^mblait  destiné  principalement 
anx  classes  laborieuses,  et  devait  utiliser  leur  travail.  Var-' 
ticle  9  de  sa  cbarte  dit  :  Tous  les  ivrognea  pauvres  et  sans 
ressources  reçus  à  Tasile  devront  être  employés  ^  quelque 
travail  fructueux^  soit  dai^  l'établissement  mème^  soit  aux 
eavirons.  Le  salaire  de  cq  travail  sera  employé  d'abord  à 
couvrir  leur  dépense  ;  le  surplus  sera  envoyé  chaque  mois 
à  leur  ^unille»  ou  «era  réservé  pour  leur  ôtre  remis  à  leur 
sortie. 

Un  autre  acte,  voté  le  27  mars  1857,  donne  k  rétablisse- 
laeDt  le  titre  plus  modeste  d'Asile  de  TËtat  de  New*Tork  ; 
mais  il  n'existait  toujours  que  de  nom.  La  réalisation  pra- 
tique de  la  fondation  projetée  fut  entreprise  par  un  méde- 
cÎR  anglais,  qui  est  représenté  par  les  uns  comme  un  dea 
plus  purs  bienfaiteurs  de  l'humanité  souffrante,  par  lea 
autres  comme  un  vulgaire  aventurier^  un  chevalier  d'indus- 
trie sans  scrupule.  Toujours  est-il  que  l'État  vota  des  fonds, 
qae  des  souscriptions  privées  furent  organisées  ;  la  ville  de 
Binghampton,  désireuse  d'attirer  à  elle  la  nouvelle  institu- 
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tion,  offrit  une  ferme  de  200  acres  que  des  acquisitions  ulté- 
rieures portèrent  à  &0Q  ;  enfin  la  première  pierre  de  Tédifice 
fut  posée  le  2b  septembre  1858. 

Le  site  choisi  est  le  sommet  d'une  colline,  près  de  Bing- 
hampton,  sur  le  chemin  de  fer  d'Erié^  au  confluent  de  la 
Susquehana  et  du  Ghenango*  Sur  ce  sommet,  d'où  la  vue 
est  charmante,  mais  où  les  arbres  font  défaut,  on  construisit 
un  palais,  ou  peu  s'en  faut.  La  façade  principale  est  en 
pierres  jaunâtres,  elle  a  365  pieds  de  développement, 
quatre  étages  de  hauteur  et  une  quarantaine  de  fenêtres  à 
chaque  étage;  le  style  est  gothique  et  huit  tours  ou  tourelles 
rompent  la  monotonie  d'une  si  grande  façade  ;  mais  tout 
cela  se  paye,  et  Ton  avait  déjà  dépensé  5  millions  de  JDrancs 
et  près  de  dix  ans  de  temps  que  l'asile  n'avait  encore  reçu 
que  très-peu  de  malades,  et  n^avait  obtenu  presque  aucun  ré- 
sultat sérieux  ;  à  cette  époque,  un  incendie  important  con- 
suma une  partie  de  rétablissement  qui,  à  la  suite,  resta 
fermé  pendant  plusieurs  mois,  pendant  lesquels  on  dut 
encore  dépenser  beaucoup  d'argent  en  réparations.  Pour 
sortir  de  ce  mauvais  pas  on  eut  recours  à  l'homme  qui  était 
indiqué  par  le  succès  qu'il  avait  obtenu  à  Boston.  Le  doc- 
teur Day  fut  appelé  à  Binghampton  et  prit  la  direction  de 
l'asile  le  1'^  juin  1867;  l'établissement  ne  contenait  pa$  alors 
un  seul  malade  et  M.  Day  l'ouvrit  avec  cinq  pensionnaires 
qu'il  amenait  avec  lui.  Le  succès  paraît  avoir  été  rapide, 
car  au  bout  de  20  mois  l'asile  avait  reçu  310  malades,  et  le 
ombre  des  pensionnaires  présents  était  de  82.  Plusieurs 
publications  scientifiques  et  littéraires,  publiées  vers  cette 
époque,  ont  fait  l'éloge  de  l'établissement  et  de  son  nouveau 
directeur.  Elles  nous  apprennent  qu'au  lieu  d'indigentSi  le 
personnel  se  compose  presque  exclusivement  d'hommes 
ayant  reçu  une  éducation  distinguée  et  occupant  des  posi- 
tions honorables  ou  même  élevées  dans  la  société  ;  plus  de 
moitié  ont  servi  comme  officiers  dans  l'armée  ou  dans  la 
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marine  pendant  la  guerre  de  sécession,  et  c'est  pendant  la 
campagne  qu'ils  ont,  pour  la  plupart,  contracté  leurs  habi- 
iodes  d'intempérance. 

Ces  hôtes  payent  presque  tous  une  pension  dont  le  priz« 
fixé  par  le  conseil  d'administration,  est  de  20  dollars  par 
semaine  (plus  de  5  200  fr.  par  an);  pour  quelques-uns  ce« 
pendant,  le  prix  peut  être  baissé  de  moitié  et  même  plus; 
l'asile  doit  recevoir  gratuitement  un  malade  sur  dix. 

Son  aspect  général  est  celui  d'un  vaste  hôtel  confortable^ 
parfaitement  meublé  et  tenu;  on  y  trouve  salles  de  billard, 
salles  de  lecture,  bibliothèque,  serre,  chapelle,  théâtre  de 
société,  jeux  de  cricket  et  autres,  gymnase.  Les  dispositions 
générales  pour  le  chauffage,  l'éclairage,  la  buanderie  sont 
eiceUentes,  la  table  est  bonne  et  bien  servie. 

«Cette  institution  est  de  fait,  comme  aspect,  un  hôtel  ou 
demeure  temporaire^  dirigée  d'une  manière  rationnelle,  et 
on  lien  de  repos  pour  des  gens  malades  par  suite  d'abus  de 
boissons  fermentées.  C'est  un  asile  où  ces  personnes  peu- 
vent s'arrêter  à  réfléchir,  à  recueillir  assez  de  force  et  de 
notions  utiles  pour  triompher,  en  fin  de  cause,  dans  leur 
lotte  avec  eux-mêmes  »  (1). 

Ce  ne  sont  pas  là  des  maladies  ordinaires  ;  aussi  n'y  fait* 
on  que  très-peu  de  traitement  purement  médical  ;  on  re- 
pousse surtout  toute  prétention  à  l'emploi  de  remèdes 
spécifiques.  Même  pour  faire  disparaître  les  troubles  phy- 
siques que  présentent  dans  leur  santé  un  certain  nombre 
des  entrants,  il  suflSt  le  plus  souvent  de  l'abstinence  abso- 
lue et  immédiate  de  toute  boisson  alcoolique,  jointe  à  un 
repos  complet  et  à  un  régime  doux  :  en  cas  de  grande 
excitation  on  a  recours  au  bromure  de  potassium  ou  à  l'hy- 
drate de  chloral. 

La  saq^é  physique  une  fois  rétablie,  ce  qui  n'est  jamais 

(1)  Revue  britannique,  janvier  1869. 
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bien  long,  commence  la  véritable  cnre  morale  ;  elle  se  pro- 
pose de  rendre  à  la  volonté  l'énergie  nécessaire  pour  résis* 
ter  à  l'attrait  des  boissons  stimulantes;  elle  compte,  pour 
atteindre  ce  but,  sur  les  effets  d'une  abstinence  prolongée, 
et  surtout  sur  les  encouragements  amicaux,  la  réhabilita- 
tion morale,  l'affermissement  dans  les  bonnes  résolutions, 
toutes  choses  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  trouver 
dans  un  milieu  social  où  les  tentations  sont  continuelles, 
où  le  malheureux  ivrogne  ne  rencontre  autour  de  lui 
que  mépris,  dégoût  et  répulsion,  et  qui  au  contraire  de- 
viennent  simples  et  faciles  dans  une  réunion  d'où  les  ten* 
tations  sont  bannies  et  où  l'on  est  entouré  de  soins  affec- 
tueux et  d'indulgente  sollicitude.  Mais  pour  arriver  à 
tonifier  ainsi  la  volonté^  après  avoir  rétabli  le  corps,  il  faut 
que  le  séjour  à  l'asile  ait  une  durée  assez  longue;  aussi 
exige-t-on  de  tous  les  malades  entrant  dans  l'asile,  renga- 
gement moral  d'y  rester  trois  mois,  et  le  payement  immé- 
diat du  prix  de  la  pension  pour  cette  période  tout  entière; 
on  engage  beaucoup  d'entre  eux  à  prolonger  leur  séjour 
pendant  six  mois  et  même  davantage. 

Le  succès  ne  se  démentit  point  pendant  les  années  1868 
et  1869. 

Dans  la  première  il  y  eut  SiO  malades  admis,  parmi  les- 
quels  93  employés,  82  négociants,  16  cultivateurs,  15 
hommes  de  loi,  9  banquiers^  29  rentiers^  3  membres  du 
clergé^  2  médecins,  2  littérateurs,  2  professeurs^  2  musi- 
ciens, etc. 

En  1869,  le  nombre  des  malades  présents  s'éleva,  à  un 
momenti  jusqu'à  97. 

Mais  1870  amena  de  nouveaux  revers  ;  un  second  incendie 
consuma  toute  la  partie  postérieure  de  l'établissement  et 
causa  des  pertes  pécuniaires  considérables.  La  gestion  fut 
vivement  attaquée  devant  les  Chambres;  les  dépenses  fu- 
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rent  trouvées  exagérées  :  le  docteur  Day  quitta  son  poste  et 
l'on  entreprit  encore  une  réforme. 

On  choisit  pour  nouveau  surintendant  le  docteur 
G.  Dodge,qui  entra  en  fonctions  le  16  mai  1870.  Ce  n'étaient 
pas  ses  travaux  antérieurs  qui  Tavaient  désigné  pour  ce 
poste.  «  Il  y  a  six  mois,  disait-il  lui-même  à  TAssociation 
réunie  à  la  fin  de  novembre  1870,  je  ne  m'étais  pas  occupé 
de  ces  questions  plus  que  ne  le  font  la  plupart  de  ceux  qui 
sont  adonnés  à  la  pratique  journalière  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie.  Être  chargé  de  la  direction  médicale  et  admi- 
nistrative d'un  asile  pour  les  ivrognes  était  aussi  loin  de 
mon  attente  que  chose  du  monde  pouvait  l'être.  »  Cepen- 
dant les  documents  les  plus  récents,  publiés  sur  l'asile  de 
Binghampton^  respirent  la  confiance;  on  se  fiatte  que  le 
temps  des  essais  est  fini  et  qu'enfin  l'institution  est  entrée 
dans  une  période  de  stabilité;  les  services  économiques 
ont  été  réformés,  les  dépenses  réduites,  et  tout  en  s'atten- 
dant  bien  à  de  nouvelles  attaques  législatives^  on  est  plein 
de  foi  dans  l'avenir. 

Malgré  toutes  ces  épreuves,  l'asile  a  encore  reçu,  en  1870, 
220  malades,  et  la  population  moyenne  a  été  de  60.  Les 
dépenses  de  toute  Tannée  ont  été  d'environ  193  000  fr.^  sur 
lesquels  les  pensions  ont  fourni  167  000  fr.  L'institution 
n'est  donc  pas  bien  loin  de  se  soutenir  avec  ses  propres 
ressources,  au  moins  en  dehors  des  gros  travaux,  quoique 
plus  de  20  malades  soient  traités  gratuitement. 

Le  docteur  G.  Dodge,  bien  que  nouveau  venu  dans  la 
spécialité,  a  déjà  des  opinions  qui  lui  sont  personnelles. 
C'est  ainsi  que  dans  la  première  session  de  l'Association  il 
s'est  déclaré  formellement  en  faveur  de  la  contrainte  appli- 
quée au  traitement  des  ivrognes,  et  a  demandé  une  loi  per- 
mettant d'exercer  plus  énergiquement  ce  mode  d'action 
sur  les  hôtes  des  asiles.  C'est^  on  le  voit,  une  opinion  tout 
opposée  à  celle  du  directeur  de  l'asile  de  Boston,  qui  dif- 
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l'ère  encore  de  celui  de  Binghampton  à  bien  d'autres  égards, 
comme  on  l'aura  remarqué.  Il  y  a,  du  reste,  déjà  une  loi 
d'État,  votée  le  31  mars  1865,  qui  autorise  les  magistrats  à 
u  envoyer  d'office,  à  l'asile  de  Binghampton  pour  une  pé- 
riode qui  ne  peut  dépasser  un  an,  tout  ivrogne  d'habitude, 
sur  l'affirmation  écrite  donnée  par  deux  médecins  respec- 
tables et  par  deux  respectables  propriétaires,  que  cet  ivro- 
gne a  perdu  le  contrôle  de  lui-môme,  est  incapable,  par 
suite  d'intempérance,  de  vaquer  à  ses  affaires  et  est  dans 
un  état  tel  qu'il  est  dangereux  de  le  laisser  libre.  » 

Inebriate's  Home  for  Kingi-County.^  La  ville  de  Brooklyn, 
presque  confondue  matériellement  avec  celle  de  New- 
York,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  l'East-River,  en  est 
distincte  au  point  de  vue  administratif,  et  appartient  à 
un  comté  séparé,  le  Kings-County.  Elle  compte  plus  de 
150  000  habitants^  parmi  lesquels  un  grand  nombre,  appar- 
tenant aux  classes  ouvrières,  sont  adonnés  à  l'ivrognerie  et 
exposés  par  là  à  de  fréquentes  condamnations  qui  compor- 
tent quelques  jours  d'emprisonnement.  Mais  là  comme 
ailleurs,  on  a  pu  constater  qu'en  pareil  cas  le  séjour  de  la 
prison  est  plus  nuisible  qu'utile. 

«  Tandis  qu*il  est  difficile  de  montrer  un  seul  cas  de  réforme 
durable  dû  à  Temprisonnement,  il  est  au  contraire  facile  de  citer  das 
centaines  d'exemples  dans  lesquels  le  séjour  de  la  prison  a  eu  poor 
résultat  la  dégradation  et  l'endurcissement  dans  le  vice  de  ceux  qai 
y  ont  été  placés.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  Tex- 
périence  prouve  qu'après  une  première  condamnation,  elles  peuvent 
être  presque  toujours  considérées  comme  perdues  à  peu  près  sans 
espoir.  11  y  a  cependant  une  circonstance  remarquable  qui  plaide 
en  faveur  des  ivrognes,  c'est  qu'alors  même  qu'ils  ont  été  condamnés 
et  recondamnés,  souvent  un  nombre  de  fois  incalculable,  il  ne  lear 
arrive  cependant  presque  jamais  de  se  laisser  entraîner  à  commettre 
aucun  autre  délit.  » 

Cette  déclaration,  faite  à  la  fin  de  l'année  1866,  par  une 
réunion  de  personnes  que  leur  position  mettait  parfaite- 
ment au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  de 
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Brooklp,  fat  suivie  d'un  appel  généreux  se  proposaot  de 
substituer  le  traitement  des  ivrognes  dans  un  asile  à  leur 
châtiment  dans  une  geôle. 

Une  charte  législative  votée  le  9  mai  1867,  et  révisée  le 
30  avril  1868,  consacra  l'existence  du  nouvel  asile^  et  auto- 
risa les  administrateurs  de  Tlnebriate's  Home  à  rechercher, 
dans  les  prisons  du  Comté»  ceux  des  condamnés  pour  ivro- 
gnerie habituelle  qui  paraîtraient  devoir  profiter  du  séjour 
dans  cet  établissement  et  à  les  y  faire  transférer.  En  vertu 
do  même  acte,  tout  magistrat  auquel  il  a  été  démontré 
qa'une  personne  est  habituellement  adonnée  à  Tivrognerie, 
et  mise  par  là  dans  l'impossibilité  de  conduire  ses  propres 
affaires^  peut  faire  enfermer  cette  personne  dans  Tasile, 
pour  une  période  qui  ne  peut  dépasser  un  an.  Une  partie 
des  sommes  produites  par  le  droit  des  licences  imposé  aux 
débitants  de  liqueurs  fut  affectée  à  la  dépense  de  l'asile. 

Celui-ci  a  été  ouvert  le  10  octobre  1867  dans  des  bâti- 
ments loués  près  du  fort  Hamilton^  à  une  petite  distance 
de  la  ville. 

Â  la  fin  de  1868,  au  bout  de  15  mois  par  conséquent,  il 
avait  reçu  261  malades  dont  160  hommeset  101  femmes; 
dans  ce  nombre  d'admissions,  figuraient  ki  réadmissions, 
fournies  par  27  malades.  La  durée  moyenne  du  traitement 
avait  été  d'environ  trois  mois.  Presque  tous  les  malades 
appartenaient  aux  classes  ouvrières,  et  235  avaient  été  trai- 
tés gratuitement;  26  étaient  entrés  comme  pensionnaires; 
sur  la  totalité  162  avaient  été  antérieurement  condanmés  à 
la  prison,  et  sans  parler  de  tous  ceux  dont  les  condamnations 
avaient  été  moins  nombreuses^  deux  avaient  été  condanmés 
10  fois,  deux  11  fois,  un  hO  fois.  Yingt  malades  avaient  été 
transférés  d'office  de  la  prison  à  l'asile  ;  les  autres  avaient 
spontanément  sollicité  leur  admission.  Au  moment  de  l'en- 
trée, 88  entrants  avaient  été  reconnus  comme  physiquement 
bien  portants  et  173  comme  malades. 
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a  Celto  det-nière  désignation,  en  ce  qui  concerne  les  indigents, 
dit  le  Président  de  l'œuvre  dans  son  premier  rapport  annuel  (4), 
n'indique  pas  seulement  l'état  de  prostration  qui  résulte  directement 
des  excès  de  boisson.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  elle  a  une 
signification  plus  déplorable  encore,  celle  de  dépérissement  causé  par 
la  faim.  L'ivrogne  opulent  peut,  en  satisfaisant  son  appétit  par  les 
mets  les  plus  succulents  et  les  mieux  choisis,  soutenir  sa  constitu- 
tion  et  supporter,  au  moins,  un  certain  temps,  avec  impunité^  les 
alternatives  d*excitation  et  de  dépression  qui  résultent  de  Tabus 
des  spiritueux.  Il  en  est  tout  autrement  des  ivrognes  que  Ton  ren- 
contre dans  les  prisons  ;  pendant  les  courts  intervalles  qui  séparent 
leurs  condamnations  les  unes  des  autres,  ils  dépensent  à  boire  le  peu 
qu*il8  gagnent,  ou  plutôt,  en  règle  générale,  ils  ne  trouvent  guère  à 
s'occuper  que  dans  des  places  où  leur  travail  est  payé  en  nature, 
c'est-à-dire  en  liqueurs  enivrantes.  Bientôt  affamés,  ils  n*ont  dautre 
ressource,  s'ils  ne  réussissent  pas  à  se  faire  arrêter  par  la  police, 
que  de  venir  eux-mêmes  solliciter  des  magistrats  une  nouvelle  con- 
damnation, afin  d'échapper  par  le  régime  de  la  prison  aux  angoisses 
de  la  faim.  Et  cela  se  répète  jusqu'à  ce  que  leur  santé  soit  complète- 
ment épuisée  et  que  leur  constitution  se  trouve  réduite  à  un  tel  état 
de  délabrement  qu'ils  ne  soient  plus  capables  d'aucun  effort  manuel 
ni  intellectuel;  la  pauvreté  perpétuelle  et  la  prison,  telles  sont  leurs 
seules  ressources  pour  le  reste  de  leur  existence.  C'est  dans  ces 
cruelles  conditions  que  beaucoup  de  nos  malades  ont  été  admis  à 
TAsile  qui,  pour  eux,  est  un  véritable  hôpital.  Ce  qu'il  faut  leur  four- 
nir, avant  de  songer  à  les  rendre  aux  devoirs  d'une  vie  active,  ce 
sont  des  soins  médicaux,  une  nourriture  substantielle,  des  vêtements 
chauds  et  du  repos  ;  il  y  aurait  une  cruelle  ironie  à  prétondre  les  ré- 
former sans  commencer  par  les  traiter  avec  bienveillance.  » 

La  direction  générale  de  rétablissement  est  confiée  à  un 
membre  du  clergé,  le  RévérendJ.  Wiliett  qui,  depuis  long- 
temps déjà,  s'était  fait  connaître  par  son  dévouement  et  sa 
charité  à  Tégard  des  prisonniers.  Son  unique  moyen  d'action 
sur  les  malades  de  Tasile  consiste  dans  son  influence  mo- 
rale et  le  respect  sympathique  dont  il  est  entouré.  Il  n'a 
voulu  formuler  aucune  règle  écrite  ;  il  n'a  jamais  recours  à 
aucun  moyen  de  contrainte  et  réussit  à  gouverner,  sans 
clefs  ni  verroux,  cette  population  qui  appartient  presque 

(1)  Rqiort  ofthe  Président  ofihe  Inehriate's  Home  for  Kings-Comiy» 
Brooklyn^  1869. 
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entièrement  à  ce  que  l'on  appelle  avec  raison  les  classes 
dangereuses. 

Des  ateliers  sont  organisés  dans  rétablissement  pour  oc- 
caper  utilement  tous  ceux  qui  en  sont  capables;  il  y  a 
même  un  atelier  d'imprimerie,  d'où  est  sorti  le  rapport 
précédemment  cité,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  correction,  ni  de  la  typographie.  Il  y  a  aussi 
quelques  terres  livrées  à  la  culture. 

Mais  l'espace  manque  et  les  bâtiments  loués  qu'on  occupe 
sont  loin  de  répondre  à  toutes'les  exigences  du  service, 
aussi,  dans  le  but  de  construire  un  édifice  spécial,  a-t-on 
acheté  un  terrain  de  26  acres  dans  une  situation  favorable. 
L'établissement  a  reçu,  sur  le  produit  des  licences,  une 
somme  d'environ  un  million  de  francs,  dont  une  partie  sera 
consacrée  aux  constructions  nouvelles,  et  l'autre  placée  de 
manière  à  fournir  un  revenu  annuel  ;  au  mois  de  juillet 
.  1871,  les  constructions  n'étaient  pas  encore  commencées. 
Dans  les  bfttiments  définitifs^  il  y  aura  des  quartiers  séparés 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  et  une  sorte  de  pen- 
sionnat, pouvant  recevoir  une  centaine  de  malades  payants, 
séparés  des  indigents. 

Le  prix  moyen  de  la  dépense  par  malade  et  par  jour^ 
tous  frais  généraux  payés,  a  été  en  1B68  de  3  fr.  30  cent.,  ce 
qui,  parait-il,  ne  s'éloigne  pas  sensiblement  du  prix  de  re- 
vient de  la  journée  de  présence  dans  les  autres  établisse- 
ments hospitaliers  ou  pénitentiaires  du  pays. 

Asile  pour  les  ivrognes  de  nie-Ward.  —  La  ville  de  New- 
Tork  elle-même  possède,  depuis  quelque  temps,  un  asile 
spécial  pour  les  ivrognes^  dépendant  de  son  administration 
charitable  et  de  police.  Cet  établissement  parait  peu  connu; 
il  est  rarement  cité,  il  n'était  pas  représenté  dans  la  session 
de  l'Association,  tenue  en  novembre  1870,  et  cependant,  de 
tous  les  asiles  pour  les  ivrognes,  c'est  celui  qui  contient  la 
pins  nombreuse  population.  En  l'absence  de  tout  autre  ren- 
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seigneinent,  nous  reproduirons  presque  textuellement  la 
notice  que  nous  trouvons  dans  le  principal  journal  de  tem*- 
pérance  de  New-York  (1). 

L'asile  est  situé  au  bord  de  TEast-River^  en  face  de  la 
partie  supérieure  de  la  cité  de  New-York  et  complètement 
environné  par  l'eau.  Il  est  construit  en  briques,  et  a  coûté 
1  590  000  fr.  ;  il  est  ouvert  depuis  le  commencement  de 
1869.  En  juin  1871,  il  renfermait  hS  malades  payants  et 
101  indigents,  envoyés  par  les  work-houses  (2),  en  tout  149; 
depuis  l'ouverture  le  nombre  des  pensionnaires  payants 
s'élevait  à  433.  Ils  sont  partagés  en  trois  classes  :  la  première 
paye  50  fr.  par  semaine;  la  deuxième,  25  fr.;  la  troisième, 
12  fr.  50  cent.  Les  pensionnaires  de  première  classe  ont 
chacun  une  chambre  séparée,  proprement  et  confortable- 
ment meublée,  et  ils  mangent  à  une  table  distincte.  La 
deuxième  classe  a  un  quartier  commode,  une  table  à  part, 
mais  pas  de  chambre  séparée  pour  chaque  malade.  La  troi- , 
sième  classe  a  aussi  une  table  à  part,  mais  les  pensionnaires 
dorment  tous  dans  un  dortoir  commun.  Les  malades  venus 
des  maisons  de  travail  sont  réunis  dans  un  quartier  spécial; 
ils  sont  choisis  parmi  ceux  qui  ont  été  condamnés,  pour 
cause  d'ivrognerie  habituelle,  à  être  renfermés  pour  un 
temps  qui  varie  de  dix  jours  à  six  mois. 

Sur  les  quarante  malades  payants,  il  y  a  douze  femmes; 
elles  ont  une  table  pour  elles  et  elles  occupent  un  autre 
étage  que  les  autres  pensionnaires  ;  le  directeur  est  tout  à 
fait  d'avis  d'avoir  des  asiles  spéciaux  pour  les  femmes. 

L'institution  dépend  du  gouvernement  de  la  cité  de  New- 
York,  qui  la  soutient  de  ses  deniers,  le  montant  des  pen- 
sions restant  bien  au-dessous  du  chi£fre  total  des  dépenses. 

(1)  The  National  Tempérance  Advocate y  u9  de  juillet  1871. 

(2)  Work-houses,  Uttéralement  maisons  de  travail  ;  institutions  mixtes 
qui  reçoivent  les  pauvres  à  condition  qu'ils  travaillent,  et  qui  ont  u  la 
fois  le  caractère  d'établissements  de  charité  et  de  maisons  de  correction. 
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Le  médecin  actuel»  tout  récemment  nommé,  est  le  doc- 
teur D.  J.  L»  Adams,  ancien  médecin  militaire  ;  l'établisse- 
ment est  propre,  bien  ventilé,  et  parait  administré  avec 
beaucoup  d'ordre  et  de  soin. 

Washmgionian'/iomey  à  Chicago.  —  L'asile  de  Chicago  a 
pris  le  même  nom  que  celui  de  Boston  ;  il  a  été  constitpé 
par  un  acte  législatif  du  16  février  1867,  dans  le  but  de 
soigner,  de  guérir  et  de  réformer  les  ivrognes*  II  peut 
recevoir  tous  les  individus  condamnés  à  être  renfermés 
dans  la  maison  de  correction  de  Chicago,  pour  intempé- 
rance, ivrognerie,  pour  toute  contravention  ou  délit  commis 
par  suite  d'ivresse;  il  les  garde  pendant  tout  le  temps  de 
leur  condamnation.  Il  a  le  droit  de  les  faire  travailler  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  le  rétablissement  de  leur 
santé.  U  touche  un  dixième  des  sommes  payées  à  la  ville  de 
Chicago  et  au  comté  de  Cook  pour  les  licences  qui  donnent 
le  droit  de  vendre  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fernlentées. 

Nous  avons  très-peu  de  renseignements  sur  cet  asile  ; 
tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'en  novembre  1870  il  avait 
reçu  71&  malades  ;  qu'il  était  sous  la  direction  d'un  mé* 
decin,  le  docteur  P.  J.  Wardner  ;  que  celui-ci  regrettait  que 
la  loi  ne  lui  permit  pas  de  garder  les  malades  assez  long- 
temps pour  que  le  séjour  de  Tasile  leur  fût  plus  complète- 
ment salutaire,  et  qu'il  sollicitait  une  mesure  qui  les  y 
maintint  au  moins  pendant  deux  ou  trois  mois.  L'admi- 
nistration paraissait  avoir  éprouvé  de  sérieuses  difficultés  à 
organiser  sur  des  bases  pratiques  et  satisfaisantes  le  travail 
des  malades. 

Sanitarium  de  Peniylvanie^  à  Media.  —  C'est  un  établis** 
sèment  privé  ;  il  est  destiné  à  recevoir  une  vingtaine  de 
malades  en  état  de  payer  leurs  dépenses  ;  les  prix  de 

pension  sont  en  moyenne  de  75  fr.  par  semaine.  Ouvert 

en  juin  1867,  il  avait  traité,  en  1871,  environ  200   ma<> 

lades,  tous  hommes,  croyons- nous.  L'asile  est  situé  à 
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quelques  lieues  de  Philadelphiei  sur  une  ligne  de  chemin 
de  fer,  dans  une  portion  retirée  du  village  de  Media,  dans 
lequel  il  n'existe  aucun  débit  autorisé  de  liqueurs  spiri<< 
tueuses.  La  maison  est  louée;  elle  est  environnée  de  jardina 
agréables  et  renferme  de  beaux  salons,  un  billard^  une  bi- 
bliothèque, des  bains  russes.  Le  chef  de  rétablissement  est 
le  docteur  Parrish,  qui  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire 
dans  la  session  dç  novembre  de  l'Association  pour  la  oum 
des  ivrognes. 

Greenwood'Institute.  *^  Depuis  qu'il  a  quitté  la  clirocttoa 
de  Tasile  de  Bingbompton»  le  docteur  Day  a  fondé  aux  en<- 
virons  de  Boston  un  établissement  privé»  analogue  au  pré* 
cèdent^  où  il  soigne  une  vingtaine  de  malades  des  deux 
sexes,  moyennant  des  prix  de  pensions  qui  varient  de  150  fr, 
à  300  fr.  par  semaine.  Cette  maison  n'a  été  ouverte  qu'en 
1870  et  nous  n'en  connaissons  pas  les  résultat?. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  avonp  pu  réunir 
sur  les  sept  asiles  spéciaux  aux  ivrognes  qui  représentaient 
au  complet,  croyons-nous^  à  la  fin  de  1871,  cette  nouvelle 
spécialité  médicale  (1).  Nous  avons  pensé  que  sur  une 
question  encore  aussi  peu  connue  cJxba  nous,  le  mieux  ^tait 
d'exposer  purement  et  simplement  les  faits  venus  k  notre 
connaissance.  C'est  ce  que  nous  venons  de  faire,  sans  pré* 
tendre  porter  un  jugement  sur  des  institutions  lointaines, 
que  nous  ne  connaissons  que  d'après  des  documents  éerits, 
et  dont  le  principe  môme  d'existence  est  très-oontroversé 
et  très-controversable. 

Quelques  observations  nous  paraissent  néanmoins  india-e 
pensables*  On  aura  remarqué  d'abord  que  tous  ces  asiles 
sont  loin  d'avoir  le  caractère  de  celui  de  Biughampton»  le 
seul  qui  fût  connu  en  France  jusqu'ici,  grâce  à  Tartiole  de 

(1)  Un  établissement  uualog^ue  au  Washing^uian-Home  de  Bostoa 
parait  avoir  été  récemment  fondé  eu  Australie. 
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la  Reme  britannique.  Cet  établissement  constitue,  an  con- 
traire, parmi  tous  ceux  du  même  genre,  une  exception 
unique,  celle  d'une  institution  de  luxe,  très-coûteuse^  si  ce 
n'est  ruineuse,  érigée  par  l'État  pour  le  traitement  de  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  les  ivrognes  du  grand  monde. 
Les  deux  autres  asiles  ouverts  h  la  même  catégorie 'de  ma- 
lades sont  des  institutions  privées,  de  simples  maisons  de 
santé,  spécialement  destinées  au  traitement  des  suites  de 
rintempérance  et  ne  recevant  qu'un  petit  nombre  de  pen- 
sionnaires. Par  contre,  trois  autres  asiles  sont  de  véritables 
institutions  de  charité  publique,  destinées  à  disputer  à  l'avi- 
lissement  définitif  de  la  prison  ceux  que  de  longs  excès  ont 
amenés  à  un  degré  avancé  de  décadence^  sans  que  leur  état 
soit  cependant  incompatible  avec  tout  espoir  de  réhabi- 
litation. 

Le  principe  commun  sur  lequel  reposent  toutes  ces  insti* 
totioQs,  c'est  que  l'ivrognerie  est  une  maladie  plutôt  qu'un 
vice.  L'alcool  est  un  poison,  répètent  tous  les  médecins  ou 
administrateurs  de  ces  asiles;  être  dominé  par  l'attrait  de 
ce  poison,  au  point  de  ne  pouvoir  y  résister,  c'est  présenter 
une  sorte  de  folie,  ou  tout  au  moins  une  perversion  mala- 
dive de  la  volonté;  ce  qui  revient  à  dire,îen d'autres  termes, 
que  tous  les  ivrognes  habituels  sont  des  dipsomanes* 

Â  l'idée  de  maladie  correspond  naturellement  celle  d'hA- 
pilai  et  de  traitement  ;  soigner  et  guérir  au  lieu  de  pour- 
suivre et  de  châtier,  telle  est  1^  devise  adoptée  par  ces 
asiles.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  le  traitement  n^a 
rien  de  spécifique  ;  la  plupart  des  malades  qui  y  arrivent 
sont  dans  un  état  plus  ou  moins  marqué  de  souffrance  phy- 
sique; la  première  indication  consiste  à  les  mettre  à  môme 
de  se  rétablir  physiquement  ;  l'abstinence  absolue  d'alcool^ 
le  repos,  un  bon  régime,  quelques  calmants  suffisent  pour 
produire  cette  première  cure,  qui  se  fait  rarement  attendre 
longtemps.  Quant  à  la  seconde,  elle  est  toute  morale  et 
nous  avons  vu  précédemment  par  quels  moyens  on  s'efforce 
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de  l'obtenir.  Mais  ici  se  pose  une  question  préalable  sur 
laquelle  les  idées  sont  divisées.  Le  temps  étant  une  con- 
dition sans  laquelle  la  volonté  affaiblie  du  malade  ne  peut 
jamais  reconquérir  une  énergie  suffisante  pour  résistera 
Tattrait  des  anciennes  habitudes  d'intempérance,  a-t-on  le 
droit  d'imposer  aux  ivrognes  un  séjour  dans  Tasile  assez 
prolongé  pour  leur  donner  de  sérieuses  chances  de  salut? 
peut-on  les  forcer  à  se  laisser  guérir  malgré  eux?  ou  bien, 
à  regard  même  de  la  durée  de  leur  séjour,  comme  à  tout 
autre  égard,  doit-on  respecter  en  eux  cette  liberté,  cette 
volonté  que  Ton  dit  être  détruite  ou  compromise  par  la 
maladie^  et  ne  peut^on  employer  à  leur  égard  d'autre  force 
que  celle  de  la  persuasion  ?  Tandis  que  cette  dernière  théorie 
a  ses  partisans,  d'autres,  au  contraire,  réclament  une  légis- 
lation qui  rende  le  traitement  des  ivrognes  obligatoire, 
comme  celui  des  aliénés.  On  est  donc  loin  de  s'entendre  sur 
la  question,  qu'il  serait  pourtant  essentiel  de  résoudre  avant 
toutes  les  autres. 

Quelles  que  soient  ces  divergences,  quels  sont  du  moins 
les  résultats  obtenus  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  qu'il  est  impossible 
de  répondre  catégoriquement  à  cette  question,  la  plus  im- 
portante cependant,  au  point  de  vue  pratique  ;  mais  il  est 
juste  de  reconnaître  que  cette  incertitude  ne  s'éloigne  pas 
sensiblement  de  celle  qui  plane  sur  les  résultats  définitifs 
du  traitement  dans  les  as^es  d'aliénés. 

Pour  les  ivrognes,  comme  pour  ces  derniers,  beaucoup 
des  malades  sortis  de  l'asile  s'éloignent,  s'éparpillent  en 
différents  pays;  on  n'entend  plus  jamais  parler  d'eux,  il  est 
impossible  de  savoir  s'ils  sont  guéris  ou  non. 

Pour  ceux  mêmes  que  l'on  peut  suivre,  que  doit-on  en* 
tendre  par  guérison?  Pour  considérer  le  malade  comme 
réellement  guéri,  faut-il  exiger  qu'il  ne  se  livre  plus  jamais 
à  rintempérance^  pendant  tout  le  reste  de  sa  vie?  Ou 
bien  peut-on  considérer  comme  rétabli  celui  qui,  sorti  de 
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Tasile  avec  toutes  les  apparences  de  la  vigueur  physique  et 
morale,  a  prouvé,  en  restant  sobre  pendant  une  période 
plus  CD  moins  longue,  des  mois  ou  des  années,  qu'il  avait* 
en  effet,  conquis  une  énergie  de  volonté  suflSsante  pour  ré« 
sister  à  la  tentation?  Si,  plus  tard,  il  cède  à  de. nouveaux 
entraînements,  n'est-ce  pas  là  une  maladie  nouvelle,  dont 
Tapparition  n'empêche  pas  que  la  première  ait  été  réelle- 
ment guérie  ?  C'est  de  cette  seconde  manière  que  la  plu- 
part des  naédecins  des  asiles  d'ivrognes  nous  paraissent 
comprendre  la  guérison  de  leurs  malades,  et  c'est  aussi 
celle  que  Ton  adopte  dans  les  asiles  d'aliénés. 

Sans  rapporter  ici,  en  détail,  les  statistiques  plus  ou  moins 
complètes  que  nous  avons  pu  consulter,  nous  dirons  que 
les  résultats  obtenus  sont,  d'une  manière  générale^  à  peu 
pris  ceux-ci: 

Malades  sortis  incurables,  un  tiers  ; 

Malades  sortis  rétablis  avec  chances  de  rechutes,  un  tiers; 

Malades  guéris  et  paraissant  définitivement  réformés,  un 
tiers. 

Parmi  les  arguments  qu'on  fait  valoir  en  faveur  de  ces 
asiles,  l'on  des  principaux,  plus  conforme  aux  habitudes 
économiques  de  l'Amérique  qu'aux  nôtres,  consiste  à  in- 
voquer le  bénéfice  social,  le  surcroît  de  richesse  collective 
que  l'État  retire  de  la  réforme  des  ivrognes.  On  les  repré- 
sente comme  autant  de  citoyens  qui,  par  suite  de  leurs  ha- 
bitudes d'intempérance,  étaient  devenus  des  non-valeurs 
on  même  des  occasions  de  perte,  tandis  que,  rendus  à  la 
sobriété,  ils  reprennent  leur  place  dans  les  lettres^  les 
sciences^  le  commerce  ou  l'industrie,  et  développent  une 
force  de  production  dont  le  corps  social  profite  tout  entier; 
et  comme  de  juste  ce  bénéfice  se  quote  en  francs  et  en 
centimes.  Si  les  302  malades  que  nous  avons  guéris,  dit  le 
président  du  Conseil  de  Binghampton,  avaient  été  des 
ouvriers  ordinaires,  produisant  pour  10  fr.  par  jour,  pendant 

2*  staii,  1872.  —  TOME  xxxvu.  —  2*  partie.  21 
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trois  cents  jours  par  an,  nous  aurions  fait  pour  TÉtat  une 
économie  annuelle  de  906  000  fr.;  comme  parmi  ces  ma- 
lades, il  y  en  a  beaucoup  qui  produisent  bien  plus  que  des 
ouvriers^  l'économie  réelle  faite  par  l'État  est  bien  pins 
grande. 

De  son  côté,  le  docteur  Parrish  donne  la  statistique  sui- 
vante que  nous  reproduisons  à  titre  de  curiosité^  comme 
•bilan  du  bénéfice  social  résultant  des  67  guérisons  obtenues 
par  lui  dans  le  Pennsylvania  Sanitarium  (i), 

PROFESSIONS.  "ïïruXrp'rtter  B^°*fi<*  ^^' 

Si  commis 3000  63000 

il  marchands. ^.  17500  192500 

7  médecins 15  000  105  000 

5  bommesdcloi 10000  50000 

il  fermiers 7  500  30  000 

à  mécaniciens 7  500  30  000 

^  fabricants 17500  70000 

2  capitaines  de  vaisseau 12  500  25  000 

2  marchands  de  liqueurs 10  000  201D00 

1  juge  de  paix 7  500  7  500 

1  dro^iste 15  000  15  000 

1  employé 3  000  3  000 

1  acteur 7500  7500 

1  entrepreneur  de  peinture. ...  7  500  7  500 

2  rentiers 20  000  40  000 

67  guérisons^  représentant  uu  bénéfice  annuel  de. .         666  000 

Sans  discuter  le  chiffre  moyen  d'estimation  de  la  Taleur 
commerciale  de  chacune  de  ces  professions^  chiffre  qui 
peut  être  exact  aux  États-Unis^  mais  qui  serait  beaucoup 
trop  élevé  chez  nous,  nous  nous  contenterons  de  faire  re- 
marquer qu'il  nous  parait  y  avoir  un  optimisme  exagéré  à 
coter  la  valeur  sociale  des  ivrognes,  môme  corrigés , 
commeégale  à  la  valeur  moyenne  des  hommes  sobres  qui 

(1)  Pour  simplifier  les  calculs,  nous  traduisons  la  râleur  du  dollar 
par  la  somme  de  5  francs^  bien  qu'en  réalité  le  dollar  Taille  quelques 
centimes  de  plus;  nous  restons  donc  un  pou  nu-dessous  des  sommes 
aaéricaiiies. 
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pratiquent  la  même  profession.  Sauf  quelques  exceptions, 
probablement  très-rares,  cette  valeur  doit  être  bien  infé* 
rieare  à  la  moyenne  et  souvent  elle  doit  être  nulle. 

Remarquons  enfin,  d'après  Tensemble  des  documents 
doDt  nous  avons  disposé,  que  les  habitudes  d'ivrognerie 
doivent  être  beaucoup  plus  répandues  aux  États-Unis  qne 
ebez  nous,  parmi  les  classes  libérales;  nous  sommes  cer- 
tains qu'en  France,  des  maisons  de  santé  spéciales  comme 
celles  de  Media,  de  Grenwood,  et  même  de  Binghampton, 
n'auraient  aucun  succès,  et  heureusement  si  les  personnes 
aisées  et  bien  élevées  ne  sont  pas  complètement  à  Tabri  de 
l'intempérance,  celles  qui  s'y  livrent  par  habitude  sont  du 
meios  en  nombre  trop  restreint  pour  suffire  à  alimenter 
ane  clientèle  de  pensionnaires,  hommes  ou  femmes,  payant 
de  300  à  600  fr.  par  mois. 

2"  Asiles  pottr  les  ivrognes  proposés  en  Angleterre.  —  En 
Angleterre,  il  n'existe  pas  d'asiles  publics  pour  le  traite- 
ment des  ivrognes,  mais  la  création  d'établissements  de  ce 
genre  a  été  réclamée  depuis  plusieurs  années  par  différents 
médecins,  notamment  par  le  docteur  Forbes  "Winslow  (1), 
et  elle  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi,  tout  récemment  soumis 
an  parlement  par  Tinitiative  d'un  membre  de  la  Chambre 
des  Communes^  le  docteur  Darymple,  député  de  Bath. 

En  Ecosse,  cette  question  a  été  l'objet  d'une  importante 
discassion  au  sein  de  la  Société  médico-chirurgicale  d'Edin- 
barg,  en  1858  (séances  du  6  et  du  20  janvier).  Les  docteurs 
Peddie  et  6kae  prirent  la  part  la  plus  active  à  cette  discus- 
sion; le  premier  réclamait,  pour  les  ivrognes,  une  légis- 
lation spéciale  et  des  établissements  hospitaliers  à  part;  le 
second,  tout  en  partageant  complètement  les  idées  de  son 
collègue  sur  le  caractère  pathologique  de  la  dipsomanie  et 
sur  la  nécessité  de  soumettre  cette  variété  de  folie  h  un  trai- 

(l)  Voy.  Journal  of  psychologica   m^iccine,  1850,  p.  359;  1855, 
p.  170,  202. 
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tement  méthodique^  pensait  que  la  législation  relative  aux 
aliénés  pouvait  s'appliquer  à  tous  égards  aux  dipsomanes,  et 
qu'en  théorie  ces  malades  pouvaient  être  soignés  et  gardés 
dans  les  asiles  d'aliénés.  Il  reconnut  néanmoins  que  dans 
la  pratique  il  pourrait  être  utile  et  avantageux  d'organiser, 
au  moins  pour  les  malades  aisés,  quelques  maisons  de  santé 
privées,  qui,  tout  en  étant  soumises  aux  mômes  lois  et  règle- 
ments que  les  asiles  d'aliénés  ordinaires,  s'en  distingueraient 
par  le  nom  et  ne  recevraient  absolument  d'autres  malades 
que  des  dipsomanes. 

Jusqu'ici^  rien  de  semblable  n'a  été  fait  pour  les  hommes; 
mais  chose  bizarre  et  bien  faite  pour  nous  étonner,  deux 
établissements^  spéciaux  et  privés^  peu  nombreux  il  est 
vrai,  se  sont  formés,  en  vue  du  traitement  des  dames  du 
monde  se  livrant  habituellement  à  Tivrognerie* 

D'une  part,  en  effets  nous  lisons  dans  une  lettre  du  doc- 
teur Webster,  écrite  à  Téditeur  de  The  Lancet  (1),  qu'il 
existe  à  Edimbourg,  pour  les  dames  atteintes  de  dip'somanie, 
une  retraite,  connue  sous  le  nom  de  Queensbury  Lodge. 
Ouverte  au  mois  d'août  1866,  elle  avait  reçu  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans  &4  pensionnaires  dont  plusieurs  ont  été 
entièrement  guéries^  après  s'être  soumises  à  un  traitement 
suffisamment  prolongé.  D'autre  part,  nous  trouvons  par- 
mi les  annonces  publiées  par  un  journal  de  médecine  an- 
glais celle  du  Sanitarium  du  nord  de  VAngleterrCy  destiné  an 
traitement  exclusif  de  quelques  dames  atteintes  de  dipsoma- 
nie  et  où  «tout  le  confortable  d'une  résidence  de  ville  est 
uni  à  la  perfection  d'une  maison  de  campagne,  également 
propre  à  être  habitée  l'hiver  et  l'été  et  située  dans  la  por- 
tion la  plus  saine  et  la  plus  pittoresque  du  Northumber* 
land.  »  Nos  renseignements  s'arrêtent  là  sur  ces  deux  éta- 
blissements; mais  nous  croyons  qu'ils  n'ont  encore  conquis 

(1)  Vit  Lancet  cl  Tempérance  médical  Journal^  octobre  1869,  p.  46. 
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ni  importance  réelle  ni  notoriété  un  peu  étendue  ;  en  ou*^ 
irC)  malgré  quelques  avis  contraires,  on  considère  généra- 
kmcDt  en  Angleterre  que  les  lois  sur  la  séquestration  des 
aliénés  ne  peuvent  pas  être  appliquées  aux  simples  dipso- 
mânes. 

Le  docteur  Darymple  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une  lacune 
à  combler,  et  il  a  profité  de  sa  position  de  député  pour  sou- 
pettre  au  Parlement  un  projet  de  loi  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

.  Q  Toute  personne  qui,  par  suite  de  l'usage  fréquent,  exces- 
sif ou  constant  de  liqueurs  enivrantes,  est  devenue  incapable 
de  se  diriger  elle-même  et  de  soigner  continuellement  ses 
affaires  et  celles  de  sa  famille^  ou  qui  est  dangereuse  pour 
elle-même  ou  pour  les  autres,  sera  considérée  comme  étant 
ivrogne  d'habitude  et  comme  n'ayant  pas  l'esprit  sain.  (Ar- 
ticle !•'.) 

»  Toutivrogne  d'habitude  {habituai  drunkard)  peut  être  en- 
fermé pendant  tout  le  temps  du  trouble  de  son  esprit,  et  en 
DDtre  pour  le  temps  nécessaire  au  rétablissement  complet 
de  sa  santé.  (Art.  2.) 

»  Les  particuliers,  des  compagnies,  des  corporations  peu- 
vent organiser  des  re/brmatoim,  sanitariums^  ou  refuges  des- 
tinés à  renfermer  les  ivrognes  d'habitude.  Ces  établisse- 
ments seront  soumis  aux  mêmes  règlements  que  les  asiles 
des  aliénés,  mais  ne  devront  jamais  être  confondus  sous  le 
même  toit^  ni  dans  la  même  enceinte  de  bfttiments  que  ces 
asiles.  (Art.  3  et  A.) 

D  Ces  établissements  pourront  également  recevoir  ceux 
qui  en  feront  eux-mêmes  la  demande  écrite,  sans  certificat  et 
sans  autre  preuve  que  leur  propre  affirmation  qu'ils  ont 
des  habitudes  d'ivrognerie  et  qu'ils  désirent  se  faire  soigner. 
(Art.  5.) 

0  En  outre^  ils  recevront,  sur  la  demande  des  familles  ou 
des  amis,  ceux  qui  seront  certifiés  être  des  ivrognes  d'habi- 
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tude^  avec  les  mêmes  formalités  que  les  aliénés  sont  reçus 
dans  les  asiles  d'aliénés.  (Art.  6,  7  et  8.) 

»  Ce  sont  aussi  les  mômes  formalités  que  Fon  obsen^e  pour 
la  sortie  des  malades,  pour  Tadministration  de  leur  per* 
sonne  et  de  leurs  biens.  (Art.  9  et  10.) 

»  Jamais  leséjour  dans  un  de  ces  établissements  ne  durera 
moins  de  trois  mois,  ni  plus  d'un  an^  à  moins  d'ordres  con- 
traires d'un  magistrat  ou  d'un  inspecteur  d'aliénés.  » 
(Art.  11.) 

D'autres  articles  (12  à  17)  pourvoient  à  la  création  d'éta- 
blissements semblables  pour  les  ivrognes  d'habitude  indi- 
gents, au  mode  d'admission  de  ceux-ci  et  au  payement  de 
leurs  dépenses.  A  cet  effets  les  administrations  publiques 
pourront  transformer  en  santtarium  un  asile,  une  salle,  on 
môme  la  totalité  d'une  prison,  geôle]  ou  maison  de  cor- 
rection, ou  encore  traiter  avec  un  sanitarium  régulière- 
ment organisé  conformément  aux  articles  précédents. 

Le  projet  de  M.  Darymple  ne  se  rapproche  de  celui  de 
M.  Roussel,  député  et  médecin  comme  lui,  que  par  rintro* 
duction  d'une  même  désignation  légale  nouvelle;  mais  il  y 
a  une  grande  différence  entre  l'ivrogne  d'habitude  du  dé- 
puté français  et  TAa&t^uâ/t/ruTtA-arrf  du  député  anglais.  Tandis 
que  le  premier  est  celui  qui  a  déjà  subi  un  certain  nombre 
de  condamnations  pour  cause  d'intempérance,  le  second 
est  celui  qui,  pour  la  même  cause,  est  devenu  incapable  de 
se  diriger  lui-môme,  de  prendre  soin  de  ses  affaires  et  de  sa 
famille,  qui  a  perdu  l'intégrité  de  son  esprit  et  est  une 
cause  de  danger  pour  lui-môme  et  pour  les  autres.  La  pre- 
mière définition  est  toute  juridique,  la  seconde  est  emprun- 
tée à  la  physiologie  pathologique  et  doit  exiger  une  exper- 
tise médico-légale  préalable. 

M.  Darymple  a  déjà  présenté  son  bill  dans  deux  sessions 
successives,  celles  de  1870  et  1871.  Le  12  juillet  dernier, 
au  moment  de  la  deuxième  lecture,  il  l'a  retiré,  d'accord 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  celui-ci  ayant  proposé  de 
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6ire  nommer  une  Commission  spéciale,  chargée  d'étudier 
la  question  d'une  manière  complète.  Quant  à  lui,  il  a  pro* 
fité  de  la  prorogation  du  Parlement  pour  aller  en  Amérique, 
afin  d^étudier  de  visu^  et  sur  les  lieux  mêmes,  les  asiles 
diyrognes  de  ce  pays.  Nul  doute  que  la  question  ne  se  re« 
présente,  avec  un  nouveau  degré  d'importance  et  d'intérêt, 
pendant  le  cours  de  la  session  de  1872. 

UI.  — -Iiois  r«atrietlv«s  et  prohibitives  relatives  *   Im 
wtmie  an  détail  dea  liqaeara  sptrltaeaees.  — -  Les  lois, 

projetées  ou  Totées,  dans  le  but  de  combattre  les  progrès 
de  l'ivrognerie,  sont,  les  unes  répressives,  les  autres  pré- 
Tentives.  Nous  avons  déjà  parlé  des  premières,  et  l'on 
doit  considérer  comme  faisant  partie  des  secondes  celles 
qui  tendent  à  restreindre  la  consommation  de  l'alcool  en  le 
soumettant  à  des  impôts  extrêmement  élevés.  Il  est  démon- 
tré, néanmoins,  par  l'expérience,  que  les  surtaxes  succes- 
sives, quelque  élevées  qu'elles  soient,  n'opposent  qu'un  bien 
faible  obstacle  à  la  vente  au  détail  des  boissons  enivrantes; 
les  débitants  se  tirent  d'affaire  soit  en  vendant  un  peu  plus 
cher,  soit  en  diminuant  progressivement  la  capacité  du 
verre  ordinairement  en  usage,  soit  en  donnant  des  liqueurs 
falsifiées  par  des  substances  étrangères,  ce  qui  permet  de 
réduire  la  proportion  d'alcool  pur.  Le  marchand  y  gagne 
autant  et  certainement  le  consommateur  y  perd  presque 
toujours  davantage. 

Aussi,  dans  tous  les  pays  où  Ton  s'est  appliqué  sérieuse* 
ment  à  lutter  contre  l'intempérance,  on  a  reconnu  depuis 
longtemps  que  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  serait  de  res- 
treindre ou  de  supprimer,  si  cela  était  possible,  la  vente 
an  détaU  des  liqueurs  spiritueuses.  Ce  que  nous  avons  dit, 
nous-méme,  du  rôle  joué  par  le  cabaret  et  le  café,  dans 
l'œuvre  de  la  démoralisation  populaire,  montre  assez  que 
là  est  la  principale  cause  du  mal  et  que,  par  conséquent,  là 
surtout  devrait  être  appliqué  le  remède. 
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La  question  est  en  France  presque  entièrement  neuve  ;  ea 
Angleterre,  elle  est  discutée  avec  grande  animation  depuis 
longues  années,  et  dans  quelques-uns  des  Etats  de  TUnion 
Américaine,  elle  a  déjà  reçu  une  solution  pratique  et  fé- 
conde en  bons  résultats;  enfin,  deux  pays  dont  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  dire  quelques  mots,  la  Suède  et  la  Nor- 
wége,  sont  également  entrés  sur  cette  question  dans  la  voie 
d'îlbe  réforme  hardie,  que  le  succès  a  couronnée.  Ce  sont 
autant  d'exemples  qu'il  serait  utile  d'étudier  et  de  méditer; 
aussi  pensons-nous  bien  faire  en  résumant  rapidement  ce 
qui  s'est  fait  dans  chacun  de  ces  pays  ;  mais  nous  devons 
d'abord  rappeler  ce  qui  se  fait  chez  nous. 

I.  France.  -^  L'acte  capital  de  la  législation  spécialement 
relative  aux  débits  de  liqueurs,  en  France,  est  un  décret- 
loi  du  29  décembre  1851,.  décret  qui,  sa  date  le  prouve, 
aussi  bien  que  son  texte,  a  eu  surtout  un  but  politique.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  la  maltiplicité  toujours  croissante  des  cafés,  ca- 
barets et  débits  de  boissons  est  ane  cause  de  désordre  et  de  démora- 
lisation; 

Considérant  que  dans  les  campagnes  surtout  ces  établissements 
sont  devenus  *en  grand  nombre  des  lieux  de  réunion  et  d'affiliation 
pour  les  sociétés  secrètes  et  ont  favorisé  d*une  manière  déplorable 
les  progrès  des  mauvaises  passions  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  protéger  par 
des  mesures  efficaces  les  mœurs  publiques  et  la  sûreté  générale; 

Décrète  :  Art.  4^'.  —  Aucun  café,  cabaret  ou  autre  débit  de  i)ois- 
sons  à  consommer  sur  place  ne  pourra  être  ouvert  à  l'avenir  sans 
la  permission  préalable  de  l'autorilé  administrative. 

Art.  S.  —  La  fermeture  des  établissements  désignés  à  l'art  4*' 
qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  autorisés  à  l'avenir  pourra 
être  ordonnée  par  arrêté  du  préfet,  soit  après  une  condamnation  pour 
contravention  aux  lois  et  règlements  qui  concernent  ces  professions, 
soit  par  mesure  de  sûreté  publique. 

Art.  3.  —  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  cabaret  ou  débit  de 
boissongsans  autorisation  préalable  on  contrairement  à  un  arrêté  de 
fermeture  pris  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  poursuivi  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr., 
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«td'ui  emprisoDoement  de  six  jours  à  six  mois,  et  l'établissement 
lera  fenné  immédiatement. 

Ce  décret  est  encore  en  vigueur  (1),  et  les  termes  n'en  ont 
jamais  été  changés;  mais  de  nombreuses  circulaires  minis- 
térielles, parfois  contradictoires  entre  elles^  en  ont  succes- 
siTement  modifié  l'interprétation  et  le  mode  d'application. 
Ces  variations  de  la  jurisprudence  administrative  sont  net- 
tement expliquées  dans  le  passage  suivant  du  remarquable 
rapport  de  M.  Desjardins  : 

On  peut  résumer  ainsi  rhistoriqne  de  la  législation  et  de  la  jaris- 
pndence  administrative  en  cette  matière. 

De  4852  à  1860,  la  sévérité  l'emporta  dans  Tapplication  des  dé- 
crets; de  4860  à  4 866,  le gonvernement  pencha  vers  l'indulgence; 
i  partir  de  4  865,  il  s'y  laissa  définitivement  aller,  malgré  plus  d'un 
avertissement,  notamment  de  la  part  du  Sénat  (séance  du  29  avril 
4864). 

Ce  changement  fut  marqué  par  la  circulaire  de  M.  Boudet,  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  7  février  4865.  La  pensée  y  était  en- 
core exprimée  avec  mesure  ;  mais  elle  devint  une  théorie  et  une  règle 
impérieuse  de  conduitOt  dans  la  circulaire  de  M.  le  marquis  de  la 
Tilette,  en  date  du  4  août  4  866,  ou  on  lisait  :  <  Je  me  vois  souvent 
diDs  la  nécessité  de  rappeler  que  le  décret  du  29  décembre  4  854 
doit  Mre  appliqué  avec  une  modération  soutenue,  en  tenant  compte 
des  nécessités  actuelles,  en  évitant  de  froisser  les  intérêts  légitimes 
et  de  heurter  les  habitudes  des  populations,  lorsque  ces  habitudes 
se  sont  un  danger  ni  pour  l'ordre,  ni  pour  les  mœurs  publiques. 

•  H  faut  donc  se  garder  d'exagérer  les  restrictions  apportées  à  Tin- 
dostriedes  débits  de  boissons  en  limitant  à  un  chiffre  déterminé  d'a- 
vance le  nombre  de  ces  établissements  qui  peuvent  se  former  dans 
tue  localité.  Je  ne  saurais  admettre  que  lorsque  le  pétitionnaire  pré- 
sente des  garanties  d*ordre  et  de  moralité,  Tautorisation  d'ouvrir  un 
débit  de  boissons  lui  soit  refusée,  par  le  seul  motif  que  les  établisse- 
ments de  ce  genre  déjà  existants  dans  la  commune,  suffisent  aux  be- 
soins réels  de  la  consommation.  Ce  système  tendrait  à  constituer 
noe  sorte  de  monopole  au  profit  des  débitants  en  exercice;  il  serait 

(1)  Le  il  septembre  1871^  un  député,  M.  Cherpin,  a  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  modification  à  ce  décret,  mais  il  se  borne  A 
demander  que  dans  les  cas  prévus  par  sou  article  3^  les  tribunaux  soient 
tntorisés  à  appliquer  rarticle463  du  Code  pénale  relatif  aux  circonstances 
atténuantes.  Ce  projet  a  été  adopté  le  15  mars  1872. 
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donc  abusif  et  contraire  à  la  liberté  commereiale  qni,  à  moios  de 
moiifs  d'une  haute  gravité,  ne  doit  pas  être  entravée...  C'est  sur  le 
terrain  de  la  liberté  de  Tindustrie  et  de  la  conGance  qu'il  faal  se 
placer...  » 

La  politique  plas  que  la  morale  avait  inspiré  le  décret  du  29  dé- 
cembre 4854.  Le  gouvernement  tint  à  le  faire  exécuter  tant  qu'il 
crut  son  intérêt  engagé  dans  cette  exécution  ;  il  redoubla  de  vigi- 
lance le  jour  où  son  existence  lui  parut  menacée  après  Tattenlat  du 
44  janvier  4  858.  Mais  ses  craintes  se  dissipèrent.  Il  cessa  d'avoir 
la  môme  sollicitude  pour  la  morale,  quand  il  n'eut  plus  à  songer  qu'à 
elle  seule.  Il  passa  même  à  une  facilité,  à  une  indulgence  excessives, 
moins  par  condescendance  pour  des  sollicitations  particulières  qui 
n'arrivaient  pas  jusqu'au  centre,  que  par  système,  par  respect  exa- 
géré pour  la  liberté  du  commerce...  (4). 

Suppression  de  tout  ce  qui  pourrait  réveiller  Tidée  de 
monopole,  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  par 
conséquent  multiplication  progressive  des  débits  de  bois- 
sons, telles  ont  donc  été,  en  dernier  lieu,  les  doctrines  du 
gouvernement  impérial.  Sous  leur  influence,  le  nombre 
des  débits,  qui  pourtoule  la  France  était  de  297  812  en  1829, 
et  qui,  après  un  certain  accroissement,  était  redescendu  à 
271  2tkk  en  1855,  par  suite  de  Tapplication  rigoureuse,  au 
début,  du  décret  du  29  décembre  1851,  s'éleva  rapidement 
de  manière  à  atteindre  en  18G8  le  cbiffre  de  372  951,  soit 
en  moyenne  un  débit  pour  102  ou  103  habitants;  dans  cer- 
taines localités,  la  proportion  est  de  1  débit  pour  60,  55 
et  môme  k9  habitants. 

Sans  doute  la  tolérance  de  Tadministration  n'est  pas  la 
seule  cause  de  cette  augmentation;  elle  doit  être  attribuée 
eh  une  certaine  mesure  au  développement  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  aux  conditions  du  travail  collectif,  par 
grandes  masses  d'ouvriers  agglomérés  dans  les  mines, 
dans  les  chantiers.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jamais  la 
tentation  ne  s'est  ofTerte,  dans  notre  pays,  sous  des  formes 

(1)  Journal  officiel,  7  et  8  février  1872. 
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nussi  nombreuses  ni  aussi  variées,  et  qu'en  même  tenops  la 
consommation  absolue  de  l'alcool  augmente  dans  des  pro- 
portions encore  plus  considérables. 

Nous  allons  voir  que  précisément  parce  que  Ton  a  reconnu 
qu'il  existe  un  rapport  constant  entre  la  multiplicité  des 
débits  de  liqueurs  et  les  progrès  de  l'intempérance,  les 
pays  où  Ton  est  le  plus  favorable  à  la  liberté  du  commerce 
en  général,  n'ont  pas  hésité  à  appliquer  à  cette  classe  spé- 
ciale d'établissements  la  contrainte  d'une  réglementation 
sévère,  parfois  môme  d'une  prohibition  complète. 

IL  États-Unis.  —  Nous  étudierons  successivement  les 
restrictions  apportées  à  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête,  ^et  les  lois  entièrement  pro- 
hibitives adoptées  dans  quelques<uns  des  Etats  de  l'Union. 

Resiriction  de  la  vente  des  liqueurs  alcooliques^  le  dimanche* 
—  Pendant  longtemps  la  population  des  Etats-Unis  a  con- 
servé une  empreinte  profonde  de  l'esprit  austère  des  Puri- 
tains qui  ont,  les  premiers,  colonisé  l'Etat  de  Massachussets 
et  fondé  la  ville  de  Boston,  des  Quakers  qui,  conduits  par 
William  Penn,  ont  bâti  Philadelphie  et  civilisé  la  PennsyU 
vanie. 

Aussi  l'un  des  traits  les  plus  accentués  des  anciennes 
mœurs  américaines  était-il  la  stricte  observation  du  repos 
dominical,  non  par  ordre  d'une  religion  d'Etat,  mais  en 
vertu  d'un  principe  accepté  par  tous  et  inhérent  aux  mœurs. 
Encore  aujourd'hui,  les  lois  sont,  à  cet  égard,  entièrement 
conformes  aux  anciennes  coutumes.  Le  dimanche,  aucune 
autorité  ne  peut  siéger,  aucune  élection  ne  peut  avoir 
lieu^  aucun  acte  civil  ne  peut  être  signé,  sous  peine  d'illé- 
galité. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  de  sécession,  le  président  Lin- 
cohi  ordonnait  (15  novembre  1862)  que  le  dimanche,  les 
travaux  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  fussent  réduits  à  ce 
qui  étaitabsolument  essentiel. 
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Aussi  n*est-il  pas  étonnant  qu'après  avoir  visité  rAmé- 
rique  du  Nord,  un  auteur  français  affirmât  que  la  manière 
dont  on  observe  le  dimanche  aux  Etats-Unis  lui  avait  paru 
le  seul  h*ait  absolument  national  et  véritablement  caracté- 
ristique du  peuple  américain  (Duponceau)  (1). 

Il  va  sans  dire  que  cette  stricte  observation  du  repos  do- 
minical comportait  la  clôture  des  débits  de  boissons 
comme  de  tout  autre  lieu  de  vente,  et  l'interruption  abso- 
lue du  commerce  des  liqueurs  comme  celle  de  tout  autre 
commerce.  Il  pouvait  bien  y  avoir  une  certaine  négligence 
dans  l'application  du  principe^  mais  le  principe  existait  et 
personne  ne  songeait  à  le  discuter. 

Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  une  trentaine  d'années, 
du  moins  dans  les  Etats  où  la  masse  sans  cesse  croissante 
des  émigrants  irlandais  et  allemands  est  devenue  un  des 
éléments  numériques  les  plus  considérables  de  la  popula- 
tion et  par  conséquent  du  corps  électoral.  C'est  surtout  à 
New-York,  centre  de  l'émigration  allemande,  que  les  nou- 
veaux venus  tendent  à  s'emparer  du  pouvoir  et  à  imposer 
leurs  mœurs;  or,  pour  les  Allemands,  le  dimanche  est  un 
jour  consacré  au  plaisir,  c'est-à-dire  presque  exclusivement 
à  la  fréquentation  des  cabarets  et  des  cafés,  qui  sont  en 
même  temps  des  théâtres,  des  concerts,  des  bals  et  sou- 
vent pis. 

La  lutte  est  donc  engagée  entre  les  novateurs  et  les  par- 
tisans des  anciennes  coutumes,  et  de  part  et  d'autre,  elle  se 

(1)  J.  Ampère  n*a  pas  été  moins  frappé  de  la  rigidité  de  l'observation 
du  dimanche  dans  rAmérique  du  Nord.  H  rapporte  qu'à  Bostou,  dans 
iet  premiers  temps  de  la  colonisation,  il  était  défendu,  sous  peine  du 
fouet,  d'embrasser  sa  femme  dans  la  rue  et  aux  mères  d'embrasser  leurs 
enfants  le  dimanche.  Il  ne  faUait  pas  préparer  la  bière  le  samedi  pour 
qu'elle  ne  travaillât  pas  le  dimanche.  En  1851,  Ampère  lisait  encore, 
dans  les  journaux  du  jour,  que  deux  jeunes  garçons  venaient  d'être 
condamnés  i  l'amende  pour  avoir  joué  au  bouchon  le  dimanche.  (Pram^ 
nade  en  Amérique^  1. 1,  p.  24  et  Z2,) 


;  * 
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poursuit  avec  beaucoup  d'animation.  Ce  fut  en  i83/i  que 
l'on  commença,  à  New-York,  à  tolérer  l'ouverture  des  dé- 
bits de  boissons  le  dimanche;  il  en  résulta  tant  de  scènes 
de  désordre  et  de  violence  qu'en  1839  on  fut  obligé  d'insti- 
tuer un  corps  spécial  de  police  pour  le  dimanche;  les  choses 
restèrent  néanmoins  dans  cet  état  jusqu'en  1855.  A  cette 
date,  le  Ck>nseil  municipal  de  la  ville  rendit  une  ordonnance 
qui  rétablissait  les  anciennes  restrictions,  et  en  1857  cette 
mesure  fut  ratifiée  par  une  loi  de  l'Etat  Mais  par  suite  d'un 
antagonisme  qui  parait  fréquent  dans  ces  pays,  la  loi  resta 
stérile,  les  autorités  judiciaires  paraissant  décidées  à  ne 
pas  la  faire  observer* 

En  1866,  une  nouvelle  loi,  plus  formelle  que  la  précé* 
dente,  obligea  les  débits  à  se  munir  d'une  licence  et  ordonna 
leur  clôture  absolue  et  réelle,  à  partit  de  minuit  pour  les 
jours  ordinaires,  et  toute  la  journée  pour  les  dimanches  et 
les  jours  d'élections  publiques.  D'abord  tout  alla  pour  le 
mtux  et  les  résultats  obtenus  furent  excellents;  ils  méri- 
tent d'être  rapportés  :  sur  9250  débits  existant  dans  la  ville, 
il  n'y  en  avait,  avant  la  loi,  que  754  qui  fussent  munis  d'une 
licence;  la  première  année  de  l'application  de  la  nouvelle 
loi,  5697  licences  nouvelles  furent  données  et  le  produit  fis- 
cal qui,  en  iS6U,  n'avait  été  que  de  67679  fr.,  s'éleva  eu  1866 
à  plus  de  5  millions.   Quant  aux  arrestations,  tandis  que 
pour  chacun  des  dimanches  d'avril  1866,  sous  l'ancien  sys- 
tème, elles  avaient  été  en  moyenne  de  1&6,  elles  tombèrent 
à  68  pour  chaque  dimanche  de  mai  et  de  juin,  diminuant 
de  plus  de  moitié.  Mais  la  loi  de  1866  a  continué  d'être 
attaquée  avec  la  plus  grande  violence  par  le  parti  allemand^ 
dont  les  forces  vont  toujours  en  augmentant,  et  à  la  suite 
des  élections  de  1870,  où  ce  parti  l'a  emporté,  elle  a  été 
rappelée.  La  vente  des  liqueurs  alcooliques  reste  interdite» 
en  principe,  le  dimanche  ;  mais  en  pratique,  la  plus  grande 
tolérance  semble  être  laissée  aux  marchands,  car  depuis 
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cette  modification,  ils  paraissaient  avoir  renoncé  à  se 
plaindre. 

Les  lois  prohibitives  de  l'Amérique  du  Nord.  —  La  loi  in 
Maine.  —  Il  y  a,  actuellement,  aux  États-Unis,  un  parti 
considérable  qui  se  propose  de  combattre  Tivrognerie  par 
un  moyen  héroïque,  la  suppression  absolue  de  la  vente  au 
détail  des  liqueurs  spiritueuses.  Les  premières  manifesta- 
tions de  ce  parti  remontent  jusqu'à  l'époque  où  les  Sociétés 
de  tempérance  se  propageaient  avec  toute  la  vigueur  de 
leur  premier  élan  ;  mais  il  fut  au  début  très-faible  et  lent 
dans  son  développement.  Partout  le  débit  au  détail  des  li- 
queurs spiritueuses  était  réglementé  par  des  lois  que  Ton 
appelait  Lois  de  Licence  {License-Laws)  et  qui  étaient  plus 
ou  moins  exigeantes,  selon  les  États,  quant  aux  conditions 
d'après  lesquelles  éfaient  accordées  les  licences,  condition 
essentielle  du  droit  de  vente.  Ce  fut  d'abord  dans  quelques 
villes  isolées,  puis  dans  quelques  comtés  ruraux,  que  s'éleva 
le  cri  «  plus  de  licences  ».  Les  autorités  locales  durent  se 
prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  leur  opinion  à 
cet  égard  devint  l'une  des  conditions  auxquelles  les  citoyens 
attachèrent  le  plus  dimportance  pour  flxer  leur  choix, 
les  jours  de  scrutin.  Bientôt  la  question  devint  politique  et 
le  drapeau  de  la  prohibition  fut  opposé  à  celui  des  parti- 
sans des  licences,  dans  toutes  les  élections,  qu'il  s'agît  de 
municipalités,  de  comtés  ou  d'États. 

Le  premier  État  où  le  parti  de  la  prohibition  ait  acquis 
la  majorité,  fut  l'État  du  Maine,  et  ce  résultat  fut  dft  surtout 
aux  efforts  énergiques  déployés  depuis  1837,  par  un  citoyen 
éminent,  M.  Neal  Dow,  qui,  par  suite  de  son  succès,  fut  élu 
maire  de  Portland  (1).  La  première  loi  prohibitive  fut  votée 
par  la  législature  du  Maine  en  1846,  mais  elle  resta  d'abord 
sans  résultat  utile,  parce  qu'elle  se  contentait   d'imposer 

(l)  M.  Neal  Dow  a  joué  un  rôle  important  pendant  la  guerre  de 
sécession  et  a  exercé  un  commandement,  avec  le  titre  de  général,  dans 
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des  ameades,  et  qu'elle  n'autorisait  pas  la  saisie  et  la  des* 
traction  des  marchandises  prohibées.  M.  Neal  Dow  ne  se 
laissa  pas  décourager;  il  entreprit  une  nouvelle  campagne 
réclamant  la  confiscation  des  liqueurs  comme  conséquence 
de  la  prohibition.  Il  finit  encore  par  l'emporter,  et  en  1851, 
le  2  juin,  fat  promulguée  la  loi  qui  est  considérée  comme 
le  vrai  point  de  départ  de  la  législation  prohibitive  aux 
États-Unis  et  qui  est  restée  célèbre  sous  le  nom  de  c  Maine 
Uquor  Law  »,  loi  du  Maine  sur  les  liqueurs.  Cette  loi  n'au* 
torisela  vente  au  détail  de  l'alcool  que  comme  médicament, 
OD  pour  les  besoins  de  l'industrie,  et  chargeun  agent  spécial, 
salarié  par  l'État^  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  vente  au- 
torisée; ellen'empêche  pas  les  particuliers  de  fabriquer,  chez 
eux  et  pour  leurs  besoins  particuliers  ou  pour  l'exportation, 
telles  boissons  qu'il  leur  plaît,  ni  d'en  faire  venir  du  dehors, 
par  quantités  considérables  et  en  respectant  le  mode 
d'emballage  qui  indique  leur  origine,  mais  elle  interdit 
toate  vente  au  détail  de  boissons  enivrantes,  sous  peine 
d'amendes  élevées,  d'un  emprisonnement  pouvant  s'étendre 
à  des  mois  et  de  la  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
trouvées. 

Malgré  l'opposition  ardente  de  tous  ceux  dont  elle  lèse  les 
intérêts,  jamais  cette  loi  n'a  été  rapportée  ;  et  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  assez  strictement  exécutée  pour  supprimer 
fllMohiment  tout  commerce  clandestin  de  liqueurs,  elle 
parait  avoir  incontestablement  rendu  d'immenses  services 
à  l'État  du  Maine  ;  rivrogneric  y  a  diminué  considérable- 
ment, et  le  nombre  des  criminels,  des  indigents  et  des 
aliénés  a  diminué  avec  elle. 

En  quelque»  années,  plusieurs  États  suivirent  l'exemple 
du  Maine;  des  lois  prohibitives,  copiées   sur  la   sienne^ 

rarméc  du  Nord.  Rentre  daos  la  vie  privée  il  continue  une  vig^oureuse 
croisade  en  faveur  des  lois  de  prohibition  (voyez  une  lettre  de  lui  dans  le 
Tima  de  Londres  du  !«'  féTrier  1872). 
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furent  volées  dans  le  Massachussets,  le  Rhode-Island  et  le 
Vermont  en  1852;  dans  le  Connecticut  et  le  Michigaa  en 
1852  ;  dans  Tlowa,  le  Delaware  et  dans  le  New-Hampshire 
en  1855.  Ce  sont  surtout  les  États  du  nord-est  de  l'Union» 
ceux  qui  avaient  été  les  plus  anciennement  occupés  par  les 
colons  anglais^  qui  ont  adopté  le  système  de  la  prohibition; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  môme  dans  ces  États,  la  lutte 
soit  terminée.  Elle  est  au  contraire  plus  vive  que  jamais  et 
elle  a  acquis  une  grande  importance  politique,  surtout 
depuis  la  fin  de  la  guerre  de  sécession.  Maintenant  que 
Tabolitionde  Tesclavage  est  passée  à  l'état  de  fait  accompli, 
c'est  principalement  sur  la  question  de  la  tolérance  ou  de 
la  prohibition  de  la  vente  des  liqueurs  que  s'engagent  les 
luttes  électorales  elles  compétitions  de  pouvoir;  les  succès 
des  différents  partis  sont  souvent  alternatifs,  et  il  en  résulte 
de  brusques  revirements  dans  la  législation.  C'est  ainsi  que 
dans  rÉtat  de  New-York,  une  loi  de  prohibition  votée  en 
1855  fut  abrogée  Tannée  suivante,  sans  avoir  été  réadoptée 
depuis.  Il  arrive  encore  que  dans  un  môme  État,  certains 
comtés  ou  certaines  villes  font  exécuter  la  loi,  tandis  qu'elle 
reste  comme  non  avenue  dans  d'autres  localités.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  notamment  pour  la  ville  de  Boston,  capitale 
du  Massachussets;  tandis  que  dans  tout  le  reste  de  l'État,  la 
loi  prohibitive  votée  en  1852  est  assez  bien  appliquée^ 
jamais  les  autorités  municipales  de  Boston  ne  voulurent 
donner  d'ordres  pour  son  exécution,  et  comme  il  n'existait, 
dans  cette  ville,  d'autre  force  publique  que  la  police  muni- 
cipale, la  loi  resta  longtemps  lettre  morte  ;  en  1866,  les 
Chambres  se  décidèrent  enfin  à  organiser  une  police  de 
rÉtat,  et  tout  de  suite  des  résultats  très-importants  furent 
obtenus.  Aussi  le  parti  anti-prohibitionniste  redoubla-t-il 
d'efforts,  et  aux  élections  de  1866  il  réussit  à  obtenir  la  ma- 
jorité dans  les  chambres  ;  il  en  proûta  pour  abroger  la  loi 
prohibitive,  mais  les  résultats  de  ce  changement  furent  si 
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désastreux  qu'au  bout  d'un  an  il  fallut  revenir  sur  cette 
mesure. 

On  fit  alors  une  nouvelle  loi  (19  mai  1869,  modifiée  le 
22  juin  18 iO  et  le  25  mai  1871}  qui  mérite  Tattention  en  ce 
qu'elle  consacre  et  met  en  pratique  un  principe  qui,  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  est  actuellement  en  pleine  dis* 
cussion  en  Angleterre.  —  La  vente  des  liqueurs  distillées  et 
du  vin  reste  absolument  interdite;  quant  à  celle  de  la  bière 
et  du  cidre»  elle  n'est  pas  défendue  d'une  manière  générale, 
dans  l'Etat,  sauf  les  dimanches  et  jours  de  fête;  seulement 
dans  chaque  ville,  tous  les  habitants  sont  appelés  à  voter,  le 
premier  m^ardi  de  mai,  sur  la  question  de'savoir  s'ils  veulent 
OR  non  autoriser  pour  un  an  la  vente  de  ces  boissons  ; 
c'est  donc  aux  citoyens  eux-mêmes  qu'est  remis  le  droit 
de  réglementation  à  cet  égard.  A  la  fin  de  1871,  sur 
3&0  villes  ou  bourgs  de  l'Etat  appelés  h  se  prononcer,  30& 
avaient  interdit  la  vente  de  la  bière  au  détail  et  36  seule- 
ment l'avaient  autorisée. 

D'après  la  môme  loi,  tout  marchand  qui  fournit  à  un  in- 
dividu les  moyens  de  s'enivrer,  devient  par  cela  seul  res- 
ponsable de  tout  délit  ou  crime  commis  par  cet  individu 
pendant  son  ivresse  (art.  &1).  Tout  marchand  auquel  les 
parents,  enfants,  tuteurs  ou  patrons  d'un  individu  qui  a 
des  habitudes  d'intempérance  ont  défendu  par  écrit  de 
procurer  à  cet  individu  les  moyens  de  s'enivrer,  et  qui  con- 
tinue néanmoins  à  lui  fournir  à  boire,  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  variant  de  100  fr.  à  2500  fr.  — 
Quant  à  la  vente  elle-même,'  elle  constitue  un  délit  punis- 
sable^ la  première  fois,  de  50  francs  d'amende  et  de  vingt  à 
trente  jours  de  prison;  les  récidives  sont  punies  de  250  francs 
d'amende  et  de  trois  à  six  mo's  de  prison  ;  la  totalité  des 
marchandises  trouvées  chez  le  coupable  est  confisquée  et 
détruite. 

Il  serait  essentiel  de  pouvoir  préciser  exactement  les 

2*  sit»,  1872  —  TOUS  zxxvii.  —  2*  partis,  22 
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effets  yéritables  de  ce$  lois  prohibitives  ;  mais  ici  encore 
nous  nous  trouvons  en  face  d'affirmations  contradictoires 
qui  rendent  bien  difficile  toute  conviction  absolue.  Ce- 
pendant il  parait  à  peu  près  certain  que  ceux  qui  protestent 
le  plus  contre  ces  lois^  en  les  accusant  d'impuissance,  sont 
précisément  ceux  qui  seraient  le  plus  intéressés  à  être  dé- 
barrassés de  toute  gêne.  Par  contre,  beaucoup  de  faits 
parlent  en  faveur  de  l'action  qu'elles  exercent.  Au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  documents  et  de  chiffres,  nous  ci- 
terons comme  très -significatifs  les  calculs  du  docteur 
Edward  Jarwis,  l'homme  des  États-Unis  le  plus  connu  pour 
sa  compétence  dans  toutes  les  questions  de  statistique  se* 
ciale,  calculs  d'après  lesquels,  pendant  les  douze  premières 
années  de  l'application  de  la  loi  prohibitive  dans  l'État  de 
Massachussets  (1652  à  1864),  le  nombre  des  décès  causés 
par  l'alcoolisme  aurait  diminué  dans  des  proportions  qui 
varient;  suivant  les  localités^  entre  12  et  31  pour  100« 

Nous  citerons  encore,  comme  très-intéressant  témoi- 
gnage, le  passage  suivant  d'un  ouvrage  tout  récemment 
publié  par  un  médecin  anglais^  le  docteur  Lees  (1)  : 

c  Da  mois  d'avril  4  869  au  mois  d'avril  4870,  j*ai  étudié  lesoon- 
ditioDB  sociales  des  Etats-Unis,  que  j'ai  traversés  du  Sad  au  Nord 
et  de  FAtlantique  au  Pacifique.  Mes  observations  ont  porté  principa* 
lement  sur  les  lois  des  di^rents  Etats  sur  la  vente  des  liqueurs, 
suivant  qu'elles  étaient  prohibitives  ou  noo^  et  sur  les  efifets  sociaux 
et  politiques  de  Tivresse  sur  le  peuple. 

Dans  l'Est,  dans  TOuest  et  dans  le  Sud,  à  la  ville  et  à  la  campa- 
gne, dans  les  grandes  villes  et  dans  les  petites,  en  hiver  et  en  été, 
parmi  les  Irlandais  et  les  Allemands  aussi  bien  que  chez  les  Anglais 
et  les  natifs  du  pays,  partout  enfin  j'ai  trouvé  que  Tintempénince 
était  très-répandue,  avec  ses  conséquences  ordinaires,  partout  où  la 
vente  publique  des  liqueurs  était  permise.  Ni  le  climat,  ni  la  race, 
ni  l'éducation  nationale,  ni  le  rang  occupé  dans  la  société  ne  m*ont 
para  y  faire  grand'chose...  Par  contrei  dans  treize  Etats  ou  terri- 

(i)  Docteur  Lecs  Teniperfince  Text^Book.  London,  i87i|  p.  S2S. 
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toires,  f  ai  observé  les  eflfets  locaax  et  généraux  des  lois  de  prohibi- 
tion, et  quicooqae  prétend  qae  ces  lois  sont  restées  impuissantes  dit 
ime  chose  contraire  aux  faits.  J'ai  vu  des  villes,  des  districts  et 
même  des  comtés  tout  entiers,  dans  le  Gonnecticut,  le  Monroé,  le 
MassachossetsJeNew-Hampshire,  l'Ohio,  rillinois,  l'Iowa,  etc. ,  où 
IWesse  est  presque  inconnue,  où  le  paupérisme  est  presque  éteint, 
où  le  crime  n'est  commis  qu'à  de  rares  intervalles,  où  Ton  ne  trouve 
ni  an  fou,  ni  un  idiot,  sur  plusieurs  milliers  d'habitants.  Dans  le 
district  de  Vineland  (New-Jersey)  où  la  prohibition  est  absolue,  et 
où  la  population  est  de  4  2  000  limes,  les  taxes  pour  le  paupérisme 
et  pour  le  crime  sont  de  ^  pour  400  (?),  les  incendies  sont  rares,  les 
assarances  sans  objet.  Dans  le  comté  d'Evanstown  (Michigan),  il 
n'existe  pas  un  seul  débit,  et  là  Tintempérance  et  le  crime  sont  éga- 
leaieot  inconnus.  A  Fortland,  dans  le  Maine,  j'ai  eu  de  la  peine  à 
troDirer  quelques  condamnés  dans  les  prisons,  et  la  faute  principale 
était  d*avoir  désobéi  aux  lois  qui  défendent  de  boire  et  da  jouer.  J'ai 
passé  une  quinzaine  dans  le  New-Hampshire  et  dans  le  Vermont, 
voyageant  de  ville  en  ville,  et  pendant  ce  temps  je  n'ai  vu  ni  agent 
de  police,  ni  prison ,  ni  boisson^  ni  ivrogne,  ni  mendiant.  Dans 
maintes  grandes  cités,  je  n'ai  vu  ni  un  débit  ouvert,  ni  un  homme 
ivre.  Dans  plusieurs  des  villes  nouvelles  du  Visconsin,  de  Mimnesota, 
de  Nebraska  et  de  Missouri,  j'ai  appris  que  les  lois  municipales  in- 
terdisent absolument  les  débits  de  liqueurs.  « 

Qae  de  tristes  réflexions,  quand  on  compare  ce  tableau 
à  celui  de  l'accroissement  progressif  des  cafés  et  des  ca- 
barets dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  I 

m.  AiïGLETEBKB.  —  Pour  l'Angleterre,  comme  pour  les 
Étals-Unis^  nous  étudierons  :  d'abord  les  restrictions  ap- 
portées au  débit  des  liqueurs,  le  dimanche  ;  ensuite  les 
projets  de  réforme  émanant  soit  de  l'initiative  privée,  soit 
du  gouvernement  pour  la  réglementation  plus  sévère^  ou 
même  pour  la  prohibition  complète  de  la  vente  au  détail 
des  boissons  enivrantes. 

Restriction  de  la  vente  des  liqueurs,  le  dimanche.  —  Malgré 
la  rigidité  apparente  de  l'observation  du  dimanche,  en  An- 
gleterre, ce  jour  s'y  distingue  par  la  fréquence  de  l'ivresse  et 
aussi,  naturellement,  par  celle  des  querelles,  des  blessures, 
des  délits  et  des  crimes»  Seulement,  dans  ce  pays,  la  per- 
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sistance  d'une  religion  d'État  a  permis  au  législateur 
d'intervenir  pour  réprimer  en  pirtie  ces  excès. 

Les  premières  mesures  de  ce  genre  remontent  à  une 
époque  ancienne.  On  en  trouve  des  vestiges  en  16&1.  Sous 
Cromwell  (1656),  une  loi  très-sévère  ordonna  de  mieux  ob- 
server le  dimanche  et  interdit  toute  espèce  de  commerce 
pendant  cette  journée  tout  entière.  Une  loi  plus  sévère 
encore  fut  votée  sous  Charles  IL 

Mais  avec  le  temps,  Tapplication  de  ces  lois  se  relâcha  si 
bien  que  pendant  le  xviu*  siècle,  l'ivrognerie  parait  avoir 
pu  se  développer,  le  dimanche,  dans  tout  le  royaume»  en 
pleine  liberté.  Aussi  se  commettait-il,  dans  ce  seul  jour, 
plus  d'actes  de  profanation,  d'immoralité  et  de  désordre 
que  pendant  tout  le  reste  de  la  semaine.  Il  fallut  revenir 
aux  mesures  restrictives;  en  1829,  une  loi  défendit  aux 
hôteliers ,  restaurateurs  et  débitants  de  toute  sorte  de 
vendre,  le  dimanche,  pendant  les  heures  du  service  divin 
du  matin  et  du  soir. 

En  1839,  une  loi  de  police,  spéciale  à  la  ville  de  Londres, 
défendit  à  tous  les  débitants  d'ouvrir  leur  boutique  avant 
une  heure  de  Taprès-midi,  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
Les  effets  de  cette  loi  de  police  métropolitaine  furent  des 
plus  remarquables,  comme  le  montre  le  tableau  suivant: 

Nombre  total  Nombre  de  per«onoe« 

Années.  de  personnes  arrètéef  arrêtées  pour  irreMe 

pour  ivresse.  le  dimanebe. 

1838 21237  5765 

1839 21269  A896 

1840 16  505  3439 

1841 15  006  3423 

1842 12338  2976 

1843 10  890  2973 

1844 8321  2893 

Ce  tableau  prouve  clairement  <leux  faits  : 

1*^  Sur  le  nombre  total  des  personnes  arrêtées  à  Londres^ 
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pour  ivresse,  pendant  ces  sept  années,  plus  d'un  quart  ont 
été  arrêtées  le  dimanche  ; 

2*  A  la  suite  de  la  loi  de  police  municipale,  il  s'est  pro- 
duit une  diminution  de  50  pour  100  dans  le  nombre  des 
personnes  arrêtées  pour  ivresse,  le  dimanche,  et  de  60  pour 
100  dans  le  nombre  total  des  personnes  arrêtées  pour 
i?resse,  en  général. 
.  En  présence  de  ces  résultats,  les  villes  de  Liverpool,  de 
Manchester,  de  Newcastle  adoptèrent  la  môme  mesure  en 
i8/i2,  et  sous  l'influence  de  la  Ligue  Britannique  de  tem- 
pérance, des  efforts  furent  faits  pour  la  rendre  obligatoire 
dans  tout  le  pays.  En  18/i8^  une  loi  fixa  à  midi  et  demi 
Touverture  des  débits,  le  dimanche^  dans  toute  l'Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles. 

Enfin,  en  185/i»  les  Chambres  consentirent  à  voter  une 
loi  qui  limitait  la  vente  des  boissons,  le  dimanche,  à  une 
durée  de  cinq  heures^  de  une  heure  à  deux  heures  de  l'après^ 
midi,  et  de  six  heures  à  dix  heures  le  soir.  Cette  loi,  connue 
sous  le  nom  de  Wtlson  Patten  Act^  parait  avoir  donné  de 
bons  résultats;  en  effet,  les  chefs  de  police  et  les  maires 
des  principales  villes  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles» 
ayant  été  consultés  sur  les  effets  qu'elle  avait  produits  au 
bout  de  six  mois  d'application,  quatre-vingt-deux  d'entre 
eux,  sur  quatre-vingt-sept,  répondirent  que  ces  effets 
avaient  été  très-favorables. 

Cependant^ tous  ceux  dont  le  Wtlson  Patten  Act  compro- 
mettait les  intérêts  mirent  une  telle  énergie  dans  leurs  ré- 
clamations, qu'ils  obtinrent  Tannée  suivante  une  nouvelle 
modification  qui  augmenta  de  trois  le  nombre  d'heures 
pendant  lesquelles  la  vente  était  permise,  et  le  porta  à  huit. 

C'est  le  régime  qui  est  encore  en  vigueur;  mais  il  n'a 
cessé  d'être  vigoureusement  combattu  par  tous  les  parti- 
sans de  la  tempérance,  et  leurs  efforts  ont  dû  convaincre 
le  gouvernement  de  la  nécessité  de  réduire  autant  que  pos- 
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sible  les  séductions  du  cabaret  les  jours  de  reposa  cardans 
le  nouveau  projet,  préparé  par  le  ministre  de  Tlntérieur, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  la  vente  des  dimanches  et 
fêtes  est  réduite  à  un  total  de  quatre  heures^  de  une  heure 
à  trois  heures  et  de  sept  heures  à  neuf  heures. 

En  Ecosse,  la  législation  sur  la  question  qui  nous  occupe 
a  été  beaucoup  moins  variable  et  plus  sévère  qu'en  Angle- 
terre ;  elle  a  été  féconde  en  résultats  positifs  et  excellents. 

Jusqu'en  1853,  les  débitants  de  ce  pays  avaient  dû  fermer 
le  dimanche,  pendant  les  offices  ;  le  reste  du  temps  ils 
étaient  libres  et  partout  l'ivrognerie  était  florissante. 

En  1853,  une  loi,  devenue  célèbre  sous  le  nom  de  Forbes 
Mackensie  Acty  du  nom  de  son  promoteur,  limita,  pour  les 
jours  ordinaires,  la  durée  d'ouverture  des  débits  de  toute 
sorte,  de  huit  heures  du  matin  k  onze  heures  du  soir,  et 
en  ordonna  la  clôture  absolue  pendant  toute  la  journée  du 
dimanche.  Cette  loi  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et 
les  résultats  constatés  pendant  cette  durée  de  dix-huit  ans 
s'appuient  sur  une  période  d'expérience  assez  longue  pour 
avoir  une  valeur  réelle  ;  ils  méritent  donc  d'être  rapportés 
avec  quelques  détails,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
deux  principales  villes  de  l'Ecosse,  Edimbourg  et  Glasgow. 

<  Â  cet  acte,  dit  M.  Stewart  en  parlant  d'Edimbourg,  on  doit  le 
caractère  paisible  des  dimanches,  un  progrès  sensible  dans  la  dé- 
cence du  public,  une  tenue  générale  .meilleure  et  plus  de  sobriété 
parmi  les  ouvriers;  pins  de  sollicitude  pour  les  objets  capables  d'é- 
lever l'esprit  des  masses  ;  la  diminution  du  nombre  des  ivrognes  et 
des  criminels  ;  une  réduction  de  près  de  moitié  dans  le  nombre  des 
détenus.  > 

c(  Il  y  a  quelques  années,  disait  en  \  858  M.  Duncan  Mac-Laren, 
député  d'Edimbourg,  la  prison  de  la  ville  était  encombrée  et  Ion 
avait  été  obligé  de  voter  300  000  fr.  pour  l'agrandir;  roaintenani, 
elle  est  à  moitié  vide  et  les  agrandissements  projetés  sont  ajouroés 
d'une  manière  indéfinie,  » 

Le  nombre  des  ivrognes  arrêtés  avait  été  de  63C7  en 
1852,  et  de  5727  en  1853.  Depuis  la  loi  Forbes  Mackensie, 
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ce  nombre  a  toujours  été  en  diminuant,  et  en- 1867  il  n'a 
été  que  de  1915.  Quant  aux  ivrognes  du  dimanche,  11^  en 
a  eu  730  en  185!2^  et  16&  seulement  en  186/i. 

A  Glasgow,  où  les  ouvriers  sont  si  nombreux  et  où  le 
développement  industriel  est  si  rapidement  progressif,  on  a 
constaté  les  résultats  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  cas  d'ivresse^  traduits  devant  les  magistrats  de  police  : 


Années. 

1851.. 
1852. . 
1853.. 


Nomltre 
de*  amsUtions 

sons 
l'aneieime  loi. 

24  010 
23  788 
23  841 


Années. 

1854 . . 
1855. . 
1856.. 


Nombre 
des  arrestatioM 

•ons 
la  nooTelle  loi. 

19  434 

16  266 

17  446 


Totel.         71  648 


Total.        53146 


Ce  qui  augmente  la  signification  relative  de  cette  dimi- 
nution de  18502  cas  d'ivresse  jugés  pendant  ces  deux  pé- 
riodes de  trois  ans,  c'est  que  pendant  leur  durée  la  popu- 
lation de  la  ville  s'est  accrue  de  62  37&  habitants,  et  s'est 
élevée  de  329  026  en  1851  à  391  ^00  en  1857. 

La  diminution  fut  encore  plus  grande  pour  le  nombre 
des  ivrognes  arrêtés  dans  la  seule  journée  du  dimanche, 
car  dans  les  premières  années  qui  suivirent  iSSU,  il  ne  s'é- 
leva qu'au  tiers  de  ce  qu'il  avait  été  dans  les  années  immé- 
diatement antérieures. 

Namère  des  arrestations  pour  ivrognerie  le  dimanche. 


Années. 

1851.. 
1852.. 
1853.. 

Sons  l'ancienne  loi. 

1525 
1339 
1218 

Années. 

1854.. 
1855.. 
1856.. 

Sons  la  nonrelle  loi. 

464 

481 
521 

4082 


1466 


Dans  la  même  période,  le  nombre  des  crimes  et  délits 
commis  à  Glasgow  sous  l'influence  dé  Tivresse  diminua 
dans  la  proportion  énorme  de  80  pour  100,  et  sous  ce  rap- 
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port  ramélieration  s'étendit,  non-seulement  au  dimanche» 
mais  aussi  aux  autres  jours  de  la  semaine.  Le  service  de  la 
police  municipale  est  devenu  beaucoup  moins  fatigant  et 
moins  coûteux. 

Enfin,  la  statistique  du  commerce  des  spiritueux  indi- 
gènes confirme  aussi,  de  son  côté,  les  bons  effets  de  la  loi, 
car  elle  montre  que  depuis  sa  promulgation,  la  consom- 
mation de  ces  liqueurs  a  notablement  diminué.  Pendant  les 
quatre  années  antérieures  à  cette  promulgation  (1850-1853), 
la  consommation  moyenne  avait  été  de  10  litres  par  habitant 
et  par  année.  Dans  les  quatre  années  qui  suivirent  (1852i- 
1858],  cette  moyenne  descendit  à  8  litres  et  demi.  En  186!i, 
elle  a  été  4^  7  litres. 

L'Ecosse  a  donc  obtenu  un  avantage  manifeste  en  inter- 
disant la  vente  des  spiritueux  le  dimanche  ;  l'expérience 
s'en  fait,  d'une  manière  soutenue,  depuis  dix-huit  ans,  et 
çUe  est  trop  favorable  pour  que  l'on  songe  à  changer  ce 
nouvel  état  de  choses. 

Plans  de  réforme  dans  la  réglementation  de  la  vente  des 
spiritueux.  —  Projets  de  loi  prohibitifs.  —  La  législation  qui 
régit,  en  Angleterre,  la  vente  des  boissons  alcooliques,  a 
été  des  plus  variables.  En  1828,  une  nouvelle  loi  fut  votée 
pour  reunir  et  coordonner  tous  les  actes  et  règlements  en- 
coie  en  vigueur,  et  ils  étaient  bien  au  nombre  d'une  tren- 
taine. En  vertu  de  cette  loi,  les  magistrats  locaux  ou  juges 
de  paix ,  réunis  en  sessions  spéciales ,  ont  seuls  le  droit 
d'accorder  les  licences  nécessaires  pour  vendre  des  liqueurs 
spiritueuses.  Les  magistrats  sont  absolument  libres  dans 
leurs  décisions  et  celles-ci  ne  sont  pas  motivées.  Des  péna- 
tes progressives,  de  125  francs  d'amende  à  1250  francs, 
peuvent  être  infligées  aux  débitants  en  contravention. 

Cette  loi  subsiste  encore,  et  elle  est  restée  jusqu'à  aujour- 
d'hui au  moins  nominalement  obligatoire.  Hais  depuis  sa 
promulgation,  beaucoup  d'actes  particuliers,  votés  chaquie 
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année,  y  ont  apporté  tant  de  modifications  de  détail  que 
Ton  est  retombé  dans  la  confusion  et  le  chaos  ;  l'une  des 
principales  infractions  autorisées  l'a  été  par  un  bill  de 
1830  qui  permet  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes de  délivrer  d'elle-même,  sans  intervention  des  ma- 
gistratSy  des  licences  pour  la  vente  de  la  bière  seulement, 
à  Texclusion  des  spiritueux.  Bien  d'autres  dispositions  spé- 
ciales ou  locales,  adoptées  depuis,  ont  encore  augmenté 
les  diflScuItés  de  la  pratique. 

•  Des  actes  votés  les  ans  sur  les  autres  ont  établi  une  telle  va- 
riété de  licences,  que  bien  pea  de  personnes  connaissent  tontes  les 
ooodilions  d*apràs  lesquelles  peut  éire  concédé  le  droit  de  vendre 
des  liqueurs  enivrantes,  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur  sur 
ce  commerce.  11  y  a  pourtant  une  chose  sur  laquelle  tout  le  monde 
est  unanime  à  s*accorder,  c'est  que  le  résultat  de  toutes  ces  lois  est 
des  plus  défectueux.  Toutes  les  classes  de  la  société  se  plaignent 
hautement,  et  chacun  propose  des  amendements  k  l'état  de  choses 
aetael.  De  tous  côtés  les  magistrats  et  les  juges  des  hautes  cours;  le 
haut  clergé  de  la  province  de  Cauterbury  et  la  conférence  des  Mé- 
thodistes primitifs;  les  membres  de  rAlJiance  du  Royaume-Uni  et 
les  Sociétés  protectrices  des  marchands  de  comestibles,  l'Associalion  ' 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  et  les  nombreuses  sociétés  qui 
ont  pour  but  avoué  de  faire  modifier  le  système  actuel  des  licences, 
soDt  d*accord  pour  déclarer  qu'actuellement  la  masse  incohérente 
d'actes  contradictoires  produit  dans  l'application  des  lois  une  con- 
fusion et  une  incertitude  qui  aggravent  les  maux  causés  par  fin- 
tempérance,  au  lieu  de  les  restreindre  (4  ).  » 

Le  gouvernement  britannique  lui-même  a  conscience  de 
ces  inconvénients,  car  dans  les  discours  d'ouverture  du 
Parlement  del870etl871,  laReine,  qui  ne  parle  jamais  que 
des  intérêts  les  plus  élevés  de  l'État,  annonça  aux  Chambres 
qu'elle  aurait  à  leur  recommander  l'adoption  de  nouvelles 
mesures  pour  réglementer  la  vente  des  liqueurs  alcooliques. 
C'était  reconnaître,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  né- 
cessité d'une  réforme.  Celle-ci  n'est  pas  encore  accomplie, 

(1)  Thelicensing  laws  andpropo  sais  for  their  Amendment, — Artick* 
de  la  reTue  «  Melioran,  d9  d'avril  1869. 
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mais  Topiniou  publique  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de 
cette  question;  les  projets  se  multiplient  et  le  gouvernement 
s'est  enfin  décidé  à  présenter  Tannée  dernière  une  loi  qui, 
retirée  à  la  fin  de  la  session,  faute  de  temps  pour  la  dis- 
cuter, va  certainement  reparaître  cette  année,  avec  des  mo- 
difications  plus  ou  moins  grandes. 

Au  moment  où  les  mêmes  questions  s'agitent  en  France, 
un  semblable  mouvement  d'opinion,  dans  un  pays  voisio, 
est  trop  intéressant  à  étudier  pour  que  nous  n'y  fassions  pas 
une  grande  attention.  Nous  allons  donc  énumérer  quelques- 
uns  des  plans  de  réforme  dus  à  l'initiative  des  citoyens  et 
des  associations,  eu  nous  guidant  principalement  d'après 
l'article  du  o  Meliora  »  déjà  cité  ;  nous  indiquerons  ensuite 
les  principales  dispositions  du  nouveau  projet  du  gouver- 
nement. 

1**  VAssociation  pour  Vamendement  du  système  de  licence 
appliqué  aux  débits  de  bière,  demande  simplement  l'abro- 
gation du  bill  de  1830  qui  a  autorisé  les  contributions  indi- 
rectes à  délivrer  des  licences,  sans  certificat  des  magistrats. 
Ce  serait  le  retour  pur  et  simple  à  la  loi  de  1828  ;  mais  cette 
mesure  parait  insuffisante  à  ceux,  et  le  nombre  en  est  grand, 
pour  lesquels  les  magistrats  sont  suspects  de  faiblesse  à 
l'égard  des  débitants  ;  on  les  accuse  de  ne  pas  leur  appli- 
quer les  pénalités  prescrites  par  la  loi  et  l'on  demande 
l'intervention  des  citoyens  eux-mêmes,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  dans  la  délivrance  des  licences, 

2"  L'Association  nationale  pour  Vamendement  des  lois  rela- 
tives au  commerce  des  liqueurs,  fondée  il  y  a  quelques  années 
sous  la  présidence  de  Tarchevéque  d'York,  est  arrivée,  après 
quelques  hésitations,  à  un  projet  qui  parait  bien  conçu 
et  très-complet.  Elle  demande  que  le  contrôle  sur  la  déli- 
vrance et  la  réglementation  des  licences  soient  donnés  dans 
chaque  localité,  aux  contribuables  eux-mêmes;  que  ce  con- 
trôle soit  exercé  par  des  conseils  pour  les  licences,|nonunés 
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par  les  contribuables  ;  que  le  nombre  des  débits  soit  di- 
minué dans  une  proportion  considérable  ;  que  la  vente  soit 
absolument  interdite  le  dimanche,  lorsque  le  voudront  les 
contribuables.  Le  caractère  essentiel  de  ce  projet  consiste 
à  confier  le  contrôle  sur  les  débits  aux  citoyens  eux-mêmes; 
il  répond  donc  à  la  tendance  que  nous  venons  d'indiquer. 

3"  La  Ligue  pour  Vamendemmt  des  licences^  fondée  à  Bir- 
mingham en  1868,  a  rédigé  un  programme  complet  que 
nous  reproduisons  : 

I.  —  Amendement  des  actes  pour  la  vente  des  liqueurs  :  4®  Abo- 
liUoD  complète  des  licences  délivrées  par  Tadministration  des  con- 
tribations  indirectes;  V  les  magistrats  seuls  auront  le  droit  de  dé- 
livrer des  licences  ;  3®  les  décisions  des  magistrats  locaux  seront 
sans  appel. 

IL  —  Obstacles  mis  à  la  trop  grande  mnlliplicité  des  nouvelles 
licences  :  4"  Augmentation  du  loyer  que  devront  payer  les  débitants; 
2*  les  propriétaires  ou  tenanciers  auront  le  droit  de  mettre  un  veto 
local  à  l'établissement  d'un  débit  dans  leur  voisinage;  3*^  les  con- 
seils municipaux  auront  également  un  droit  général  de  veto  pour  leur 
commune. 

IIL  —  Diminution  des  provocations  actuelles  à  l'intempérance  : 
4**  Observation  du  dimanche  :  les  conseils  municipaux,  les  bureaux 
de  commissaires,  etc. ,  auront  le  pouvoir  de  faire  fermer  les  débits 
pendant  toute  la  journée  du  dimanche  ;  2°  henres  de  clôture  et  d'ou- 
verture :  les  mômes  conseils  pourront  exiger,  pendant  la  semaine, 
qoe  tes  débits  soient  fermés  à  dix  ou  à  onze  heures  du  soir,  et  qu*ils 
ne  soient  pas  ouverts  le  matin  avant  sept  heures. 

IV.  —  Nouveaux  obstacles  mis  à  Tivrognerie  :  4°  On  interdira 
les  palais  à  gin  (gin-palaces)  ;  2^  on  interdira  les  salons  de  musique 
et  de  danse,  non  pourvus  d*une  licence  délivrée  par  les  magistrats; 
V  on  déclarera  en  contravention  le  débitant  qui  permettra  aux  ou- 
vriers  de  rester  à  boire  anx  heures  de  travail  ;  4<*  un  mari  aura  le 
droit  dMnterdire  à  un  débitant  de  vendre  des  spiritueux  à  sa  femme  ; 
5*  les  magistrats  auront  le  droit  de  défendre  à  un  débitant  de  vendre 
des  spiritueux  à  un  homme  connu  pour  ses  habitudes  d'ivrognerie. 

y.  —  Moyens  de  protection  pour  les  personnes  jeunes  :  4°  Il  sera 
interdit  à  tout  débitant  de  vendre  des  spiritueux  à  une  personne  ftgée 
de  moins  de  dix-huit  ans  ;  2°  aucune  femme  ftgée  de  moins  de  vingt 
et  on  ans  ne  pourra  ôtre  employée  comme  servante  dans  un  débit  ; 
3*  aucune  personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  n'aura  le  droit 
d'entrer  dans  un  salon  de  musique  ou  de  danse  où  il  y  aura  un  débit. 


ZUS  ACH.    FOYILLE  FILS. 

Ce  projet  soulève  des  objections  de  plus  d'un  genre  ;  et 
d'abord,  il  serait  repoussé  par  ceux  qui  pensent  que  les 
magistrats  ne  devraient  pas  être  chargés  de  délivrer  les 
licences.  En  outre,  les  dispositions  restrictives  des  §§  4 
et  5  seraient  pour  la  plupart  d'une  exécution  trop  difficile 
pour  échappera  l'alternative  d'être  ou  inefficaces  ou  vexa- 
toires  ;  par  contre,  le  droit  donné  aux  propriétaires  de 
s'opposer  à  l'établissement  d'un  débit  dans  leur  voisinage, 
répond  à  un  courant  d'idées  qui  parait  prendre  beaucoup 
de  force  ;  quant  à  celui  de  veto  absolu,  attribué  aux  conseils 
municipaux,  il  paraît  inspiré  par  le  célèbre  J.  Bright,  mais 
il  pourrait  donner  lieu  à  bien  des  troubles  et  des  essais  de 
corruption  lors  des  élections  municipales. 

4*  V Association  nationale  pour  l'avancement  des  sciences  so- 
ciales, qui  jouit  en  Angleterre  d'une  autorité  si  grande  et  si 
légitime,  n'a  pas  cessé,  depuis  sa  fondation,  de  s'occuper, 
dans  chacune  de  ses  réunions  annuelles,  des  moyens  de 
restreindre  le  fléau  de  l'intempérance.  Dans  sa  session  de 
1868,  tenue  à  Birmingham^  elle  a  reconnu  la  nécessité 
d'une  réforme  législative,  et  a  indiqué  les  améliorations 
que  cette  réforme  devrait  réaliser.  Voici  les  principales  : 

Toates  les  licences  devraient  être  délivrées  par  les  magistrats. 
Le  prix  de  loyer  obligatoire  pour  toute  maison  où  Ton  voudrait  établir 
un  débit  devrait  être  porté  au  double  du  chiffre  actuellement  exigé. 

Tous  les  débits  devraient  être  fermés  le  dimanche,  sauf  à  être 
exceptionnellement  autorisés  à  ouvrir,  dans  la  journée,  de  une  beore 
à  trois  et  dans  la  soirée  de  huit  heures  à  dix. 

Toute  demande  de  licence,  pour  rétablissement  d'un  débit  noaveao, 
devrait  être  repoussée  par  les  magistrats,  si  les  deux  tiers  des  pro- 
priétaires ou  des  habitants,  dans  un  rayon  de  600  mètres,  s^opposaient, 
dix  jours  d  avance,  à  ce  que  la  licence  fût  accordée. 

Trois  condamnations  prononcées  en  l'espace  de  deux  ans  pour 
inrraclion  à  la  loi  sur  les  licences,  ou  pour  toute  autre  espèce  de 
délit,  entraîneraient  la  suppression  de  la  licence. 

5°  V Assemblée  du  haut  clergé  de  ta  province  de  Cantetiury, 
dont  la  juridiction  religieuse  s'étend  sur  la  plus  grande 
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partie  de  l'Angleterre,  s'est  aussi  occupée  des  progrès  de 
l'intempérance,  bien  que  de  pareilles  questions  ne  soient 
pas  au  nombre  de  celles  qu'elle  étudie  d'ordinaire.  Un  co-^ 
mité  composé  des  membres  les  plus  éclairés  du  clergé  an- 
glican, sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Goventry,  a 
consacré  plusieurs  mois  à  cette  étude,  et  le  rapport  publié 
par  lui  a  eu,  moins  par  la  nouveauté  des  mesures  recom- 
mandées que  par  l'autorité  imposante  du  corps  dont  elles 
émanent,  un  grand  retentissement  dans  tout  le  pays.  Le 
plan  de  réforme  qu'il  a  proposé  se  trouve  résumé  dans  les 
propositions  suivantes  : 

1^  Rappel  de  la  loi  de  4830  sor  la  vente  de  la  bière  et  suppres- 
sion, dans  tout  le  pays,  des  débits  ou  Ton  ne  vend  que  de  la  bière. 

2*  Fermeture  des  débits  le  dimanche,  excepté  pour  t 'usage  des 
voyageurs  de  bonne  foi. 

3*  Fermeture  des  débits,  pendant  la  semaine,  à  une  heure  moins 
avancée  qu'actuellement,  ce  qui  serait  en  rapport  avec  Tusage  de  plus 
en  plos  répandu  de  fermer  les  autres  établissements  de  commerce 
de  meilleure  heure.  Cette  mesure  serait  surtout  nécessaire  le  samedi 
soir,  car  il  est  bien  connu  que  c'est  ce  jour-là  qu'il  se  commet  le  plus 
d'excès  de  boissons. 

i<*  Réduction  considérable  du  nombre  des  débits  dans  tout  le  pays, 
car  il  est  bien  établi  que  leur  nombre  actuel  dépasse  de  beaucoup 
les  besoins,  et  que  plus  les  facilités  de  boire  sont  restreintes,  plus 
aossi  l'intempérance,  avec  les  maux  multiples  qui  en  découlent,  se 
tnmve  réduite. 

5*  Concentration  de  tout  le  système  des  licences  entre  les  mains 
d^nne  seule  autorité,  qui  adopterait  un  modo  d'action  uniforme  en 
vue  de  diminuer  les  tentations  qui  poussent  actuellement  à  boire 
avec  excès. 

S"*  Application  rigoureuse  des  pénalités  contre  Tivrognerie,  tant 
à  l'égard  des  ivrognes  eux-mêmes  que  des  débitants  qui  laissent 
l'ivresse  se  produire  dans  leurs  établissements. 

7**  Interdiction  détenir  un  établissement  pour  la  musique,  la  danse 
OQ  le  jeu  de  billard,  en  même  temps  qu'un  débit  de  liqueurs  spirir 
loeoses. 

S*  Interdiction  d'établir  des  comités  électoraux  dans  des  débits  et 
clôture  de  ces  établissements  tous  les  jours  d'élections. 

9«  Organisation  d'une  police  spéciale  pour  Tinspection  des  débits  j 
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inspection  fréquente  des  débits  et  recherche  des  falsifications,  avec 
applicalion  rigoureuse  des  pénalités  encourues. 

4  0°  Suppression  de  tout  impôt  sur  le  thé,  le  café,  le  chocolat  et 
le  sucre. 

44®  L'objet  anciennement  reconnu  des  licences  étant  de  satisfaire 
ce  que  Ton  suppose  être  un  besoin  public,  sans  compromettre  le 
bien-être  public,  le  droit  de  limiter  la  délivrance  ou  le  renouvelle- 
ment des  licences  devraient  être  remis  aux  mains  de  ceux  qui  y  ont 
rintérêt  le  plus  direct,  c*e8t-à-dire  aux  habitants  eux-mêmes,  qui 
ont  le  droit  d'être  prêtées  contre  les  funestes  conséquences  du  sys- 
tème actuel. 


6°  V Alliance  du  Royaume-Uniy  dont  le  siège  est  à  Man- 
chester, a  été  fondée  en  1853,  dans  le  but  d'arriver,  par 
des  mesures  législatives,  à  la  suppression  facultative  de  la 
vente  des  spiritueux.  Cette  Société  a  acquis  dans  ces  der- 
nières années  une  puissance  considérable,  qui  la  rend  de 
beaucoup  la  plus  importante  des  sociétés  analogues  ;  elle 
est  secondée  par  l'Association  écossaise  de  tempérance,  par 
la  Ligue  irlandaise  de  tempérance  et  par  T  Association  irlan- 
daise de  tempérance.  Toutes  ces  Sociétés  concentrent  leurs 
principaux  efforts  sur  un  seul  point  :  faire  adopter  par  le 
Parlement  une  loi  en  vertu  de  laquelle,  dans  tout  bourg  ou 
commune,  les  contribuables  seraient  appelés  à  voter  sur  la 
question  de  savoir  si  le  débit  des  liqueurs  spiritueuses  doit 
ou  non  y  être  autorisé.  Dans  le  cas  oîi  les  deux  tiers  des 
votants  se  prononceraient  pour  la  négative,  toute  vente  au 
détail  de  spiritueux  resterait  interdite  pour  une  durée  de 
trois  ans  ;  dans  le  cas  contraire,  un  nouveau  vote  sur  la 
même  question  pourrait  être  provoqué  au  bout  d'un  an. 

Ce  projet  de  loi  est  désigné  sous  le  nom  de  bill  permet- 
tant d'interdire  la  vente  des  liqueurs  (Permissive  Prohibi- 
tory  Liquor  Bill)  ;  il  est  chaque  année  présenté  et  soutenu 
devant  les  Chambres  par  un  groupe  de  députés  ayant  à  leur 
tète  sir  Wilfrid  Lavrson  ;  jusqu'ici  le  projet  a  été  repoussé, 
mais  chaque  année  le  nombre  de  ses  partisans  est  plus  con- 
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sidérable  et  il  gagne  constamment  da  terrain  ;  en  voici  la 
preuve  : 

Ea  1864,  il  a  obtenu    40  Toix  contre  297 

En  1869  _  94  —  200 

En  1870  —  115  —  146 

En  1871  —  136  —  196 

L*assemblée  générale  de  TÂssociation  qui  s'est  réunie  le 
17  octobre  1871  à  Manchester  a  été  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  animée  qui  eût  encore  été  tenue.  £n 
raison  de  leur  succès  progressif  et  de  l'imminence  d'une 
solation,  les  chefs  du  parti  ont  fait  un  appel  énergique  à 
tous  leurs  partisans,  afin  d'être  soutenus  dans  la  campagne 
décisive  qu'ils  ont  à  livrer  contre  le  trafic  des  spiritueux  ; 
ils  ont  demandé,  comme  dernier  effort,  la  souscription 
d'une  somme  leur  permettant  de  continuer  la  lutte  pendant 
cinq  ans  encore,  persuadés,  assurent-ils,  que  ce  délai  suf- 
fira pour  leur  assurer  la  victoire.  Ils  ont  fixé  le  chiffre  de 
cette  souscription  à  la  somme,  énorme  à  nos  yeux,  de 
2500000  francs,  et  le  soir  même  du  jour  où  cette  demande 
a  été  faite,  la  moitié  de  la  souscription  était  assurée,  le 
président  y  contribuant  personnellement  pour  1 25  000  francs. 
Tout  fait  supposer  que  c'est  sur  la  question  du  Permis- 
sive Bill  que  portera,  d'ici  à  un  certain  temps,  la  lutte  la 
plus  ardente  entre  les  partisans  de  la  prohibition  et  leurs 
adversaires  (1).  Tandis  qu'en  Angleterre,  l'issue  de  cette 
lotte  reste  encore  douteuse,  elle  est  déjà  tranchée  en  faveur 
de  la  prohibition  dans  quelques-unes  des  colonies  les  plus 
éloignées  de  la  métropole.  L'assemblée  législative  de  la 
Nouvelle- Galles  du  Sud  (Australie)  a  voté  le  7  octobre  1870, 
relativement  à  la  vente  au  détail  des  liqueurs  spiritueuses, 
une  loi  d'après  laquelle,  dans  tout  district,  cette  vente  peut 

(1)  Ce  mouvement  commence  à  percer  dans  les  journaux  français. 
Voye*  \t  Journal  des  débats^  1  février  1872,  et  la  Correspondance  anglo^ 
française. 
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être  interdite  par  le  vote  des  deux  tiers  des  habitants^ 
hommes  et  femmes.  Des  dispositions  analogues  ont  été 
adoptées  dans  deux  autres  provinces  de  la  môme  île,  celles 
d'Âukland  et  de  Southland,  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

Nouveau  projet  de  loi  du  gouvernement  anglais,  pour  la  ré- 
glementation de  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses.  —  Après 
plusieurs  remises  successives,  le  projet  de  loi,  annoncé 
deux  fois  par  la  Reine,  a  été  enfin  présenté  au  Parlement 
le  U  avril  1871,  par  le  ministre  de  Tlntérieur^  M.  Bruce. 
Mais,  par  suite  du  grand  nombre  des  questions  importantes 
à  discuter,  et  aussi  en  raison  des  objections  qui  se  sont 
élevées  de  différents  côtés  et  dont  le  gouvernement  a  cru 
devoir  tenir  compte  en  introduisant  certaines  modifications 
dans  son  projet  primitif,  celui-ci  a  été  retiré  avant  la  fin  de 
la  session,  avec  promesse  d'être  reproduit,  revu  et  amélioré 
en  1872.  Il  nous  est  impossible  de  donner  ici  le  texte  de  ce 
projet  de  loi,  ni  même  de  ses  principaux  articles.  Les  bills 
anglais  contiennent  en  général  une  multiplicité  de  détails 
qui  les  rendent  beaucoup  plus  longs  que  nos  lois  fran- 
çaises; celui-ci  a  177  articles^  la  plupart  très-développés, 
et  avec  ses  tables  et  ses  appendices,  il  forme  un  volume  de 
90  pages  in-/i. 

Nous  devons  néanmoins  donner  une  idée  sommaire  de 
ses  principales  dispositions. 

Ainsi  que  Ta  expliqué  le  ministre  (1),  le  système  actuel 
présente  un  certain  nombre  d'inconvénients  sur  lesquels 
tout  le  monde  est  d'accord  ;  on  peut  les  grouper  sous  cinq 
chefs  principaux  : 

1»  Le  nombre  des  débits  autorisés  est  beaucoup  trop  con- 
sidérable, car  il  est,  en  moyenne,  de  1  pour  182  habitants, 
et  dans  certains  centres  manufacturiers,  la  proportion 
s'élève  jusqu'à  1  pour  90  ou  môme  70  habitants  ; 

(1)  Séance  de  la  Chambre  de^  communes  du  ^  ayril  1871, 

/ 
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2"*  Le  mode  actuel  de  délivrance  des  licences  par  les  ma- 
gistrats ne  donne  pas  de  bons  résultats^  notamment  parce 
qae  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  s'exerce  leur  juridic- 
tion est  trop  considérable  pour  qu'ils  puissent  bien  se 
rendre  compte  des  besoins  des  populations  et  apprécier  la 
moralité  des  candidats  ; 
3*  La  surveillance  des  débits  est  insuffisante  ; 
b?  Les  moyens  de  constater  et  de  punir  les  falsifications 
sont  insuffisants  ; 

5*"  La  durée  pendant  laquelle  les  débits  restent  ouverts 
chaque  jour  est  trop  considérable. 

Un  autre  inconvénient^  non  moins  généralement  reconnu, 
c'est  la  confusion  qui  résulte,  dans  la  jurisprudence,  de 
Vexistence  d'un  grand  nombre  d'actes  souvent  contradic* 
loires,  qui  ont  été  successivement  votés;  aussi  a-t-on  calculé 
que  la  nouvelle  loi  aurait  pour  résultat  de  supprimer  &0 
50  lois  antérieures,  bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  vente 
au  détaih 

Les  principales  mesures  qu'elle  propose  sont  les  su. 
vantes: 

Aucune  licence  ne  sera  accordée,  sans  la  délivrance  préa- 
lable d'un  certificat  signé  par  les  magistrats  de  police  ;  par 
conséquent,  l'administration  des  contributions  indirectes 
ne  pourra  plus  en  délivrer  aucune  directement 

La  dimension  du  territoire  ou  des  districts  auxquels  s'é- 
tendra  la  juridiction  des  magistrats  sera  considérablement 
réduite,  en  sorte  qu'ils  pourront  toujours  connaître  les  be- 
soins des  populations  et  la  moralité  des  candidats. 

A  l'avenir,  le  nombre  des  débits  sera  réglé  d'après  les 
proportions  suivantes  : 

Dans  les  viUes  :  au-dessous  de  1500  habitants,     1  débit. 
_  —  3000      —  2    — 

—  —  4000      —  3     -^ 

H  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  débit  par  1000  hî^bitauls. 
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Dans  la  campagne  :  au-dessous  de    900  habitants,     1  débit* 
-,  —  1200        —  2    — 

«-  —  1800        —  3    — 

et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  débit  par  600  habitants. 

Cependant,  cette  proportion  pourra  être  exceptionnelle- 
ment dépassée,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

Dans  les  cas  où  les  magistrats  croiront  nécessaire,  pour 
les  besoins  de  la  population,  d'autoriser  un  plus  grand 
nombre  de  débits,  leurs  propositions  à  cet  égard  devront 
être  publiées  et  soumises  au  vote  des  contribuables  ;  une 
majorité  des  trois  cinquièmes  des  votants  pourra  toujours 
rejeter  ces  propositions  d'augmentation. 

Cette  disposition  fait  donc  intervenir  les  citoyens  eux- 
mêmes  ;  mais  au  lieu  de  leur  donner  le  droit  d'interdire 
entièrement  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  dans  leur  lo- 
calité^ comme  le  demandent  les  partisans  du  Permissive 
Bill,  elle  leur  donne  seulement  celui  d'empêcher  que  le 
nombre  des  endroits  de  vente  dépasse  les  proportions  fixées 
comme  minimum. 

Le  nombre  des  licences  à  accorder  une  fois  déterminé, 
celles-ci  seront  mises  en  adjudication  et  accordées  au  plus 
offrant,  sauf,  naturellement,  les  garanties  de  moralité  et  de 
solvabilité  dont  les  adjudicataires  devront  fournir  la  preuve. 
C'est  adopter  un  principe  qui,  nous  le  verrons  bientôt, 
fonctionne  déjà,  depuis  plusieurs  années^  d'une  manière 
satisfaisante  dans  d'autres  pays.  L'adjudication  sera  valable 
pour  dix  ans. 

Pendant  la  semaine,  afin  de  mettre  un  frein  à  la  dépense 
tout  à  fait  inutile  que  font  beaucoup  d'ouvriers  avant  d'aller 
au  travail,  les  débits  ne  pourront  être  ouverts  avant  sept 
heures  du  matin.  Ils  devront  être  fermés  :  à  Londres,  à  mi- 
nuit; dans  les  villes  de  plus  de  10  000  ftmes,  à  onze  heures 
du  soir  ;  dans  les  autres  localités,  à  dix  heures.  Dans  ces 
dernières,  les  magistrats  pourront,  avec  l'assentiment  des 
contribuables,  fixer  la  fermeture  à  neuf  heures  du  soir. 
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Le  dimanche,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
quatre  heures,  dans  l'après-midi,  de  une  heure  à  trois 
heures  ;  le  soir,  de  sept  heures  à  neuf  heures. 

En  vue  de  rendre  plus  efficace  la  surveillance  des  débits 
dont  les  polices  locales  ne  s'acquittent  pas,  paralt-il,  d'une 
manière  satisfaisante,  il  sera  formé  un  corps  spécial  d'in- 
specteurs des  débits,  qui  devront  exercer  une  surveillance 
rigoureuse;  entre  autres  droits,  ils  auront  celui  de  pénétrer 
en  tout  temps  dans  les  débits  et  de  se  fsdre  délivrer  des 
échantillons  de  toutes  les  liqueurs,  afin  de  les  faire  ana* 
lyser. 

Les  falsifications  reconnues  seront  très-sévèrement  punies 
ainsi  que  les  autres  contraventions. 

Lorsque  le  total  des  amendes  encourues  se  sera  élevé  à 
1525  francs  eu  trois  ans^  ou  à  3500  en  cinq  ans,  la  licence 
sera  par  cela  même  annulée  de  plein  droit. 

Enfin,  la  loi  aggrave  la  pénalité  portée  contre  l'ivresse^ 
constatée  dans  les  rues  ou  dans  les  débits,  et  la  porte  à  une 
amende  de  25  francs. 

Sans  préjuger  les  modifications  que  le  gouvernement  ap« 
portera  à  son  projet  primitif,  ni  l'accueil  qui  lui  sera  fait 
par  le  Parlement,  on  peut  regarder  comme  certain  qu'une 
réforme  sérieuse  ne  saurait  tarder  à  être  introduite  en  An«- 
gleterre  dans  la  réglementation  de  la  vente  des  boissons 
enivrantes. 

IV.  <—  SuioE  ET  NoRVfoE.  -^  Cos  deux  royaumes  sont 
souvent  cités,  depuis  "Montesquieu  (1),  comme  des  pays 
où  la  nature  du  climat  rend  pour  ainsi  dire  nécessaire  une 
consommation  considérable  de  boissons  stimulantes  et  où 
par  suite  dé  la  facilité  avec  laquelle  l'usage  de  ces  boissons 
en  engendre  Tabus,  l'ivrognerie  est  extrêmement  fréquente. 

(1)  Dans  les  pays  froids,  le  climat  semble  forcer  &  une  certaine  ivro- 
gnerie de  nation,  bien  diff<^rente  de  celle  de  la  personne  {Esprit  des  tois^ 
.  lî,  liv.  XIV,  ch.  X). 
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L'expérience  confirme  cette  opinion  «  et  Ton  sait  que  c'est 
en  Suède  qu'a  été  composé  celui  de  tous  les  livres  de  mé- 
decine écrits  sur  la  question  de  l'alcoolisme  qui  a  le  plus 
d'importance  jusqu'à  ce  jour  (1).  Mais  ce  que  Ton  sait 
moins  et  ce  qu'il  importe  de  faire  connaître,  c'est  que  de- 
puis longtemps  déjà  les  pouvoirs  publics  y  ont  entrepris 
une  lutte  sérieuse  contre  les  maux  croissants  causés  par 
l'ivrognerie,  et  que  le  succès  a  couronné  leurs  efforts.  C'est 
là  un  exemple  encourageant  et  instructif  pouvant  fournira 
notre  pays,  placé  aujourd'hui  dans  une  position  analogue, 
plus  d'un  modèle  à  imiter. 

Nous  savons  déjà,  par  les  discours  prononcés  par 
M.  Haentjens  à  l'Assemblée  nationale  (2),  que  la  Suède  a 
frappé  l'alcool  d'impôts  énormes  et  progressifs  de  manière 
à  en  faire  diminuer  la  consommation  ;  mais  ce  moyen  n'a 
pas  été  le  seul  auquel  elle  ait  eu  recours.  Des  documents 
tout  récents  et  d'une  authenticité  parfaite  nous  permettent 
de  donner  sur  l'ensemble  du  système  adopté  dans  ce  pays, 
des  renseignements  très-instructifs  (3). 

La  Suède  et  la  Norwége  forment,  on  le  sait,  deux 
royaumes  distincts,  qui  ont  chacun  leurs  lois  et  leurs 
règlements  d'administration.  Mais  en  ce  qui  concerne 
l'ivrognerie,  les  lois  et  règlements  sont  fort  analogues  dans 
les  deux  pays,  sauf  sous  le  rapport  des  dates.  Il  paraît  en 
effet  que  les  ravages  de  l'ivrognerie  se  sont  fait  sentir  en 
Norwége  plus  tôt  encore  qu'en  Suède,  en  sorte  que  là  aussi, 

4 

(i)  Magnas  Hnss,  Chronùche  AlcohoUkrankheti.  Stockholm,  1852. 

(2)  Séance  du  31  juiUet  1871.  Voyez  plus  baut^  p.  28. 

(3)  Nous  devons  ces  renseignements  à  MM.  Magnus  Huss,  directeur 
général  des  asiles  d'aliénés  en  Suisse;  Salomon^  directeur-médecin  de 
Tasilede  MalmÔ;  Sandber^  directeur-médecin  de  l'asile  de  Gaustad,  près 
Christiania.  Nous  nous  empressons  de  remercier  pubUquement  ces  houo- 
rabk's  couf ivres  de  leur  bienveillante  correspondance  et  de  leurs  instruc- 
tives communicationjt. 
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00  a  eu  plus  tôt  recours  à  la  répression  et  à  la  législation 
préyentiTe;  c'est  ainsi  que  la  loi  principale  pour  réglemen- 
ter la  Tente  des  boissons  date,  en  Norwége,  de  18&5,  et 
en  Suède  de  1850  seulement.  Mais  nous  ne  tiendrons  pas 
compte  de  ces  détails  secondaires,  et  nous  réunirons  ce  qui 
se  rapporte  aux  deux  pays. 

Pendant  longtemps  on  n'y  but  que  de  l'hydromel  et  de  la 
bière;  Feau-de-vie  ne  servait  que  de  médicament  Mais 
peu  à  peu  les  moyens  de  distillation  de  l'alcool  se  simpli- 
fièrent, on  parvint  à  en  fabriquer  avec  de  l'orge;  l'usage 
s'en  généralisa  promptement  et,  comme  partout,  l'abus  ne 
tarda  pas  à  se  produire.  Vers  la  fin  du  xvni*  siècle,  le  gouver- 
nement^ dans  un  but  fiscal,  crut  devoir  interdire  toute  dis- 
tillation à  domicile,  et  fit  de  la  distillation  de  l'eau-de-vie 
un  monopole  à  son  profit  ;  aussi  en  favorisa-t-il  le  plus  pos- 
^ble  la  consommation,  afin  de  grossir  ses  recettes.  Cette 
mesure  donna  de  mauvais  résultats,  et  la  distillation  rede- 
vint libre.  Les  habitudes  d'ivrognerie  étaient  déjà  très-ré- 
pandues dans  le  pays  lorsque  l'introduction  des  pommes 
de  terrCj  si  propres  à  la  fabrication  de  l'alcool,  vint  encore 
en  favoriser  l'extension;  les  excès  alcooliques  ne  se  com- 
mettaient pas  seulement  au  cabaret,  chacun  fabriquait 
et  buvait  son  alcool  dans  son  propre  domicile.  Les  effets 
funestes  de  ces  pratiques  se  faisaient  surtout  sentir  dans 
les  jours  de  réunion,  à  propos  des  noces,  baptêmes,  en- 
terrements, etc.;  grâce  à  la  violence  du  caractère  natio- 
nal et  à  la  grossièreté  des  mœurs,  dans  les  campagnes,  ces 
réunions  se  terminaient  souvent  par  des  mêlées  sanglantes 
et  parfois  même  par  des  meurtres;  tous  ceux  qui  se  ren- 
daient un  compte  exact  des  choses  reconnaissaient  avec 
regret  que  la  nation  était  dans  une  voie  rapide  de  dégéné- 
rescence physique  et  morale. 

En  1830,  un  jeune  prêtre,  nommé  Wiesselgren,  donna  le 
signal  d'un  vigoureux  mouvement  d'opposition  contre  les 
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progrès  derivrognerie;  il  parcourut  tout  le  pays  prêchant  par- 
tout la  sobriété  et  cherchant  à  organiser  des  Sociétés  de 
tempérance.  Les  commencements  furent  diflSciles,  mais  il 
fut  persévérant,  et  un  certain  succès  finit  par  couronner  ses 
efforts.  Le  roi  Oscar  qui  succéda  à  son  père  Bernadette,  en 
18ft4,  favorisa  le  mouvement  de  réforme  et  voulut  même  le 
seconder  par  des  mesures  législatives.  Ge  fut  alors  que  le 
gouvernement  entreprit  l'exhaussement  progressif  de  Tim- 
pôt  sur  l'alcool  ;  mais  il  y  avait  de  grands  obstacles  à  sur- 
monter. Les  paysans  qui  concourent  pour  une  part  impor- 
tante à  la  confection  des  lois,  s'opposaient  à  des  mesures 
contraires  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  intérêts  ;  ils  durent 
cependant  finir  par  céder,  et  le  droit  de  distillation  en  dé- 
tail et  à  domicile  fut  aboli. 

Le  système  auquel  on  eut  alors  recours  et  qui  fonctionne 
d'une  manière  satisfeisante,  depuis  25  ou  30  ans,  se  pro- 
pose : 

De  restreindre  la  distillation  à  un  petit  nombre  de  grands 
établissements  d'un  contrêle  facile; 

De  limiter^  de  même,  la  vente  de  Talcool  au  détail,  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  marchands  donnant  les  ga- 
ranties de  solvabilité  et  de  moralité; 

De  rendre  le  prix  de  Talcool  très-élevé  ^en  en  frappant  la 
fabrication  et  la  vente  d'impôts  considérables; 

D'exercer  un  contrôle  sévère,  par  la  police,  sur  les  débi- 
tants et  sur  les  consommateurs  afin  de  prévenir  les  habi- 
tudes d'intempérance  ; 

Enfin,  dans  certains  cas,  de  punir  Tivresse. 

Voici  maintenant  les  principales  mesures  adoptées  pour 
obtenir  ces  résultats  : 

La  vente  de  l'alcool  en  gros,  c'est4i-dire  par  quantité  de 
&0  litres  ou  plus,  est  permise  à  tous  les  négociants;  mais  ia 
vents  au  détail  n'est  autorisée  qu'en  vertu  de  licences  qui 
ne  s'accordent  qu'en  nombre  limité  et  à  des  personnes 
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d'une  bonorabilité  reconnue.  Dans  chaque  commune  ou 
district,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  déterminer  le 
nombre  de  débits  qu'il  est  à  propos  d'ouvrir  pour  les  be- 
soins de  la  population.  Ces  propositions  sont  transmises  au 
préfet  qui  a  le  droit  de  les  modifier  s'il  le  juge  nécessaire, 
mais  qui  presque  toiyours  les  ratifie.  Le  nombre  des  dé- 
bits étant  ainsi  fixé^  ils  sont  mis  aux  enchères^  et  les  li- 
cences sont  adjugées  au  plus  offrant  ;  mais  on  n'admet  & 
soumissionner  que  des  personnes  connues,  donnant  des 
garanties  sérieuses  de  moralité  et  de  capacité  commerciale 
(c'est  évidemment  de  cette  pratique  que  s'est  inspiré  le 
gouvernement  anglais  dans  le  projet  de  M.  Bruce).  Une  par- 
tie du  prix  d'adjudication  appartient  &  la  commune  et 
l'autre  à  l'Etat. 

Dans  tous  les  débits  on  doit  avoir  des  aliments  à  fournir 
aux  consommateurs;  ces  établissements  doivent  être  fer- 
més à  10  heures  du  soir,  sauf  quelques  cas  exceptionnels, 
les  autorités  ayant  toujours  le  droit  de  prolonger  et  de  ré- 
duire les  heures  de  vente  selon  les  circonstances.  Les  di- 
manches et  jours  de  fête,  les  débits  et  cabarets  doivent  être 
partout  fermés  pendant  le  service  divin.  L'autorité  peut  res- 
treindre ou  même  prohiber  entièrement  la  vente  au  détail, 
pendant  le  reste  de  la  journée,  mais  dans  les  villes  elle  la 
iolère  ordinairement;  dans  les  campagnes,  au  contraire, 
les  débits  sont  entièrement  fermés,  sauf  dans  les  hôtelleries 
jointes  aux  stations  de  poste.  Il  y  a  en  outre  des  prohibi- 
tions locales  pour  des  cas  spéciaux  tels  que  foires,  en- 
chères publiques,  inspections  de  milices  et  autres  cir- 
constances de  nature  à  provoquer  des  rassemblements. 

Les  règlements  relatifs  à  l'ivresse  ne  sont  pas  moins  sé- 
vères; voici  la  traduction  textuelle  d'une  ordonnance  royale 
du  16  novembre  18&1,  qui  est  encore  en  vigueur  (1)  : 

(1)  Nous  devons  cette  communieation  à  notre  ami  M.  le  docteur 


MO  ACU.    FUVILLE  FILS. 

Art.  4'^  —  Quiconque,  après  avoir  bu  de  l'alcool  avec  excès, 
sera  trouvé  ivre  dans  les  rues,  les  grands  chemins,  ou  tout  autre 
endroit  public,  sera  passible  d'une  amende  de  7  fr.  à  30  fr.  Cette 
amende  sera  répétée  à  chaque  nouvelle  poursuite.  Après  quatre 
condamnations,  l'ivrogne  perdra  ses  droits  électoraux  et  cessera 
d'être  éligible  aux  fonctions  qui  exigent  la  confiance  publique. 

Celui  qui  se  montrera  en  état  d^ivresse  devant  les  juges  et  tribu- 
naux, dans  des  réunions  publiques,  aux  élections,  aux  ventes,  aux 
marchés,  ou  voyageant  en  poste,  sera  passible  d  une  amende  double; 
le  magistrat  ou  le  dépositaire  de  l'autorité  publique  présent  devra  le 
faire  reconduire  à  son  domicile,  ou,  si  les  circonstances  l'exigent,  le 
faire  soigner,  conformément  à  Tart.  7. 

Quiconque  se  montrera  ivre  à  Téglise,  subira  remprisonoement 
(loi  ordinaire  des  délits,  chapitre  m,  art.  4;  lettre  royale  du  47 
août  4738.  proclamation  royale  du  25  novembre  4823)  et  sera  en 
outre  passible  ces  peines  ordonnées  par  la  présente  ordonnance. 

Quiconque  aura  obligé  ou  poussé  quelqu'un  à  boire  avec  excès, 
sera  passible,  pour  chaque  offense,  d'une  amende  de  4  0  fr.  Les  en- 
ants  mineurs  qui  se  seront  enivrés  avec  de  l'alcool  seront  cbAtiés 
par  leurs  parents  ou  leur  tuteur  devant  un  fonctionnaire  de  la  police; 
ceux  qui  les  auront  fait  boire  seront  passibles  d'une  amende  de 
45  fr. 

Art.  2.  —  Le  pasteur  ou  prêtre  qui  serait  ivre,  en  célébrant  le 
service  divin,  serait  immédiatement  destitué.  Tout  autre  fonction- 
naire attaché  au  roi  ou  à  l'Etat,  trouvé  ivre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  passible  d'une  amende  double  de  celle  signalée  à  l'ar- 
ticle 4  *'.  Après  trois  condamnations  de  ce  genre,  il  sera  destitué 
9oit  pour  quelques  années,  soit  d'une  manière  définitive.  Le  pasteur 
qui,  dans  la  vie  privée,  s'adonne  à  l'intempérance  sera  jugé  d'après 
la  loi  ecclésiastique,  chap.  49,  art.  23.  Quant  à  l'armée,  on  se  con- 
formera à  la  loi  militaire. 

Art.  3.  —  Quiconque  aura  commis  un  crime  ou  un  délit,  étant 
ivre,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  ne  sera  pas  excusé  en  raison  de 
son  état  d'ivresse;  non-seulement  il  sera  passible  des  peines  près* 
crites  par  la  présente  ordonnance,  mais  il  subira  en  outre  colles  pres- 
crites pour  le  crime  ou  délit  commis  (4).  Toutefois,  en  cas  de  oon« 
damnation  corporelle,  il  ne  payera  pas  l'amende. 


Furste,  médecin  de  l'asile  des  aliénés  de  Vordinborg  (Danemark).  Nous 
l'en  remercions  vivement. 

(1)  Nous  ne  saurions  approuver  que  personne  puisse  être  condamné 
pour  un  crime  ou  un  délit  accompli  sans  conscience,  comme  cela  a  lien 
f}ans  rivresse  complète»  Voyez  piushaut,  p.  12. 
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Art.  I.  —  Celoi  dont  la  mort  sera  causée  par  Tintempérance  sera 
enterré  secrètement,  sans  pompe  fanèbre. 

Art.  5.  —  Tout  individa  qui,  dans  an  débit  d*alcool,  sera  dans 
an  tel  état  d*ivresse  qoe  si  on  le  laisse  sortir  il  y  aurait  danger  évi- 
dent pour  lui-même  ou  pour  les  personnes  qu'il  rencontrerait,  devra 
être  retenu  par  le  débitant,  jusqu'à  ce  que  Tivresse  soit  dissipée.  Le 
délntant  qui  négligerait  ce  devoir  et  causerait  ainsi  quelque  accident 
sera  passible  d'une  amende  de  4  5  fr.  Si  pareille  négligence  se  repro* 
doit,  le  débitant  pourra,  après  examen  du  cas  et  des  circonstances 
par  l'autorité,  être  privé  de  son  débit. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  de  vendre  de  l'alcool  à  crédit  :  aux  élu* 
diants  mineurs,  pendant  leur  séjour  dans  les  académies,  gymnases 
et  écoles,  sans  autorisation  de  leurs  parents,  tuteurs  ou  maîtres  ;  aux 
domestiques,  servants,  apprentis  ou  soldats,  sans  la  permission  de 
leurs  maîtres  ou  supérieurs.  Celui  qui  enfreindra  cette  prescription 
sera  condamné  à  une  amende  de  4  5  fr.  et  n*aura  pas  le  droit  de  ré- 
clamer Targent  qui  lui  serait  dû. 

Art  7.  —  Toute  personne  trouvée  ivre  dans  les  rues  ou  les  che- 
mins pourra  être  conduite  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'ivresse  soit  dis* 
sîpée,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  la  soigner  autrement.  Si  la  personne  en 
état  d'ivresse  commet  quelque  scandale,  compromet  la  tranquillité 
ou  la  sécurité  publique,  elle  devra  être  immédiatement  conduite  en 
prison;  rivresse  une  fois  dissipée,  elle  sera  remise  en  liberté,  à  moins 
qu'elle  n'ait  commis,  pendant  l'ivresse,  quelque  crime  ou  délit  en- 
traînant l'arrestation. 

Art.  8.  —  Toutes  les  amendes  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance devront  être  distribuées  de  la  manière  suivante  :  L'accusa- 
teur (4)  aura  les  deux  tiers  de  la  somme  et  le  reste  sera  destiné  aux 
pauvres  de  la  commune  dans  laquelle  le  délit  d'ivresse  aura  été  com- 
mis. 

Art.  9.  — -  L'ivrogne  trop  pauvre  pour  payer  les  amendes  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  sera  mis  en  prison,  au  pain  et  à 
l'eau,  pendant  le  temps  prescrit  chap.  5,  art.  4  de  la  loi  du  10  juin 
4844.  Si,  outre  Tivresse,  il  y  a  eu  quelque  autre  faute  commise,  de 
nature  à  modi6er  la  peine,  on  suivra  les  prescriptions  de  la  déclara- 
tion royale  du  23  mars  4  807,  art.  8. 

Art.  4  0. — Les  infractions  à  la  présente  ordonnance  seront  jugées 
parle  tribunal  ordinaire;  mais  si  celui  qui  est  accusé  d'ivresse  est 
en  même  temps  accusé  de  quelque  crime  ou  délit,  commis  pendant 
cette  ivresse,  crime  ou  délit  qui  d'après  quelque  loi  ou  quelque  pra- 
tiqoe  particulière  doit  être  jugé  par  un  tribunal  spécial,  ce  même 
tribunal  jugera  les  deux  cas. 

(1)  Agent  subalterne  de  police. 
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Art.  44.  —  L'autorité  locale  survelUera  avec  zèleTexécutionde 
la  présente  loi  el  dénoncera  les  infractions  commises  contre  elle;  en 
cas  de  négligence  elle  pourra  elle-même  être  poursuivie.  Les  infrac- 
tions qui  n*auront  pas  été  dénoncées  six  mois  après  avoir  été  com- 
mises ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  poursuite. 

Ni  en  Saède,  ni  en  Norwége,  i!  n'existe  d'asiles  spéciaux 
pour  les  ivrognes;  mais  un  certain  nombre  de  communes 
ont  institué  des  maisons  de  travail,  analogues  aux  Workhoum 
anglais,  où  l'on  peut  enfermer^  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  Tivrogne  qui  vît  d'ordinaire  à  l'état  de  vaga- 
bond, ou-  dont  la  famille  n'a  d'autres  ressources  que  les 
secours  fournis  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Toute  législation  doit  être  jugée  surtout  par  les  résultats 
qu'elle  donne,  et  sous  ce  rapport  les  faits  témoignent  de 
la  manière  la  plus  heureuse  en  faveur  des  mesures  adoptées 
en  Suède  el  en  Norwége.  Nos  correspondants,  d'une  compé- 
tence parfaite  en  pareille  matière,  s'accordent  à  leconstater. 

<(  Ces  lois  sont  en  vigueur  depuis  une  génération,  dit  le 
»  docteur  Sandber;  comme  philanthrope  et  membre  d'une 
»  société  de  tempérance,  j'ai  suivi  attentivement  les  effets 
))  qu'ont  exercés  ces  lois  et  ces  sociétés.  Aussi  est-ce  avec  un 
»  grand  plaisir  que  j'atteste  que  grâce  à  la  coopération  des 
>  unes  et  des  autres,  l'état  des  choses  s'est  considérable- 
»  ment  amélioré.  » 

Le  docteur  Salomon  est  encore  plus  affirmatif  :  «  L'expé- 
»  rience  de  vingt  années  prouve  que  cette  législation  nou- 
»  velle  a  produit  des  résultats  très- favorables.  La  nation 
»  tout  entière  paraissait  menacée  par  les  progrès  de  Tivro- 
»  gnerie;  aujourd'hui  le  mal  est  conjuré  et  le  peuple  paraît 
»  sauvé  d'une  pareille  perspective  ;  partout  rintempérance 
»  a  notablement  diminué,  et  au  lieu  d'eau-de-vie  on  con- 
p  somme  une  grande  quantité  de  bière  et  de  café;  aussi  la 
»  condition  du  peuple  s'est-elle  beaucoup  améliorée,  aumo- 
»  rai  comme  au  physique.  » 
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Puissent  des  exemples  aussi  encourageants  ne  pas  être 
perdus  pour  notre  pays  (1)  I 

TROISIÈME  PARTIE. 

DE  l'emploi  exagéré  DE  l' ALCOOL  COMME  MiDICAMBNT 
BM  ANGLETERRE,  ET  RÉACTION  CONTRE  CET  ABUS. 

Partout  les  médecins  se  sont  signalés  au  premier  rang 
parmi  ceux  qui  ont  entrepris  de  lutter  contre  Talcoolisme. 
Plus  à  même  qu'aucune  autre  classe  de  citoyens  d'appré- 
cier les  ravages  physiques  et  moraux  engendrés  par  les 
habitudes  d'intempérance,  ils  ont  aussi,  plus  que  personne» 
travaillé  à  conjurer  le  mal  par  leurs  avertissements  et  leur 
initiati  ve 

Ne  paralt-il  pas  invraisemblable  qu'à  côté  de  cette  action, 
que  personne  ne  conteste,  on  puisse  aussi  attribuer  au  corps 
médical  une  influence  toute  contraire,  et  lui  reprocher  d'a- 
voir contribué,  par  ses  prescriptions,  à  faire  naître  le  goût 
de  l'ivrognerie  et  à  en  propager  lliabitude  ?  C'est  pourtant 
ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  depuis  quelques  années  ;  après 
être  restée  pendant  assez  longtemps  discrète  et  limitée  à 

(1)  Bien  que^  d'une  manière  générale,  nos  études  n'aient  pas  porté 
lor  ce  qui  te  fait  en  AUemagne,  cependant  nous  avons  été  trop  frappé 
par  le  Dût  suivant  pour  ne  pas  le  rapporter  ici^  nous  le  trouvons  dans  le 
discoum  prononcé  devant  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre ,  par 
M.  Bruce,  lors  de  la  présentation  de  sou  projet  de  loi  (séance  de  d  avril 
1871).  Il  parait,  a-t-il  dit,  que  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  le 
gouvernement  a  racheté  tous  les  débits;  puis  il  a  ouvert  un  petit  nom- 
bre de  maisons  de  ce  genre,  bien  administrées,  et  a  mis  à  la  tête  de 
chacune  d'elles  un  agent  de  son  choix  qui  reçoit  un  traitement  fixe  et 
qui  n'a  aucune  part  de  bénéfice  dans  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses, 
en  sorte  qu'il  n'a  pas  d'avantage  &  encourager  la  consommation.  En 
outre,  cet  agent  est  autorisé  à  vendre,  à  son  propre  profit,  du  thé,  du 
café  et  du  chocolat;  ses  efforts  doivent  donc  tendre  à  restreindre  l'usage 
de  l'alcool  et  à  développer  celui  des  boissons  inoffensives.  Là  où  ce 
système  a  été  adopté,  on' aurait  reconnu  déjà  une  influence  favorable  bien 
manifeste  sur  les  mœurs  des  populaUons. 
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un  cercle  professionnel  restreint,  Taccusation  en  est  arri- 
vée, aujourd'hui,  à  s'affirmer  hautement  devant  ropinion 
publique  et  à  provoquer  une  sorte  de  discussion  générale 
de  la  question,  dont  tous  les  journaux  inscrivent  chaqae 
jour  les  éléments. 

Sans  pouvoir  entrer  dans  tous  les  détails  d'une  polémique 
qui  remplirait  déjà  des  volumes,  nous  en  indiquerons  les 
principales  phases  et  citerons  quelques-uns  des  documents 
les  plus  importants. 

Tout  le  monde  sait  que  la  pratique  de  la  médecine  n'é- 
chappe pas  aux  entraînements  de  la  mode  et  de  l'engoae- 
ment.  Elle  se  règle  sur  les  théories  en  vogue  et  en  pousse 
souvent  les  conséquences  à  l'excès.  Depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  l'une  des  idées  théoriques  qui  parait  aycir 
dominé,  parmi  la  majeure  partie  des  médecins  anglais, 
c'est  que,  dans  presque  toutes  les  maladies,  la  constitution 
souffre  plus  ou  moins  à* asthénie;  d'où  la  nécessité  de  remon- 
ter l'économie  par  l'usage  des  stimulants;  et  parmi  les  sti- 
mulants^ une  préférence  presque  exclusive  a  été  donnée  à 
l'alcool  sous  la  forme  de  vins  généreux  (Porto  et  Sherry), 
d'eau-de-vie,  ou  autres  spiritueux.  Deux  médecins  connus, 
morts  depuis  peu^  les  docteurs  Tweedie  et  Todd,  ont  été  les 
principaux  promoteurs  de  cette  pratique  et  ont  recomman- 
dé l'emploi  de  l'alcool,  môme  à  doses  élevées,  dans  la  plu- 
part des  pyrexies  et  des  maladies  inflammatoires.  D'autres 
se  sont  chargés  de  généraliser  la  méthode  et  de  l'adapter 
presque  instinctivement  à  toutes  les  maladies  aiguës  ou 
chroniques  de  l'âge  mûr,  de  l'enfance  et  de  la  vieillesse  (1). 

(i)  Gomme  toujours,  cette  théorie  a  ses  fanaUques  intolérants;  dans 
une  notice  écrite  par  un  médecin  anglais,  sur  certains  asiles  d'aUénés 
qu'il  avait  visités  en  France,  et  où  il  avait  trouvé  tout  mal,  nous  n'avons 
pas  été  médiocrement  étonné  de  lire  que  par  négligence  nous  laissions 
nos  malades  en  proie  à  toutes  les  violences  du  délire  maniaque,  alors 
qu'il  aurait  été  si  simple  de  les  calmer  par  de  larges  doses  d'alcool  fré- 
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Pois  on  Ta  étendue  aux  indispositions  et  aux  simples  ma-* 
laises;  pour  un  trop  grand  nombre  de  praticiens  le  besoin 
de  stimulant  est  devenu  une  indication  universelle  qu'ils 
retrouvent  dans  tous  les  cas  de  maladie  grave,  légère  ou 
même  absente,  et  à  laquelle  répond  fatalement  laprescrip* 
tîon  banale  de  quelques  verres  de  vin  ou  de  spiritueux,  ce 
qai  convient  à  un  trop  grand  nombre  de  clients.  Ceux-ci^ 
suivant  une  pratique  commune  en  tous  pays,  n'hésitent  pas 
à  recourir  au  remède  sans  retourner  chez  le  médecin,  et  arri- 
vent môme  parfois  jusqu'à  se  mettre  habituellement  en  état 
d'ivresse  sous  prétexte  de  suivre  un  traitement  et  d'obéir  à 
une  prescription  médicale.  L'habitude  .une  fois  prise  de- 
vient de  plus  en  plus  impérieuse  et  conduit  progressive- 
ment à  l'alcoolisme  confirmé. 

Quelque  étrange  que  puisse  paraître  ce  tableau,  dont  heu- 
reusement il  serait  bien  difficile  de  trouver  le  pendant  dans 
Dotre  pays,  il  n'a,  croyons-nous,  rien  d'exagéré,  et  de  nom- 
breux renseignements  privés  nous  ont  été  donnés,  depuis 
longtemps,  sur  cette  tendance  fâcheuse  de  la  pratique  an- 
glaise, tant  par  des  médecins  que  par  des  personnes  du 
monde. 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  qu'il  n'y  ait  pas  d'excep- 
tion; quelques  praticiens  ont  toujours  refusé  de  s'y  asso- 
cier, et  il  est  dans  le  nombre  des  professeurs  éminents  qui 
n'ont  pas  hésité  à  protester  contre  un  pareil  abus.  Les  pro- 
testations ont  d'abord  été  individuelles. 

Dès  i86&,  le  professeur  Gairdner^  d'Edimbourg,  décla- 
rait (i)  que  l'on  pouvait  diminuer  de  beaucoup  la  mortalité 
dans  la  fièvre  typhoïde  en  réduisant  la  quantité  de  stimulant 
alcoolique  ordinairement  administré,  surtout  pour  les  ma- 

(piemmefit  répétées.  Nous  avouous  que  nous  n'avons  pas  été  convaincu 
et  que  nous  n'avons  pas  pu  adopter  remploi  de  l*eau-de-vie  à  outrance^ 
connue  méthode  de  traitement  pour  la  manie  aiguë. 
(\)  The  Lancet,  12  man  1864. 
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lades  jeunes*  Sur  595  cas  de  tout  âge  traités  sans  alcool,  la 
mortalité  avait  été  de  11  0/0,  tandis  que,  dans  les  cas  trai- 
tés par  Talcool  à  larges  doses,  la  mortalité  ordinaire  était 
de  18  0/0;  mais  la  difiérence  est  bien  plus  marquée  encore 
pour  les  cas  de  fièvre  typhoïde  chez  les  jeunes  gens  ;  sur  189 
cas  de  ce  genre,  la  mortalité  n'a  été  que  de  1  0/0,  tandis 
que  d'après  les  données  contenues  dans  le  livre  de  Todd  sur 
les  maladies  aiguës^  les  mêmes  cas,  traités  par  l'alcool, 
auraient  fourni  35  décès. 

Le  professeur  Bennet  n'est  pas  moins  explicite  :  a  Dans 
t  ma  pratique^  dit-il,  qui  remonte  maintenant  à  trente  ans, 
B  j'ai  presque  invariablement  repoussé  l'usage  du  vin  dans 
»  le  traitement  de  la  fièvre*  9 

Le  docteur  WilL«:,  professeur  à  l'hôpital  de  Guy,  dit  en 
1865  :  Cl  Actuellement,  beaucoup  de  médecins  recomman- 
dent comme  une  méthode  universelle  l'emploi  de  l'alcool 
dans  tous  les  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  mais  la  plupart  pa- 
raissent ignorer  que  cette  maladie,  laissée  à  elle-même,  est 
très-rarement  mortelle  dans  la  jeunesse;  presque  toas  les 
cas  qui  ont  eu^  à  ma  connaissance^  une  terminaison  fatale, 
étaient  des  cas  dans  lesquels  on  avait  donné,  au  commence- 
ment de  la  maladie,  des  doses  considérables  de  stimu- 
lants. D 

Le  môme  professeur,  dans  une  iegon  clinique  très^emar- 
quable,  faite  en  1867,  a  cru  devoir  insister  auprès  de  ses 
élèves  sur  les  dangers  de  la  pratique  ordinaire. 

c  ...  Grâce  à  l'opinion  généralement  admise  que  les  liqueurs  al- 
cooliques ont  la  propriété  de  donner  des  forces,  la  plupart  des  geos 
croient  devoir  en  prendre  d'autant  plus  qu'ils  se  crcnent  plusfeiblas. 
En  santé  ordinaire  ils  se  contenteront  de  bière;  s'ils  se  sentent  ma- 
lades, il  leur  faudra  du  vin;  s^ilssont  très-malades,  rean-de-vie de- 
viendra nécessaire.  Et,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  bien  des  membres 
du  corps  médical  pactisent  avec  cette  opinion;  si  leur  client  est 
faible,  il  faut  le  soutenir,  ce  qui,  trop  souvent,  implique  l'idée  de 
fortes  doseâ  d'alcool  cl  do  viu.  (.c  pacluculru  le  uiédcciii  et  le  malade 
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aboutit  à  la  prescriptioi]  d*an  excès  de  Btimolants.  Vous  vous  de- 
mandex  sans  doute  à  quelle  maladie  je  fais  allusion  en  parlant  ainsi  ; 
mais  je  n'ai  qu'à  répéter  le  mot  de  malade,  car  la  maladie  fait  peu  à 
la  chose,  puisque  le  môme  traitement  est  applicable  à  tous  les  cas 
indistinctement,  comme  le  prouve  le  raisonnement  suivant,  qui  est 
bien  simple  :  toutes  les  personnes  qui  sont  malades  se  sentent  fan 
blés;  leurs  forces  sont  diminuées;  elles  ont  besoin  d*ôtre  soutenues; 
l'alcool  est  un  soutien  et  un  tonique  ;  Talcool  est  donc  le  remède  de 
tontes  les  maladies.  Et  ceci  n'est  pas  une  plaisanterie;  j'ai  entendu 
la  théorie  présentée  exactement  dans  ces  termes;  et  en  fait,  elle  est 
mise  en  pratique  presque  constamment  par  des  médecins  qui  ne 
manquent  jamais  de  prescrire  de  l'eau-de-vie  à  leurs  clients,  toutes 
les  fds  qu'ils  les  trouvent  faibles...  Vous  pouvez  donc,  si  vous  ne 
craignez  pas  de  rabaisser  voire  profession  à  n'être  qu'un  métier, 
TOUS  borner  à  tàler  le  pouls  de  vos  clients,  à  leur  dire  qu'il  est  faible, 
que  bien  sûr  ils  ne  se  soutiennent  pas  assez,  et  à  leur  prescrire  un 
bon  nombre  de  verres  de  vin.  S'ils  sont  atteints  de  quelque  lésion 
organique  désespérée,  vous  n'avez  qu'à  vous  tourner  vers  la  famille 
et  à  lui  recommander  de  soutenir  le  malade  en  lui  faisant  prendre 
aotant  d'eau-de-vie  qu'il  pourra  en  avaler.  Par  cette  méthode,  vous 
êtes  sûr  de  satisfaire  votre  monde  ;  en  effet,  si  vous  omettiez  d'y  re- 
courir, on  pourrait  vous  accuser  de  l'avoir  laissé  glisser  entre  vos 
mains,  tandis  qu'en  y  recourant  largement  vous  avez  le  mérite  d'avoir 
bîi  pour  le  mieux.  Ne  craignez  rien  ;  tuez  une  douzaine  de  malades 
à  force  d^eau-de-vie;  vous  aurez  toujours  fait  pour  le  mieux.  Voilà,  je 
vous  le  répète,  un  genre  de  pratique  très-facile  et  très-productif,  o 

L*eau  à  perpétuité  du  docteur  Sangrado  était  plus  inof- 
fensive. 

Après  les  protestations  individuelles  de  quelques  méde* 
cina  en  renom,  sont  venues  les  protestations  collectives  ; 
des  conférences  médicales,  ou  mixtes^  mais  où  les  médecins 
dominaient^  ont  eu  lieu,  à  plusieurs  reprises,  pour  soulever 
l'opinion  publique  et  provoquer  une  réforme;  deux  réu« 
nions  de  ce  genre  ont  eu  lieu  en  1869,  Tune  à  Londres  le 
2S  mai,  l'autre  à  Birmingham  le  2  septembre,  et  plusieurs 
autres  se  sont  succédé  dans  différentes  villes.  Mais  la  plus 
importante  de  toutes  est  celle  qui  a  été  tenue  le  31  octobre 
1871,  à  Londres,  dans  la  vaste  salle  d'Exeter-Hall.  Un  pu- 
blic très-nombreux  s'était  rendu  à  l'appel  qui  lui  était 
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adressé  ;  six  médecins  ont  successivement  pris  la  parole  et 
ont  tous  parlé  en  faveur  de  la  tempérance^  en  général,  et 
d'une  grande  réserve  dans  l'emploi  médical  de  ralcool. 

Enfin,  en  dehors  même  du  concours  presque  unanime 
donné  par  la  presse  médicale  au  courant  de  réaction  contre 
les  exagérations  de  la  médication  alcoolique,  un  fait  très- 
important  et  tout  récent  est  venu  montrer  combien  la  ré- 
forme, à  cet  égard,  est  urgente,  et  combien  elle  préoccupe 
nos  confrères  anglais.  C'est  la  déclaration  suivante,  éma- 
nant spontanément  des  membres  les  plus  éminents  du 
corps  médical  qui  a  reçu  les  signatures  de  plus  de  300  mé- 
decins attachés  à  des  hôpitaux  ou  à  d'autres  établisse- 
ments publics. 

«  Attendu  que  l'on  croit  que  la  prescription  de  fortes 
doses  de  liqueurs  alcooliques,  faites  inconsidérément  par 
les  médecins  à  leurs  malades,  a  été,  dans  maintes  circon- 
stances, l'occasion  d'habitudes  d'intempérance,  lessoussi* 
gnés,  sans  vouloir  abandonner  l'usage  de  l'alcool  dans  le 
traitement  de  certains  cas  de  maladie,  affirment  que,  dans 
leur  opinion,  un  médecin  ne  doit  jamais  prescrire  cet  agent, 
sans  savoir  qu'il  assume  une  grave  responsabilité.  Ils  pen- 
sent que  Talcool^  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il 
est  administré,  doit  être  toujours  prescrit  avec  autant  de 
soin  que  tout  autre  médicament  puissant,  et  que  Ton  doit 
donner,  pour  son  emploi,  des  indications  assez  précises 
pour  ne  jamais  laisser  croire  qu'on  en  sanctionne  l'abus, 
ni  qu'on  permet  d'en  continuer  l'usage,  l'occasion  qui  Ta 
fait  prescrire  étant  une  fois  passée. 

»  Us  pensent  aussi  que  bien  des  gens  s'exagèrent  immensé- 
ment la  valeur  de  l'alcool,  dans  le  régime  alimentaire;  et 
comme  les  membres  du  corps  médical  sont  mieux  placés 
qu'aucune  autre  classe  d'hommes  pour  constater  les  mau- 
vais efiets  de  Talcool  et  pour  en  restreindre  l'abus^  ils 
estiment  que  chaque  praticien  est  tenu  à  mettre  tout  ce 
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qu'il  a  d'influence  à  recommander  la  plus  grande  modéra- 
tion dans  Tusage  des  boissons  alcooliques. 

D  Etant,  en  outre,  fermement  convaincus  que  la  grande 
consommation  des  spiritueux  parmi  les  classes  ouvrières 
de  ce  pays  est  l'un  des  plus  grands  maux  de  l'époque,  qu'elle 
contribue  plus  qu'aucune  autre  cause  à  détruire  la  santé, 
le  bonheur  et  le  bien-être  de  ces  classes,  et  à  neutraliser^ 
dans  une  large  mesure,  la  grandeprospérité industrielle  que^ 
grâce  à  la  Providence,  cette  nation  pourrait  atteindre,  les 
soussignés  sont  prêts  à  appuyep  toute  législation  sage  qui 
aurait  pour  but  de  restreindre,  dans  de  justes  limites, 
l'asage  des  boissons  alcooliques,  et  d'introduire,  graduelle- 
ment^ Thabitude  de  la  tempérance  (1).  » 

L'importance  de  cette  déclaration  ne  saurait  être  mécon- 
nue; elle  confirme,  mieux  que  tout  autre  document,  la  réa- 
lité du  mal  que  nous  venons  de  signaler  et  permet  d'espérer 
que  les  médecins  anglais  ne  persisteront  pas  dans  l'exa- 
gération d'une  pratique  reconnue  dangereuse  pour  leurs 
clients. 

DER19IER  COUP  d'OBIL  SOR  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

EN  FRANGE. 

25  mars  1872« 

Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  la  première 
partie  de  ce  travail  a  été  écrite,  et  cet  espace  de  temps  a 
grandement  contribué  à  faire  mûrir  et  à  rapprocher  de  leur 
solution  plusieurs  des  questions  que  nous  avons  signalées 
alors  comme  étant  à  l'ordre  du  jour. 

L  Nouveaux  impôts  sur  l'alcool  et  les  liqueurs.  —  Sur  un 
IK>int,  la  pratique  a  déjà  prononcé^  sans  que,  malheureuse- 
ment, on  ait  lieu  de  se  féliciter  du  résultat,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  sobriété.  Les  nouveaux  impôts  sur 

(1)  Cette  déclaration  a  été  publiée  en  France  dans  la  Gazette  hebdo- 
madaire de\nédecine  et  de  chirurgie,  1872,  t.  IX,  p.  1. 

2*  sÉan,  1873.  —  tohb  xxivii.  —  2«  partie.  2d 
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les  alcools  ont  fourni  un  surplus  de  recette  considérablet 
ce  qui  est  fort  utile  au  Trésor  assurément,  mais  ce  qui 
prouve  en  même  temps  qu'ils  sont  absolument  impuissants 
à  restreindre  la  consommation  des  liqueurs  enivrantes; 
aussi  parait-on  disposé  à  les  augmenter  encore.  Déjà  le 
gouvernement  a  proposé  et  l'Assemblée  a  voté  le  28  février 
1872,  une  loi  destinée  à  réprimer  la  fraude  et  à  empêcher 
es  envois  fictifs  de  spiritueux,  à  l'aide  desquels  une  nota- 
ble quantité  d'alcool  se  soustrait  au  paiement  de  Timpôt. 
Dans  le  même  but,  plusieurs  députés  ont  repris  le  projet, 
déjà  bien  souvent  discuté,  de  soumettre  à  l'exercice  les 
bouilleurs  de  crû  et  quelques  mesures  de  détails,  relatives 
aux  liqueurs  alcooliques  sucrées  et  aromatisées,  ont  été 
rendues  plus  sévères^ 

Enfin,  M.  Haenljens,  fidèle  aux  principes  qu'il  a  déjà 
défendus,  demande  une  nouvelle  augmentation  d'impôt 
de  70  fr.  par  hectolitre  sur  l'alcool.  Un  publiciste  distingué, 
M.  Emile  Alglave,  soutient  la  même  idée,  mais  il  se  contente 
de  demander  une  élévation  d'impôt  de  50  fr.  par  becto- 
litre;  à  l'appui  de  sa  proposition,  il  invoque  des  raisonne- 
ments et  des  calculs  bien  propres  à  montrer  combien  l'im- 
pôt peut  encore  être  porté  loin  en  pareil  matière^  sans  que 
le  consommateur  ait  réellement  à  en  souffrir^  ni  que  les 
nombreux  intermédiaires  qui  s'enrichissent  à  ce  commerce 
soient  menacés  sérieusement  dans  leui*s  intérêts  (1). 

Voici  en  effet  comment,  d'après  lui,  se  décompose,  dans 
la  vente  au  détail,  le  prix  de  l'alcool  : 

L'alcool  pur  revient  en  fabrique,  en  moyenne,  à  53  fr. 

L'impôt  de  consommation  est  de  150  fr.  ;  il  faut  ajouter, 
pour  la  surtaxe  perçue  au  profit  de  la  plupart  des  villes,  une 
moyenne  de  5  fr.,  soit  155  fr,,  non  compris  l'octroi. 

(1)  Voyez  Revtte  politique  et  littéraire»  Revue  des  couf*s  littéraires j 
2«  «érie,  t.  !,  n«  dn  24  fétrier  1872,  p.  35,  • 
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A  Paris,  l'octroi  et  rentrée  foroieot  eps^mble  une  somme 
de  38  fr.^  ce  qui  donne  un  total  de  droits  de  188  fr.  40. 

La  teneur  moyenne  des  eauz-de-vie  qui  se  vendent  au  dé- 
tiil  est  de  Aâ**;  par  conséquent,  un  hectolitre  d'alcool  pur 
peut  fournir  3  hectolitres  22  litres  d'eau-de^vie. 

Le  litre  donne  au  moins  40  petits  verres;  en  supposant 
que  chacun  soit  vendu  5  centimes,  ce  qui  est  à  coup  sûr  le 
minimam,  môme  dans  la  campagne,  la  vente  d'un  litre 
d'eau-de-vie  rapporte  2fr«,et  celje  d'un  hectolitre  d'alcool 
pur  rapporte  444  fr. 

A  Paris,  le  petit  verre  ne  coûte  jamais  moins  de  10  cra- 
limes,  en  sorte  que  l'eau- de-vie  y  est  vendue»  au  détail^ 
h  fr.  le  litre,  et  l'alcool  pur  888  fr.  Thectolitre. 

Ces  données  permettent  d'établir  le  tableau  suivant  : 

Décomposiiiùn  du  prix  de  vente  de  Vakoolen  1872  {impôt  de  150  V  ) 

Moyenoe  de  la  France.  Moyenne  de  Paris. 

A  Quotité  A  Quotiti^ 

rbeetolitre.    ponr  100.        lliectolitre.       pour  100. 

PrU  4le  rsf ieAi  du  ftbrictni .  52  il,7A  52,00  5^ 

ImpôU  et  droits 155  34,91  188,40  %i,22 

Bénéfices  et  frais  des  intermé- 
diaires   237  53,35  647,60  72,88 

•^^^M_M«  ^^_^B^^_M  I  I    I.  ■  .  Il  — 

Total  payé  par  les  consomma- 
taaif 444  iW         888,06         100 

^kompmitiûn  du  mémepn'x  nfimpéi  était  porii  à  $M  franc». 

Prix  de  revient  dn  fabricant.  52  11,74  52,00  5,00 

l«p6ts  et  droiU. .    205  46,17  238,40  96,85 

Bénéfices  et  frais  des  iotermé- 

«tires 187  42,09  507,60  67,25 

Total  ptfé  par  les  coasoBUM» 
tean 444  100         888,00         100 

09  voit  que  k  luropprtioD  des  bénéfices  seraU  encore 
laift,  #t  que  celle  surtaxe  de  $8  Ar.  ne  «enât  pas  lourde  à 
porter  par  le  consommateur;  la  consommation  prévue  de 
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1872  étant  de  970000  hectolitres,  elle  donnerait  un  pro- 
duit de  8  millions  \/% 

Il  nous  paraîtrait  bien  préférable  qu'elle  pût  mettre  ud 
frein  aux  maux  causés  par  l'ivrognerie  ;  mais  en  réalité,  il 
y  a  bien  peu  lieu  d'espérer  que  ce  résultat  soit  obtenu  par 
des  mesures  fiscales,  et  cela  ne  fait  que  rendre  plus  néces- 
saires les  mesures  répressives. 

IL  Nouveau  projet  de  loi  contre  Pivresse.  —  La  commis- 
sion parlementaire,  chargée  d'étudier  les  différents  projets 
de  loi  présentés  à  TAssemblée  et  de  préparer  un  projet  gé- 
néral de  législation  relative  à  l'ivresse^  a  terminé  son  travail. 
M.  Desjardins  a  déposé  en  son*  nom,  dans  la  séance  du 
8  janvier  1872,  un  rapport  des  plus  remarquables,  mais  trop 
long  pour  être  analysé  ici  (1). 

Ce  rapport  se  termine  par  un  projet  de  loi  nouveau,  dif- 
érent  des  propositions  déjà  faites,  et  dont  voici  le  texte  : 

Projet  de  Un. 

Art.  1*^  Seront  punis  d*une  amende  de  4  à  6  francs  toclasive- 
ment  ceux  qai  seront  trouvés  eu  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues»  chemins,  places,  cafés,  cabarets  etaatres  lieux  publics. —  Les 
articles  474  et  483  du  code  pénal  seront  applicables  à  la  contra- 
vention indiquée  au  paragraphe  suivant. 

Art.  2.  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  46  à  300  francs  ceux  qui,  ayant  depuis  moins 
de  trois  ans  subi  deux  condamnations  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. —  Quiconque 
ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse  depuis 
moins  de  deux  ans,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même 
délit,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragra- 
phe précédent,  lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en  po- 
lice correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste,  (!onformément  à 
J*article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second  jugement  inca- 
pable d'exercer  les  droits  suivants:  4*>  de  vole  et  d*électioD; 

(i)  Voyez  le  Journal  officiel^  n««  du  7  et  du  8  février  1872. 
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S'  d'éligibiUté;  S"*  d'être  appelée  ou  nommée  aux  foncUons  pu- 
bliques,  ou  aux  emplois  de  radministration,  ou  d*exercer  ces  fonc- 
tions ou  emplois  ;  i"*  de  port  d'armes  pendant  deux  ans  à  partir  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  Sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  2,  tout  électeur 
qui  se  présentera  au  lieu  du  vote,  tout  témoin  qui  se  présentera  à  la 
cour  d'assises  en  état  d'ivresse  manifeste,  tout  maire,  adjoint,  con- 
seiller municipal,  qui  sera  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Seront  punis  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 2,  paragraphes  2  et  3,  ceux  qui,  ayant  subi  une  condamnation 
en  vertu  du  paragraphe  précédent,  seront  de  nouveau  trouvés  en 
état  d'ivresse  manifeste,  dans  les  conditions  prévues,  soit  aux  ar- 
ticles 4  et  2,  soit  au  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  Seront  punis  d'une  amende  de  4  à  5  francs  inclusivement 
les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui  auront  laissé  les 
consommateurs  boire  jusqu'à  l'ivresse,  qui  auront  reçu  chez  eux  des 
gens  ivres  ou  qui  auront  donné  à  boire  à  des  mineurs  ftgés  de  moins 
de  seize  ans  accomplis,  non  accompagnés. —  La  peine  d'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus  pourra,  de  plus,  être  prononcée 
contre  les  débitants  qui  auront  reçu  chez  eux  des  gens  ivres  ou  qui 
auront  donné  à'  boire  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  ac- 
compJis,  non  accompagnés. —  Les  articles  474  et  483  du  Code  pé- 
nal seront  applicables  aux  contraventions  indiquées  aux  paragraphes 
précédents. 

Art.  6.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  46  à  300  francs  les  cafetiers,  cabaretiers  et  au- 
tres débitants  qui,  ayant  déjà,  depuis  moins  de  trois  ans,  subi  deux 
condamnations  en  vertu  de  Tarlicle  précédent,  auront  laissé  les  con- 
sommateurs boire  jusqu'à  l'ivresse,  auront  reçu  chez  eux  des  gens 
ivres  oo  auront  donné  à  boire  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis,  non  accompagnés. 

Quiconque  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  l'un 
oa  l'autre  des  délits  prévus  au  paragraphe  précédent  depuis  moins 
de  deux  ans,  se  rendra  de  nouveau  coupable  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  mêmes  délits,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées 
au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées  jusqu'au 
double. 

Art.  7.  Tonte  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en  po- 
lice correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'article 
précédent  pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  incapable 
d'exercer  tout  ou  partie  des  droits  indiqués  en  l'article  3. —  Dans  le 
même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture  de  Tétablisse- 
oi^nt  pour  un  temps  qui  oe  saurait  exeéder  un  mois,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  3  du  décret  du  29  décembre  4  854 .  — Il  pourra 
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amsi,  tOM  lis  mêmes  poined,  inlerâim  seolemeAt  an  déliittfit  la  fi- 
cttlté  éo  Hvrar  des  boissons  à  ooMommer  sar  place. 

Art.  8.  Sera  ponie  d'une  amende  de  4  à  6  firancs  tonte  persoiiBe 
qui,  n*ayant  pas  autorité  sm*  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  âos 
aeeomplis,  l'aura  conduit  ou  accompagné  dans  un  des  établissements 
indiqués  aux  trois  articles  précédents,  pour  lui  faire  donner  à  boire. 
— Les  articles  474  et  483  du  Gode  pénal  seront  applicables  à  la 
contravention  indiquée  an  paragraphe  précédent. 

Art.  9.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  46  à  300  franco  quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à 
l'iyresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Sera  poai 
des  peines  portées  aux  articles  6  et  7  tout  cafetier^  cabaretier  et 
autre  débitant  de  boissons,  qui,  ayant  subi  une  condamnation  efi 
vertu  du  paragraphe  précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable^ 
soit  du  même  fait,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  faits  prévos  en 
Tartiole  6,  4«,  dans  le  délai  indiqué  en  Tarticle  6,  2<>. 

Art.  4  0.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  pourra  ordonner  que  son  jugemebt  soit  affiché  à  tel  nom- 
bre d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  4  4 .  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peinas 
d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  la  présente  loi. —  L'ar- 
ticle 50  du  même  Code  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

Art.  42. —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  prévues 
dans  les  articles  précédents  seront  transmis  au  procureur  de  la  Ré- 
publique dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura 
été  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  sont  dressés. 

Art.  43. —  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  manifeste 
dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics, 
pourra  être,  par  mesure  depolice,  conduite  à  ses  frais  par  les  agents 
de  l'autorité  au  poste  le  plus  voisin,  pour  y  être  retenue  Jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

Art.  44.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de 
toutes  les  mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés 
et  autres  débits  de  boissons.— Un  exemplaire  en  sera  adressé,  à  cet 
effet,  à  tous  les  maires  et  d  tous  les  cabaretiers,  cafetiers  et  antres 
débitants  de  boissons.  —  Toute  personne  qui  aura  détruit  ou  laeéfé 
le  texte  affiché  sera  condamnée  à  une  amende  de  4  fc  5  francs  et  aux 
(niÊ  du  rétablissement  de  l'affiche.  -^Sera  puni  de  même  tout  ca- 
baretier, cafetier  ou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  oe  sera  pas 
trouvé  affiché. 

Art.  4  5.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  coe- 
curremment  avec  Iw  autres  officiers  de  police  Judttdaire,  chacun  Ar 
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le  territoire  pour  leqœl  il  est  assermenté,  les  infraclioni  à  ht  pré- 
sent* loi.  Ils  dmaent  des  prooèe*verbaia  pour  constater  ces  hh 
fnctkma. 

Ce  projet,  qui  a  déjà  été  Tobjet,  dans  )a  séance  du  16  fé- 
vrier, d'une  première  lecture  sans  disouasion,  mais  qui 
provoquera  certainement,  aux  épreuves  suivantes^  de  vifs  et 
importants  débats,  diffère  du  projet  de  M.  Th.  Roussel^ 
surtout  en  ce  qu'il  n'en  a  pas  admis  les  articles  5,  6  et  7. 

L'article  5  se  rapportait  à  rimputabilité  des  crimes  et 
délits  commis  dans  l'état  d'ivresse;  la  commission  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  toucher  d'une  manière  incidente  et  dé- 
tournée à  une  question  qui  se  rattache  aux  grands  prin- 
cipes du  droit  criminel  et  qui,  au  point  de  vue  pratique,  est 
journellement  résolue  par  les  tribunaux. 

Quant  à  l'article  0,  et  surtout  à  l'article  7,  qui  avaient 
pour  but  d'atteindre,  non  l'ivresse  proprement  dite,  mais 
riviognerie  habituelle  et  l'intoxication  alcoolique  chronique 
qoi  en  est  la  suite,  la  commission  n'a  pas  admis  qu'un  état 
pathologique  pût  devenir  l'objet  de  mesures  répressives, 
qu'une  perversion  lente  et  latente  de  la  raison  pût  être  con- 
sidérée comme  un  délit  ou  une  contravention.  Aussi  a-t-elle 
renvoyé  la  solution  de  difficultés  qu'elle  ne  méconnaît  pas, 
mais  qui  ne  lui  ont  pas  paru  de  son  ressort,  soit  à  une  ex- 
tension des  conditions  propres  à  permettre  l'interdiction, 
en  ayant  en  vue  notamment  l'article  A91  du  Code  pénal,  soit 
à  une  révision  prochaine  de  la  loi  du  50  juin  1838  sur  les 
aliénés. 

Sans  doute,  ces  motifs  sont  d'un  grand  poids;  cependant 
comme  le  mal  est  réel  et  menaçant,  comme  les  alcoolisés 
chroniques  peuvent  être  une  cause  de  danger  social  sans 
rentrer  dans  les  cas  qui  justifient  l'interdiction,  telle  qu'elle 
est  organisée  aujourd'hui,  ni  la  séquestration  d'office  comme 
aliénés,  on  peut  aussi  soutenir  qu'il  est  très-désirable 
que  quelques  mesures  soient  prises  à  leur  égard.  Du  reste. 
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M.  Th.  Roussel  n'a  pas  abandonné  son  projet;  il  l'a  repris 
comme  amendement  au  projet  de  la  commission,  et  nous 
faisons  des  vœux  pour  que  TAssemblée  tienne  compte^  au 
moins  dans  une  certaine  limite,  des  arguments  pleins  d'au- 
torité qu'il  aura  prochainement  l'occasion  de  lui  sou- 
mettre. 

IIL  —  Association  française  contre  l'abus  des  boissons  alcoo- 
liques. —  Enfin,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annon- 
cer que  l'initiative  privée,  elle  aussi,  a  senti  Fimportance 
des  devoirs  qui  lui  incombent,  et  que  dans  cette  circon- 
stance encore  Thonneur  du  premier  élan  appartient  au 
corps  médical. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'année  1872,  M.  Barth,  prési- 
dent de  l'Académie  de  médecine,  a  entrepris,  avec  le 
concours  de  plusieurs  de  ses  collègues  et  de  quelques 
autres  médecins,  de  faire  entrer  dans  la  réalité  des 
faits  pratiques,  l'idée  d'une  ligue  contre  l'alcoolisme  émise 
par  M.Bergeron.  Une  Société  nouvelle  vient  de  se  consti- 
tuer sous  le  titre  d'AssocuTioN  française  contre  l  abus  des 
BOISSONS  ALCOOLIQUES,  et  elle  a  fait  au  public  un  appel  que 
nous  nous  empressons  de  reproduire.  Nous  ne  pouvons 
mieux  terminer  notre  travail  qu'en  exhortant,  de  toutes 
nos  forces^  toutes  les  classes  sociales  de  notre  pays  à  combi- 
ner leurs  efforts  pour  assurer  la  réussite  de  cette  entre- 
prise, réellement  patriotique  : 

L'abus  des  boissons  alcooliques  sait  depuis  quelques  annéos  une 
progression  des  plus  alarmantes. 

En  France,  la  consommation  de  Talcool,  qui  n'était  qae  de 
350  000  hectolitres  en  4  820,  s'est  élevée  à  585  000  en  4850  et 
à  978  000  en  4  869,  non  compris  les  quantités  qui  échappent  aax 
droits. 

En  4  850,  sur  940  000  hectolitres  d  alcool  fabriqué  en  France. 
850  000,  c'est-à-dire  les  9  dixièmes,  provenaient  de  la  diâtilialion 
des  produits  de  la  vigne;  en  4  869,  sur  4  44  0  000  hectolitres  d'al- 
cool, ces  mêmes  produits  n'eu  fournissaient  plus  que  44  0  000,  — 
à  peine  les  3  dixièmes  ;  le  surplus  provenait  de  distillation  de  la 
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betterave,  des  mélassee,  des  grains  et  aatres  substances  farineuses. 

Aussi,  Thectolitre  d'alcool  qui  valait  206  francs  en  4850  ne  se 
vend-il  plus  aujourd'hui  que  50  francs  ;  et'  le  nombre  des  débits  de 
boissons  a-t-il  atteint  progressivement  la  proportion  de  4  débit  sur 
4  02  habitants. 

Les  conséquences  de  Taugmentation  de  la  consommation  de  Tal- 
cool  ont  été  désastreuses. 

De  1849  à  4  860,  le  chiffre  annuel  des  morts  accidentelles  par 
soite  d  excès  alcooliques  s*est  élevé  de  334  à  587  ;  celui  des  suicides 
dos  à  la  même  cause  s*e8t  accru  de  240  à  664. 

Les  crimes  contre  les  personnes  commis  sous  l'influence  de 
l'ivresse  ont  augmenté  dans  la  même  proportion. 

L'abus  des  boissons  alcooliques  engendre  un  grand  nombre  de 
maladies  ;  mais  de  plus,  il.  imprime  aux  affections  chirurgicales  et 
aux  maladies  internes,  même  les  plus  légères,  un  caractère  de  gra- 
vité exceptionnel  :  cette  influence  désastreuse  se  traduit  par  des 
résultats  de  plus  en  plus  inquiétants. 

Enfin,  l'accroissement  du  nombre  des  cas  de  folie  de  cause  alcoo- 
lique a  constamment  suivi,  depuis  vingt  ans,  l'augmentation  de  la 
cons<Mnmation  des  spiritueux,  notamment  dans  les  départements  qui 
consomment  surtout  des  alcools  de  grains  et  de  betterave.  Dans  la 
plupart  de  ces  départements,  le  nombre  des  cas  de  folie  de  cause 
alcoolique  a  quintuplé  depuis  vingt  ans  et  a  atteint  les  proportions 
effrayantes  de  25  à  40  pour  400. 

Emus  de  ces  tristes  révélations  de  la  statistique,  mais  convaincus 
en  même  temps  qu'on  peut  obtenir  en  France  ce  qu'ont  produit 
ailleurs  les  sociétés  de  tempérance  et  les  ligues  contre  Tabus  des 
liqueurs  fortes,  nous  venons  faire  appel  à  toutes  les  personnes  péné- 
trées de  l'amour  du  bien  public  et  désireuses  d'entraver  les  progrès 
d'un  mal  qui  entraîne  de  si  funestes  conséquences  pour  l'individu, 
la  famille  et  la  société. 

But  el  moyens  d^aetion  de  la  Sodélé»  *-  Dispositions  générales,^^ 
Ait.  P'. —  Une  Société  est  instituée  à  Paris  sous  le  nom  d' Associa- 
tion française  contre  Vabus  des  boissons  akootiques. 

An.  IL—  Elle  a  pour  objet: 

A. — De  combattre  les  progrès  incessants  de  l'abus  des  boissons 
alcoolique^. 

B.  — -  De  provoquer  la  création  dans  les  départements  de  Sociétés 
Unales  tendant  au  même  but. 

Ait.  IlL — La  Société  se  propose  d'employer  à  cet  effet  tous  les 
moyens  que  Texpérience  lui  suggérera,  et  notamment  : 

A.  —  D'instituer  des  conférences  sur  les  dangers  de  l'intempé- 
rance. 
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B. —  D'enooBFiger  tontes  etpèoes  de  publieitkmB  (brockem, 
manaeifl,  almanachs,  etc.)  conçaes  dans  le  même  ordre  d'idées. 

G.  —  De  favoriser,  notamment  an  moyen  de  Sociétés  ooopéretivas 
de  consommation,  le  remplacement  des  liqoears  aloooliqaeSy  comme 
boisson  osaelle,  par  le  café,  les  vins  naturels,  le  cidre  et  la  bière. 

D.  —  De  chercher  à  obtenir  à  cet  effet  Taugmentation  des  impôts 
sar  les  liqueurs  alcooliques  et,  autant  que  poeeible,  ledégrèremeot 
des  antres  boissons. 

B.  -*  De  réclamer  des  mesures  légales  efficacee  contre  riyresse 
publique  et  sur  la  police  des  débits  de  boissons. 

P.  -^  De  publier  un  bulletin  qui  fera  connaître  les  actes  de  Tas- 
sociation  et  où  seront  traitées  tontes  les  qaestioDs  relatives  k 
ralooolisme. 

Aif .  IV. —  La  Société  se  compose,  en  nombre  illimité,  de  membrei 
honoraires,  membres  titulaires,  correspondants  nationaox  et  oorres« 
pondants  étrangers. 

Ait.  y. — L'Association  sera  administrée  gratuitement  par  no 
Conseil  composé  de  45  membres  élus  en  assemblée  géoérale  et  re- 
nouvelable par  tiers  chaque  année. 

Le  Conseil  d'administration  choisira  dans  son  sein  les  membres 
du  bureau. 

Ait.  VI.***  La  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires  et  des 
correspondants  nationaux  est  6xée  provisoirement  à  BO  francs.  Ils 
recevront  gratuitement  un  exemplaire  de  toutes  les  pablicatioos  de 
la  Société. 

Ait.  VII. —  Les  adhésions  peuvent  être  adressées  dès  aujourd'hui 
à  Tun  des  membres  de  la  Commission  d'organisation.  Quand  le 
nombre  des  adhérents,  résidant  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Selne*et-Oise,  aura  atteint  le  chiffre  de  deux  cents,  ils  seront 
convoqués  en  assemblée  générale  à  Teffet  d'adopter  les  statuts  et  le 
règlement  d'administration  intérieure  de  F  Association,  de  nommer 
le  Conseil  et  de  prendre  toutes  autres  mesures  qui  pourront  être 
jugées  utiles  pour  le  fonctionnement  de  l'œuvre. 

Les  membres  de  la  Commission  d* organisation  :  Bahtb,  présidest. 

—  BaILLARGBB.    BbRGEION.    BOOCHAiDAT.    CBAVfVAte.   — 

DiesAUSai.  —  Fauvbl.  —  HstAis.  — Baron  Lâsasv.*^  L.  Losiia 

secrétaire. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  L'INTERDICTION  DES  ALIÉNÉS 
ET  SUR  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE, 

Par  K.  le  B'  ZBOHAMB  DU  8AUIAB  (1), 

Médecin  de  l'hospice  de  Bicétre  (service  des  aliénés). 


l'interdiction  rekd  l'intebdit  incapable. 

L'individu  contre  lequel  l'interdiction  a  été  prononcée 
est  mis  en  tutelle  ;  -*  il  est  frappé  d'une  incapacité  dont 
nous  devons  maintenant  déterminer  l'étendue  et  qui  a  son 
effet  à  partir  du  jour  du  jugement,  que  ce  jugement  ait  été 
ou  non  rendu  public  par  les  affiches  prescrites  par  l'arti- 
cle 501  du  Code  civil. 

On  a  soutenu  que  l'incapacité  de  l'interdit  n'existait  que 
si  le  jugement  avait  reçu  la  publicité  de  l'article  501,  mais 
le  texte  même  des  articles  501  et  502  du  Code  civil  montre 
clairement  la  fausseté  de  cette  opinion. 

L'article  502  dit,  en  effet,  que  «^'interdiction  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement  » ,  et  il  n'ajoute  aucune  condition 
de  publicité.  De  plus^  l'article  501  donnant  un  délai  de  dix 
jours  pour  que  «  tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdic- 
tion soit,  à  la  diligence  des  demandeurs,  inscrit  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'audi- 
toire et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement  d, 
il  est  certain  que  si  les  affiches  n'ont  été  mises  que  le 
dixième  jour,  la  loi  déclare  nuls  les  actes  que  l'interdit  a 
faits  depuis  le  jugement  et  avant  l'apposition  des  affiches, 
c'est-à-dire  avant  la  publicité  du  jugement.  Ce  défaut  de  pu- 

(1)  Suite,  voy.  V  partie,  p.  429. 
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blicité  n'est,  ea  effet,  opposable  ni  à  rinterdit,  puisqu'il 
n'est  pas  tenu  de  rendre  public  le  jugement,  ni  aux  deman- 
deurs et  interdicteurs,  puisqu'ils  ont  observé  les  délais 
légaux.  Eh  bien,  si,  dans  le  cas  où  les  affiches  n'ont  été 
apposées  que  le  dixième  jour,  la  loi  proclame  la  nullité  des 
actes  qui  ont  été  faits  depuis  le  jugement  et  ayant  l'apposi- 
tion des  affiches,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  tiers  n'ont 
pas  pu  connaître  l'existence  du  jugement,  quelle  raison  y 
a-t-il  de  distinguer  entre  les  actes  qui  ont  été  faits  antérieu- 
rement et  ceux  qui  ont  été  faits  postérieurement  aux 
affiches  ?  Quelle  raison  y  a-t-il  pour  ne  pas  conclure  que 
l'incapacité  qui  résulte  de  l'interdiction  existe  indépendam- 
ment de  toute  publicité  (1)  ? 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  droit  des  tiers  qui 
auront  contracté  avec  l'interdit  dans  le  cas  où  le  jugement 
d'interdiction  n'a  pas  été  rendu  public,  sera  témérairement 
sacrifié,  —  car  ils  auront  incontestablement  le  droit  de  re- 
courir en  dommages-intérêts,  soit  contre  les  demandeurs 
en  interdiction  si  ces  derniers  n'ont  pas  demandé  l'apposi- 
tion des  affiches,  soit  contre  les  officiers  publics  (greffiers 
ou  notaires)  qui,  requis  d'apposer  les  affiches,  ne  l'auront 
pas  fait. 

L'incapacité  de  rinterdit  ne  sera  même  pas  suspendue 
par  l'appel.  L'appel,  il  est  vrai,  est  suspensif,  mais  il  ne 
suspend  que  l'exécution  du  jugement  et  non  point  les  effets 
légaux  de  ce  jugement.  L'incapacité  de  l'interdit  est  un  effet 
légal  du  jugement  :  dès  lors  elle  n'est  point  suspendue  par 
rappel.  L'incapacité  résultant  du  jugement  d'interdiction 
n'est  pas  pure  et  simple,  elle  peut  devenir  définitive  ou  être 
révoquée,  suivant  que  la  Cour  d'appel  confirme  ou  ioGrme 
le  jugement  d*interdiction  rendu  parle  tribunal  de  première 


(1)  Merlin,  Répertoire,  t.  XVII,  sect.  1,  §  i,p.   34;  M.  Demolombe, 
t.  VII,  n*  217  ;  Mourlon,  op.  cit,^  t.  I,  p.  623. 
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instaDce  du  domicile  de  Tinterdit.  Si  la  Cour  d'appel  con- 
firme, l'interdit  est  censé  n'avoir  jamais  été  capable  depuis 
le  jour  du  jugement  d'interdiction  ;  aussi  tous  les  actes  qu'il 
a  faits  a  partir  de  cette  époque  sont-ils  frappés  de  nullité. 
Si  laCour  infirme,  celui  contre  lequel  le  tribunal  a  prononcé 
est  réputé  avoir  été  toujours  capable,  et  les  actes  qu'il  a  faits 
sont  pleinement  valables. 

L'interdit  est  donc  frappé  d'incapacité,  mais  quelle  est 
l'étendue  de  cette  incapacité  ?  Quelle  est  la  valeur  des  actes 
qu'il  a  faits  depuis  le  jugement  d'interdiction? L'article  502 
du  Code  civil  répond  à  cette  question  en  disant:  «  Tous 
actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  ou  sans  l'assis- 
tance  du  conseil  sont  nuls  de  droit  (1).  »   Si  nous  nous 

(1)  En  droit  français^  on  distingue  les  contrats  nuls  des  contrats 
tDOttlables^  de  même  qu'on  distingue  la  nuUité  de  Tannulabilité.  Les 
contrats  nuls  sont  ceux  qui  ont  manqué  de  se  former,  qui  n'eiistent  qu'en 
apparence  ;  la  nullité  est  le  mot  dont  on  se  sert  pour  désigner  un  contrat 
qui  a  paru  se  former^  mais  qui  en  réalité  n'existe  point.  Les  contrats 
sootnuls  : 

i®  Lorsqu'un  des  éléments  essentiels  à  la  perfection  manque  absolu- 
ment :  sjnsi  le  défaut  absolu  de  consentement,  l'absence  d'un  objet  ou 
d'une  cause,  sont  des  cas  de  nullité  d'un  contrat  (art.  1108  du  Code 
cwU), 

79  Lorsqu'ils  sont  faits  en  violation  de  la  prohibition  de  la  loi,  car  la  loi 
ne  peut  ni  ne  doit  faire  valoir  les  actes  qu'eUe  prohibe.  Ainsi  lorsqu'elle 
détend  de  traiter  sur  une  succession  future,  elle  prononce  implicitement 
la  DuUité  de  la  convention  qui  a  pour  objet  une  succession  qui  n'est  pas 
eacore  ouverte  (art.  1130  du  Code  civil), 

3«  Lorsque  les  formes  solennelles  auxquelles  ils  sont  soumis  pour  leur 
perfection  n'ont  pas  été  observées.  Ainsi,  par  exemple,  le  contrat  d'hypo- 
thèque ou  de  donation  est  nul  quand  il  n'a  pas  été  fait  devant  notaire 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  validité  des  actes  notariés. 

Les  contrats  annulables  sont  ceux  qui,  bien  qu'ils  réunissent  tous  les 
éléments  essentiels  à  leur  formation^  sont  entachés  d'une  imperfection 
uses  grave  pour  en  autoriser  l'annulation  lorsqu'elle  est  demandée,  mais, 
qui provisoirementjne  les  empêche  pas  de  valoir,  ou,  si  l'on  veut,  ceux 
dam  lesquels  se  rencontre  un  élément  essentiel  à  leur  perfection  infecté 
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attachions  à  la  lettre  mâme  de  l'article,  nous  devrions  dé- 
cider que  les  actes  faits  par  Tinterdit  sont  nuls  de  droit,  en 
ce  sens  qu'ils  sont  frappés  d'une  nullité  absolue^  qui,  comme 
toutes  les  nullités  absolues,  peut  être  invoquée  par  tout  le 

d*un  vice  qui  pourra  bien  amener  leur  annulation,  mais  qui  pourra  é(re 
effacé  par  le  remède  salutaire  delà  ratificatiou,  VanrmlabHité  est  le  mol 
dont  on  se  sert  pour  exprimer  cette  imperrectieii,  e'ett-àdire  cette  aulUié 
conditioBDelle  et  facoltative  du  contrat.  Les  coatrats  sont  annulables: 

1*  Lorsque  le  consentement  de  l'une  des  parties  a  été  extorqué  par 
violence,  surpris  par  dol  ou  qu'il  a  été  le  résultat  d'une  erreur  portant 
soit  sur  la  substance  de  Tobjet,  soit  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a 
cru  contracter  (art.  1110  du  Cotte  civil), 

2*  Lorsqu'une  des  parties  est  incapable  de  eoytraeler.  Ainsi  le  contrat 
fait  par  un  mineur  par  un  interdit,  par  une  femme  mariée  non  autori- 
sée, est  simplement  annulable.  11  semble  que  le  contrat  fait  par  un  inca- 
pable doive  être  rangé  dans  la  classe  ^es  contrats  nulSy  car  la  capacité 
(aK.  iiWj  figure  parmi  les  éléments  les  pi«s  essentiels  à  la  formation  du 
contrat)  imîs  la  loi  en  a  décidé  «ttroraoBt  (art.  1125  et  130&  du  Code 
ctviO>  proMilemeat  paroe  qu'elle  ••  veii  daas  la  rapacité  de  celui  qui 
coMOMt  qu'une  qualité  du  consenterociit.  Si  cette  qualité  manque,  le 
coM«Bleaieai  est  Tkieux,  imparfait,  mais  enfia  il  exista.  Le  contnt  n'est 
pas  absolument  nul,  il  n'est  pas  valable  non  plus,  il  est  simplement 
anaiMMe. 

Des  différences  iaiporiaiites  séparent  les  coatiats  avis  des  contrats 
amiukiMes. 

Le  contrat  nul  n'a  aucune  existence,  il  est  destitué  de  tout  effet  civiL 
Rîen,  ni  le  temps,  ai  la  oonventioa  expiasse  des  parties,  «e  peut  lai  don- 
ner la  force  d'une  ceareation  obligatoire  ;  aal  aujourd'hui,  il  le  sera 
toujours.  6ion  l'oppose  en  jastioe,  on  est  teiûours  xacevable  a  en  deaua* 
der  la  nullité.  Aiasi,  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  quarante,  ciaqaaate  aus» 
depuis  sa  prétendue  formation,  je  n'ai  rien  à  redouter.  Si  l'on  me  pouraiît 
en  justice  pour  en  obtenir  Texécutioa,  je  pais  faiffe  tomber  l'aetioB dirigée 
contre  moi  en  prouvant  qu'il  est  nul.  11  y  a  plos,  si,  le  crvyaat  «alaUe,  je 
l'ai  moi-même  exéeuté,  je  puis  revendiquer  la  chose  que  j'ai  litrée  i  awa 
adversaire,  et  pour  réussir  daosma  deosande^  je  n'ai  pas  besoia  d'attaqaer 
préalablemeat  le  contrat  et  d*eu  teire  prononcer  la  nullité;  j'agit  «oatre 
nsaa  adiaifaire  comme  j'agitais  contre  toate  aatre  penoane  qai  pmÊÀàt 
roit  aaaa  aaase  la  chose  qai  m'appartiaat  et  qaeienveHdiqaa.  Mw  Un 
ealndu  mon  action  en  lavaadicaliaa  est  ponnûse  à  la  pamcviftioa  da 
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moade,  à  toute  époque»  et  qui  n'est  pM  susceptible  d'être 
ralîfiëe. 

Telle  n'est  pa6  ^idemmeat  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code,  Gsr  nous  voyons,  dans  Tarticle  1125  et  dans  rariicle 
1404,  le  preuve  que  les  actes  de  l'interdit  sont  simplement 
aonialables,  c'esl4i"dire  frappés  d'une  nullité  relative.  Cette 
nullité  relative,  de  même  que  toutes  les  nullités  relatives, 

trente  ans  comme  toute  autre  action  :  si  donc  mon  adversaire  a  possédé, 
pendant  trente  ans^  ta  cbose  que  je  lui  ai  livrée  et  que  je  revendique 
t^loord'hoi,  ma  revendkaftioB  ne  réusBira  pas.  n  faut  bien  ramitrqiier 
que  ce  n'est  pas  l'actioii  en  nullité  qui  est  prescrite  ;  ce  qui  est  pKicrit, 
ce  que  j'ai  perdu,  c'est  mon  action  en  revendication.  Mon  adversaire  qui 
m'oppose  la  prescription,  n'invoque  point  le  contrat  pour  se  défendre.  U 
oe  soutient  pas  qu'il  est  valable  ;  il  se  fonde  sur  une  autre  cause  d'acquisi* 
tion;  U?  soutient  quMl  est  propriétaire  parce  qu*il  a  possédé  pendant 
tiCDte  «us.  £n  un  mot,  tout  que  le  contrat  nul  n*a  pas  été  eiécaté,  je  n'ai 
rien  à  croiadre;  si  je  l'ai  eiécnté,  je  puis  répéter  la  cbose  que  j'ai  livrée 
pour  que  je  la  fasse  avant  que  celui  qui  la  possède  Tait  acquise  par  pres- 
cription. 

ht  contrat  annuhbh  n'est  pas  seulement  Tapparence  d*tm  contrat, 
OBuna  k  contrat  nui^  il«n  a  laréaiité%  La  loi  lui  attribue  provtsoireBMnt 
les  méfflos  effets  qu'à  ua  contrat  valable^  mais  en  réservant  pour  l'nnn  éei 
parties  la  faculté  de  l'attaquer  et  d'en  faire  prononcer  la  nullité  eu  justice, 
on  si  elle  le  préfère,  de  le  ratifier.  La  ratification  peut  être  expresse  ou 
iidte.  nie  est  tacite  :  1*  Lorsque  la  partie  qui  peut  en  demander  la  nul- 
lité l'exécute  volontaireawK;  fi*  lorsqu'elle  laisse  passer  dix  tns  sans 
l'ittaquar.  Ce  loog  silnnoe  renferme  implicitement  une  approbation  du 
contrat. 

En  résumé^  le  contrat  nul  n'a  aucune  existence  légale  ;  la  nullité  est  ici 
alnetue  et  perpétuelle  :  absolue,  car  toute  personne  intéressée  peut  l'invo- 
quer; perpétuelle,  oar  «Ue  peut  être  invoqnée  à  toute  époque.  Rien  ne 
peat  le  purfer  du  vice  qni  l'infecte,  ni  le  temps,  ni  la  ratification. 

Le  contrat  annulable  produit  les  effsts  d'un  contrat  régulier  tant  que 
la  nullité  n'est  pas  demandée. 

La  nullité  est  relative  et  temporaire  :  relative^  car  elle  ne  peut  être 
iifaqnéa  que  par  l'une  des  parties;  fempMHzirey  car  elle  ne  peut  être 
mqnée  que  poor  nn  certain  temps  déleminé  par  H  loi.  Ce  esntrst, 
que  Tune  des  parties  peut  mettre  à  néant  si  elle  l'attaque  dons  un  délai 
légai^  peut,  par  le  remède  de  la  ratification^  davenir  aussi  alftoaiie  f  ue 
s'il  avait  été  valable  au  moment  même  où  il  a  été  fait. 
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ne  pourra  être  proposée  que  par  celui-là  seul  dans  l'intérêt 
duquel  elle  a  été  établie^  et  dans  notre  espèce  par  l'interdit 
(article  1125),  elle  ne  pourra  être  invoquée  que  pendant  un 
certain  temps,  et  ici  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  main- 
levée de  l'interdiction  (article  130A),  et  elle  sera  enfin  sus- 
ceptible de  confirmation  expresse  ou  tacite  (article  1338  du 
Code  civil). 

Les  expressions  nuls  de  droit  ne  manquent  pas  pourtant 
de  présenter  un  grand  intérêt,  car  elles  nous  permettent 
d'indiquer  une  différence  importante  entre  les  actes  des 
mineurs  et  les  actes  des  interdits.  Le  mineur  qui  a  con- 
tracté seul  ne  peut  faire  rescinder  l'acte  qu'il  a  fait  qu'en 
prouvant  qu'il  a  été  lésé  :  «  Bestituitur  tninor^  non  tan- 
quant  minor^  sed  tanquam  lœsus  »  ;  l'interdit,  au  contraire, 
peut  faire  rescinder  l'acte  qu'il  a  fait  sans  être  obligé  de 
justifier  d'aucune  lésion,  et  grâce  à  sa  seule  qualité  d'in- 
terdit. 

Les  actes  de  l'interdit  sont  donc  simplement  annulables; 
nous  ajoutons,  en  premier  lieu,  que  les  actes  de  Tinterdit 
sont  toujours  annulables  et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  sont 
absolument  nuls;  en  second  lieu,  que  l'incapacité  de  l'in- 
terdit n'est  pas  générale  et  qu'elle  ne  Tempôche  pas  de 
faire  lui-même  valablement  certains  actes. 

Et  d'abord  nous  dirons  que  les  actes  de  l'interdit  sont 
toujours  annulables,  et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  sau- 
raient être  frappés  d'une  nullité  absolue.  Il  est  vrai  que 
Marcadé  (1)  a  écrit  que  «  s'il  était  d'ailleurs  prouvé  que 
l'interdit  n'avait  pas  sa  raison  au  moment  précis  qu'il  a 
fait  l'acte,  cet  acte  serait  radicalement  nul,  non  existant, 
et  que  dès  lors,  à  quelque  époque  que  l'on  demandât  aux 
tribunaux  d'en  reconnaître  la  nullité,  cette  nullité  devrait 
être  proclamée»;  mais  nous  croyons  que  cette  doctrine 

(I)  Marcadé,  t.  Il,  art.  50A,  ii«  2. 
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n'est  pas  conforme  à  la  pensée  du  législateur.  La  loi  a  pensé 
qu'il  serait  diflScile  de  prouver  si,  au  moment  de  l'acte,  l'in- 
terdit était  privé  complètement  de  Texercice  de  ses  facultés 
intellectuelles,  s'il  était  dans  l'impossibilité  absolue  de  don- 
ner son  consentement;  et  elle  a  voulu  prévenir  toutes  les 
difficultés  que  ferait  naître  cette  recherche,  en  établissant 
nne  présomption  légale  d'incapacité  opposable  par  l'inter- 
dit et  contre  Tinterdit  :  par  l'interdit,  en  ce  sens,  que  seul 
il  pourra  la  proposer  et  que  les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
ne  pourront  pas  l'invoquer  ;  contre  l'interdit  en  ce  sens  que 
ce  dernier  ne  pourra  l'invoquer  que  pendant  dix  ans  depuis 
la  mainlevée  de  l'interdiction.  On  peut  objecter  qu'il  sem* 
ble  singulier  que  l'interdit  ne  puisse  demander  que  pendant 
dix  ans  la  nullité  d'un  acte  qu'il  aurait  pu,  s'il  n'eût  pas  été 
interdit,  attaquer  à  toute  époque  pour  défaut  absolu  de 
consentement  en  vertu  de  l'article  1108  du  Code  civil,  mais 
on  peut  répondre  que  la  loi  a  réglementé  d'une  manière 
spéciale  la  condition  de  l'interdit  dans  l'article  502  du 
Code  civil,  et  que  dès  lors  c'est  d'après  l'article  502  et  non 
d'après  l'article  1108  qu'il  faut  régler  la  valeur  des  actes 
laits  par  l'interdit  (1). 

Nous  disons,  en  second  lieu,  que  l'incapacité  de  l'interdit 
n'est  pas  générale,  et  que,  par  conséquent^  il  peut  faire  lui- 
même  valablement  certains  actes.  Les  droits  se  divisent  en 
deux  classes  principales  :  les  uns  essentiellement  personnels 
et  dont  l'exercice  est  inséparable  de  la  jouissance,  ne  peu- 
vent être  exercés  que  par  celui  auxquels  ils  appartiennent; 
les  autres  compatibles  avec  l'idée  de  délégation  peuvent 
être  exercés  au  nom  du  titulaire  par  un  représentant  légal. 
Que  le  tuteur  de  l'interdit  puisse  faire  les  actes  qui  ren- 
trent dans  cette  deuxième  classe,  cela  est  incontestable,  car 
les  articles  509  et  USO  du  Gode  civil  le  constituent  le  repré- 

(0  Demolombe,  t.  VIIl,  d*»  629. 
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sentant  de  l'interdit;  qu'il  ne  puisse  pas  exercer  les  actes 
qui  sont  compris  dans  là  première  classe,  qu'il  ne  puisse 
pas  se  marier,  tester,  révoquer  un  testament^  adopter  pour 
l'interdit,  être  adopté  à  sa  place,  faire  en  son  lieu  et  place 
une  donation,  cela  n'est  pas  moins  évidente  Mais  ces  actes 
que  le  tuteur  ne  peut  incontestablement  pas  faire  pour  Tio- 
terdit,  ce  dernier  pourra-t-il  les  faire  lui*môme?  Pour  notre 
compte,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  l'interdit^ 
pendant  un  intervalle  lucide,  est  pleinement  capable  de  les 
faire,  et  nous  croyons  pouvoir  le  prouver  en  nous  fondant 
à  la  fois  sur  la  pensée  de  la  loi,  3ur  son  texte,  sur  les  don- 
nées de  la  science  médicale,  et  sur  les^contradictions  de  la 
doctrine  contraire  à  celle  que  nous  adoptons. 

En  organisant  l'interdiction,  le  législateur  a  voulu  proté- 
ger  les  intérêts  et  les  droits  de  l'interdit;  il  a  voulu  que  sa 
fortune  ne  fût  pas  témérairement  compromise^  et  il  en  a 
confié  l'administration  à  un  tuteur.  Âurait*il  atteint  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  si,  pour  protéger  l'interdit,  il  lui  défen- 
dait des  actes  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire*  Si>  par 
exemple,  il  le  privait  du  droit  de  récompenser  celui  qui  par 
ses  soins  a  réussi  à  lui  adoucir  les  amertumes  de  la  maladie; 
s'il  lui  enlevait  la  faculté  de  reconnaître  et  légitimer  un 
enfant  naturel  et  d'accomplir  ainsi  un  devoir  que  lui  im- 
posent la  nature  et  la  morale;  s'il  Tempèchait  enfin  de  lais- 
ser la  quotité  disponible  à  celui  de  ses  fils  qui,  par  son  dé- 
vouement, se  sera  rendu  digne  d'une  telle  libéralité?  Évi- 
demment non  !  Si  notre  loi  avait  sanctionné  des  résultats  si 
désastreux  pour  l'interdit,  il  faudrait  au  plus  tôt  en  deman- 
der l'abrogation.  Mais^  rassurons-nous,  la  loi  n'est  pas  si 
inhumaine,  les  textes  le  prouvent  surabondamment. 

ce  L'interdit,  dit  l'article  509,  est  assimilé  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  »  Nous 
ne  voulons  pas  conclure  de  cet  article^  ainsi  que  l'ont  fait 


INTEKbICTiON  DES  ALfÂRES.  387 

eertafns  Jurisconsultes,  que  rinterdit  étant  assimilé  int  mi- 
neur, il  doit,  comme  le  mineur,  pouvoir  se  marier,  tester, 
reconnaître  un  enfant  naturel.  Mais  nous  ne  roulons  pas  in- 
voquer cet  argument  parce  que  nous  croyons  que  rassiml*> 
lalioti  établie  par  l'article  509  ne  s'applique  qu'au)t  règles 
de  la  tutelle  et  aur  actes  qui  entrent  dans  les  attributions 
du  tuteur.  Nous  faisons  simplement  observer  que  Tar- 
ticle  509  du  Ck)de  civil,  en  assimilant  la  tutelle  de  iMnterdit 
à  la  tutelle  du  mineur,  rend  applicable  aux  interdits  Parti- 
cle  &S0  du  Code  civile  qui  indique  les  pouvoirs  du  tuteur 
fin  mineur.  L'article  &50  dit  bien  que  le  tuteur  de  Tinterdit 
représentera  le  mineur  dan?,  tous  les  actes  civils;  mais  il  est 
incontestable  que,  malgré  la  généralité  de  ses  expressions, 
cet  article  &50  n'empêche  pas  le  mineur  de  faire  seul  cer. 
tains  actes,  et,  par  exemple,  de  se  marier,  de  tester,  de  re- 
connaître un  enfant  naturel.  Dès  lors  Tarticle  502  qui  dit 
que  tous  les  actes  passés  postérieurement  à  l'interdiction 
sont  nuls  de  droit,  n'est  pas  non  plus  aussi  absolu,  aussi 
général  qu'il  semble  l'être,  et  par  conséquent  ne  s'applique 
pas  à  certains  actes  d'un  ordre  particulier  auxquels  l'arti* 
cle  k50  est  lui-même  étranger.  Il  y  a,  dit  le  savant  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  de  Gaen,  M.  Demolombe  (i),  «  une 
indivisible  corrélation  entre  les  articles  &50,  502, 509.  Tous 
les  actes  faits  par  l'interdit  ne  sont  déclarés  nuls  de  droit 
par  l'article  502  que  parce  que  les  articles  &59  et  509  dé* 
elarent  que  tous  ces  actes  doivent  être  foits  par  le  tuteur 
qui  le  représente.  De  l'un  et  Pautre  côté,  on  s'occupe 
des  effets  de  la  tutelle,  et  dès  lors  on  ne  parle  que  des  actes 
auxquels  la  tutelle  s'applique  :  on  parle,  il  est  vrai,  de 
ceux-là,  mais  aussi  rien  que  de  ceux4à.  Quant  aux  autres, 
quant  à  ces  actes,  à  ces  facultés  dont  Texercice  est  essen- 
tiellement personnel,  le  Gode  civil  s'en  occupe  d  une  ma- 

(i)  M.  Demolombe,  t.  VllI,  n^  644. 
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nière  spéciale  et  complète  dans  des  titres  spéciaux  et  qui 
prouvent  de  plus  en  plus  qu'il  n'en  est  pas  du  tout  question 
dans  les  titres  de  la  minorité  et  de  Tinterdiction.  C'est 
jainsi  que  le  titre  du  mariage  règle  la  capacité  du  mineur 
(art.  16/i,  iM),  et  qu'en  ce  qui  concerne  Tinterdit,  on  reste 
sous  l'empire  du  fait  ;  «il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  consentement  » .  C'est  ainsi  encore  que  le 
titre  des  donations  et  testaments  règle  la  capacité  du  mi- 
neur (art.  903  et  90i),  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'interdit 
on  demeure  également  sous  l'empire  du  fait.  «  Il  faut  être 
sain  d'esprit»,  d'où  l'on  a  très-justement  conclu  que  l'ar- 
ticle 50(i  ne  s'appliquait  pas  aux  libéralités,  et  d'où  il  faut 
conclure  non  moins  justement  que  l'article  502  ne  s'y  appli- 
que pas  davantage. 

Voilà  la  doctrine  qui  résulte  des  textes  de  la  loi,  et  cette 
doctrine  est  conforme  au  droit  romain,  au  droit  ancien  et 
aux  données  de  la  science  médicale. 

A  Rome,  il  est  certain  que  pendant  un  intervalle  lucide, 
l'interdit  pouvait  faire  seul  les  actes  dont  nous  nous  occu- 
pons :  «  Furiosi  si  per  id  tempus  (1  )  fecerint  testamentum 
quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure  videntur  esse  testati... 
Per  intervalla  quœ  perfectissima  sunt,  ipsum  posse  furio- 
sum,  dum  sapit,  et  hereditatem  adiré,  et  omnia  alia  facere, 
quse  sanis  hominibus  compclunt  (2).  »  Dans  notre  droit  an- 
cien, quelques  dissentiments  s'étaient  présentés  dans  la 
doctrine  (3),  mais  il  était  généralement  admis  que  l'interdit 
avait  le  droit  de  faire  ces  actes,  qui  sont  exclusivement  at- 
tachés à  la  personne.  C'est  ainsi  que  M eslé,  après  avoir  dit 
que  l'interdit  ne  peut  pas  contracter  mariage,  ajoute  pour- 
tant :  a  S'il  arrive  des  moments  où  il  revient  à  lui,  il  pourra 


(1)  Instituta  Justinianiy  livr.  II,  titre  m,  §  1. 

(2)  Loi  6^  De  Curatore  fariosi,  Gode  Justinien. 

(3)  Ancien  Deuizarl,  t.  IV,  voy.  Testament^  n»*  156  et  157. 
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dans  ces  moments  se  marier  (1).  Et  qu'on  ne  dise  pns  que 
l'interdit  ne  peut  pas  étre«  en  fait,  capable  d'avoir  et  de 
manifester  une  volonté  intelligente  et  libre;  car  il  est  dé- 
montré que  l'interdit  peut  avoir  des  intermissions,  pendant 
lesquelles  il  a  complètement  l'exercice  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles, a  Pendant  les  intervalles  lucides  et  pendant 
l'intermittence,  dit  Esquirol  (2)^  Taliéné  jouit  de  la  pléni- 
tude de  sa  raison.  Il  a  la  conscience  des  actes  qu'il  commet. 
Rien  n*ébranle  un  aliéné  qui  est  dans  un  intervalle  lu- 
cide. » 

Telles  sont  les  raisons  qui  démontrent,  suivant  nous,  la 
vérité  de  la  doctrine  que  nous  proposons. 

Les  jurisconsultes  qui  n'admettent  pas  avec  nous  que 
l'interdit  peut  faire  seul  valablement  certains  actes  pendant 
un  intervalle  lucide,  sont  bien  obligés  de  reconnaître  que 
l'incapacité  de  l'interdit  n'est  pas  générale^  qu'elle  com- 
porte certaines  exceptions,  et  que,  par  conséquent,  l'inter- 
dit peut  valablement  faire  certains  actes.  Mais  quand  il 
s'agit  de  déterminer  quels  sont,  parmi  ces  actes,  ceux  qu'il 
peut  faire  et  ceux  qu'il  ne  peut  pas  faire,  leur  doctrine 
présente  la  division  la  plus  grande.  Et  ce  n'est  pas  sans  des- 
sein que  nous  constatons  cette  division,  car  elle  nous  four- 
nit un  argument  contre  le  système  tout  entier. 

C'est  ainsi  que  parmi  les  jurisconsultes  qui  enseignent 
que  l'interdit  ne  peut  pas  tester,  il  en  est  plusieurs  qui  ad- 
mellent  qu'il  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  (3). 

^1)  Meslé,  partie  II,  chap.  xiii,  p.  A7ô,  476;  comparez  M.  de  Lamoi- 
frnon,  dans  ses  arrêtés;  le  chancelier  d'Aguesseau,  plaidoyer  du  15  mars 
1698;  Furgole,  De  Tesiam,^  cap.  iv,  sect.  2,  n°  208;  Ricard,  Des  dona- 
tions et  testaments^  partie  I^  chap.  iii^  sect.  2. 

(2)  Esquirol,  t.  I,  p.  79etsuiv.;  Pinel,  Traité  médico-philomphique 
de  r aliénation  mentale^  p.  /i52;  M.  Sacaze^  Revue  de  législation  de 
M.  Wolowski,  t.  ï,  1851,  p.  2215;  Mémoire  sur  V interdiction  des  aliénés^ 
par  M.  de  Casteinau  (Moniteur  des  sciences  médicales^  1860^  t.  II,  n^  28). 

(3)  M.  Zacharie,  t.  IV,  p.  40,  et  t.  V,  p.  14;  Favart,  Répertoire, 
io)f.  Reconnaissance  d^ enfant  naturely  sect.  I,  §  1,  n'»  3. 


C'est  ainsi  encore  que,  sur  la  question  de  savoir  si  Vinier- 
dit  peut  se  marier  pendant  un  intervalle  lucide,  la  doctrine 
de  nos  adversaires  présente  la  plus  affligeante  division. 

Les  uns  disent  que  les  règles  ordinaires  de  l'interdiction 
sont  applicables  au  mariage  de  Tinterdit  et  que  par  oonsé- 
quent  ce  dernier  peut  demander  la  nullité  du  mariage  qu'il 
a  contracté  depuis  rinterdiction,  pendant  dix  ans,  confor- 
mément à  l'article  1S0&  du  Gode  civil  (1). 

D'autres  enseignent  que  le  mariage  de  Tinterdit  est  abso- 
lument nul,  qu'il  est  inexistant  conformément  à  Tart.  166 
du  Code  civil,  et  que  par  conséquent  la  nullité  peut  en  Atre 
demandée  à  toute  époque  (2). 

D'autres,  enfiuj  enseignent  que  l'interdit  peut  se  marier, 
mais  à  la  condition  d'obtenir  le  consentement  de  sesascen* 
dants  on  du  conseil  de  famille. 

Quant  h  nous,  nous  proposons  une  doctrine  qui  évite 
toutes  ces  contradictions.  Nous  disons  que,  pendant  un  in* 
tervalle  lucide,  l'interdit  peut  se  marier,  reconnaître  un 
enfant  naturel,  adopter,  être  adopté,  tester,  révoquer  un 
testament  ;  nous  prétendons,  en  d'autres  termes,  que  l'ar* 
ticle  502  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  à  ces  actes,  à  ces 
facultés  de  la  vie  civile  dont  l'exercice,  inséparable  de  la 
jouissance,  est  essentiellement  personnel.  Nous  ne  faisons 
aucune  exception  à  notre  doctrine,  et  nous  disons  que,  pen- 
dant un  intervalle  lucide,  l'interdit  peut  consentir  même 
une  donation. 

Ce  n'est  pourtant  qu'après  de  mûres  réflexions  que  nous 
adoptons  cette  dernière  opinion,  car  la  donation  dépouille 
le  donateur  actuellement  et  irrévocablement,  et  souvent 
elle  peut  être  ruineuse  pour  l'interdit.  Mais  l'article  901  du 
Code  civil  qui,  suivant  nous,  permet  à  l'interdit  de  faire  un 
testament  pendant  un  intervalle  lucide,  s'applique  également 


(1)  Duraiiton,  t.  II,  ii««  27,  33. 

(2)  Marradé,  t.  f»  p,  A56. 
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à  la  (lonaliou.  Aussi  croyons-nous  devoir  décider  que  l'in- 
terdit est  capable  de  faire,  pendant  ses  intervalles  lucides, 
une  donation  aussi  bien  qu'un  testament.  Notre  théorie 
sera  ainsi  plus  logique  et  plus  complète.  Nous  ajoutons 
qu'elle  ne  présente  aucun  danger,  car,  d'un  côté,  Tobliga- 
tion  de  prouver  l'existence  de  l'intervalle  lucide  pèsera  sur 
la  partie  qui  soutient  la  validité  de  Tacte  qu'elle  a  fait,  et, 
d'un  autre  côté,  quand  les  magistrats  déclarent  que  l'acte 
émané  de  l'interdit,  le  mariage,  l'adoption,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  le  testament,  est  valable,  il  est  cer- 
tain, dit  M.  Demolombe,  «  que  cet  acte  sera  Tœuvre  de  son 
intelligence  et  de  sa  volonté  très-saine  et  très-libre  (1).  » 

2"*  Des  hffets  de  i^'interpiction  dan»  j£  passé. 

La  cause  de  l'interdiction  est  toujours  antérieure  au 
jDgeinent  :  le  jugement  ne  fait  que  la  constater  et  Ja  re- 
connaître. Aussi  l'interdiction  ne  produirait-elle  souvent 
aucun  avantage  pour  l'interdit  si  tous  les  actes  faits  pour 
ce  dernier  antérieurement  au  jugement  d'interdiction  de- 
vaient être  respectés.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
sacrifier  arbitrairement  les  droits  que  les  tiers  ont  pu  ac- 
quérir en  traitant  de  bonne  foi  avec  un  individu  qui  n'était 
pas  encore  interdit,  mais  qui  se  trouvait  déjà  dans  un  état 
d'aliénation  mentale  susceptible  d'entraîner  l'interdiction. 
L'article  SOS  du  Code  civil  est  venu  concilier  les  intérêts  de 
rinlerdit  avec  les  intérêts  des  tiers,  et  la  disposition  qu'il 
contient  est  empreinte  d'une  grande  sagesse,  a  Les  actes 
antérieurs  à  l'interdiction,  dit-il,  pourront  être  annulés  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  ces  actes  ont  été  faits.  » 

L'article  508  n'a  pas  été  écrit  pour  permettre  à  l'interdit 

(i)  M.  Demolombe,  t*  VIII,  n*  646  ;  M*  Valette,  Esepl,  ftmm.  au 
Hv,  J*'  du  Code  civil,  p.  363  ;  Merlin,  Répertoire,  v®  Interdiction,  §  6, 
n*  6,  et  Y»  Testaments,  sect.  I,  §  4,  art.  4,  n»  61  ;  Dallez,  Recueil 
alphabétique,  t.  III,  Disp,  entre^vifs,  chep.  1,  sert.  4.  art.  4,  nO'8-40i 
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de  faire  annuler  les  actes  qu'il  a  liûts  avant  1  interdiction,  en 
prouvant  qu'à  l'époque  où  il  les  a  consentis  il  n'était  pas 
sain  d'esprit  et  incapable  de  donner  un  consentement  libre 
et  éclairé  :  car  cette  hypothèse  est  soumise  aux  règles  géné- 
rales en  matière  d'obligations  conventionnelles  (art.  1108). 
Il  fait  plus,  il  consacre  une  exception  au  droit  commun,  en 
autorisant  les  juges  à  annuler  les  actes  dont  nous  parlons, 
s'il  est  établi  qu'au  moment  de  l'acte  l'interdit  se  trouvait 
dans  un  état  notoire  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'il  était  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  consentir.  Comme  on  le  voit,  la  loi  en 
matière  d'interdiction  établit  pour  la  nullité  des  actes  que 
l'interdit  a  faits  avant  l'interdiction  une  sorte  de  rétroacti- 
vité qui  peut  être  préjudiciable  aux  tiers^  et  que  par  consé- 
quent les  magistrats  ne  doivent  admettre  que  lorsque  ces 
deux  conditions  concourent.  Il  faut  prouver  : 

1®  Que  la  cause  de  l'interdiction  qui  a  été  prononcée 
existait  à  l'époque  où  l'acte  a  été  fait  ; 

2°  Qu'elle  était  notoire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quoique  cette  double  preuve  soit  faite, 
la  nullité  de  l'acte  n'est  pas  encore  certaine.  La  loi  ne  dit 
pas  qu'elle  devra  être  prononcée.  Elle  dit  simplement  qu'elle 
pourra  l'être.  Elle  n'impose  point  un  devoir  aux  juges,  elle 
leur  confère  une  faculté,  c'est-à-dire  un  pouvoir  discrétion- 
naire. C'est  à  eux  à  peser  toutes  les  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  l'acte,  sa  nature  et  ses  conséquen- 
ces plus  ou  moins  dommageables,  la  bonne  foi  plus  ou 
moins  grande  des  tiers  contractants.  La  notoriété  de  Tétai 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  de  la  personne  Hvec 
laquelle  ils  ont  contracté,  fait,  il  est  vrai,  présumer  qu'ils 
connaissent  son  incapacité,  mais  elle  n'exclut  pas  absolu- 
ment la  possibilité  de  leur  bonne  foi  :  il  se  peut,  en  elTct, 
que  l'acte  ait  été  fait  pendant  un  intervalle  lucide  (1). 

(\)  Mourlon,  o/*.  ciU,  I    f,  p.  628;  Lorré,  Ugiahtiùn  civile,  l.  VU, 
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Voici  donc  la  différence  eatre  les  actes  antérieurs  et  les 
actes  postérieurs  au  jugement  d'interdiction. 

Les  actes  postérieurs  sont  nécessairement  annulables  :  le 
juge  est  obligé  d*en  prononcer  la  nullité  lorsqu'on  lui  ap- 
porte la  preuve  qu'ils  ont  été  faits  depuis  l'interdiction  et 
avant  que  l'interdit  en  ait  obtenu  la  mainlevée.  La  question 
soulevée  est  une  pure  question  de  dates.  Les  actes  anté* 
rieurs,  au  conti*aire,  ne  sont  annulables  qu'autant  qu'on 
rapporte  la  preuve  des  deux  conditions  dont  nous  avons 
parié,  et  cette  preuve  faite^  les  juges  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ou  annuler  l'acte  ou  le  maintenir. 

La  nullité  des  actes  passés  dans  les  cas  prévus  par  l'ar* 
lîcle  503  peut  être  proposée  soit  par  le  tuteur  de  l'interdit^ 
soit  par  les  héritiers  ou  les  représentants  de  l'interdit  dé- 
cédé,  soit  par  l'cx-interdit  relevé  de  son  interdiction  (1). 

L'article  503  régit  incontestablement  les  actes  de  celui 
contre  lequel  l'interdiction  a  été  prononcée. 

On  s'est  demandé  s'il  régissait  également  les  actes  faits 
par  une  personne  qui  n'a  pas  été  interdite  et  qui  voudrait 
en  demander  la  nullité  en  prouvant  qu'à  l'époque  où  l'acte 
a  été  fait,  elle  était  dans  un  état  notoire  de  démence,  sans 
demander  à  établir  que  cet  état  de  démence  existait  au 
moment  précis  où  l'acte  a  été  fait.  Proudhon  a  enseigné  la 
négative. 

«  La  loi,  dit-il,  en  déclarant  que  les  actes  antérieurs  au 
jugement  d'interdiction  pourront  être  annulés,  suppose 
comme  condition  l'existence  de  ce  jugement  pour  donner 
ouverture  à  l'action  rétroactive  sur  les  actes  antérieurs  (2).i> 
Cette  opinion  est  généralement  repoussée  et  avec  raison, 


p.  357;  Orléans,  25  août  1837,  DaUoz,  1837,  t.  II,  p.  146;  Cassation, 
19  février  1861;  DeviUeneuTe,  1862,  t.  1,  p.  504. 

(1)  Demolombe,  t.  VIII,  n*  650. 

(2)  Proudhon^  t.  II,  p.  535, 
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suivant  nous  (1).  L'article  50k  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  «après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  d, 
prouve  implicitement  que  cette  personne  elle-même  peut, 
de  son  vivant,  attaquer  ces  actes  pour  cause  de  démence, 
lors  même  que  son  interdiction  n'aurait  été  ni  prononcée  ni 
provoquée. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  dis- 
position de  l'art.  503  ne  s'applique  qu'aux  actes  antérieurs 
à  l'interdiction,  et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  pas 
être  étendue  aux  actes  antérieurs  à  la  nomination  du 
conseil  judiciaire.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre,  en  ma- 
tière d'interdiction,  la  rétroactivité  de  l'art.  503  n'existent 
pas  en  matière  de  nomination  du  conseil  judiciaire.  En 
droit,  les  travaux  préparatoires  et  le  rapprochement  de 
l'art  503  du  Code  civil  qui  ne  parle  que  de  l'interdiction 
avec  l'art.  502  qui  est  relatif  à  la  fois  à  l'interdiction  et  à  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  question  (2). 

11  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  notre  étude  sur  les 
effets  de  l'interdiction  en  droit  français,  qu'à  nous  demander 
s'il  est  permis  d'attaquer,  pour  cause  d'insanité  d'esprit,  les 
actes  faits  par  une  personne  qui,  de  son  vivant,  n'a  jamais 
été  interdite  et  qui  est  actuellement  décédée.  Le  Code  civil 
a  tranché  la  question  dans  Tart.  504  :  «  Après  la  mort  d'un 
individu,  dit  cet  article,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  son 

(1)  DurantOD,  t.  ïll,  n^  782;  Zacharie,  t.  ï,  p.  266;  Marcadé, 
art.  503,  n«  2;  Toulier,  t.  II,  p.  118;  Lyon,  25  août  ^831;  DcTÎUe- 
ncuvp,  1832,  t.  II,  p.  84. 

(2)  MM.  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  II,  p.  570;  Zacharie,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  514;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  49i  ;  Dcinante,  t.  Il, 
n»  235  bis;  Demolonibe,  t.  VIIÏ,  p.  662. 
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ioterdielion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
dacètt,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  »  Gomme  ou  le  voit,  la  loi  dis- 
tingue. 

L'ioterdiction  de  cette  personne  a-t-elle  été  prononcée  ou 
aa  moins  provoquée,  c'est-à-dire  est-elle  morte  en  état  d'in- 
terdiction ou  pendant  le.  procès  engagé  contre  elle  pour  la 
faire  interdire,  les  héritiers  peuvent  demander  la  nullité  des 
actes  qu'elle  a  faits  à  une  époque  où  elle  n'était  pas  inter- 
dite, en  établissant  qu'à  cette  époque  elle  était  notoirement 
dans  un  état  habituel  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fu- 
reur. 

L'interdiction  n'a-t-elle  été  ni  prononcée  ni  provoquée 
contre  elle,  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  attaqué  pour 
cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur;  elle  est  pré- 
sumée avoirété  à  toutes  les  époques  de  sa  vie  en  possession 
de  la  plénitude  de  sa  raison. 

Une  seule  exception  a  été  admise  :  ses  actes  peuvent  étr 
aonulés  lorsqu'ils  portent  en  eux-mêmes  la  trace  de  la  dé< 
menée. 

Quels  peuvent  être  les  motifs  de  cette  rigueur  de  la  loi  7 
Pourquoi  ne  permet-elle  point  aux  héritiers  d'une  personne 
décédée  sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou 
provoquée^  de  se  fonder  sur  son  état  de  démence  pour  aU 
laquer  les  actes  qu'elle  a  faits? 

Les  uns  disent  que  la  personne  dont  on  attaque  les 
actes  n'étant  plus  là  pour  être  interrogée  et  fournir  des  ren- 
seignements sur  son  état,  il  est  impossible  de  résoudre  avec 
certitude  le  problème  de  sa  capacité.  Cette  raison  ne  nous 
semble  pas  satisfaisante.  Lorsque  l'auteur  des  actes  qu'on 
attaque  est  mort  après  que  l'interdiction  a  été  provoquée, 
mais  avant  qu'elle  ait  été  prononcée,  la  loi  permet  de  les 
annuler  pour  cause  de  démence^  bien  que  pourtant  leur 
auteur  ne  soit  plus  là  pour  donner  des  renseignements 
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dont  on  aurait  besoin  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
s'il  était  ou  non  sain  d'esprit  au  moment  de  l'acte  attaqué. 

Les  autres  disent  que  les  héritiers  qui  prétendent  que  leur 
auteur  se  trouvait  dans  un  état  habituel  et  notoire  de  dé- 
mence au  moment  des  actes  qu'ils  attaquent,  sont  en  faute 
de  ne  Tavoir  pas  fait  interdire  ou  de  n'avoir  pas  provoqué 
son  interdiction  «  et  que,  par  conséquent,  ils  doivent  subir 
la  peine  de  leur  négligence.  Ce  motif  ne  peut  être,  suivant 
nous,  l'unique  base  de  l'article  50/i  du  Code  civil.  S'il  en 
était  ainsi,  il  en  résulterait,  en  effet,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
pu  provoquer  l'interdiction  ne  sont  pas  soumis  à  la  dispo- 
sition de  l'article  5QUy  car  la  loi  ne  pourrait  pas  les  punir 
de  leur  inaction,  puisqu'elle  leurdéfendait  elle-même  d'agir. 
Et  pourtant  il  est  certain  que  les  légataires,  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  les  héritiers  qui 
étaient  mineurs  du  vivant  de  leur  auteur  v  sont  soumis. 

D'autres,  enfin,  enseignent  que  le  législateur  n'a  pas  eu 
d'autre  but  que  celui  d'éviter  des  procès.  Les  héritiers  ou 
ayants  cause  d'une  personne  décédée,  sont  naturellement 
disposés  à  attaquer  les  actes  que,  de  son  vivant,  elle  a  faiU 
à  leur  préjudice,  et,  par  suite,  à  prétendre  qu'à  l'époque  où 
elle  les  a  faits,  elle  n'était  pas  saine  d'esprit.  La  loi  a  voulu 
tarir  cette  source  de  procès^  et  c'est  uniquement  dans  ce 
but  qu'elle  n'a  voulu  admettre  d'autre  preuve  de  la  dé- 
mence que  celle  qui  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué (1).  Cette  raison  a  surtout  déterminé  le  législateur  à 
écrire  l'article  50l\  du  Gode  civil,  mais  elle  n'a  pas  été  la 
seule.  Nous  croyons  que  pour  être  dans  le  vrai,  il  faul  dé- 
cider que  ces  trois  motifs  réunis  ont  fait  édicter  la  disposi- 
tion rigoureuse  de  l'article  504. 

Pour  qu'après  la  mort  d'un  individu,  des  actes  qu'il  a  faits 
puissent  6tre  attaqués,  il  faut  donc  que,  de  son  vivant,  Tin- 

(1)  M  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  642. 
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terdiction  ait  été  provoquée.  Dans  quel  cas  peut-on  dire 
qu'elle  a  été  prononcée? 

Et,  d*abord,  quand  peut-on  aflSrmer  que  Tinterdiction  a 
été  provoquée  ?  SuflBt-il  que  la  requête  à  fin  d'interdiction 
soit  présentée  au  président  du  tribunal  civil  du  domicile 
de  l'aliéné ,  ou  bien  faut-il  que  l'instance  soit  arrivée  à  ce 
moment  où  le  débat  devient  contradictoire? 

En  principe,  il  faut  décider  que  l'interdiction  sera  provo- 
quée dans  le  sens  de  l'article  50/i,  par  le  seul  fait  de  la  pré- 
sentation de  la  requête,  car  il  peut  se  faire  que  l'héritier 
qui  attaque  les  actes  de  son  parent  décédé  ait  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  agir  immédiatement,  dès  qu'il 
â  connu  l'acte  qu'aujourd'hui  il  critique. 

Exiger  que  la  procédure  soit  devenue  contradictoire;  — - 
que  l'avis  du  conseil  de  famille  soit  notifié  au  défendeur  au 
procès  en  interdiction, — que  celui-ci  soit  interrogé;  exiger 
toQtcela  pourdire  que  l'interdiction  sera  provoquée,  ce  serait 
souvent  traiter  trop  sévèrement  un  héritier  dont  la  conduite 
est  irréprochable  et  la  bonne  foi  incontestable.  Mais  il  peut 
arriver  qu'un  héritier,  voulant  se  ménager  le  moyen  d'atta- 
quer plus  tard  les  actes  de  son  auteur,  ne  présente  la  re« 
quête  qu'à  un  moment  très-rapproché  du  décès  et  en 
quelque  sorte  in  extremis^  sachant  très-bien  que  la  procé- 
dure sera  arrêtée  parle  décès.  Alors  les  magistrats  pourront 
déclarer  que  cette  requête  ne  constitue  pas  une  provocation 
sérieuse  de  l'interdiction  (1). 

Quel  est  le  sens  de  cette  expression  interdiction  pronon- 
cée? Nous  croyons,  avec  la  généralité  des  auteurs,  que 
le  législateur  parle  dans  l'article  50/i  d'une  interdiction 
existante  encore  au  moment  du  décès.  On  pourrait  soutenir 
qu'il  s'agit  d'une  interdiction  antérieure  dont  il  a  été  donné 

(1)  Paris,  13  juillet  1808,  Sirey,  1809,  t  II,  p.  221;  Cassation, 
23  mai  860  ;  Devilleiieuvc,  1860,  t.  I,  p.  958;  M.  Demolorobc,  U  VllI, 
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mainlevée,  ot  que,  par  conséqueDt^  le  législateur  permet 
d'attaquer  pour  cause  de  déroeuce  les  actes  qu'une  pe^ 
sonne  a  faits  depuis  la  mainlevée  de  rinterdicUon.  En 
droit)  en  effet,  lorsque  Tinterdiction  existe  au  moment  du 
décès,  est-il  vrai  de  dire  que  les  actes  sont  attaqués  pour 
cause  de  démence?  N'est-il  pas  plus  juridique  de  dire  qu'il 
le  sont  pour  cause  d'interdiction  (1)?  N'est-il  pas  raisonoa- 
blement  utile  de  permettre  d'attaquer  des  actes  faits  par  un 
individu  qui,  pendant  quelque  temps,  a  été  interdit  cl  qui 
n'avait  peutrêtre  pas  la  plénitude  de  sa  raison  au  moment 
où  il  a  consenti  l'acte  que  les  héritiers  voudraient  attaquer? 
Nous  croyons  néanmoins  que  le  iégisloteur,  dans  l'article  50&, 
n'entend  parler  que  d'une  interdiction  qui  existe  encore  au 
moment  du  décès,  car  cet  article  semble  se  référer  à  un 
état  de  choses  actuel.  Provoquée  ou  prononcée,  il  y  a 
dans  ces  expressions  une  idée  commune  :  le  mot  pro- 
voquée supporte  incontestablement  une  instance  actuel- 
lement pendante  ;  le  mot  prononcée  suppose  la  même  in- 
stance actuellement  finie  :  mais  dans  les  deux  cas,  com- 
mencée ou  finie  à  l'époque  du  décès. 

L'article  5QU  a  fait  naître  deux  questions  aussi  ia)po^ 
tantes  que  délicates. 

On  s'est  demandé,  en  premier  lieu,  si  la  disposition  ri- 
goureuse de  l'article  504  est  applicable  au  cas  où  cette 
personne  n'a  jamais  été  en  état  d'être  interdite,  c'est-à-dire 
au  cas  où  elle  a  été  seulement  atteinte  d'une  folie  puremeot 
accidentelle  et  momentanée»  Ainsi,  une  person  ne  est  décédée, 
son  héritier,  qui  demande  la  nullité  d'un  de  ses  actes,  sou- 
tient  qu'au  moment  où  elle  l'a  fait,  elle  se  trouvait  dans  un 
état  complet  d'ivresse  ou  dans  un  accès  de  délire  fébrile. 
Doit-il  être  admis  à  faire  celte  preuve?  et  s'il  réussit,  l'acte 
doit-il  être  annulé?  L'affirmative  est  admise  par  ceux  qui 

(i)  II.  Dcmolombe,  U  VIII,  n*  671. 
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pensent  que  la  prohibition  de  l'article  50&  est  fondée  sur  ce 
motif,  que  les  héritiers  qui  n'ont  point,  en  temps  utile,  pro« 
Yoqué  rinterdiction  de  leur  parent,  ont  commis  une  faute 
dont  ils  doivent  supporter  la  peine.  Dans  l'espèce  que  nous 
examinons,  ils  n'ont  aucune  faute  à  se  reprocher,  parce  que 
leur  parent,  n'étant  pas  dans  un  état  habituel  d'imbécillitéi 
de  démence  ou  de  fureur,  ne  pouvait  pas  être  interdit  (i). 
La  négative  est,  au  contraire,  suivie  par  ceux  qui  sou* 
tiennent  que  l'article  50&  a  eu  principalement  pour  but  de 
couper  court  aux  procès.  Si  les  héritiers  devaient  être  admis 
à  alléguer  et  à  prouver  que  leur  auteur  était,  au  moment  où 
il  a  fait  tel  ou  tel  acte  qu'ils  attaquent,  privé  accidentelle- 
ment de  sa  raison,  on  ouvrirait  précisément  cette  source 
de  procès  que  la  loi  a  voulu  tarir.  Cette  opinion  peut  encore 
invoquer  pour  elle  le  texte  même  de  l'article  50&.  Cet  article 
prévoit^  en  effet,  deux  hypothèses  différentes  où,  après  la 
mort  d'un  individu,  on  voudrait  attaquer  les  actes  qu'il  a 
faits  de  son  vivant  :  la  première, où  l'on  demande  éprouver 
que  celui  dont  on  veut  attaquer  l'acte  était  de  son  vivant 
dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  ;  la 
seconde,  où  l'on  veut  établir  qu'il  était  en  état  de  démence 
au  moment  précis  où  l'acte  a  été  fait  Dans  la  première 
hypothèse,  la  loi  repousse  l'action  alors  même  que  l'état 
d'aliénation  aurait  été  notoire;   dans  la  seconde,   elle  ne 
l'admet  que  si  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué.  L'article  50/i  tranche  donc   la  ques- 
tion même  que  nous  examinons,  et  n'autorise  pas  les  héri- 
tiers à  prouver  que  leur  auteur  était  dans  un  état  accidentel 
d'aliénation  d  esprit,  puisque,  pour  cette  hypothèse  déter- 
minée, elle  exige  que  la  preuve  de  la  démence  résulte  de 
l'acte  qui  est  attaqué  (3). 

(1)  IIM.  Proudhon,  t.    I,    p.  539;  Ducaurroy,  Boonier,  Ronstaio, 
!>ttrrarU  901. 

(2)  M.  Demolombe,  t.  VIII,  n«  666. 
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On  s'est  demandé^  en  second  Heu,  si  la  prohibition  de 
l'article  50&  s'applique  à  toute  espèce  d'actes,  c'est-à-dire 
môme  aux  donations  et  aux  testaments. 

Dans  un  premier  système,  on  a  enseigné  que  l'article  901 
du  Code  civil,  en  déclarant  qu'il  faut  être  sain  d'esprit  pour 
faire  un  testament  ou  une  donation,  a  entendu  déroger  au 
principe  de  l'article  SOU.  Sa  pensée  est  celle-ci  :  Les  dona- 
tions et  testaments  faits  par  une  personne  en  état  habituel 
de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité,  peuvent  être  atta- 
qués pour  cette  cause,  non-seulement  lorsqu'ils  ont  fait 
prononcer  ou  au  moins  provoqué  son  interdiction,  mais 
encore  dans  l'hypothèse  contraire,  et  bien  que  ces  actes  ne 
portent  pas  eux-mêmes  la  preuve  de  la  folie. 

Cette  interprétation  de  l'article  901  est  principalement 
fondée  sur  un  argument  historique.  L'article  901,  dans  le 
projet  du  Gode  soumis  à  la  discussion  du  Conseil  d'État,  était 
ainsi  conçu:  «Il  faut  être  sain  d'esprit  pour  faire  une  dona- 
tion ou  un  testament.  Ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  504.  »  Cette  seconde  partie  de  l'arti- 
cle 901  fut  critiquée  par  le  consul  Cambacérès,  et  retranchée 
sur  ses  observations:  on  en  a  conclu  que  l'article  50/i n'était 
pas  applicable  aux  donations  ou  testaments  (1). 

Dans  un  autre  système^  on  soutient  que  l'article  901  ne 
déroge  pas  à  l'article  50U.  L'article  901  est  étranger  aux  do- 
nations ou  testaments  faits  par  une  personne  en  état  habi- 
tuel de  démence,  de  fureur  ou  d'imbécillité.  Cette  hypothèse 
est  réglée  par  l'article  506.  L'article  901  ne  règle  que  les 
donations  ou  testaments  faits  par  une  personne  qui  était,  au 
moment  où  elle  a  disposé,  momentanément  privée  de  ses 
facultés  intellectuelles.  La  règle  qu'il  établit  n'est  même  pas 

(1)  MM.  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  543;  Marcadé,  art.  901; 
Zacharie,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  A22,  note  2.    . 
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propre  aux  actes  à  titre  gratuit.  C'est  une  règle  de  droit 
commun.  Si  elle  a  été  écrite  au  titre  des  donations  et  tes- 
taments^ c'est  que  Texpérience  a  montré  au  législateur  que 
c'est  surtout  en  cette  matière  qu'elle  est  utile.  On  sait,  en 
effet,  que  ceux  qui  veulent  bénéficier  de  l'ivresse,  du  délire 
d'une  personne  ou  de  Taffaiblissement  de  ses  facultés  par 
suite  de  l'approche  de  la  mort,  sollicitent  plus  naturellement 
des  libéralités  qu'un  consentement  à  des  actes  à  titre  oné- 
reux (1) 


§  y.  —  9e    quelle    nuMilère    rinterdlletioB    pe«t  -  elle 

cerner?  —  Il  y  a  lieu  à  la  mainlevée  de  l'interdiction  lors- 
que l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  qui  l'a 
fait  admettre  vient  à  cesser,  a  L'interdiction,  dit  l'article  512, 
n  cesse  avec  les  causes  qui  Tont  déterminé e,  néanmoins  la 
»  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  forma- 
B  lités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  llnterdit 
B  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le 
»  jugement  de  mainlevée.» 

Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  mainlevée  peut-elle 
être  formée  ? 

Quel  est  le  tribunal  compétent  ? 

Quelles  sont  les  formalités  à  suivre? 

Quel  est  reffet  du  jugement  de  mainlevée? 

Tels  sont  les  points  que  nous  avons  à  résoudre  et  pour 
la  solution  desquels  l'article  512  n'offre  pas  de  renseigne- 
ments suffisants. 

I.  Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  mainlevée  d* inter- 
action peut-elle  ou  doit-elle  être  formée? — L'article  512  ne 
tranche  pas  la  question  puisqu'il  dit  simplement  que  la 
mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  suivant  «  les  formalités 

(i)  M.  Deivincottrt,  t.  II,  p.  58^  note  8;  Sirey,  1805,  t.  11^  p.  210  ; 
Paris,  26  mai  1815,  Sirey«  1816,  t.  Il,  p.  238;  Rouen,  3  mai,  1815, 
Sirey,  1816,  X.  Il,  p.  239. 

2*  stan,  1872.  — tomb  xixvii.  —  'l'^  pastic  1% 
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» 

prescrites  pour  parvenir  à  rinterdictîon  ».  De  là  beaucoup 
d'hésitations  dans  la  doctrine  :  quant  à  nous,  nous  pensons 
l*"  que  la  demande  ne  peut  être  formée  que  par  Tinterdit; 
2*"  qu'elle  ne  peut  être  intentée  que  contre  le  tuteur  de 
1  intertVt. 

1'' Elle  ne  peut  être  forméequepar  rintcrdit.Car  rinterdil 
nous  apparaît  dans  les  textes  relatifs  à  Tinterdiction  comme 
le  seul  personnage  qui  soit  le  plus  intéressé  dans  une  ques- 
tion de  ce  genre.  C'est  lui  qui  est  défendeur  quand  il  s'agit 
de  faire  prononcer  Tinterdiction,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
demandeur  quand  il  s*agît  de  ia  faire  lever  ?  Ajoutons  que  si 
l'interdit  n'avait  pas  le  droit  de  demander  la  mainlevée  de 
f;on  interdiction,  ses  parents  pourraient^  en  restant  dans 
rinaction,  le  laisser  perpétuellement  en  tutelle,  quoiqu'il 
nit  recouvré  toute  sa  raison.  Plusieurs  auteurs  (1)  ont  admis 
cette  opinion,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  8  mars 
!822,  n'a  pas  peu  contribué  à  établir  en  ce  sens  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  (2).  Voici  cet  arrêt,  ainsi  que  le  résumé 
succinct  de  l'affaire  à  propos  de  laquelle  il  a  été  rendu. 

Le  siear  Auny  avait  deux  beaux-frères,  les  siears  Bobin  et  Ginel, 
sur  la  demande  desquels  il  fut  interdit  le  26  mai  1814,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  ci\il  de  Bergerac.  Le  conseil  de  famille 
nomma  tuteur  le  sieur  Bobin,  et  subrogé  tuteur  le  sieur  Ginel. 
Bienlôt  après,  l'interdit  adressa  une  requèlc  au  tribunal  pour  obtenir 
Tautorisation  d'assembler  le  conseil  de  famille,  de  demander  Tavis 
de  ce  conBeil  sur  son  état,  et  en  cas  d*avis  favorable  de  poursuivre 
la  mainlevée  de  son  interdiction.  Le  conseil  donna  son  avis  favora- 
ble et  l'interdit  assigna  lessieurs  Bobin  etGinet  pour  voir  prononcer 
la  mainlevée.  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Bobin  et  Ginet,  aous 
prétexte,  entre  autres,  que  rinlerdît  est  assimilé  au  mineur  et  que 

(1)  MM.  Viktte«  Sur  Prwdfton,  t.  U,  p.  553;  Ducaurrof,  Benoier  e( 
Rouitain,  t.  I,  n^TôS;  Dcmolombe,  t.  VUI,  iio678;  DeHualo,  t.  Il, 
n"  284  bis,  p.  i;  Massé  et  Verçé,  l.  l,  «p.  470;  Zacbarie,  Aubry  et 
Rau,  t.  T,  p.  467;  De  Castelnaa^  Mémoire  aur  l'interdiction  des  aiiénéSf 
p.  123  et  124. 

(2)'Bordeaut,  S  mars,  1822,  Sirey,  1822.  t.  IL  p.  205. 
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oeliii«€i  UB  peut  (esUr  #n  jottice,  plaider  saas  Taotorigation  da  aon 
tolenr.  Le  tribunal  déclare  le  aieor  Aujiy  non  recevable  à  pooraoiyra 
la  mainlevée  de  aon  Snterdiclion.  Appel  de  la  part  da  siear  ÀQsy. 
L'affiiire  eat  portée  devant  la  Cour  de  Bordeaux  qui  rend  Tarrét 
aehraBt  : 

La  Coor, 

AltejidOf  sor  la  fin  de  Don-recevoir  proposée  par  les  intimés  tirée 
de  ceqaerioterdit  oe  pouvait  procéder  en  jostiee,  et  qu^ainsi  il  n'a  pu 
pouraatvreractioQ  en  mainlevée  d'interdiction  prononcée  contre  lui; 
que  de  la  combinaison  dae  articles  51 2  du  Code  civil  et  806  do  Code 
de  procédure,  il  résulte  évidemment  que  lorsqu^il  y  a  cessation 
des  causes  de  Tinterdiction,  il  y  a  lieu  à  en  demander  la  mainlevée, 
et  qu'il  serait  otetirdt  et  barbare  d'interdire  aux  malbeareas  les 
nM>yens  de  réclamer  ce  droit.  Considérant  que  ce  serait  d*antantplos 
dangereux  dans  le  procès  actuel  que  l'interdit  a  pour  tuteur  et  sub- 
rogé tuteur  les  deux  maris  de  ses  sœurs  qui,  étant  ses  successibles, 
sont  ieiéreaaéee  à  empédier  qu'il  reprennu  l'administration  et  la 
disposition  de  ses  biens.  Qu'ainsi,  loin  de  Técarter  par  cette  fin  de 
non  recevoir,  la  justice  doit  lui  tendre  une  main  secoorable,  sauf  à 
voir,  si,  comme  on  le  dit,  les  causes  de  son  interdiction  ont  cessé. 
Considérant  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qne  la  fin  de 
ooorfecevoir  est  mal  Tondée,  et  qu'il  y  a  lieu  à  faire  droit  sur  l'appel 
do  jugement  qui,  se  bornant  à  l'admettre,  n'a  pas  prononcé  sur  le 
fond  du  procès  qui,  si  cette  exception  eût  élé  rejelée^  était  sur  le 
point  de  recevoir  une  décision  définiltive. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non*recevoir  opposée  par 
les  intimés  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  mal  fondés,  fait  droit  a 
Vappel  interjeté  par  Jean  Âuny,  du  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac,  du  4  0  août  4  846,  émandant,  déclare  Âuny  recevable  dans 
son  appel,  etc. 


L'actiou  en  mainlevée  d'interdiction  ne  peut  être  inkii* 
Jée  par  le  tuteur,  par  le  subrogé  tuteur,  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  ou  plus  généralement  par  Tun 
des  parents  de  rinterdit;|car  contre  qui  serait  alors  formée 
la  demande  ? 

Contre  Tinlerdit  lui-même?  Mais  il  serait  extraordinaire 
de  voii*  rinierdit  s'opposer  à  une  demande  en  mainlevée 
d'interdiction* 

Contre  le  tuteur  ouïe  subrogé  tuteur  ?  Mais  l'interdit  n'est- 
il  pas  la  partie  principale  dans  une  demande  de  ce  genre? 
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2*  Elle  ne  peut  être  formée  que  contre  le  tuteur,  car  il 
est  le  représentant  de  l'interdit,  et  c'est  lui  qui  semble  être 
le  défendeur  naturel  à  une  demande  qui  a  pour  but  de 
faire  cesser  une  administration  que  les  magistrats  lui  ont 
confiée. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  prononcé  Tinter- 
diction,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  domicile  à  l'époque  de 
son  interdiction  et  de  l'organisation  de  la  tutelle. 

Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
l'interdiction  sont  celles  qui  sont  «  prescrites  pour  parvenir 
à  rinterdiction  n  et  que  nous  pouvons  rappeler  en  peu  de 
mots  : 

l"*  Requête  au  président  du  tribunal  (art.  890,  Gode  de 
procédure). 

2'  Communication  au  ministère  public  et  nomination 
d'un  rapporteur  (art.  891,  Procéd.). 

3*"  Rapport  du  juge  commis  et  conclusions  du  ministère 
public  (art.  892,  Procéd.). 

U^  Avis  du  conseil  de  famille  sur  l'état  actuel  de  l'inter- 
dit (art.  892,  Procéd.,  et  li9U  C.  c). 

5®  Interrogatoire  de  l'interdit  en  chambre  du  conseil 
(art.  496,  Code  civil). 

6"*  Jugement  en  audience  publique  et  arrêt  en  audience 
solennelle  puisqu'il  s'agit  d'une  question  d'état. 

Remarquons  toutefois  que  l'article  512,  en  décidant  que 
la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu^en  observant  a  les  for- 
malités prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  »,  n'exige 
nullement  que  l'on  applique  les  formalités  qui  doivent  être 
remplies  après  que  l'on  est  arrivé  à  l'interdiction.  Aussi 
n'est-il  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  mainlevée  d'in- 
terdiction  soit  rendu  public.  La  loi  a  pensé  qu'il  importe 
bien  moins  d'apprendre  au  tiers  la  capacité  que  l'incapacité 
d'une  personne. 

Quant  aux  effets  produits  par  le  jugement  qui  fait  cesser 
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i'inierdictioD,  la  loi  n'en  parle  pas  d'une  manière  expresse. 
Mais  l'article  509,  en  assimilant  la  tutelle  des  interdits  à  la 
tutelle  des  mineurs,  nous  autorise  à  conclure  que  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  de  l'interdit^  comme  la  cessation  de  la  tu- 
telle des  mineurs,  produit  ce  double  résultat  : 

1**  Elle  met  fin  à  la  gestion  du  tuteur  et  lui  enlève  désor- 
mais tout  pouvoir  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  mi* 
neurs. 

2*  Elle  l'oblige  à  rendre  compte. 

Puisque  le  tuteur  de  Tinterdit  doit  rendre  ses  comptas, 
il  faudra  appliquer  à  l'action  en  reddition  de  compte  de  la 
tutelle  de  l'interdit  les  dispositions  importantes  des  arti- 
cles 472  et  475  du  Code  civil,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur  (lisez  et  Tinterdit  relevé  de  Tin- 
lerdiction)  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  :  le 
tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant-^^ompte  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité. 

475.  Toute  action  du  mineur  (de  l'interdit)  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  frais  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans^  à  compter  de  sa  majorité  (lisez  à  compter  de  la 
mainlevée  de  l'interdiction)  (1). 

(1)  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'interdiction  :  l'interdiction  judi- 
ciaire dontnoos  tenons  de  parler,  et  l'interdiction  légale  dont  nous  tenons 
dédire  quelques  mots.  Toute  personne  qui. a  été  condamnée  à  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  la  déportation,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  est  de  plein  droit,  pendant  le  temps  de  la 
durée  de  ta  peine,  en  état  d'interdiction.  Il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits 
judiciaires.  L'interdit  légal,  de  même  que  l'interdit  judiciaire,  est  privé, 
non  pas  de  la  jouissance  mais  de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  Toutefois, 
l'interdiction  légale  et  l'interdiction  judiciaire  diffèrent  et  quant  à  leur 
cause, et  quant  à  leur  but  ;  ce  qui  amène  entre  elles  des  différences  que 
nous  devons  signaler.  L'incapacité  résultant  de  l'interdiction  judiciaire  a 
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Nous  avons  fini  d'exposer  les  régies  de  l*interdietion.  Eu 
organisant  Tinterdiction ,  le  législateor  a  voulu  prendre 
l'intérêt  de  Taliéné,  suppléer  à  rinsoflBsanee  de  sa  raison  et 
à  l'impuissance  de  sa  TOlonté.  Il  a  voulu  le  mettre  à  l'abri 
des  surprises  de  la  captation  et  protéger  sa  famille  contre 
les  engagements  téméraires  et  les  actes  compromettants  de 
la  folie.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  Â-t-il 
été  toujours  atteint?  Malheureusement  non,  et  de  nom- 
breux abus  sont  venus  justifier,  dans  une  certaine  mesure, 
les  attaques  dont  Tinterdiction  a  été  l'objet.  Lenteurs  de  la 
procédure,  défectuosité  de  l'interrogatoire,  insuffisance  de 
l'enquête,  lacunes  du  Gode,  tout  a  été  invoqué  par  les  ho- 
norables auteurs  qui  demandent  la  .^uppressioh  de  Tinter- 
diction.  Sans  doute,  il  faut  reconnaître,  avec  M.  de  Gastel- 
nau,  que  «  la  liberté  est  ravie,  chaque  année  en  France,  par 

sou  fondement  dans  le  défaut  de  raison  de  rintcrdlt.  Cosl  dans  son  inté- 
rêt que  eette  incapacité  est  introdnitd,  de  là  cette  doublé  coiiséqQéoce  : 

i*  Son  incapacité  en  principe  est  générale;  eUe  s* appliqua  à  totti  les 
actes  qu'il  pourrait  foire  talablemént  s'il  était  sain  d'esprit.  2^  La  nullité 
des  actes  qu'il  fait  est  uniquement  établie  dans  son  intérêt,  elle  est  donc 
relative.  Elle  ne  peut  être  demandée  que  par  lui  ou  ses  représentants  :  les 
tiers  qui  ont  contracte  avec  lui  subissent  le  parti  qu'il  lui  plaît  de  pren- 
dre, la  nullité  du  contrat  s'il  la  demande,  le  maintien  du  contrat  s'il  le 
ratiûe. 

L'incapacité  résultant  de  l'interdiction  légale  n'a  plus  le  niéme  fonde- 
ment. L'interdit  est  frappé  d'incapacité  afin  qu'il  ne  puisse  pas  trouver 
dans  la  disposition  de  ses  biens,  le  moyen  de  se  procurer  des  r«isottrees 
qui  pourraient  faciliter  son  évasion  ou  sa  contumace.  Cette  incapacité  s 
été  crééa  non  pour  lui,  mais  contre  lui;  de  là  cette  double  conséquaneê  : 

1*  L'intardit  légal  peut  valablement  tester.  (Quelques  auteurs  admettent 
que  l'interdit  judiciaire  peut  tester  pendant  un  intervalle  lucide.) 

2^  La  nuUité  des  actes  qu'il  fait  en  prohibition  de  la  loi  étant  d'ordre 
public,  est  absolue f  en  ce  sens  qu'elle  peut  élre  invoquée  non-seulement 
par  lui  ott  sai  représentants,  mais  encore  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  ont  ou  non  connu  son  interdictioD, 
car  le  but  qœ  s'est  proposé  la  loi  ast  d'autant  plut  sùi^ment  atteint  qne 
la  nullité  de  l'acte  est  plus  certaine. 
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applicatioQ  de  l'article  489  du  Gode  civil^àplusde  six  cents 
citoyaos,  uniquement  coupables  d'avoir  subi  une  altération 
plas  ou  moins  marquée  des  facultés  intellectuelles,  et  de 
posséder  quelques  biens  (1);  que  l'interdiction  a  plus 
d'une  fois  infligé  l'humiliation  de  la  tutelle  et  de  la  dé- 
chéance civile  à  des  pauvres  d'esprit  qui  avaient  encore 
assez  de  sens  et  de  raison  pour  diriger  leur  personne  et 
gouverner  sagement  leurs  intérêts  ;  qu'elle  a  plus  d'une  fois 
aussi  frappé  des  aliénés  regardés  à  tort  comme  incurables, 
et  qui,  revenus  bientôt  à  la  santé  et  rendus  à  l'exercice  de 
leurs  droits,  ont  eu  Timmense  douleur  de  trouver  leur 
fortune  divisée,  leurs  biens  vendus  ou  partagés,  sans  qu'il 
leur  restât  à  peine  un  coin  de  terre  où  reposer  leur  tête.  » 
Sans  doute  encore  il  faut  avouer,  avec  le  même  auteur,  que 
plus  d'une  fois,  a  la  spoliation  des  intérêts  a  été  le  vérilablc 
but  des  demandes  en  interdiction;  l'intérêt  des  aliénés 
n'étant  que  le  prétexte  »  (2).  Mais  de  ce  que  l'interdiction  a 
été  l'origine  indirecte  de  quelques  attentats  à  la  liberté 
individuelle,  de  ce  qu'elle  a  été  pour  quelques  parents 
indignes  un  moyen  de  vengeance  ou  de  spoliation,  est-ce 
une  raison  pour  dire,  avec  l'honorable  M.  de  Castelnau  (3): 

«  L'interdiction  a  voulu  sauvegarder  les  biens  de  l'inter- 
dit, elles  les  a  livrés  à  l'avidité  des  spoliateurs. 

»  Elle  a  voulu  adoucir  la  triste  situation  des  aliénés,  elle 
Ta  considérablement  aggravée. 

B  Elle  a  eu  l'intention  de  rendre  leur  guérison  plus 
facile  et  plus  prompte,  elle  en  a  voué  vingt-deux  sur  vingt- 
trois  à  rincurabilité. 

D  En  un  mot,  elle  a  voulu  les  protéger,  et,  sur  tous  les 
points,  elle  les  a  sacrifiés.  » 

Est-ce  une  raison  surtout  pour  conclure,  avec  le  même 

(1)  De  Gasteloau,  De riniêrdicti<m  des  aliénés,  p.  9» 
[2]  De  Casleloau,  op.  ciU^  p.  13. 
(3)  De  Castelnau,  op,  cit,,  p.  53. 
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auteur,  que  «  rinterdiction  doit  dire  bannie  du  code  de  U 
civilisation  i>  (1)?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'interdiction  sagement 
appliquée  est  une  mesure  utile  qui  mérite  d'être  maintenue. 
Mais  nous  nous  associons  à  M.  Linas  (2)  pour  demander 
une  réforme  «  qui  mette  sur  ce  point  les  dispositions  de  la 
loi  plus  en  harmonie  avec  le  progrès  de  la  science  médi- 
cale et  avec  les  tendances  de  notre  époque  ;  qui  ouvre  une 
porte  moins  large  aux  criminelles  tentatives  de  la  cupidité; 
qui  offre  des  garanties  plus  efficaces  aux  intérêts  réels  de 
l'interdit»  lui  conserve  ses  biens  et  l'entière  jouissance  de 
ses  revenus,  lui  assure  la  satisfaction  de  ses  désirs  légi- 
times, tout  en  l'empêchant  de  compromettre  sa  santé  et  sa 
fortune  par  les  actes  d'une  vie  désordonnée,  et  contribue 
enfin  à  adoucir  sa  triste  situation,  à  calmer  ses  souffrances 
et  à  accélérer  sa  guérison.  Restreindre  l'interdiction  aux 
seuls  cas  où  son  urgence  ressort  de  la  nature  même  de 
l'aliénation  mentale,  et  où  des  intérêts  majeurs  en  exigent 
impérieusement  l'application  ;  accueillir  des  demandes  de 
ce  genre  avec  une  circonspection  extrême  ;  procéder  à 
l'enquête  avec  une  grande  rigueur  ;  montrer  une  inflexible 
sévérité  pour  le  choix  des  preuves  et  l'admission  des  témoi- 
gnages ;  faire  appel  aux  lumières  spéciales  d'un  ou  de  plu- 
sieurs médecins  éclairés,  consciencieux  et  dignes  de  ce 
mandat;  telles  sont  les  précautions  à  l'aide  desquelles  les 
tribunaux  pourront,  dans  la  pratique,  suppléer  aux  défauts 
évidents  de  la  législation,  et,  en  attendant  une  salutaire 
réforme,  éviter  les  abus  criants  qu'a  dévoilés  une  critique 
impartiale  et  bien  fondée.  » 

(1)  DeCastelnau,  op.  cii.^  p.  67. 

(2)  LinaSy  Médecine  légaie  (iex  aliénés,  p.  132.*- 

{La  fin  au  proehah  numéro.) 
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RAPPORT    SUR   UN    CAS    D'INFANTICIDE, 

Par  M.  POVlLIiARD  (1). 


Messieurs, 

M.  le  docteur  de  Ferry  de  la  Bellonne  ,  médecin  à 
Apt,  demande  l'avis  de  notre  Société  sur  un  cas  d'infanti- 
cide. Les  pièces  qu'il  nous  a  communiquées  sont  assez 
nombreuses  ;  nous  aurons  à  nous  appuyer  surtout  sur  qua- 
tre d'entre  elles,  dont  deux  sont  des  rapports  de  médecins 
chargés  d'examiner  le  cadavre  de  l'enfant. 

Voici  d'abord  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  du  dossier 
qui  nous  a  été  adressé  : 

Le  15  septembre  1871,  un  cultivateur  aperçut  dans  une 
mare  située  sur  le  trajet  d'un  torrent,  un  objet  qu'il  prit 
pour  une  anguille  et  chercha  à  l'attirer  à  lui.  |Il  s'aperçut 
alors  qu'il  avait  affaire  à  un  cordon  ombilical ,  auquel 
tenait  encore  un  enfant  nouveau-né.  11  fit  immédiatement 
son  rapport  à  la  mairie,  et  bientôt  les  autorités  munici- 
pales arrivèrent  sur  le  théâtre  de  la  découverte. 

Le  premier  arrivé  fut  l'adjoint  au  maire,  qui  chercha  à 
découvrir  le  cadavre  et  s'aida  pour  cela  de  son  parapluie. 
Il  sentit,  dit-il,  un  corps  résistant^  mais  ne  pouvant  l'ame- 
ner à  lui,  il  finit  par  chercher  à  la  main  et  ramena  bientôt 
le  petit  cadavre. 

Peu  de  temps  après,  arriva  le  maire,  accompagné  de 
M.  Gauthier,  officier  de  santé,  chargé  de  faire  les  premières 
constatations  médico-légales.  Le  corps  fut  transporté  à  l'hô- 

(1)  Séance  du  11  mars  1872. 
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pital,  et  deux  heures  apiè:^»  il  fut  procédé  k  son  autopsie. 
Les  poumoDs,  le  cœur  et  le  thymus  furent  détachés  eo- 
semble  après  ligature  des  gros  vaisseaux.  On  sépara  ensuite 
le  cœur  et  le  thymus,  et  les  poumons  seuls  furent  plongés 
dans  Teau.  Ils  surnagèrent  parfaitement 

Le  corps  pesé  auparavant ,  "avait  un  poids  de  15  à 
1600  grammes,  il  était  long  de  50  centimètres.  Il  fut 
enfin  constaté  que  la  fontanelle  postérieure  était  ouverte  ; 
seulement  Tétat  de  putréfaction  ne  permit  pas  de  savoir 
si  la  plaie  était  antérieure  à  la  mort,  et  le  genre  de  recher- 
ches auxquelles  s'était  livré  l'adjoint  au  maire,  laissa  eu 
doute  sur  la  cause  de  cette  plaie. 

M.  Gauthier  rédigea  séance  tenante  un  rapport  sommaire, 
concluant  que  l'enfan^  était  venu  à  terme^  qu'il  avait  res- 
piré et  qu^ainsi  il  était  né  vivant. 

Les  soupçons  s'étaient  portés  tout  d'abord  sur  une  fille 
T...  habitant  à  cinq  ou  six  cents  mètres  du  lieu  de  la 
découverte.  Le  bruit  avait  couru  qu'elle  était  enceinte  et 
depuis  quelques  jours  elle  était  alitée.  Elle  avait  toujours 
nié  sa  grossesse,  et  maintenant  encore  dans  les  premiers 
interrogatoires  clic  niait  grossesse  et  accouchement. 

Le  17  septembre,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  décou- 
verte du  corps,  M.  le  docteur  de  Ferry  de  la  Bellonne, 
commissionné  par  le  parquet  d'Âpt,  arriva  sur  les  lieux, 
pour  procéder  à  une  autopsie  plus  complète  et  examiner  la 
tille  T.. . 

Disons  tout  d'abord  que  Texamen  de  cette  dernière 
amena  la  découverte  d'un  fragment  de  placenta,  long  de  10^ 
large  do  5  à  6  centimètres,  retenu  dans  l'utérus.  En  pré- 
sence de  ce  fait,  la  fille  T...  avoua  raccouchement,  mais 
prétendit  que  l'enfant  était  mort  et  que  c'était  pour  cela 
qu'elle  s'en  était  débarrassée. 

Disons  enfin  tout  de  suite  que  dans  ses  divers  interroga- 
toires, cette  accusée,  niant  d'abord  son  accouchement,  pré- 
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tendait  qu'elle  avait  senti  quelque  chose  craquer  dans  Ba 
malrice  et  qu'ensuite  elle  avait  perdu  beaucoup  de  sang, 
ce  qui  l'avait  forcée  à  se  coucher.  Après  avoir  avoué  son 
accouchement,  elle  répéta  la  même  chose,  parla  de  pertes 
de  saûg  consécutives,  mais  jamais  de  pertes  antérieures; 
enfin,  ajoutons  que  lors  de  Texamen  du  docteur  de  Perry 
de  la  Bellonne,  une  odeur  infecte  existait  dans  la  chambre 
et  sous  les  couvertures  de  la  malade,  ce  qui  s'explique  faci- 
lement par  la  rétention  et  la  putréfaction  d'un  fragment 
volumineux  du  placenta.  Vous  verrez  tout  à  l'heure,  mes- 
sieurs, pourquoi  nous  insistons  sur  ces  laits. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  cadavre  de  l'enfant,  le 
docteur  de  Ferry  examina  le  corps  dans  tous  ses  détails^ 
et  dans  un  rapport  où  les  faits  sont  trés-nettement  exposés, 
il  exprima  tout  ce  qu'il  pensait  devoir  éclairer  la  justice. 

Reprenant   d'abord  l'examen  des  poumons,  il  constate 
qu'ils  sont  rosés,  légèrement  marbrés^  exempts  des  taches 
ecchymoliques  que  M.  Tardieu  a  données  comme  indice 
de  Tasphyxie  par  submersion.  (Je  répéterai  ici,  messieurs, 
à  propos  de  ces  taches,  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà  dans  un 
rapport  sur    un  cas  où  il  s'agissait  aussi  de  docimasie. 
Appelés  à  faire  quelques  expériences  pour  éclairer  un  point 
obscur,  il  nous  a  été  donné  à  notre  collègue  M.  le  docteur 
Gallard  et  à  moi,  de  rencontrer  sur  les  poumons  d'un  nou- 
Teau-né,  mort  à  six  jours  de  faiblesse  congénitale^  des  ta- 
ches semblables  à  celles  dont  nous  venons  de  parler.)  Quoi 
qu  il  en  soit,  les  poumons,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
u'avaient  aucune  de  ces  taches;  la  trachée  et  les  bronches 
ne  contenaient  point  d'écume  spumeuse.  Enfin  à  la  sur- 
face du  poumon^  sous  la  plèvre^  existait  une  légère  bulle 
gazeuse;  les  organes  de  la  respiration  surnageaient;  le 
cœur  et  le  thymus  ne  furent  point  soumis  aux  épreuves 
docimasiques. 
Examinant  ensuite  les  points  d'ossification,  le  médecin 
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expert  constate  la  présence  de  celui  du  centre  du  carti- 
lage de  l'extrémité  inférieure  du  fémur. 

Passant  au  cordon  ombilical,  il  constate  que  la  rétraction 
n'est  pas  encore  commencée  au  pourtour  de  l'anneau. 

Enfin,  l'examen  de  la  tête  lui  découvre  les  faits  suivants: 
1^  mobilité  excessive  des  os  du  crâne;  T  mobilité  des  deux 
moitiés  de  la  mâchoire  inférieure  Tune  sur  l'autre  ;  3*  exis- 
tence d'une  plaie  au  menton,  correspondant  avec  une 
légère  excoration  de  la  partie  interne  de  la  lèvre  inférieure; 
4*  enfin  le  cerveau  réduit  en  une  bouillie  rouge  lie  de  vin. 

De  tous  ces  faits,  le  docteur  de  Ferry  de  la  Bellonne 
conclut  : 

1"*  Que  l'enfant  est  né  à  terme; 

T  Qu'il  est  né  vivant  et  qu'il  a  respiré  ; 

Z'^  Que  son  peu  de  développement  rend  sa  viabilité  dou- 
teuse ; 

4®  Qu'il  a  vécu  quelques  instants  et  qu'il  est  mort  par 
suite  d'une  violence  ; 

ô*"  Sa  mort,  qui  est  le  résultat  d'un  acte  criminel,  a  été 
amenée  par  la  compression  du  cerveau  et  un  commence- 
ment d'asphyxie; 

G""  La  mort  peut  remonter  à  huit  ou  dix  jours. 

Après  ces  deux  rapports,  nous  devons  vous  parler  d'un 
incident  d'audience ,  dont  nous  donnons  le  résumé  par 
extraits  textuels  transcrits  sur  des  notes  qui  nous  ont  été 
communiquées  par  l'un  des  médecins  experts. 

U  docteur  de  Ferry,  Tun  des  experts,  soutient  devant  la 
Cour  les  cooclusions  suivantes  de  son  rapport:  4*  La  fille  T.. .a 
récemment  accouché  ;  2°  son  accouchement  peut  remonter  à  dix 
jours  environ,  avant  lexamen  des  experts  ;  3^  Fenfant  trouvé  dans 
le  réal  est  né  à  terme  ;  4<^  il  est  né  vivant  et  il  a  respiré  ;  5^  son 
peu  de  développement  rend  sa  viabilité  douteuse;  6**  il  a  vécu  quel- 
ques instants  et  il  est  mort  par  suite  d'une  violence  ;  7*  sa  mort,  qui 
est  le  résultat  d'une  action  criminelle,  a  été  amenée  par  la  compres- 
sion du  cerveau  et  un  commencement  d'asphyxie  ;  8®  la  mort  peat 
remonter  à  huit  ou  dix  jours. 
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Il  établit  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  pertes  patrides  anté- 
rieorte  à  raccouchement  chez  Taccusée,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  chez 
eilepoovaot  provenir  de  la  décomposition  d*un  enfant  dansPutéras 
fwisqu'elle  a  mis  au  monde  on  enfant  vivant. 

Vaeeuiée  dit  avoir  eu  des  pertes  sentant  très-mauvais.  Elles  ont 
été  précédées  de  sang. 

Deux  témoins  êont  entendus,  dont  l'on,  parent  de  l'accnsée;  ils  di- 
sent que,  au  commencement  de  septembre,  ils  sont  entrés  dans  la 
maifloo  de  Lucie  T...,  il  y  sentait  fort  mauvais.  On  leur  a  dit  que  la 
fille  T.. .  avait  des  pertes. 

M,  le  docteur  Bernard,  appelé  par  la  défense  :  J'ai  vu,  dit-il,  Tac- 
casée  à  la  prison  d'Apt  et  ensuite  à  l'hôpital  où  j'avais  d6  la  faire 
admettre, — elle  était  atteinte  d'unosdème  blanc  douloureux,  affec- 
tion ordinairement  consécutive  à  un  accouchement  récent.  — Je  l'ai 
loDgaement  interrogée  et  j'ai  cru  être  le  premier  à  qui  elle  ait  fait 
l'aveu  de  son  accouchement. 

Cette  fille  m'a  également  avoué,  pendant  les  soins  que  je  lui  ai 
donnés,  qu'elle  avait  eu  quelques  jours  avant  son  accouchement  des 
pertes  putrides,  et  je  regarde  ces  pertes  putrides  comme  ne  pouvant 
pas  se  concilier  avec  la  mise  au  monde  d'un  enfant  vivant. 

if.  le  président  :  Hais  les  experts  ont  constaté  que  l'enfant  de 
Locie  T...  avait  respiré  et  vécu.  Vous  n'avez  point  assisté  aux  opé- 
rations. Vous  n'avez  pas  connaissance  du  rapport  des  experts.  Vous 
n'avez  pour  vous  que  les  aveux  d'une  accusée  qui  a  menti  éoergi- 
qoement  et  continuellement  jusqu'ici.  Du  reste,  on  ne  trouve  pas 
trace  dans  l'instruction  de  ces  pertes  putrides  invoquées  par  la 


U  docteur  Bernard  ':  J'ai  été  appelé  par  la  famille  de  Taccnsée 
ponr  éclairer'  la  justice  de  mon  expérience  en  médecine  légale  et  en 
accoocbements,  et  mon  avis  est  que  l'accusée  n'a  pas  dit  la  vérité 
an  sujet  des  pertes  putrides  qu'elle  m'a  avouées,  ou  que  l'enfant 
était  mort  et  que  les  conclusions  des  experts  sont  fautives. 

U  surnatation  des  poumons  n'est  pas  une  preuve  de  la  vie  de 
l'enfant  ;  les  poumons  pouvaient  être  putréfiés. 

Le  docteur  Bernard  fait,  avec  de  longs  détails,  l'exposé  des  opé- 
rations de  la  docimàsie  pulmonaire  des  essais  avec  l'eau  à  différentes 
températures,  et,  d'après  lui,  la  seule  différence  que  présentent  deux 
ponmons surnageant,  dont  l'un  est  putréfié,  et  dont  l'autre  a  respiré, 
c'est  que  le  second  coupé  en  petits  fragments  et  pressé  sous  l'eau, 
laisse  échapper  des  bulles  très-fines,  très-nombreuses,  tandis  que 
les  bulles  de  la  putréfaction  sont  moins  nombreuses  et  bien  moins 


U  âocleur  de  Ferry  :  Je  me  bornerai  à  raisonner,  non  sur  des  sup- 
pwittODSy  mais  sur  des  faits. 
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Le  pomnoD  jmiii  do  prîTilég»  de  rMtler  hiii  In^Rfcwnpt  è  la  pu- 
tréfactioo,  et  dans  le  cas  qui  fait  Tobjet  de  notre  rapport,  le  pomum 
de  l'enfant  n'était  pas  putréfié,  il  était  rose,  souple,  élastique, 
sans  aucune  bulle  à  la  surface  qu*une  seule  moins  gro^e  qu'une  Un- 
tille  et  que  nous  avons  attribuée  à  de  Pair  eiitravasé.  La  sornalation 
dans  Teau  était  très-complète  et  très-franche. 

Quand  un  poumon  d^enfant  mort-né  est  putréfié,  il  gagne  souvent 
le  fond  de  Teau  malgré  les  bulles  très-norobreuses  qui  le  recouvrent 
et  qui  le  distendent.  Dans  le  cas  où  la  putréfaction  peut  être  soup- 
çonnée d'amenerla  surnataiion,  on  coupe  les  poumons  en  petits  frag- 
ments, on  crève  avec  une  aiguille  les  bulles  qui  soulèvent  la  plèvre. 
on  comprime  les  fragments  entre  les  doigts,  puis  on  les  plonge  daos 
Teau  ;  s'ils  surnagent  encore,  on  en  conclut  qu*il$  ool  respiré. 

Or,  dans  le  cas  soumis  à  noire  observation,  il  n'y  avait  pas  de  pu- 
tréfaction du  poumon,  il  n'y  avait  sur  toute  l'étendue  desdiSéreois 
lobes  qu'une  seule  bulle  grosse  tout  au  plus  comme  une  lentille.  Nous 
l'avons  regardée  comme  provenant  d'une  rupture  vésiculaire  par 
commencement  d'asphyxie. 

Du  reste,  les  opérations  de  docimasie  ont  été  pratiquées  deux  foi^: 
une  première  par  M.  Gauthier  deux  heures  environ  après  la  sortie  de 
l'eau  du  cadavre  de  l'enfant,  le  poumon  surnageait  complètement.  J'ai 
répété  l'expérience  trente-huit  heures  après  avec  le  même  résultat. 

Le  défenseur  :  Le  docteur  de  Ferry  reconnatt^il  comme  le  docteur 
Bernard,  que  le  seul  signe  différentiel  de  la  putréfaction  et  de  la  res- 
piration d'un  poumon  surnageant,  est  la  présence,  quand  on  en  com- 
prime un  fragment  sous  l'eau,  de  bulles  très^fines  et  très-nombreu- 
ses pour  la  respiration,  et  plus  volumineuses  et  plus  rares  pour  la 
putréfaction. 

Le  docteur  de  Ferry:  Sans  doute,  monsieur  le  défenseur,  le  pou- 
mon d'un  enfant  qui  a  respiré  laisse  échapper  sous  l'eau,  qoaBdoo  l'y 
comprime  par  petits  fragments,  des  bulles  d'air  fines  et  nombreuses, 
mais  un  poumon  de  fœtus  mort-né  putréfié  laL^  également  échap- 
per des  bulles  de  gaz,  et  je  ne  me  proooocerais  pas  sans  hésitation 
sur  la  forme  seule  et  la  finesse  des  bulles  pour  la  respiration  ou 
pour  la  putréfaction. 

Le  défenseur:  M.  le  docteur  voudrait-il  s'expliquer  cette  fois  sur 
les  pertes  putrides  que  l'accusée  a  éprouvées? 

Le  docteur  de  Ferry:  Je  regrette  que  M.  le  défenseur  n'appdia  à 
raisonner  encore  sur  une  supposition.  Il  faudrait  prouver  d'abord 
qu'il  n*y  a  pas  ici  confusion  et  qu'on  ne  rapporte  pas  comoie  auté- 
Heures  à  raccoucbement  les  pertes  dues,  postérieurement,  à  l»  réteS' 
tion  du  placenta  dans  l'utérus.  En  effet,  la  date  de  l'accoucheoMHit 
n'est  pas  facile  à  préciser. 

Il  faudrait  ensuite  s'entendre  sur  ce  qa'ou  veut  dire  par  cette  ax- 
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presflkm  perîeê  putrid0$.  Si  jo  m'en  rapporte  aax  déclaratioas  de 
raccQfiée,  je  suis  porté  à  croire  qo  elle  a  eu  peut-être  des  hémor- 
rfaag:ies  utérines  provenant  d*un  décollement  placentaire,  et  que  la 
fétidité  dans  ce  cas  était  la  conséquence  de  la  réparation  de  la  lésion. 
OnpeotadaieUredes  pertes  vaginales  fétides.  Mais  une  perte  putride 
est  inadmissible  dans  le  sens  où  l*entend  la  défense.  En  effet,  il  est 
sorli  du  sein  de  la  fille  T...  un  enfant  à  terme  qui,  s'il  était  mort 
dans  Taléros,  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  s*y  putréfier,  car  dans 
Totéros  le  fœtus  mort  se  macère  et  ne  se  corrompt  que  trè8*lentement 
et  très-tardivement,  et  bien  plus  feulant  est  né  vivant  puisqu'il  a 
respiré. 

M.  le  président  :  Que  pense  le  docteur  Bernard  de  ce  que  vient 
de  dire  le  médecin  expert  ? 

U  docteur  Bernard  :  Dans  mon  ospril,  monsieur  le  président,  je 
ne  pois  concilier  Tidée  d'une  perte  putride  antérieure  à  l'accouche- 
ment avec  la  mise  au  monde  d'un  enfant  vivant. 

Examinons  donc  une  à  une  les  conclusions  du  rapport 
et  les  dires  du  médecin  appelé  à  l'audience,  et  voyons  si  les 
faits  sur  lesquels  elles  s'appuient  suffisent  pour  les  admet- 
tre d'une  manière  complète.  Ces  conclusions  sont  au  nom- 
bre de  six.  Nous  négligerons^  s'il  vous  plaît,  la  troisième 
conclusion,  qui  a  trait  à  la  viabilité;  il  ne  s'agit  point,  en 
effet,  de  savoir  si  l'enfant  était  viable  ou  non;  dans  une 
affaire  d'infanticide,  il  suffit  de  savoir  si  l'enfant  a  ou  non 
vécu,  et  pour  cela,  de  reconnaître  s'il  a  ou  non  respiré. 

Pour  la  première  conclusion  ainsi  conçue  :  l'enfant  est  né 
à  terme,  elle  ne  saurait  être  niise  en  doute,  le  point  d'ossi- 
fication de  la  partie  inférieure  du  fémur  existait,  et  ce  point 
ne  se  développe  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  vie  intra- 
utérine. 

La  sixième,  relative  à  l'époque  de  la  mort,  nous  paraît 
également  devoir  être  admise  sans  conteste,  l'état  de  dé- 
composition du  cadavre  indiquant  un  certain  temps  entre 
la  mort  du  sujet  et  la  découverte  du  corps. 

La  seconde  conclusion  est  ainsi  conçue  :  l'enfant  est  né 
vivant  et  il  a  i*espiré. 
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La  quatrième  constate  ce  même  fait  et  attribue  la  mort 
à  une  violence. 

Enfin,  ia  cinquième  exprime  le  genre  de  violence,  qui  a 
dû  être  une  compression  du  cerveau  et  un  commencement 
d'asphyxie. 

Ces  trois  conclusions  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  : 

1°  L'enfant  a  vécu  et  a  respiré. 

2^  La  mort  est  due  à  une  compression  violente  da 
cerveau. 

Voyons  maintenant  si  nous  pouvons  les  admettre  dans 
ces  termes  affirmatifs.  Commençons  par  la  première  :  Ten- 
fant  a  vécu  et  il  a  respiré. 

Cette  conclusion  s*appuie  sur  des  faits  de  deux  ordres. 

1^  Sur  la  coloration  rouge  lie  de  \în  de  la  substance 
cérébrale; 

2®  Sur  les  résultats  des  épreuves  docimasiques  et  rétat 
des  organes  de  la  respiration. 

Au  premier  abord,  l'ensemble  des  faits  que  nous  voqs 
avons  exposés,  semble  autoriser  de  semblables  conclusions. 
Disons  pourtant  que  la  coloration  en  rouge  du  cerveau  ne 
saurait  avoir,  vu  l'état  de  décomposition  du  cadavre,  qu'une 
valeur  relative.  Cette  coloration  établit,  il  est  vrai,  une  pré- 
somption de  violences  exercées  avant  la  mort,  mais  de  là  à 
la  certitude  il  y  a  loin, et  il  ne  nous  reste  ainsi  que  les  épreu- 
ves docimasiques  et  l'état  des  organes  de  la  respiration. 

Les  poumons  présentaient,  d'après  la  description  qui 
nous  en  est  donnée,  l'aspect  de  poumons  ayant  respiré, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  roses  et  non  pas  bruns,  élastiques 
et  non  de  consistance  charnue. 

Quant  aux  épreuves  docimasiques,  elles  sont  au  nombre  de 
deux.  La  première  a  eu  lieu  deux  heures  après  la  sortie  de 
l'eauila  seconde  deux  jours  plus  tard.  De  ces  deux  épreuves 
la  première  seule  doit  nous  arrêter;  la  seconde,  en  effîei,  a 
eu  lieu  quarante-huit  heures  après  que  le  cadavre  était 
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sorti  de  Teau  et  s'il  est  vrai  et  démontré,  par  les  expérien- 
ces d'Orfila,  que  les  poumons  ne  se  putréBent  point  ou  fort 
lentement,  tant  que  dure  la  submersion,  il  n'est  pas  moins 
vrai  comme  Ta  fort  bien  fait  remarquer  M.  Devergie  qu'a- 
près fort  peu  de  temps  d'exposition  à  l'air  ces  organes  sont 
envahis  rapidement  par  la  putréfaction  gazeuse.  C'est  ce 
qui  a  existé  dans  le  cas  actuel  et  le  second  rapport  fait  pré- 
cisément mention  de  deux  bulles  sous-pleurales  qui  ont  été 
attribuées  à  l'asphyxie,  mais  qu'il  est  bien  plus  naturel  de 
rattacher  à  la  décomposition.  On  aurait  pu  il  est  vrai  éviter 
cette  incertitude  en  fragmentant  les  poumons  et  les  com- 
primant sous  Teau,  la  petitesse  des  bulles  gazeuses  et  sur* 
tout  la  surnatation  des  fragments  une  fois  comprimés  au- 
raient été  des  indices  certaines  de  respiration.  Malheureu- 
bement  ces  expériences  n'ont  pas  eu  lieu,  et  nous  ne 
pouvons  ainsi  rien  induire  de  la  surnatation  des  poumons 
à  la  seconde  épreuve. 

La  première  épreuve  parait  tout  d'abord  plus  concluante* 
car  l'expérience  a  eu  lieu  deux  heures  après  la  sortie  de 
l'eau  du  cadavre  et  il  est  peu  probable  qu'après  aussi  peu 
de  temps  la  putréfaction  eût  déjà  développé  du  gaz.  Gepen- 
dant  la  défense  peut  toujours  se  retrancher  derrière  cette 
circonstance  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  que  le  cadavre  a  été 
retrouvé  à  plusieurs  centaines  de  mètres  du  point  où  il  a 
été  déposé^  et  qu'ainsi  pendant  le  transport  opéré  par  une 
crue  des  eaux,  nul  ne  saurait  dire  s'il  n'a  pas  été  plus. ou 
moins  de  temps  exposé  à  l'air,  fait  qui  pourrait  avoir  per- 
mis à  la  putréfaction  gazeuse  de  se  développer  dans  les 
poumons.  En  l'absence  de  la  fragmentation  des  poumons 
et  de  leur  compression  sous  l'eau,  il  est  impossible  de 
répondre  à  cette  question  et  la  première  épreuve  docimasi- 
que  pas  plus  que  la  seconde,  ne  peut  servir  à  asseoir  une 
affirmation  formelle. 

Pour  les  traces  de  violences  que  portait  l'enfant,  nous 

2'^  ^11,  4872.  —  TOME  ixxvif .  —  2»  partie.  %1 
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sommes  réduits  à  la  même  iacertitude  ;  la  mobilité  des  os 
du  crâne ,  la  dislocation  de  la  mâchoire  inférieure ,  lei 
plaies  diverses  dont  l'existence  a  été  constatée ,  peuvent 
aussi  bien  avoir  été  produites,  soit  pendant  le  trajet  du 
point  de  départ  au  lieu  de  la  découverte,  par  la  rencontre 
de  corps  plus  ou  moins  rocailleux.  La  coloration  de  la  ma- 
tière cérébrale  semble,  il  est  vrai,  indiquer  une  congestion 
active  et  par  conséquent  l'existence  de  violences  faites  pen- 
dant la  vie,  mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
j  trouver  la  base  d'une  affirmation  complète. 

Quant  aux  pertes  putrides  qui  auraient  précédé  Taccott- 
chement,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  antécé- 
dents et  qui  ont  fait  leur  première  apparition  à  l'audience, 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  nous  y  arrêter  longtemps,  parce 
que  en  admettant  même  qu'elles  aient  effectivement  existé, 
rien  ne  prouve  qu'elles  ne  se  sont  pas  produites  après 
l'accouchement,  auquel  cas  elles  s'expliqueraient  parfaite- 
ment par  la  présence  du  fragment  de  placenta  qui  a  été 
retenu    dans   l'utérus  pendant  quelques  jours,  et  que 
M.  le  docteur  de  Ferry  en  a  extrait  à  son  premier  examen. 
Elles  sont,  du  reste,  si  peu  caractéristiques  de  la  mort  du  fœ- 
tus qui  serait  survenue  à  une  époque  antérieure  à  Taccou- 
cbement,  que,  comme  Ta  fort  bien  fait  observer  lé  môme 
médecin,  en  général  le  fœtus,  après  avoir  cessé  de  vivre,  se 
momifie  en  quelque  sorte  dans  le  sein  maternel  d*où  il 
peut  n'être  expulsé  qu'après  un  temps  assea  long  et  sans 
avoir  subi  la  moindre  putréfaction.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
dans  l'espèce  de  s'occuper  de  ces  prétendus  pertes  et  c'est 
en  nous  basant  seulement  sur  les  considérations  énoncées 
plud  haut,  que  nous  croyons  pouvoir  formuler  les  co&clu- 
BioUB  suivantes  : 

1*^  La  mobilité  des  os  du  crâne,  la  dislocation  de  la  ml* 
choire,  les  plaies  qui  existent  à  la  Tace  et  au  crâne,  la  colo 
ration  rouge  et  l'état  sanguinohmt  de  la  substance  cérébrale 
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soot  des  signes  probables,  qui  doivent  faire  admettre  que 
des  tioletices  ont  été  exercées  sur  le  corps  de  Teufaut,  mais 
ces  signes  ne  sont  pas  suffisants  pour  démontrer  que  eee 
Tiole&ees  ont  eu  lieu  pendant  la  vie. 

2*  La  même  coloration  de  la  substance  cérébrala,lla  oolo* 
ration  rose,  la  marbrure  et  la.  consiatance  des  poumons, 
rendent  probable  la  Tie  de  renfant»  mais  Tinsuffisance  des 
èpreaves  docimasiquea  s'oppose  à  ce  qu*on  puisse  Taffirmef 

d'ane  manière  formelle.  f 

(Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  société.) 
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Séance  du  iO  janvier  1870.  — *  Présidence  de  M.  DiYsaGiE. 

M.  le  dociear  Fmkllu^  président  de  la  (Société  médico-légale  de 
New-Tork,  et  membre  honoraire  de  la  Société  de  médeciae  légale 
de  Psris^  commaniqae  robservation  suivante,  relative  à  oa  cas  de 
nicide. 

Va  jeane  cordonnier,  ftitigaé  de  la  vie,  prend,  un  soir,  ridée  de 
8e  saicider  pendant  le  sommeil  de  sa  femme.  Assis  sur  un  banc,  H 
Misit  un  couteau  et  se  l'enfonce  dans  la  partie  supérieure  droite  du 
COQ,  puis  se  tratne  vers  son  grabat,  sur  lequel  il  se  couche  k  cAié  de 
a  femibe,  sans  que  celle-ci  se  réveille.  Le  lendemain  matin  eUe 
tftmve  son  mari  baigné  dans  son  sang  :  elle  donne  l*éveU,  on 
accoart  à  ses  cris  et  on  s'aperçoit  qu'il  est  mort. 

Le  docteur  Finelle,  que  les  autorités  ont  chargé  défaire  rantopsie 
cadavérique,  trouve  une  plaie  pénétrante  à  la  partie  antérieure  du 
COQ.  La  lame  a  pénétré  à  travers  la  membrane  tbyro-hyoldienne,  I'obéd- 
phage,  et  est  allée  se  loger  dans  le  corps  de  la  cinquième  vertèbre 
cervicale.  Uartère  carotide,  du  même  côté,  n'a  pas  été  lésée,  bien 
que  le  tranchant  de  la  lame  ait  effleuré  ce  vaiaseau*  L'hémorrhagie 
provenait  d'une  des  branches  delà  thyroïdienne  supérieure  ;  la  mort 
est  donc  arrivée  lentement* 

Plia  da  lit  se  trouve  le  couteau  brisé  dont  la  pointa  est  restée 
plantée  dtna  le  corps  de  la  vertèbre.  Cette  partie  brisée  corrsspood 
avec  le  reste  de  la  lame.  Des  gouttes  de  sang  se  voient  sur  le  par- 
qon  depttla  le  banc  où  le  malheureux  travaillait  Jusqu'au  lit  où  il 
t'est  jeté  pour  attendre  la  mort. 
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Il  ressort  i]e  ce  fait  les  considérations  saivantas  : 

4*  La  plaie  était  sur  la  partie  latérale  droite  da  cou:  on  suppo- 
sait natorellemeDt  qu'avec  sa  main  droite  cet  homme  aurait  frappé 
Iec6té  gauche  de  la  gorge  ; 

2*  La  lame  brisée  trouvée  plongée  profondément  dans  le  corps  de 
la  vertèbre  indiquerait  une  force  musculaire  supérieure  à  celle  du 
suicidé  et  ferait  supposer  un  assassinat. 

9*^  Si  Tune  des  carotides  avait  été  lésée,  la  mort  aurait  été  si 
rapide  que  cet  homme  n*aurait  pas  eu  le  temps  de  réveiller  sa  femme, 
dans  ce  cas  le  médecin  expert  aurait  pu  croire  à  an  meurtre  ;  mais 
le  petit  calibre  du  vaisseau  ouvert  nous  prouve  que  la  mort  a  été 
lente. 

Ce  fait  prouve  combien  un  médecin^expert  doit  être  prudent  en 
émettant  une  opinion  ;  car  si,  à  côté  de  cet  homme,  au  lieu  de  cette 
femme  faible  et  maladive,  il  se  fût  trouvé  un  de  ses  compagnons, 
ce  dernier  ne  serait-il  pas  accusé  du  crime?  Si  le  médecin-expert  eût 
dit  que  cet  homme  ne  pouvait,  avec  le  bras  droit  armé  d*uu  couteau, 
produire  une  plaie  pénétrante  du  même  côté,  et  que  la  lame  trouvée 
plongée  dans  le  corps  de  la  cinquième  vertèbre  cervicale  indiquait 
positivement  la  main  d'un  assassin,  une  victime  innocente  de  plus 
aurait  été  certainement ,  msrigré  ses  protestations ,  traînée  a 
réchafaud. 

Sur  la  préparation  que  M.  Finelle a  envoyée  à  la  Société  de  méde* 
cine  légale  de  Paris,  se  voit  la  pointe  métallique  implantée  dans  le 
corps  de  la  cinquième  vertèbre  cervicale  et  à  proximité  de  la  caro- 
tide du  côté  droit. 

La  relation  de  ce  cas  a  été  rapportée  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
médicale  de  l'Etat  de  Neio-York, 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Finelle  pour  son  intéres* 
santé- communication  et  pour  la  pièce  anatoroique  qui  raccompagne. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  M.  le  professeur  Gavaibet 
est  nommé  membre  honoraire  de  la  Société. 

Séance  du  ià  février  1870.  —  Présidence  successive  de  MM.  Devergic 

et  Béhier. 

M.  GoBLBY  communique  à  la  Société  la  copie  d'une  lettre  de 
M.  le  procureur  impérial  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sur  l'époque  à 
laquelle  les  enfants  morts-nés  doivent  être  déclarés  à  TËtat  civil  (I). 

«  Jusqu'ici,  ainsi  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  le  rappeler, 
les  accoucheurs  ou  les  familles  doivent,  d'après  les  instructions  de 

(1)  Vojeidaus  le  tome  l  des  BuUeiins  delà  Société,  p.  321,  384 et 
il 6.  les  travaux  publiés  sur  ce  sujet. 
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mon  |>arquei,  déclarer  à  rofGcier  de  FElat  civil,  comme  morts-nés, 
toQS  les  produits  de  la  conception,  à  partir  de  sis  semaines.  Celte 
prescription  «t  le  point  de  départ  adopté  sont  motivés  sur  ce,  qu*à 
compter  de  ce  dernier  terme,  Tavortement  peut  être  Tobjet  d'une 
constatation  méJicale  utile,  en  ce  sens  que  Thomme  de  l*art  a  le 
moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou  si,  au 
contraire,  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres  criminelles. 

>  G*est  donc  aân  d'appeler  Texamen  sérieux  et  consciencieux  du 
médecin  vérificateur  des  décès  que  la  mesure  a  été  prise  et  que  le 
terme  de  six  semaines  a  été  Gxé. 

n  II  importe  qu*elle  soit  maintenue  en  ce  sens  qu'une  déclaration 
devra  toujours  être  faite  à  l'officier  de  l'Etat  civil  parles  accoucheurs 
et  les  familles.  —  Quant  à  la  suite  à  donner  à  cette  déclaration ,  je 
suis  d  avis,  lorsque  le  produit  de  la  conception  a  moins  de  quatre 
mois,  qu'il  suffit  que  le  médecin,  après  avoir  constaté  ce  fait  et  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  transmette  son  certificat  àTofficier 
de  l'Etat  civil,  auquel  incomberait  seulement  le  devoir  de  consigner 
sur  on  registre  spécial  le  certificat  délivré  par  le  médecin,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  dresser,  en  présence  des  parties,  l'acte  prescrR 
parle  décret  de  4  806.  Ce  décret,  en  effet,  est  relatif  à  la  manière 
dont  doit  procéder  l'officier  de  l'Etat  civil,  lorsqu'un  enfant  mort-né 
lai  est  présenté. — Envisagé  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  cette 
disposition  légale  se  réfère  évidemment  au  cas  où  un  enfant  est  le 
produit  de  Faccoocbement. — J'ai  dû  prendre  l'avis  de  médecins 
éclairés,  afin  de  savoir  à  quelle  époque  de  la  grossesse  le  fœtus  était 
viable,  à  quelle  époque  ausi^i  il  pouvait  lui  être  donné  le  nom  d'en- 
fant.—  Il  m'a  été  répondu  que  c^élait  à  cinq  mois,  qu'avant  quatre 
mois,  il  n'existe  qu'un  embryon  informe,  qui,  à  quatre  mois,  prend 
le  Dom  de  fœtus  et  qui  ne  devient  l'enfant  viable  qu'entre  le  cinquième 
et  le  sixième  mois.  —  La  conclusion  à  tirer  de  ces  données  fournies 
par  la  science  médicale,  c'est  qu'à  quatre  mois  il  ne  peut  y  avoir 
décès  de  ce  q^ii,  à  proprement  parler,  n'a  pas  encore  vécu. — 
J'adopte  cett^  théorie  médicale  et,  en  présence  des  inconvénients  dé 
démarches  à  faire  par  les  parties,  de  formalités  à  remplir,  sans  qu'il 
y  ait  on  intérêt  véritable,  j'estime  qu'avant  quatre  mois  de  concep- 
tion, Tofficier  de  l'Etat  civil  n'aura  pas  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  de  1 806,  qu'il  suffira  de  transcrire  sur  un  registre  le 
certificat  du  médecin  vérificateur.  Signé  :  Moigron.  » 

M.  GoBLBT  fait  remarquer  que,  de  cette  circulaire,  il  résulte  que 
les  accoucheurs  ou  les  familles  doivent  déclarer  à  l'oificier  de  l'Etat 
civil,  comme  morts-nés,  tous  les  produits  de  la  conception,  à  partir 
de  six  semaines,  parce  qu'à  compter  de  ce  dernier  terme,  l'homme  de 
l'art  a  le  moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou 
si,  au  contraire,  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres  criminelles. 
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QiMntà  Ift  •Qit«à  donner  k  «dite  dtel«i«tioQ,  TofOcier  d«  TEUt  civil 
Q^aura  à  en  tenir  compte  qu*à  partir  da  qqatriàioe  omie,  il  l«i  iq(* 
0ra  alors  de  tranicrire  aor  un  regiatre  le  eertifical  dq  |nMecin*Yâri« 

ficateor,  Pas  difQcnUfe  d'ei4Qution  ont  empteh^»  juaqu^à  priiaiitf 
eette  mesure  4*Atre  eiécQtée. 

Séance  du  28  mars  1870.  —  Présidence  de  If.  BtoiH. 

Il,  le  docteorHoaTiLOOT  lit  an  rapport  aqr  le  tatooage  (4). 

M*  GiaAkPfti  demande  ai,  dan«  lea  travaim  analyaéa  par  le  rap- 
porteur, les  régions  où  la  disparition  du  tatouage  eat  le  plus  ficile, 
apnt  indiquées.  L'épaisseur  et  lea  fenotîona  de  la  peau  varient  d'une 
r^on  à  l'autre.  Ce  sont  là  des  éléments  qui  doivent  intervenir  dans 
la  disparition  plua  ou  moiça  facile  du  tatouage, 

M«  Bapiia  fait  observer  que  l'observation  dea  grands  tatouages 
occupant  plusieurs  rigkma,  permettrait  de  réaoudre  cette  question 
pour  laquelle  les  données  manquent  juiqu'â  présent.  Il  ne  croit  pas 
k  rinfluenoe  de  la  tranapiration  peur  la  disparition  du  tatouage. 

il.  GiBHPi^s  constate  également  l'inOuence  de  la  deaquammatioa 
épidermique.  C'est,  en  effet,  dana  le  derme  que  sont  introduites  las 
particules  colorantes,  et  c*eat  la  profondeur  à  laquelle  ellea  ont  été 
introduites  qui  doit  rendre  le  tatouage  plua  ou  moina  persistant. 

Il  ne  voudrait  pas  que  dans  lea  questiona  d'identité  on  attribuât 
une  trop  grande  importance  à  Tabeenoe  de  matière  colorante  dans 
les  ganglions.  Bile  peut  oaister  en  poussière  aaaez  fine  pour  éobap* 
perà  la  vue.  Elle  peut  aussi  manquer  dana  certains  ganglions  comme 
cens  de  ralaselle,  parce  qu'elle  se  sera  arrêtée  dans  les  ganglions 
situés  plus  à  la  périphérie. 

Un  BSsisa  demande  ai  la  pénétration  de  la  matière  colorante  dans 
lea  ganglions  est  le  fait  d'une  absorption  lente  et  graduelle,  ou  si 
elle  est  brusque  et  contemporaine  du  tatouage.  11  inclinerait  vers 
cette  dernière  bypotbôae. 

M.  Hoani^our  :  Rien  ne  peut  encore  être  affirmé  à  qet  égard,  mais 
la  préaence  ou  rabaence  de  la  matière  colorante  dana  lea  ganglions, 
n'en  reste  pas  moins  un  élément  d'une  grande  valeur  pour  établir 
l'identité  d'un  cadavre.  Lea  talouagea  rouges  disparaiaaent  le  plus 
facilement,  o'est  surtout  à  leur  égard  que  Texamen  des  ganglions 
aervira  au  médecin  légiste. 

M.  Gallaio  rappelle  que  vera  l'époque  où  FoUin  fit  aa  commoai* 
cation  à  rAoadémie,  il  eut  Toccasion  d'examiner  lea  gangliona  de 
l'aiaaelle  d'un  sujet  âgé  qui  qui  portait  un  tatouage  ancien  et  an 
partie  effacé.  Il  trouva  dana  lea  ganglions  de  la  matière  colorante  an 
asaea  grande  quantité. 

(i)  Horteloup,  Du  tatouage  {Anrt,  d*hyg.  pubL.  1370,  V  ^érii, 
t.  XXXIVj  p.  440). 


£XTA41T  ORS  ^&UÛ]È&-YEIi9AUX*  A2| 

U.  HoM sLOCf  avance  comme  preave  de  l'ioaocaité  da  tatouage, 
reiemple  des  saovagea  qai  ge  tatouent  la  aurface  entière  do 
corps. 

M.  fiiHisR  fait  remarquer  qu'on  ne  sait  pas  toujours  bien  dietiUf 
guer  dans  le  récit  des  voyageurs,  s'il  s'agit  de  tatouage  ou  (]e  sima 
pies  peintures. 

11.  Bois  db  Louiv  cite  un  ftiit  qni  prouve  combien  le  tatouage  est 
difficile  à  efibcer.  11  a  pratiqué  autrefois,  à  la  Morgue,  Taotopsie  d'un 
homme  d*une  grande  vigueur  et  d'une  grande  beauté,  souteneur  de 
filles  et  irès-appréoié  par  elles.  Cet  homme  avait  la  poitrine  et  les  bras 
eotièremeot  tatoués  des  noms  de  ses  mattresses.  Souvent  Tune 
d'elles  lisant  sur  son  amant  le  nom  d'une  rivale,  lui  demandait  de 
l'effacer.  Il  prenait  alors  une  pincette  chauffée  au  rouge  et  barrait 
ce  nom  d'un  trait  de  feu.  M.  Bols  de  Loury  a  compté  qur  cet  homme 
une  trentaine  de  cicatrices  ainsi  produites,  et  qui  n'empéchajentpas 
de  lire  les  noms  qu'elles  récouvraient. 

M.  MoDToa  rappelle  la  pratique  arrêtée  autrefois  pour  faire  réappa- 
raître la  marque  des  força ts.  Il  suffisait  de  flageller  la  région  de 
l'épeule. 

M.  HiiuB  cite  un  cas  où  le  nom  d'un  prévenu,  gravé  sur  lui  au 
taloaage,  servit  à  faire  reconnaître  son  identité. 

Séance  du  H  juilfet  i^VO,  •—  Présidence  de  M.  Béhieb. 

M.  le  docteur  Pénabd  lit  le  rapport  saivant  sar  les  ouvrages  de 
M.  le  docteur  John  Ohdronadx,  candidat  au  titre  de  n^embre  corres- 
pondant étranger. 

Messieurs,  M.  JobnOrdronaux,  professeur  de  jurisprudence  ipédi* 
cale  à  l'École  de  droit  du  collège  de  Columbie,  k  Nevir^Yprk,  etc., 
a  offert  à  la  Société  de  médecine  légale,  trois  brochures  ; 

4*^  Des  hallucinations  compatibles  avec  la  r^iion  : 

i^  Bisloirelet  philo»ojpfûe  de  la  médecine  légale; 

3**  Pu  suicide; 

Et  4°  un  volume  intitulé  :  Jurisprudence  de  la  médecine,  dgns  ses 
rapporu  avec  la  loi  de^  contrais^  des  dommages  et  de  Vexperlisf,  ^vee 
ttfl  supplément  sur  les  responsabilité  des  vendeMrs  de  médiCQmsfit^, 

La  première  brochure  traite  Des  hatlucinaiions  çqmpaiibks  av«s  /« 
raison^  c'est  une  conférence. 

Le  professeur  se  préoccupe  d'abord  de  préciser  la  phénomène  de 
Iballucination  ;  il  entre  à  cette  occasion  dans  des  considérations  d'un 
ordre  plutôt  philosophique  et  littéraire,  que  physiologique  ou  patho- 
logique. Il  y  est  question  du  doux  zéphyr  et  de  l'orageux  Borée,  de 
Schlegel  et  du  péché  originel;  on  y  rencontre  évidemment  le  démon 


426  âOCiéTÉ  1>£  MÉD£GUi£  LÉGALE. 

de  Socrale  (4)  et  les  abtmes  de  Pascal  (î),  mais  oo  y  trouve  aasai 
tes  kallucinations  de  Macbeth  et  le  général  Rapp  qui  surprend  Napo- 
léon en  contemplation  devant  son  étoile;  bref,  c'est  sur  rhallucioa- 
tion  une  charmante  conférence  poor  les  gens  du  monde,  mais  ce  ne 
serait  pas  une  leçon  sufûsamment  substantielle  pour  des  médecins. 

Vient  ensuite  l'étude  Sur  Vhistoire  et  la  nature  de  la  médeeint 
légale;  Sans  remonter  précisément  au  déluge^  l'auteur  prend  cepen- 
dant les  faits  d'aussi  haut  que  possible  :  des  Indoos  il  passe  aux 
Egyptiens,  puis  aux  Israélites,  et  ne  trouve  pas  de  preuves  que  la 
loi  et  la  médecine  se  soient  réunies  chez  les  Grecs  pour  former  un 
tout  complet, — à  Rome,  au  contraire,  sous  le  bon  Numa.  une  loi 
est  édictée  déjà  pour  protéger  la  vie  de  l'héritier,  requérant 
Tassistance  du  médecin  dans  l'application  de  certaines  conditions  cri- 
tiques, celle  par  exemple  où  Ton  défend  l'enterrement  d'une  femme 
grosse  avant  que  le  fœtus  n'ait  été  extrait. 

Franchissant  les  Ages,  nous  arivons  au  Code  criminel  de  l'empire 
germanique,  débutant  à  Charles  V,  et  prenant  cours  en  4  532  à  la 
diète  de  Ratisbonne,  d'où,  suivant  M.  John  Ordronaus,  date  vérita- 
blement la  médeciue  légale  ;  —  puis  viennent  les  lettres  patentes 
d'Henri  IV,  les  ordonnances  de  Louis  XIV  et  les  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  et  de  Dijon.  En  4782,  les  leçons  deHaller,  sur  la  mé- 
decine légale,  marquent  l'établissement  d'une  chaire  d'instruction 
en  Allemagne,  la  première  probablement  en  Europe.  M .  Ordronaox 
qui,  pour  cette  exquisse,  s'est  inspiré  de  quelques  pages  escelleotes 
de  John  Beck  (3),  fait  ensuite  en  quelques  mots  Thisloire  de  ce  qui 
s*eàt  passé  au  collège  de  Columbie,  Nevv-York. 

Il  est  difficile  d'analyser  les  considérations  qui  suivent,  car  l'ana- 
lyse occuperait  autant  d'espace  que  le  texte.  J'ajouterai  que  les 
réflexions  présentées  sont  intéressantes,  bien  écrites,  élégantes,  mais 
elles  tiennent  plus  de  la  forme  agréablement  littéraire,  que  de  l'ordre 
rigoureusement  scientifique;  il  n'y  a  là  aucun  fait  dont  nous  pais- 
sions faire  notre  profit  pratique. 

Le  volume  intitulé  :  Jurisprudence  de  la  médecine,  est  des  plus  pré- 
cieux et  des  plus  intéressants  pour  nous,  en  ce  qu'il  contient  loot 
ce  qui  a  trait  â  Tédifice  médical.  C'est  le  pendant  pour  ainsi  dire,  da 
livre  de  Ad.  TrébucheU  C'est  le  même  titre  en  effet,  ce  dornier 
étant  intitulé  :  Jurisprudence  ^e  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  <1e  l(i 
pharmacie,  en  France  (4). 

^i)  Voy.  Lelut^  Du  Démon  de  Socrate,  nouvolle  éditiou.  Paris^  IKôû. 

(2)  Lelut,  V Amulette  de  Pascal  pour  servir  à  V histoire  des  hallucinê- 
tions,  Paris,  1846. 

(3)  Th.  R.  Beck  et  John  Beck,  KUments  of  médical  jurisprudeunt, 
l'o  édition,  1823.  —  10«  édition.  Albanv,  1850. 

(ft)  Paris,  183A,  in-8. 
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Ld  livre  de  M.  Ordronanz,  qui  n*e8t  point  un  livre  de  médecine 
légale,  mais  bien  un  livre  de  législation  sur  la  médecine,  se  divise 
en  qaalre  parties;  ce  sera  déjà  vous  en  donner  une  idée  que  de 
vous  en  indiquer  les  principales  télés  de  chapitres  : 

La  première  partie  est  consacrée  aux  droits,  recours  et  responsa- 
bilités des  médecins,  avec  les  divisions  suivantes  : 

r  Conditions  légales  des  médecins; 

2^  Contrat  entre  les  médecins  et  leurs  clients;  sa  nature,  ses 
aiigences,  ses  obligations; 

3>  Honoraires  et  recours  à  la  loi  ; 

4*  Responsabilités  personnelles  ; 

5^  Devoir  des  malades,  —  partage  et  responsabilités  de  médecin 
à  cbirurgieiîi  —  directeurs  des  Asiles  des  aliénés,  —  Sociétés 
médicales. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'expertise  médicale. 

La  troisième,  à  la  morale  de  la  médecine  en  quelque  sorte,  près  - 
qae  ce  que  nous  appellerions  la  déontologie. 

La  quatrième  partie  enGn  est  remplie  par  la  jurisprudence  de  la 
pharmacie. 

En  Angleterre,  dit  M.  Ordronaux,  il  y  a  trois  ordres  dans  la 
profession  médicale,  les  médecins  (pbysicians),  les  chirurgiens  ou 
praticiens  ordinaires  (surgeons],  et  les  pharmaciens  (apothecaries). 
Ces  ordres  ou  classes  résultent  des  statuts  qui  définissent  et  préci- 
sent les  graliOcations,  les  droits,  les  devoirs  et  les  responsabilités 
de  ces  corporations  et  de  leurs  membres.  Le  plus  ancien  statut  re- 
latif à  la  profession  médicale  est  la  minute  d*un  acte  du  Parlement, 
Henri  Y,  4  422,  dans  lequel  il  est  écrit  que  personne  ne  se  servira 
des  mystères  de  la  médecine,  à  moins  d'avoir  étudié  dans  quelque 
QDJversité  et  d'être  au  moins  bachelier  dans  cette  science;  et  si 
qoelqu^un  pratique  contrairement  à  cette  ordonnance,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  40  I.  sterl. ,  c'est-à-dire  de  1000  francs,  et  em- 
prisonné. Du  reste,  J.  W.  Willcock  (1)  nous  apprend  que  les 
docteurs- médecins  (physicians)  du  collège  de  Londres  peuvent 
pratiquer  dans  cette  ville  et  sept  mille  autour,  tandis  que  les  licen- 
ciés d*Oxford  et  de  Cambridge  peuvent  pratiquer  dans  toute  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles,  excepté  à  Londres  môme. 

Aux  Etats-Unis,  ces  distinctions  n'ont  pas  même  valeur,  considé- 
rées qu'elles  sont  comme  essentiellement  opposées  à  cet  esprit  de  la 
loi  commune  qui  favorise  le  droit  de  chacun  à  pratiquer  telle  profes- 
sion on  telle  occupation  pour  laqnelle  il  est  compétent.  Or,  la  méde- 
due  étant  regardée  comme  une  profession  honoriOque,  nul  appren- 
tissage n*a  été  réclamé,  mais  le  praticien  prescrit  toujours  à  ses 

(1)  J.  W«  Willcoek,  Law  relaiing  io  the  médical  Profession,  Lon- 
don,  1830. 
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riaques  et  périls.  Cette  doctrine  a  ité  est^ti^Uement  empruntée  a  la 
loi  civile  qui  p'a  enfermé  dans  aucunes  barrières,  lea  professiona  qui 
louchent  au  droit  ou  à  la  médecine,  chacun  peut  lea  pratiquer  sani 
qualification  préalable,  toujours  responsable  toutefois  du  dommage 
inOigé  à  autrui.  A  Borne,  dit  Montesquieu,  s'ingérait  de  la  médecine 
qui  voulait,  mais  parmi  nous  les  médecins  sont  obligés  de  faire  des 
études  et  de  prendre  certains  grades  ;  ils  sont  donc  censés  connaî- 
tre leur  art.  Donc,  en  Tabsence  de  tout  statut  limitant  la  loi  com- 
mune, le  droit  de  pratiquer  la  médecine  étant  inhérent  à  chaque  indi-; 
vidu,  le  terme  physicien,  médecin,  peut  s'appliquer  ^  celai  qui  se 
donne  publiquement  comme  un  praticien  de  cet  art,  entreprenant  de 
traiter  les  malades  gratuitement  ou  contre  récompense.  Qui  donc  en- 
treprend de  traiter  les  malades  professionnellement  et  d*e](ercer  con- 
formément à  sa  vocation,  est  légalement  physician,  c'est-à-dire 
médecin.  Il  en  a  tous  les  droits,  mais  en  même  temps  il  assume 
toutes  les  charges  et  les  responsabilités  de  la  situation  dans  laquelle  il 
s'est  volontairement  placé  lui-même.  Il  en  est  tout  autreaient  si  quel- 
que statut  prescrit  des  qualifications  spéciales  pour  Texercice  d'une 
profession,  et  que  quelqu'un  en  remplisse  les  devoirs  sans  les  qua- 
lifications prescrites.  Celui-ci,  dans  ce  dernier  cas,  est  doublement 
dans  son  tort;  d  abord  envers  le  statut  et  ensuite  envers  le  public 
qui  a  le  droit  d'exiger  de  lui  tout  le  contingent  ordinaire  de  sa  pro* 
fession  ;  mais  les  Codes  de  déontologie  n'imposent  pas  aux  citoyens 
Tobligation  de  pratiquer  certaines  professions  spéciales ,  il  n'y  a  pas 
de  statuts  qui  ré&ultent  d'une  action  législative,  et  les  tribunaux  n'en 
peuvent  prendre  connoissance  officielle. 

Ces  principes  sont  bien  mis  en  lumière  par  le  juge  Daly,  de  la 
Cour  des  Common  pleas  (causes  civiles]  de  New*York,  dans  une 
circonstance  impliquant  la  question  de  savoir  la  signification  légale 
de  phygician,  Yoici  la  substance  de  son  opinion: 

En  l'absence  de  statuts  spéciaux,  la  loi  ne  reconnaît  exclusivement 
aucun  système  particulier  de  médecine,  on  aucune  clasae  de  prati- 
ciens médicaux.  Les  règlements  statutaires,  premièrament  en  vigueur 
dans  l'Etat  de  New- York,  exigeant  comme  droit  de  recours  poar 
des  services  médicaux,  une  assistance  à  des  leçons,  un  examen  de- 
vant un  jury  médical  et  un  certificat  d'une  association  organisée  aoat 
rapportés. 

L'acte  d'abrogation  (session  Laws,  4844,  cap,  375,  p.  406)  pe^ 
met  expressément  à  toute  personne  de  pratiquer  la  médecine,  eo 
imposant  un  châtiment  comme  pour  une  infraction  à  la  loi,  si  cetia 
personne  est  convaincne  de  lourde  ignorance,  de  mauvaise  pratique 
ou  de  conduite  in^morale. 

La  médecine  est  une  science  progressive  plutôt  qu'exacte,  et  en 
déterminant  la  8ignificatk>n  légale  da  mot  médecin  oo  docteur,  quand 
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on  l'onplpie  dan«  on  contrat,  le  terme  doit  <itre  considéré  coiain« 
signifiant  toute  personoe  qai  fait  de  la  prptiqi}§  de  la  médecine,  WP 
ooçapption  régnlifire. 

PtBft  «ne  antre  oireonataBoe,  en  a  dit  :  avant  le  statut  aur  la  quel? 
lien,  1^  preuve  qu'il  a  pratiqué  pendant  plusieurs  années  avec  années 
el  réputation,  établira,  pour  le  plaignant,  son  droit  à  se  donner 
comme  médecin* 

Mais  qaels  que  soient  Técole  et  le  système  de  médecine  auxquels 
un  Biédecin  appartient,  la  loi  présume  un  accord  entre  sa  profession 
et  sa  pratique.  Il  doit  traiter  une  maladie  suivant  la  loi  reconuueet 
las  réglée  de  sa  prope  école.  De  là  si  quelqu'un  emploie  un  médecin 
homcBopathe  ou  un  médecin  ne  se  servant  que  des  végétaux,  on 
quelque  autre  réformateur  en  médecine,  le  connaissant  pour  ce  qu'il 
est,  il  ne  peut  combattre  ses  réclamations  pour  services  rendus,  en 
prétextant  que  ces  services  ont  été  rendus  par  une  méthode  diffé- 
rente de  celle  qu'on  attendait  de  lui  ou  de  celle  adoptée  par  les  pra^ 
ticiens  orthodoies.  Il  ^t  lié  par  son  propre  choix.  Et  d'autre  part, 
tt  un  praticien  appartenant  à  une  école  de  médecine,  employé  par 
qnetqoe  personne  à  cause  de  sa  prédilection  pour  le  système  que 
Téoole  représente,  traite  son  malade  suivant  un  système  tout  diffé- 
rent et  tout  opposé,  que  son  consentement  ait  ou  n'ait  pas  été  obtenu, 
il  reeennatt  implicitement  qu'il  ne  fournit  pas  la  dose  d'habileté 
présumée  qui  l'a  fiait  appeler,  et  il  commet  ainsi  une  fraude  envers 
le  public,  fi'il  manquait  à  soulager  le  patient,  la  preuve  de  sa  dupli- 
cité et  de  son  ignorance  détroirait  certainement  tous  ses  droits  à  une 
indemnité  pour  ses  services. 

J'ai  tenu,  messieurs,  à  vous  traduire  ces  différents  passages  qui 
établissent  la  situation  professionnelle  en  Amérique.  Ces  idées  sont 
si  élcNgnées  des  nôtres  qu'elles  nous  paraissent  devoir  donner  lieu 
à  des  contestation  perpétuelles  et  pour  ma  part,  si  une  pareille  con- 
stitution médicale  s'établit  jamais  en  Normandie,  je  suis  effirayé  par 
avance  da  nombre  des  procès  en  perspective. 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Ordronaux  étudie  les  contrats  de 
médecins  à  malades,  leur  nature,  leurs  exigences  et  leurs  obliga- 
tions ;  il  y  a  là  une  discussion  de  droit  fort  intéressante  ceriainoment, 
mais  où  je  suis  réduit  à  mç  déclarer  tout  à  fait  imcompétent.  Les 
autres  chapitres  dérivent  de  celui-ci  et  entraînent  des  discussions  du 
même  ordre.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonoer,  car  le  livre  dont  il  s'agit 
ast  non  point  un  livre  de  médecine  légale,  mais  un  traité  de  droit 
médical. 

Le  chapitre  qui  traite  des  directoura  d'Asiles  d'aliénée  offre  un 
intérêt  de  plus,  à  ciiuse  de  U  grande  question  qui  9'eat  récemment 
aigitée  au  sein  de  la  Société.  Je  croia  devoir,  pour  cela  même,  vous 
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en  tradoire  quelques  passais,  quoique  vous  n'y  deviez  pas  trouver 
tout  ce  que  vous  y  chercheriez. 

La  garde  des  malades,  dans  les  Asiles  d'aliénés  et  les  hôpitaux,  par 
eiemple,  implique  au  médecin  qui  en  est  chargé  des  pouvoirs  dis- 
crétionnaires très-étendos.  Dans  la  loi  commune  et  dans  les  consti- 
tutions des  divers  Etais  de  Tonion,  la  liberté  personnelle  du  citoyen 
est  spécialement  garantie;  nul  ne  peut-être  privé  de  sa  liberté  sans 
des  procédés  qui  relèvent  directement  de  la  loi.  Aussi,  recevoir  la 
garde  d*un  malade  quelconque  dans  un  Asile  d'aliénés  particulier  ou 
public,  le  priver  de  sa  liberté,  sans  une  ordonnance  préalable  éma- 
nant normalement  d*uDe  source  autoritaire  compétente,  constitue  an 
emprisonnement  qui,  portante  faux,  est  tellement  illégal  qu'il  expose 
le  coupable  à  une  revendication  de  dommages  et  intérêts. 

II  y  a  des  exceptions  pour  les  cas  de  violence  où  les  malades  se- 
raient un  danger  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres,  si  Ton  mettait 
quelque  délai  à  les  renfermer.  La  Société  a  toujours  le  droit  de  pro- 
téger ses  membres  contre  la  violence,  sans  attendre  l'issue  de  for* 
malités  qui,  parleurs  longueurs,  permettraient  de  laisser  commettre 
ce  qu*on  voulait  éviter.  Comme  tout  autre  malheur  qui  menace  la  vie 
le  corps  ou  la  propriété,  un  fou  furieux  peut  toujours  être  arrêté  et 
enfermé  par  quelque  autre  personne.  Mais  cette  concession,  pu6/(V 
juris^  est  limitée  aux  nécessités  actuelles  du  moment  et  ne  comporte 
pas  le  droit  de  continuer  indéfiniment  la  claustration  ;  aussitôt  qoe 
possible  après  l'arrestation,  on  doit  procéder  légalement  pour  arriver 
à  prouver  la  convenance  de  la  déleotion  et  affranchir  qui  de  droit  de 
toute  responsabilité  pour  un  emprisonnement  illégal. 

La  seule  manifestation  de  symptômes  d*aliénation  ne  prive  pas  un 
malade  de  ses  droits  civils,  avant  qu'un  tribunal  compétent  l'ait  dé- 
claré n'être  pas  compos  mentis. 

M.  Ordronaux  ne  donne  aucun  renseignement  sur  la  constitution 
du  tribunal  compétent  en  pareille  occurrence,  sur  le  mode  de  sur- 
veillance des  Asiles,  il  ne  s'occupe  que  du  droit  pour  les  directeurs 
d'Asiles,  de  recevoir  des  aliénés  et  des  limites  de  ce  droit. 

La  seconde  partie  du  livre  a  trait  à  l'expertise  médicale,  il  va  de 
soi  que  la  qualité  de  médecin  appartenant  à  qui  veut  la  prendre,  cela 
doit  porter  quelque  perturbation  dans  le  choix  des  experts  et  la  con- 
stitution des  expertises.  Il  en  résulte  une  certaine  confusion  dans  ce 
long  chapitre. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  Ordronaux  examine  ensuite  les  sta- 
tuts et  les  règlements  des  divers  Etats  qui  constituent  l'Union,  puis 
la  déontologie  comprenant  l'appréciation  du  serment  d'Hippocrate 
et  la  constitution  de  l'association  médicale  américaine. 

Il  termine  sou  livre  par  la  jurisprudence  de  la  pharmacie. 

Il  trace  en  quelque- sorte  Phistoriquede  la  profession  pharmaceu- 
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tique»  La  kn  commune,  c*est-à-dire  celle  qui  régit  rUniou  tout  en- 
tière, met  Jes  pharmaciens  sur  le  même  pied  que  les  vendeurs  de 
provisions  pour  T usage  domestique,  et  leur  contrat  de  vente  impli- 
que la  garantie  de  la  bonne  qualité  des  médicaments  vendus.  C'est 
toujours  le  principe  delaresponsatÂtilé  personneUe  qui  domine  toute 
la  question.  Les  articles  dont  les  pharmaciens  font  IraGc  étant  d'un, 
caractère  spécial,  et  destinés  à  un  usage  particulier,  Télément  do 
qualité  devient  un  ingrédient  essentiel  dans  leur  substance  ;  une 
substance  médicale  peut  devenir  inerte  par  la  durée  de  temps  ou 
i  altération,  elle  n'est  plus,  à  proprement  parler,  le  môme  agent  mé- 
dical aux  veux  de  la  loi,  et  ne  peut  plus  être  vendue  comme  tel  sao& 
donner  lieu  à  une  fraude  contre  Tacheteur.  Incontestablement  un 
homme  peut,  s'il  lui  plait,   acheter  des  provisions  ou  des  dregues 
aTariées»  mais  alors  on  doit  pouvoir  prouver  qu'il  l'a  fait  en  con- 
naissance de  cause  et  avec  toute  facilité  de  contrôler  leur  qualité. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  achète  un  médicament  dans  le  des- 
sein arrêté  de  guérir  une  maladie  ou  d'accomplir  un  but  spécial  ; 
alors  oa  ne  doit  pas  appliquer  la  régie  du  Caveat  emplor, 

La  profession  do  la  pharmacie  exigeant  pour  s^on  parfait  exercice 
un  laboratoire  avec  un  système  d'appareils  convenables  pour  la 
préparation  de  nombre  d'articles  de  matière  médicale,  en  même 
temps  que  des  chimistes  habiles  pour  diriger  et  surveiller  la  manu- 
iacture  des  produits,  et  le  capital  nécessité  pour  cette  branche  seule 
de  Tart,  la  plaçant  hors  de  l'atteinte  des  pharmaciens  d'ailleurs 
compétents,  il  en  est  résulté  la  division  en  deux  classes  de  pharma- 
ciens, ceux  qui  fabriquent  et  ceux  qui  détaillent.  M.  Ordronaux  étudie 
ensuite  la  difTérente  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de  ces 
pharmaciens,  entre  autres  à  propos  des  étiquettes  à  mettre  sur 
leurs  produits.  Toute  cette  question  est  traitée  d'une  manière  éten- 
due  avec  des  faits  pratiques  à  l'appui. 

En  somme,  messieurs,  le  livre  de  M.  John  Ordronaux  est  un 
livre  important,  bien  fait  et  utile.  Si  j'étais  obligé  de  formuler  une 
critique,  je  dirais  qu'on  y  peut  regretter  une  certaine  confusion  qui 
fait  que  toutes  les  questions  ne  ressorient  pas  bien  nettes  de  la  dis- 
cussion, mais  c'est  un  livre  essentiellement  pratique  qui,  modiGé 
dans  quelques-unes  de  ses  parties  et  augmenté  surtout,  comblera 
avantageusement  une  lacune  évidente. 

Séance  du  8  août  1870.  —  Présidence  de  M.  Bkhikb. 

M.  John  Okdronavx  est  élu  membre  correspondant  de  la  Société, 
à  New- York. 
M.  BaiERAC  DB  BotsMOifT  donne  lecture  du  rapport  suivant^  sur  on 

travail,  intitulé: 
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fliMto  éuf  1$  iweiée  et  les  molâdiH  timniale^  dant  h  dêpànemoit 
dé  Seine-^t'Mame,  atwc  potntt  âê  comparoUon  pria  en  F^n6ê  et  A 
Z'éerdnger,  par  H.  Btnile  Leroy,  médecin  légiste  du  tribanal  deHêfittit. 
Paris,  4  870. 

C'est  une  bonne  idée  que  d'avoir  étudié  denz  maladies  d*nn  intérêt 
général,  en  se  limitant  k  undépartementqu*eiles  ontrortementenvahi. 
La  première  partie  du  travail  de  l'auteur  est  consacrée  à  l'aliénation 
mentale.  Il  rexamined'abôrdpar  rapport  au  nombre,  et  se  basantsar 
les  admissions  des  aliénés  de  Seine-et-Marne,  qui  ontpresque  tontes 
lieu  à  Tasile  de  Clermont  (Oise),  il  établit  que  do  I  •*  Janvier  4  850 
au  31  décembre  4  864, 740  Individus  y  ont  été  reçus,  eten  y  joigûant 
un  quinzième  placé  ailleurs,  on  a  pour  ce  département  4  aliéné  sur 
4500  habitants. 

Si  Ton  reprend  en  détail,  relativement  aux  localités,  les  entréesà 
l'asile,  on  constate  que  les  villes,  indiquées  par  rameur  dans  ao 
tableau,  fournissent  4  aliénés  sur  494  8  habitants,  tandis  que  les 
campagnes  n'en  ont  que  4  sur  7890;  mais  si  les  cas  de  folie  sont 
distribués  par  foyers,  beaucoup  de  villages  passent  avant  les  villes. 
Ces  foyers  qu'on  trouve  plutôt  à  la  campagne  et  dans  les  lieux  ex- 
clusivement livrés  aux  petites  cultures,  où  les  embarras  d'argent 
sont  très-grands  et  la  consommation  alcoolique  très-développée, 
présentent  une  forte  proportion  d'aliénés.  Les  terrains  à  grande  cul- 
ture, au  contraire,  où  les  employés  des  fermes  sont  convenablêffioot 
rétribués,  où  Téducation  est  répandue,  l'aisance  générale,  la  con- 
sommation alcoolique  médiocre,  comptent  une  proportion  moifidre 
de  ces  malades. 

Un  point,  qui  n'a  pas  été  étudié  suffisamment,  est  celai  de  l'io- 
fluence  du  &ol  sur  les  maladies  mentales.  M.  Leroy,  qui  s'en  est  oc- 
cupé, fait  observer  que  la  comparaison  des  terrains  de  Seiae-et- 
Marne  met  en  relief  un  fait,  à  savoir  que  la  fréquence  des  maladies 
mentales  est  en  raison  directe  de  la  compacité  et  de  l'imperméabilité 
du  sol.  Ainsi  les  sables  des  plaines  hautes  ont  moins  d'aliénés  qoe 
le  terrain  de  transport  des  vallées  ;  celui-ci  moins  que  la  craie,  le 
calcaire  grossier  et  le  calcaire  lacustre  supérieur  ;  et  ce  dernier  en- 
core moins  que  les  deux  couches  de  calcaire  lacustre  inférieur. 

M.  Leroy,  en  suivant  l'évolution  delà  folie  dans  son  département, 
est  conduit  par  la  constatation  des  foyers  dans  les  hameaux  et  lesp^ 
tites  localités  à  admettre  Taccroissement  de  ce  mal.  Pour  remédier 
à  ses  progrès,  ou  plutôt  les  pallier,  il  propose  d'envoyer  le  médecio 
inspecteur  des  aliénés,  quand  il  y  en  a  un,  examiner  chaque  malade, 
avant  son  départ  pour  Tasile,  prendre  les  renseignements  les  pins 
détaillés  sur  son  état  et  sa  famille,  les  habitudes,  les  ressources  de 
celle-ci  et  lurgence  du  placement.  Cette  mesure  aurait  pour  ocosé- 
quence  de  diminuer  les  charges  du  département,  surtout  si  poaroA- 
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gvger  les  fkmilles  li  garder  les  mataded  chroniques,  non  dangereux, 
on  leur  accordait  un  secours,  mais  inférieur  au  prix  de  pension  de 
Tasile.  Un  doute  se  présente  ;  parviendrait-On,  par  ce  moyen,  à  ar- 
rêter le  développement  de  la  folie,  aussi  bien  qu  en  opposant  des 
mesures  restrictives  à  la  vente  des  boissons  alcooliques  et  à  Touver- 
rare  des  cabarets?  Emplir  le  coffre  fiscal  est  sans  doute  chose 
nécessaire,  ne  semblerait-il  pas  préférable  de  créer  des  obstacles 
aux  terribles  suites  de  Tivresse? 

La  seconde  partie  du  travail  de  M.  Leroy  comprend  le  suicide.  Le 
nombre  des  dossiers  qu'il  a  examinés,  comme  médecin  légiste,  est 
de  t080.  Son  point  de  départ  pour  les  faits  qui  lui  sont  propres,  est 
la  distribution  géographique  et  les  causes  générales  du  suicide.  Il 
nbdivise  le  département  de  Seine-et-Marne  en  trois  sections:  l'ocelle 
qui  comprend  la  préfecture  et  les  quatre  sous-préfectures  dont  la 
population  est  de  46  046  habitants,  présentant  4  suicide  sur  3000 
individus;  2^  celle  qui  réunit  30  villes  f4),  contenant  44  844  indi- 
vidus et  4  suicide  sur  3146;  3*^  enfin,  la  dernière  section  dans  la* 
quelle  sont  groupées  les  498  communes  de  la  campagne,  ayant  une 
population  de  247468  habitants,  et  4  suicide  sur  3484.  M.  Leroy 
croit  que  cette  troisième  proportion,  peu  différente  de  celle  des  villes, 
ôte  bien  de  la  valeur  à  l'assertion  de  certains  auteurs,  suivant  les- 
quels le  suicide  serait  spécial  à  la  population  urbaine;  c*est  Topinion 
que  Cazauvieilh  soutenait  il  y  a  trente  ans,  mais  en  Tattribuant  à  Tex- 
tensioD  des  vices  des  villes  aux  campagnes  environnantes  ;  c'est  aussi 
celle  vers  laquelle  incline  M.  Legoyt  pour  Tavenir.  ÂTappui  de  cette 
opinion,  M.  Leroy  cherche  à  établir  que  lee  foyers  où  se  développent 
les  suicides  sont  plus  fréquents  dans  les  hameaux  ;  il  y  aurait 
même  lieu,  ajoute-t-il,  à  poser  en  principe  que  la  subdivision  du 
sol  à  Tinfini  se  prête  à  la  formation  des  foyers  du  suicide. 

Parmi  les  causes  qui  favorisent  la  production  de  ce  mal,  M.  Leroy 
signale  particulièrement  les  douleurs  du  foyer,  dues  au  partage  des 
lÂens,  du  vivant  des  parents  et  aux  suites  déplorables  qui  en  résul- 
tent, lorsque  ceux-ci  vivent  trop  longtemps  ou  que  les  dettes  s*accu- 
mulentpar  l'insuffisaifte  des  ressources.  L'abus  des  boissons  alcoo* 
li<IQtt  a  également  les  plus  déplorables  conséquences  comme 
dissolvant  de  tous  les  liens  moraux.  En  recherchant  la  proportion  du 
nticlde  à  la  folie,  il  dit  qu'en  Seine-et-Marne,  sur  400  individus  qui 
attentent  à  leurs  jours,  un  tiers  seulement  est  aliéné  ;  c'est  à  peu  près 
l^ehiffire  de  la  première  édition  de  notre  livre. 

Il  eût  été  à  désirer  que  M.  Leroy,  qui  est  médecin  légiste,  nous 
Il  connaître  ses  observations  sur  la  simulation  du  suicide,  les  lym- 
pl^es  qui  différencient  Thomicide  do  suicide  dans  plusieurs  espèces 

\i)  L'auteur  donne  ce  nom  à  tous  les  bourgs  au  dessus  Je  15002ha- 
kitants. 
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de  morts  violentes,  la  question  des  assurances  sur  la  ?ie,  soit  lors- 
que l'individu  s'est  tué  pour  procurer  des  secours  à  sa  fanoilie,  soit 
lorsqu'il  a  cédé  à  Tinfluence  de  la  folie. 

Nous  lui  adresserons  une  autre  objection  qui  nous  est  personnelle. 
Pourquoi  nous  avoir  reproché  de  n'avoir  pu,  en  qualité  de  Parisien 
et  de  directeur  d^asile,  échapper  à  la  tendance  des  hommes  spéciaux 
de  rattacher  trop  étroitement  le  suicide  à  l'aliénation  mentale  et  de 
l'attribuer  plus  spécialement  aux  villes.  Est-ce  que  le  litre  de  notre 
ouvrage.  Du  $uicide  et  de  la  foUe-suicide,  n'indique  pas  de  prime- 
abord  que  nous  avons  séparé  ces  deux  catégories?  L'analyse  de  nos 
4595  procès-verbaux,  embrassant  une  période  de  dix  années,  n'en 
est-elle  pas  une  preuve  décisive,  puisqu'elle  n'a  relevé  que  4035 
cas  d'aliénation  mentale  ?  Nous  pourrions  ajouter  que,  sans  rensei- 
gnements plus  exacts,  on  nous  a  fait  attribuer  une  très-grande  in- 
fluence à  la  démocratie  pour  la  production  du  suicide.  Relative- 
ment à  la  prédominance  de  ce  fléau  dans  les  campagnes.  MM.  Petit, 
Etoc-Demazy  et  Legoyt,  sont  d'un  avis  contraire,  quant  à  présent. 
Pour  établir  l'opinion  opposée,  il  faudrait  avoir  le  résultat  complet 
des  suicides  dans  les  campagnes  de  chaque  département. 

Quelles  que  soient  ces  réserves,  nous  nous  empressons  de  recon- 
naître que  le  livre  de  M.  Leroy  est  un  exemple  à  encourager;  il 
appelle  latteotion  sur  des  points  qui,  généralement,  n'avaient  été 
qu'entrevus.  11  prouve  que  les  annales  des  départements  pourront 
ajouter  d'importants  matériaux  à  Thistoire  du  suicide,  par  leur  ca- 
ractère d'individualité;  aussi  le  recommandons-nous  à  la  Société  de 
médecine  légale,  comme  l'œuvre  d'un  travailleur  intelligent. 

M.  le  docteur  Ladreit  de  Lacbarkiéib  donne  lecture  du  rapport 
suivant,  à  propos  de  la  brochure  de  M.  le  docteur  Réad,  intitulée  : 
Des  amauroses  en  général  et  de  qtielqws  amblyopies  toxiques  en  par- 
ticulier. 

Ce  double  titre  indique  le  plan  et  les  divisions  de  ce  travail. 

Dans  la  première  partie,  M.  le  docteur  Réau  a  réuni  d'une  manière 
concise,  nette  et  précise  l'état  actuel  de  la  science  sur  les  caractères 
généraux  de  Tamaurose,  les  symptômes  et  les  lésions  anatomiques. 
Cette  étude  ne  se  rattachant  pas  aux  travaux  ordinaires  de  notre 
Société,  je  prends  la  liberté  de  vous  Tindiquer  seulement,  et  dépas- 
ser de  suite  à  l'analyse  de  la  seconde  partie  de  cette  brochure  (De 
quelques  amblyojnes  toxiques)  qui  offre,  au  point  de  vue  de  la  méde- 
cine légale,  un  intérêt  tout  particulier. 

M.  Réau  définit  les  amauroses  toxiques  des  amauroses  sorvenoes 
à  la  suite  de  l'introduction  dans  l'économie  de  principes  toxiques  tels 
que  l'alcool,  le  tabac,  le  plomb,  etc.,  et  se  défend,  avec  juste  raison, 
de  comprendre  sous  la  même  dénomination  les  amauroses  qui  se  pro- 
duisent sous  l'influence  des  altérations  du  sang  que  Ton  observe  dans. 
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dans  rnrémie,  etc.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  de  véritables  intoxi- 
cations. 

Les  snbslances  dont  Tabus  ou  Tingestion  accidentelle  ont  pn 
produire  i'amaurose,  sont  l'alcool,  le  plomb,  le  tabac,  Topium,  la 
belladone,  le  snlfdte  de  quinine,  la  sanlonine,  le  sulfure  de  carbone, 
et  le  phosphore.  Â  cette  énumération  un  peu  incomplète^  M.  Réau 
tarait  pu  ajouter  la  jusquiame  et  le  siramonium  dont  les  effets  toxi- 
ques sont  analogues  à  ceux  de  la  belladone,  la  digitale,  et  si  je  vou- 
lais être  plas  complet,  jeciterais,  d'après  quelques  auteurs  allemands. 
Béer  entre  autres,  les  amandes  amères,  la  racine  de  chicorée,  le 
qnassia  et  la  centaurée,  mais  je  crains  que  ces  assertions  aient  besoin 
d*étre  de  nouveau  contrôlées. 

Amblyopie  alcooliquo.  —  Les  altérations  fonctionnelles  produites 
par  l'alcool  avaient  été  observées  depuis  longtemps  par  Magendie, 
Schultz,  Bouchardat  et  Sandres,  Schraeder,  Marcé,  Maurice  Perrin, 
mais  les  effets  sur  les  fonctions  de  la  vue  n'ont  été  étudiés  que 
dans  ces  derniers  temps,  et  les  4  8  observations  publiées  par  M.  le 
docteur  Réau  offrent  un  véritable  intérêt. 

L'amblyopie  alcoolique  s  observe  surtout  chez  l'adulte,  de  l'âge  de 
quarante  à  cinquante  ans,  et  les  sujets  à  constilulion  faible  qui  font 
abus  des  substances  alcooliques,  y  semblent  particulièrement  dis- 
posés. Les  boissons  qui  renferment  le  plus  d^alcool  ont  une  influence 
considérable  sur  la  production  de  phénomènes  amblyopiques^  passa- 
gers ou  permanents. 

Toutes  les  liqueurs  agissent  d'abord  par  l'alcool,  ensuite  par  les 
sobstances  délétères  que  quelques-unes  renferment.  11  ne  serait  pas 
saus  intérêt  de  rechercher  quelle  est  la' part  des  effets  toxiques  qu'il 
faut  attribuer  à  chacune  des  différentes  substances  qui  entrent  dans 
la  composition  des  liqueurs  réputées  les  plus  funeslef. 

Le  génépi  entre  dans  la  composition  qui  sert  à  fabriquer  la  liqueur 
dite  absinthe  suisse,  réputée  si  mauvaise  pour  la  santé,  et  dans  la- 
quelle il  n'entre  pas  d'absinthe.  Je  ne  sache  pas  que  Pon  ait  déter- 
miné  les  propriétés  vénéneuses  des  plantes  désignées  sous  cette 
dénomination. 

D'après  M.  Réau,  l'absinthe  ordinaire  est  fabriquée  avec  de 
Tabsinthe,  des  racines  d  angéhque,  de  la  canne  aromatique,  de  la 
semence  de  badiane,  de  cumin,  de  dictame  de  Crète,  de  l'origan,  du 
fenouil,  de  la  menthe,  de  la  mélisse^  avec  addition  de  4  gramme  par 
litre  d'essence.  On  y  ajoute  quelquefois  de  l'indigo  ou  du  sulfate  de 
coivre,  et  quelquefois  de  la  teinture  de  curcuma  ;  l'indicatioa  de 
qaelques-unes  de  ces  substances  suffit  pour  faire  comprendre  les 
sfiéts  toxiques  de  cette  liqueur,  mais  ces  effets  doivent  être  rapportés 
eo  grande  partie  à  l'alcool  lui-même. 

Magendie,    le  premier,    démontra  que  ralcool  coagulait  dan:< 
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resiomac  ralbnminê,  et  pénétrait  dans  le  sang  par  le  travail  de  la 
digestion.  MM.  Ségaias  et  Hassefuhr  avaient  émis  l'opinion  que 
l'ivresse  était  produite  par  la  présence  dans  le  sang  d^uoe  certaine 
quantité  d'alcool.  MM.  Bouchardat  et  Sandras  purent  extraire  du  sang 
d'un  chien,  préalablement  alcoolisé,  5  grammes  d'un  prodoit  ayant 
les  caractères  de  l'alcool,  et  brûlant  à  Tair  libre. 

Gomme  plusieurs  autres  substances,  Talcool  possède  une  sorte 
d'affinité  d'élection  pour  les  centres  nerveux.  M.  Maurice  Perrio  a 
constaté  que  440  grammes  de  substance  cérébrale  ayant  appartenu 
à  deschiens  sacrifiés  pendant  l'ivresse,  ont  cédé  3*',25  d'alcool  ca- 
pable de  brûler.  M.  le  docteur  Réau  pense  qu'il  est  probable  que  les 
gros  troncs  nerveux,  tels  que  le  nerf  optique,  participent  à  cette 
absorption. 

Marcé,  en  Angleterre,  et  quelques  auteurs,  avaient  pensé  que 
l'alcool  respectait  la  structure  intime  des  nerfs^  tout  en  abolissant 
leurs  fonctions,  et  que  c'était,  en  un  mot,  par  contact  qu'il  agissait 
sur  la  substance  nerveuse,  mais  M.  Roudanowski,  dans  une  corn* 
munication  à  l'Académie  des  aciences,  a  démontré  que  l'action  des 
divers  poisons  sur  le  système  nerveux  n'est  pas  la  même  ;  que  le 
chloroforme,  l'opium  et  l'alcool  modifient  la  myéline,  tandis  que  la 
strychnine,  par  exemple,  altère  le  cylinder  tkxis. 

Le  début  de  l'amblyopie  alcoolique  a  lieu  tantôt  d'une  manière 
lente,  d'autres  fois  elle  survient  brusquement  dans  l'espace  de  plu- 
sieurs jours,  par  un  afiaiblissement  de  la  vue  accompagné  de  verti- 
ges ou  d'étourdissements.  M.  Galezowski  a  observé  que  les  malades 
confondent  les  corps  brillants  et  ne  distinguent  pas  toujours  leB 
monnaies  d'or  des  monnaies  d'argent.  Ils  voient  surtout  au  demi- 
jour,  le  soir  et  le  matin. 

Les  variations  et  la  mobilité  des  symptômes  sont  un  des  caractères 
de  l'amblyopie  alcoolique.  On  reconnaît  à  l'ophtbalmoscope  une  con- 
gestion de  la  papille  du  nerf  optique,  et  plus  tard  une  teinte  bleufttre 
de  la  rétine.  Les  altérations  de  la  vision  à  la  suite  de  l'abus  de  l'aU 
cool  sont  importantes  à  connaître  au  point  de  vue  de  la  médecine 
légale,  l'expert  étant  souvent  appelé  à  apprécier,  comme  cela 
m'est  arrivé  encore  dernièrement,  si  des  blessures,  guéries  déjà 
depuis  longtemps,  ont  pu  causer  une  amblyopie  pour  laquelle  on  de- 
mande des  dommages  et  intérêts.  Cette  portion  du  travail  de  M.  le 
docteur  Réau  nous  présente  donc  un  véritable  intérêt. 

i4matiro«e  par  le  tabac.  —  Le  tabac  est  une  des  substances  qui 
Ont  été  le  plus  accusées  de  produire  l'amaurose  ;  la  statistique  semble 
justifier  cette  accusation,  car  sur  S  amaurotiques,  on  compte 
4  hommes  et  une  femme.  Mais  il  faut  se  défier  d'une  appréciation 
trop  rapide,  car  l'abus  du  tabac  n'est  souvent  qu'un  des  élénsentsde 
l'intoxicatioB. 
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Zukder,  en  Angleterre,  considère  qne  l'atrophie  de  la  papille  op- 
tiqae  est  la  lésion  caractéristique  de  rempoisonnement  par  le  tabac. 
Mâckeosîe  et  Wordworth  ont  émis  la  mAme  opinion.  Ce  dernier  a 
méoH*  déclaré  à  la  Société  huntérienne  qu*il  pouvait,  à  Tophlbalmos- 
cop6f  reconnaître  les  fumeurs.  Le  signe  physiologique  serait  pour  lui 
une  coloration  inégale  de  la  papille  optique.  II  était  naturel  de  re- 
chercher si  fammirose  est  plus  fréquente  dans  les  pays  où  l'on  fait 
an  plos  grand  usage  du  tabac. 

M.  le  docteur  Réau  devait  rechercher  les  témoignages  des  méde- 
elDsqoi  ont  résidé  en  Orient.  Le  docteur  Dickson,  médecin  de  Tarn- 
bessade  anglaise  à  Constantinople,  assure  que  Tamaurose  n'est  pas 
ooe  affection  fréquente  à  Constantinople  et  dans  les  autres  villes  de 
la  Turquie,  quoique  l'habitude  de  fumer  y  soit  très-répandue. 

Un  antre  médecin  de  Constantinople  affirme  que  les  aveugles  y 
90Qt  en  moins  grand  nombre  que  dans  les  autres  capitales.  11  pense 
qoeTaetion  du  tabac  est  au  moins  très-problématique,  car  les  enfants 
fomeot  i  sept  ou  huit  ans,  les  hommes  toute  la  journée,  les  femmes 
on  peu  moins,  sans  que  le  nombre  des  amaurotiques  soit  sensiblement 
plus  considérable  qu'ailleurs.  Mais  il  faut  se  demander  si  cette  sorte 
d'immunité  ne  tiendrait  pas  à  la  qualité  du  tabac  d'Orient,  beaucoup 
moins  fort  que  le  tabac  français,  et  surtout  celui  des  cotooies 
espagnoles. 

Pour  Follin  cette  question  nécessiterait  de  nouvelles  recherches  ; 
il  cite  cependant  deux  cas  d'inioiication  par  la  fumée  du  tabac, 
cbei  un  malade  qui  fumait  tonte  la  journée,  et  chez  un  autre  qui 
famait  40  grammea  de  tabac  par  jour.  Tous  les  deux  éprouvèrent 
de  robscurctssement  de  la  vue. 

M.  le  docteur  Réau  a  constaté  à  l'aide  de  l'ophthalmosoope  dans 
Taoïaurose  par  le  tabac  :  4^  un  effacement  des  troncs  artériels  tandis 
qne  le  tronc  de  la  veine  est  conservé;  S*"  au  bout  de  quelque  temps 
i'atrophie  de  la  papille. 

/Ifnaiffoatf  saturnine,  -*  L'intOKication  saturnine  fait  sentir  ses 
effets  sur  les  yeux  de  deux  manières  :  4°  en  paralysant  le  nerf  ci- 
liaire;  2®  en  provoquant  directement  des  altérations  de  la  rétine. 

On  corrige  le  premier  phénomène  en  employant  des  verres  bi- 
oenvexes.  M.  Daussy,  à  qui  nous  devons  un  intéressant  mémoire 
sur  ce  sujet,  pense  que  les  altérations  de  la  rétine  sont  consécu- 
tives à  la  production  d'une  albuminurie. 

Amaurosê  par  ieêulfau  de  quinine, ----U,  le  docteur  A.  von  Graëfe 
a  pablié  dans  les  Archiv  fur  OphiUalmologie  deux  cas  d'amaurose 
par  le  sulfate  de  quinine.  Un  premier  malade  avait  absorbé  Si  gram- 
mes de  sulfate  de  quinine  en  plusieurs  semaines,  le  second  en  avait 
absorbé  3i  grammes* 

Trousseau  (IV«tl^  da  ThirapeuUq^^  p.   360)  rapporte  qu'ayant 
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fait  prendre  3  grammes  de  sulfate  de  qatoîne  pour  emp^her  le  re- 
tour d  accès  d*asthme,  le  malade  devint  sourd,  aveugle  et  ne  pouvait 
marcher  ;  ces  accidents  se  dissipèrent  dans  le  courant  de  la  nuit. 

Ce  fait,  cité  par  M.  le  docteur  Réau,  me  parait  être  un  exemple 
de  congestion  cérébrale,  plutôt  qu*un  cas  d*amaarose  par  intoxica- 
tion. 

Amaurose  par  l'opium,  —  L*opium  détermine  des  troubles  de  la 
vue  en  agissant  sur  le  muscle  ciliaire  qui  comprime  le  cristallin,  et 
en  augmente  la  convexité  ;  il  en  résulte  que  l'image  se  forme  en  avant 
de  la  rétine  en  même  temps  que  la  pupille  se  contracte. 

L'abus  de  l'opium  en  fumée  produit  en  Chine  la  cécité.  C'est  pour 
cela,  au  dire  de  quelques  voyageurs,  que  l'usage  de  fumer  de  Topiam 
est  proscrit  sous  les  peines  les  plus  graves. 

Amaurose  par  le  sulfure  de  carbone. —  M.  Delpech  {Ann,  d'hyg,, 
4  863,  i^  sérient.  XIX,  p.  65)  le  premier  a  signalé  la  fréquence  de 
Tamaurose  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  le  sulfure  de  carbone. 

Amaurose  par  la  santonine,  —  11  est  généralement  admis  que  la 
santonine  à  haute  dose  produit  des  phénomènes  d'intoxication  à  la 
suite  desquels  les  objets  paraissent  verts.  On  sait  que  cette  substance 
colore  en  vert  les  urines  sans  la  participation  de  la  bile,  et  quelques 
auteurs  expliquent  les  troubles  de  la  vue  par  une  coloration  sembla- 
ble du  sérum  du  sang. 

Telles  sont  les  différentes  espèces  d'amauroses  toxiques  auxquellea 
M.  le  docteur  Réau  a  consacré  la  seconde  partie  de  son  travail.  Cette 
étude  un  peu  trop  rapide,  mais  qui  est  cependant  digne  de  tout 
votre  intérêt,  laisse  quelques  desiderata.  J*ai  regretté  que  M.  le  doc- 
teur Réau  n'ait  pas  consacré  quelques  pages  aux  troubles  de  la  vue 
consécutifs  à  l'intoxication  par  les  plantes  de  la  famille  des  Solanées. 
L'empoisonnement  par  la  belladone,  par  la  jusquiame,  le  stramo- 
nium,  la  morelle,  etc.,  produisent  des  troubles  de  la  vue  assez  con- 
stants pour  que  M.  le  professeur  Amb.  Tardieu  [Etude  médico-légale 
et  clinique  sur  l'empoisonnement,  Paris,  4  866,  p.  770)  ait  pu  écrire 
les  lignes  suivantes  : 

«  L'unique  intérêt  de  ce  produit  chimique  (l'atropine)  réside  dans 
son  action  spéciale  sur  la  pupille  des  animaux  vivants,  qu'il  dilate 
d'une  manière  persistante.  C'est  là  le  trait  $>aillant,  aussi  constant 
qu'infaillible,  de  son  histoire;  ce  caractère  propre  domine  et  efface 
tous  les  autres,  et  le  véritable  réactif  de  l'atropine  n'est  point  tel  ou 
tel  produit  chimique,  ni  telle  ou  telle  coloration  obscure  et  passagère, 
mais  la  pupille  d  un  animal  vivant.  » 

En  exprimant  le  regret  que  M.  le  docteur  Réau  n'ait  pas  étudié 
les  troubles  de  la  vue  produits  par  les  Solanées,  ma  penséB  est  d'é- 
veiller l'attention  de  la  Société  sur  cet  important  sujet  Ce  n'est  pas 
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sans  nne  certaine  crainte  qae  j'ai  pu  lire  dans  le  livre  d'un  homme 
si  autorisé  les  préceptes  que  je  vieus  de  rappeler,  et  je  ne  puis  en- 
core accepter  la  pensée  qu'un  médecin  légiste  pourra  trouver  sur  la 
papille  d*un  animal  vivant,  à  défaut  de  toute  autre  preuve,  la  cer- 
titude d'un  empoisonnement.  J'appelle  sur  ce  sujet  les  recherches  de 
mes  collègues. 

H.  Matbt  fait  observer  que  MM.  Magnin  et  Bouchereau  attribuent 
Faction  délétère  de  Tabsinlhe  à  lessence  de  cette  plante  qu'elle 
contient. 

M.  Gallaro  fait  remarquer  que  la  strychnine  provoque  comme  la 
belladone  la  dilatation  de  la  pupille;  d'autres  signes,  il  est  vrai, 
caractérisent  l'empoisonnement  par  cette  substance,  mais  il  pense 
qoe  cela  doit  suffire  pour  qu'on  ne  puisse  pas  faire  de  la  dilatation 
de  la  pupille  un  signe  pathognomonique. 

M.  Lbgband  do  Saulle  a  observé  des  symptômes  différents  chez 
les  alcoolisés,  suivant  que  l'empoisonnement  avait  eu  lieu  par  le  vin 
ou  par  Tabsinlhe. 

Chez  ceux  qui  avaient  fait  abus  de  l'absinthe  il  y  avait  parfois 
des  convulsions  et  des  hallucinations  de  la  vue  plus  sinistres  que 
chez  ceux  qui  avaient  fait  usage  de  Teau-de-vie.  Il  serait  lenté  de 
croire  qu*il  y  a  quelque  chose  de  spécial  dans  Talccolisation  par 
l'absinthe. 

[  Les  travaux  de  la  Société,  interrompus  par  la  guerre 
contre  la  Prusse  et  par  la  Commune^  ont  repris  à  partir  du 
mois  de  juillet  1871.] 

Séance  du  iO  juillet  1871.  —  Présidence  de  M.  B&hier. 

Le  bureau  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler  étant  considérée  comme  nulle.  —  Les 
élections  auront  lieu  désormais  à  la  séance  de  décembre,  el  le  nou- 
veau bureau  entrera  en  fonctions  à  la  4'^  séance  de  janvier. 

Séance  (lu  14  août  1871.  —  Présidence  de  M.  Béhier. 

MM.  les  docteurs  Gbrt  et  Vebnois,  et  M.  le  comte  de  Barthe- 
uiT,  préfet  de  l'ille-et- Vilaine,  demandent  à  élre  nommés  membres 
honoraires,  ce  qui  est  adopté. 

M.  BoocHER  donne  lecture  d'un  rapport  sur  deux  communications 
de  M.  André  l^osada  Ârango  ayant  pour  titre  :  4^*  «  De  l'odeur  du 
sang  an  point  de  vue  de  la  médecine  légale;  3<^  Sur  le  poison  do  rai- 
nette des  sauvages  du  Choco.  »  (Voy.  Ann.  d'hyg.^  t.  XXXVII, 
p.  207.) 

M.  GoArard  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  encore  pu  faire  à 

.  l'Académie  un  rapport  sur  ce  travail;  il  déclare  quo  les  faits  annoncés 

sont  confirmés  par  M.   Boussiogault,  et  appuie  la  proposition  de 
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porter  le  nom  de  Taotear  sur  la  liste  dee  oorrespondanta  étrangers. 
M.  GuEftEiBB  donne  leciare  d^un  rapport  rédigé  par  M.  le  docteur 
Penard  et  lai  à  propos  d'ane  demande  de  consultation  adressée  à  la 
Société  sur  une  disposition  testamentaire  faite  en  faveur  d'un  mé- 
decin, et  annulée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Dax.  (Voy*  Afin. 
d'Aygf.,  t.  XXXVII,  p.  475.) 

M.  Hkmit  lit  un  rapport  snr  un  cas  d*ataxie  locomotrice  attri- 
buée à  an  traumatisme.  (Voy.  Ann.  d'hyg.,  t.  XXXVII,  p.  489.) 

Séance  duiZ  novembre  1871.  —  Présidence  de  M.  HâKiiB. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Devergie  et  H.  Gallard 
donnent  à  la  Société  des  nouvelles  de  la  santé  de  M.  Déhier. 

M.  Ghoppir,  préfet  de  TOise,  membre  fondateur,  est  sur  sa  de- 
mande nommé  membre  honoraire. 

M.  PosADA  ÂRAM60  ost  éltt  mombro  correspondant  étranger  à  la 
Nouvelle-Grenade. 

H.  DoniLLABD  lit  un  rapport  sur  un  cas  d^infanticîde.  (Voy. 
t.  XXX VU,  p.  4  96.) 

Séance  du  ii  décembre  1871.  —  Présidence  de  M.  DxvnoiE. 

M.  le  docteur  Tkknbson  donne  lecture  d'une  communication  sur 
une  tentative  d'infanticide. 

MiflSIBDRS, 

La  Société  de  médecine  légale  a  reçu  de  M.  le  docteur  Tonssaiat 
(de  Biarritz]  une  communication  manuscrite,  dont  elle  m*a  fait 
l'honneur  de  me  conGer  l'examen. 

Cette  communication  est  intitulée  :  «  Tentative  d'infanticide.  En- 
fant retiré  vivant  d  un  conduit  de  fosse  d^aisances,  après  qnalre 
heures  et  demie  de  séjour.  » 

Voici  l'exposé  sommaire  du  fait.  Une  jeune  fille,  domestique  dans 
un  hôtel  de  Biarritz,  arrive  au  terme  d'une  grossesse  qu'elle  avait 
dissimulée  et  accouche  le  8  septembre  4  868. 

Il  parait  certain  que  cette  fille  se  trouvait  dans  les  latrines,  aa 
moment  de  l'accouchement,  je  veux  dire  au  moment  de  Tespulsoc 
du  fœtus  hors  des  parties  génitales.  Est-il  également  vrai,  comme 
elle  l'a  prétendu,  que  son  enfant  soit  tombé  dans  le  conduit  de  la 
fosse  d'aisances,  par  le  fait  même  de  l'accouchement,  et  sans  qu'elle 
l'y  ait  précipité?  Cette  assertion,  messieurs,  invariablement  repro- 
duite par  les  accusées,  dans  tous  les  faits  du  même  genre,  est  bien 
rarement  admissible.  Mais  peu  importe^  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Cela  se  passait  à  dix  heures  et  demie  du  matin.  A  midi  et  demi, 
M.  Toussaint  est  mis  en  présence  de  la  fille  X.  11  reconnaît  tout  de 
suite  qu'elle  vient  d'accoucher,  la  presse  de  questions,  apprend  que 
son  enfant  est  dans  le  conduit  de  la  fosse  d*aisances,  et,  sans  perdre 
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an  iosiaot,  agit  pour  l'en  retirer.  Deux  heures  déjà  étaient  passées 
depuis  raccouchement  et  quelques  secondes  pouvaient  décider  de  la 
vie  du  nouveau-né.  M.  Toussaint  oonrt  d'abord  aux  latrines  et  en 
fait  mainteoir  la  soupape  ouverte  en  permanence.  En  détachant 
ans  plaque  située  dans  la  cour  de  rbôlel,  sur  le  conduit  de  la  fosse^ 
il  obtient  une  seconde  prise  d*air  et  entend  par  là  quelques  vagisse- 
ments. Se  guidant  alors  sur  eux,  il  fait  attaquer  le  conduit  à  coups 
de  pioche,  stimule  Tardeur  de  ses  ouvriers,  et,  après  deux  heures 
d'efforts,  peut  enfin  saisir  l'enfant  et  Textraire  du  conduit,  où  il  était 
eo fermé  depuis  quatre  heures  et  un  quart. 

Le  nouveau-né  est  à  ce  moment  froid,  granulé;  il  ne  respire 
plus  ;  le  cordon  est  rompu  à  25  centimètres  de  l'ombilic 

M.  Toussaint  met  aussitôt  en  œuvre,  pour  le  rappeler  à  la  vie» 
tous  les  moyens  indiqués  en  pareil  cas  :  bain  chaud,  frictions,  insuf- 
flation pulmonaire.  Au  bout  de  quelques  minutes,  il  obtient  une  pre- 
mière respiration  naturelle  et  bientôt  après  son  petit  malade  est 
hors  de  danger. 

Ce  fait,  messieurs,  est  intéressant  à  plusieurs  titres.  Il  trace  net- 
tement au  médecin  la  conduite  à  suivre  dans  les  cas  du  même  genre 
et  montre  ce  que  peut  alors  une  intervention  prompte,  énergique, 
intelligente.  Mais  le  côté  médico-légal  de  la  communication  de 
M.  Toussaint  est  le  senl  que  votre  rapporteur  doive  ici  considérer. 
Cette  tentative  d'infanticide,  si  tentative  d'infanticide  il  y  a,  ce 
qn'ilnenous  appartient  de  décider  en  aucune  manière,  n'a  été  Tobjet 
d'aucune  expertise,  puisque  M.  Toussaint  ne  nous  en  parle  pas. 
Noos  avons  donc  seulement  à  rechercher  les  causes  de  mort  aux- 
quelles Tenfant  de  la  fille  X.  a  été  exposé,  et  les  enseignements  qui 
ressortent  du  fait  considéré. 

L'enfant,  de  sexe  féminin,  né  à  terme  et  bien  conformé,  est  séparé 
du  placenta  par  arrachement  du  cordon  ombilical.  Le  défaut  de  li* 
gaiure  du  cordon  ainsi  divisé,  n'entraîne  d'habitude  aucune  hémor- 
rhagie,  et  le  nouveau-né  semble  en  effet  ne  pas  avoir  perdu  de  sang. 
Il  06  subit  aucun  traumatisme  et  pénètre  dans  un  conduit  de  fosse 
d'aisances,  large  de  \  8  centimètres,  exceptionnellement  inodore  et 
exceptionnellement  propre.  En  conséquence,  pas  d'empoisonnement 
par  les  gaz  de  la  fosse.  Il  glisse  le  long  du  conduit,  puis  s'y  arrête, 
dans  une  position  qui  laisse  libres  les  ouvertures  des  voies  aérien- 
nes. L'espace  dans  lequel  il  se  trouve  aiors  enfermé  se  compose  de 
trois  tuyaux  ouverts  l'un  dans  l'autre.  Le  premier  part  des  latrines, 
il  a  4  mètree  de  longueur  et  4  8  centimètres  de  diamètre  ;  le  second 
aboutit  à  la  fosse  ;  le  troisième  dessert  une  prise  d'eau.  Les  dimen- 
sions de  ces  deux  derniers  nous  soni  malheureusement  inconnues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  bout  de  deux  heures  ce  système  de  canaux  est 
mis  en  libre  communication  avec  Tair  extérieur,  et  à  ce  moment 
Tenfànt  respire  encore  assez  bien  pour  faire  entendre  des  cris. 
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C'est  peut-être  là,  messieurs,  une  nouvelle  preuve  de  la  résistance 
bien  connue  des  nouveau-nés  à  rasphyxie,  mais -nous  ne  pouvons, 
dans  l'espèce,  préciser  la  nature  de  cette  résistance,  puisque,  je  le 
répète,  les  dimensions  de  l'espace  total  où  a  séjourné  Tenfant  nous 
sont  inconnues. 

En  raisonnant  sur  des  dimensions  probables  et  approximatives, 
il  ne  semble  pas  que  la  résistance  à  l'asphyxie  ait  ici  dépassé  ses 
limites  habituelles,  et  Ton  a  plutôt  lieu  de  s'étonner  de  Tétat  démo 
apparente  où  se  trouvait  Tenfant,  deux  heures  plus  tard,  au  moment 
de  sa  délivrance. 

Je  ne  puis  m'en  rendre  compte  que  par  l'influence  du  refroidisse- 
ment. Au  mois  de  septembre,  à  Biarritz,  la  température  extérieure 
devait  être  très-chaude,  par  conséquent  dans  les  caves  elle  devait  être 
très  froide  ;  et  un  conduit  de  maçonnerie  placé  sous  le  sol  d'une 
cour  peut  être  assimilé  à  une  cave  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

On  connaît  diantre  part  Textrême  susceptibilité  des  nouveau-nés 
à  l'action  du  froid.  Un  homme  adulte  maintient  facilement  sa  tem- 
pérature normale  de  37°  au  milieu  des  glaces  du  pôle,  comme  sous 
le  soleil  des  tropiques. 

Mais  le  nouveau-né  est  semblable  à  l'animal  à  sang  froid,  il  réagit 
à  peine  contre  les  variations  de  température  du  milieu  ambiant. 
Pour  Fun^  Teffet  du  refroidissement  est  l'hibernation;  pour  l'autre, 
c'est  la  mort. 

Je  me  résume  en  disant  : 

Résistance  des  nouveau-nés  à  l'asphyxie;  voilà  pourquoi  l'enfant 
de  la  fille  X.  respirait  encore  après  deux  heures  de  séjour  dans  un 
conduit  de  fosse  d'aisances. 

Défaut  de  résistance  des  nouveau-nés  au  refroidissement;  voilà 
pourquoi  deux  heures  plus  tard,  cet  enfant  ne  respirait  plus,  dans 
le  môme  conduit,  en  libre  communication  depuis  deux  heures  avec 
l'air  extérieur. 

Les  fosses  d*aisances  tiennent,  on  le  sait,  une  large  place  dans 
rhisloire  médico-légale  de  Tinfanticide,  et  les  faits  analogues  an 
précédent  ne  sont  pas  aussi  rares  que  semble  le  croire  notre  hono- 
rable confrère  de  Biarritz.  Mais  cela  n'ôte  rien  à  l'intérêt  pratique 
de  sa  communication. 

M.  MiALHB  exprime  le  regret  que  ce  travail  ne  fasse  pas  mention 
de  l'action  toxique  du  gaz  hydrogène  sulfuré. 

M.  Tenrbson  répond  qu'il  n'y  avait  pas  de  traces  de  ce  gaz  an 
point  de  vue  de  l'odeur. 

M.  Dbvergie  :  Il  y  a  différents  gaz  dans  les  fosses  d'aisances,  mais 
les  matières  qui  y  sont  (:onteaues  forment  à  leur  surface  une  croûte 
qui  ne  les  laisse  pas  toujours  passer.  S'il  y  avait  eu  du  gaz  suihydri- 
que  l'enfant  serait  mort,  car  ce  gaz  est  le  plus  délétère.  La  rapidité 
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avec  laquelle  il  donne  la  mort  l'a  fait  surnommer  vulgairement  le  gaz 
de  plomb. 

Il  aurait  désiré  que  le  travail  de  M.  Tenneson  accordât  une  plus 
grande  importance  aux  caractères  de  Tasphyxie  pour  déterminer  que 
l'enfant  avait  respiré  dans  la  fosse  d'aisances  et  par  conséquent  qu'il 
y  avait  vécu. 

M.  LiFOBT  rappelle  à  la  Société  que  les  gaz  ne  sont  sentis  que 
lorsqu'il  y  a  un  dégagement  d'ammoniaque,  il  fait  des  réserves  au 
8ojei  de  l'action  toxique  des  gaz  des  fosses  d'aisances. 

La  Société  procède  ensuite  |  ses  élections  annuelles. 

MM.  Hbbar  et  Mulhe  sont  nommés  vice-présidents. 

M.  le  docteur  Gallabd  est  réélu  secrétaire  général. 

MM.  Matet,  trésorier,  et  Palbbt,  archiviste,  sont  également 
réélus. 

M.  le  docteur  Ladbbit  db  la  Cbabbièbb  et  M.  Hobtbloup,  avocat, 
8ont  nommés  secrétaires  des  séances. 

Sont  ensuite  élus  membres  dé  la  commission  permanente, 
MM.  Hbhab,  GcAbabd  et  le  docteur  Hobtbloup. 

Les  membres  du  comité  de  publication  et  du  conseil  de  famille 
sont  renommés  par  acclamation. 

M.  Pénard  lit  un  rapport  sur  un  certain  nombre  de  communica- 
tions qui  ont  été  adressées  à  la  Société. 
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HYGIÈNE 


■iaSoirc  cbronologiqiie  des  éptao«tics  depals  i  490  avant 
JéOTM-Chriftt  iosqe'cn  iâiOOf  par  M.  G.  Fleiiihg,  résumé  et 
traduit  par  M.  Dèle,  médecin  vétérinairedu  gouvernement  à  Anvers. 
—  Introduction  :  Dans  les  temps  les  plus  reculés,  l'homme  à  l'état  de 
nature  ne  s'occupait  des  animaux  sauvages  que  pour  leur  faire  la 
chasse.  Plus  tard,  il  commença  à  asservir  à  sa  domination  certaines 
espèces  9(xw>ciges  qu'il  réunit  en  troupeaux  avec  lesquels  il  erra  de 
pâturage  en  pâturage.  C'était  la  vie  pastorale  telle  qu'on  la  retrouve 
encore  dans  les  immenses  steppes  de  TAsie  centrale.  Plus  tard 
encore,  lorsque  des  circonstances  favorables  se  présentèrent^  les 
tribus  nomades  se  fixèrent  ei  s'adonnèrent  à  la  culture  du  sol. 

Mais  les  pâtres  ou  les  agriculteurs  primitifs  ne  tardèrent  pas  à 
s'apercevoir  qu'à  la  domestication  des  animaux  étaient  liées  certaines 
maiadies  inconnues  chez  les  animaux  sauvages.  Dans  leur  croyance 
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aui  bons  et  aoz  mauTais  géniea  et  leur  ignorance  de  Tioflaence  des 

agenU  physiques  sur  la  santé,  ils  attribuèrent  les  épizooUeE  meur* 
trières  qui  décimèrent  leurs  troupeaux  aux  esprits  maliDS,  qu'ils 
s'efforcèrent  d'apaiser  par  des  prières,  des  sacrifices,  etc.  A  une 
époque  moins  éloiguée,  ils  demandèrent  la  guérison  à  la  magie:  ils 
firent  avaler  aux  malades  divers  ingrédients  empruntés  aux  trois 
règnes,  en  proférant  des  formules  mystiques.  Cest  là,  dit  M.  Fl^ 
ming«  l'origine  de  la  médedne  vétérinaire. 

A  mesure  que  la  civilisation  progressait,  Tesprit  humain  s'affran- 
chissait peu  à  peu  du  mysticisme  et  de  l'idolâtrie,  et  se  rendait 
compte  de  l'action  des  agents  physiqi^  extérieurs  et  de  leurs  effets. 
L'homme  apprit  ainsi  à  connaître  les  causes  des  maladies,  les  tissus 
et  les  organes  que  ces  causes  affectaient.  Hippocrateet  les  médecins 
de  son  époque  jetaient  les  bases  de  la  science  médicale  en  se  livrant 
à  l'étude  de  l'anatomie  par  la  dissection.  Lorsque  les  tribus  nomades 
virent  les  épizooties  accompagner,  précéderou  suivre  les  épidémie, 
elles  offrirent  des  sacrifices  aux  auteurs  supposés  delà  destruction. 
A  l'époque  où  la  mythologie  florissait  parmi  les  Grecs,  l'histoire  noas 
apprend  que  généralement,  les  épidémies  et  les  épizooties  sévissaient 
à  la  fois.  Homère,  en  parlant  de  la  peste  qui  régnait  aa  camp  des 
Grecs,  pendant  le  siège  de  Troie,  l'attribue  au  courroux  d'Apollon, 
pour  une  insulte  faite  au  grand -prêtre  Chrysès  ;  mais,  outre  les 
moyens  suggérés  pour  apaiser  la  colère  du  dieu,  il  dit  q^'Àgamimnon 
fit  jeter  à  la  mer  toutes  les  souitlures  du  camp.  Cette  mesure  sanitaire, 
la  première  dont  l'histoire  fasse  mention,  est  digne  d'être  notée. 

Rome,  sous  l'empire^  qui  fut  si  souvent  visitée  par  des  affections 
épidémiques  et  épizootiques,  n'avait  à  leur  opposer  que  des  sacrifices 
et  des  prières  idolâtres.  Telle  était  à  Cartbage,  d'après  Baronius^  la 
terreur  inspirée  par  la  peste,  que  des  parents  immolaient  leurs 
enfants  pour  apaiser  les  dieux. 

Il  existait  encore  au  siècle  dernier,  en  Angleterre,  des  coutumes 
superstitieuses  eo  vue  de  préserver  les  animaux  domestiques.  Aioii 
les  pâtres  des  villages  d'Ecosse  faisaient  un  sacrifice  rural  le  1*'  mai, 
jour  du  BeUTien.  Le  sacrifice  parait  dériver,  d'après  M.  Fleming, 
des  Phéniciens  qui  trafiquaient  avec  la  Bretagne  et  qui  adoraient 
Baal,  Bel  ou  Bel  us,  fils  de  Nemrod. 

Lorsque  le  polythéisme  des  âges  héroïques  fut  supplanté  par  l'ado- 
ration d'une  divinité,  c'est  à  celle-ci  que  l'origine  des  pestilences 
échut  en  partage.  Nous  savons  par  les  traditions  hébraïques  que 
Jéhovah,  dans  sa  colère,  appesantissait  sa  main  puissante  non- seu- 
lement sur  l'homme,  mais  sur  les  créatures  innocentes  qui  l'entou- 
raient. Dès  l'origine  du  christianisme,  on  attribua  des  effets  merveil- 
leux au  signe  delà  croix,  appliqué  avec  le  fer  chaud  sur  le  front  des 
bœufs  menacés  et  malades  ;  aux  frictions  avec  de  rhuilepvisée  dans 
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006  église  OÙ  reposaient  les  restes  d*iiD  saint,  etc.,  etc.  Mais  Ton 
ne  a*inqaiétait  aucunement  de  rechercher  les  causes,  la  nature  des 
affections  épizootiques,  ni  des  signes  particuliers  qui  les  caracté- 
risaient. 

De  nos  jours,  les  idées  superstitieuses  sont  loin  d'avoir  disparu. 
Il  y  a  quelques  années,  lorsque  le  choléra  visita  Constaniinople,  on 
vit  des  prêtres  grecs  et  turcs  parcourir  nu-pieds  la  ville,  en  psal- 
modiant et  en  demandant,  les  uns,  la  délivrance  du  fléau,  les  autres, 
la  protection  d'Allah,  sans  s'occuper  des  mesures  sanitaires  les  plus 
urgentes,  parce  que  ces  mesures  étaient  contraires  au  Coran.  En 
4865,  Texplosion  du  choléra  et  du  typhus  des  steppes  en  Angleterre, 
fut  attribuée  par  un  évéque  considéré  comme  instruit,  au  courroux 
céUite. . . 

A  cette  crédulité  générale,  aux  influences  occultes,  mystérieuses, 
nous  devons  notre  ignorance  sur  la  nature  des  épizooties  nombreuses 
qui  ont  régné  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Les  Hébreux  dési- 
gnaient collectivement  les  affections  épizootiques  par  le  mot  dtber^ 
les  Grecs  parxoi/ioç,  peste,  pestilence  ou  XolfAix»,  vô^oç,  maladie  pes- 
tilentielle. Les  écrivains  romains  n'étaient  pas  plus  explicites;  ils  les 
appelaient  peitiu,  peêtUentia  ou  strtiget  peeorumy  et  l'expression 
à'igniê  tacer  de  Lucretius,  n*est  pas  plus  intelligible  que  les  autres. 

Les  chroniqueurs  du  moyen  âge  ont  ajouté  a  ces  dénominations 
celles  aussi  peu  définies  de  tnortalitaSy  cladei,  lues^  etc. 

Aussi  peu  claires  sont  les  désignalions  usitées  encore  en  Angle- 
terre: ptague,  murrain^  distemper,  etc.  Le  mot  murrat»  correspond, 
d'après  M.  Fleming,  le  mieux  à  épi^ootie.  Il  est  très-ancien  et  Ton 
trouve  sa  racine  dans  le  mot  grec  fiacpaiviw  (maraino);  en  sanscrit 
mr.;  en  latin  mori;  en  germain  mar;  et  en  celtique  muire. 

Celui  donc  qui  voudrait  construire  rhisiorique  des  épizooties  qui 
ont  désolé  le  monde,  ne  pourrait,  malgré  des  recherches  laborieuses, 
que  se  borner  à  citer  des  faits  isolés. 

Ce  n'est,  à  vrai  dire,  qu'à  partir  du  xvui"  siècle  que  rétu()e  des 
épizooties  devient  réellement  intéressante,  grâoeà  la  méthode  scien- 
tifique qui  a  guidé  Tesprit  et  la  main  de  Ramazzini. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  valeur  de  la  pathologie  comparée 
dans  ses  rapports  avec  la  médecine  de  Tbomme,  la  santé  publique, 
Tagriculture  et  la  législation,  a  été  étrangement  négligée.  A  cette 
négligence  est  due  la  terrible  calamité  qui  s'est  appesantie  sur  l'An- 
gleterre, il  y  a  quelques  années.  Jusqu'à  l'époque  récente  (1 844  )  où 
elle  a  ouvert  ses  frontières  au  bétail  étranger,  sa  situation  isolée 
avec  ses  troupeaux  incomparables,  ses  races  chevalines  sans  égales, 
et  ses  pâturages  luxuriants  la  rendaient  peu  accessible  aux  épizooties 
qni  naissaient  sur  on  sol  étranger;  mais  depuis  lors,  sa  situation 
sanitaire  a  bien  changé. 
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S'il  faut  en  croire  la  statistique,  la  pteuropneumonie  et  la  âèvre 
aphtheuse  ont  fait,  pendant  les  trente  dernières  années,  5  5i9  780 
victimes  d'une  valeur  d'au  delà  deS3  millions  de  liv.  st.  L'invasion  de 
la  peste  bovine  (4  865-67)  a  coûté  au  delà  de  8  millions.  9  Mais  ces 
évaluations,  dit  M.  V'ieming,  ne  donnent  qu'une  pâle  idée  des  em- 
barras, des  peines,  de  la  misère  et  des  pertes  dues  à  notre  ignorance, 
notre  apathie  et  notre  négligence  dans  l'enseignement  des  sciences 
vétérinaires  et  sanitaires  ;  néanmoins  nous  devons  réclamer  pour 
elles  le  mérite  d'avoirdémontréqueles  maladies  les  plus  formidables 
peuvent  être  réprimées  et  extirpées,  quoique  sans  essayer  de  les 
guérir  ;  et  il  ne  reste  à  ces  sciences  qu'à  indiquer  au  gouvernement 
les  mesures  nécessaires  pour  agir  efficacement  sur  les  affections 
épizootiques  d'une  manière  générale. 

Ghapitkb  1^'.  —  Depuis  4  490  (want  Jésus-Christ  jusqu'en  400  de 
V ère  chrétienne,  —  La  première  épizootie  dan 1 1* histoire  fasse  men- 
tion est  celle  connue  sous  le  nom  de  cinquième  plaie  d*Égyple,  qui 
atteignit  le  bétail  des  Égyptiens  sous  le  règne  de  t^haraon  IV.  Â  elle 
succéda  la  sixième  plaie  qui  se  manifesta  chez  Thomme  et  chez  les 
animaux  par  des  tumeurs  et  des  ulcères. 

De  même  que  J.  J.  Paulet(l),  Whewell  (2)  et  d'autres,  M.  Fleming 
considère  la  sixième  plaie  comme  une  affection  chart)onneuse.  £ile 
épargna  le  bétail  des  Israélites  qui  habitèrent  le  pays  de  Goshen,  où 
les  pâturages  sablonneux  étaient,  par  leur  élévation  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  à  l'abri  des  inondations  périodiques  du  Nil  (3). 
Moïse  (4),  en  inculquant  à  son  peuple  le  soin  de  séparer  les  animaux 
malades  et  en  enseignant  la  valeur  de  la  désinfection,  semble  avoir 
connu  l'influence  de  la  contagion. 

Les  fresques  les  plus  anciennes  dépeignant  les  vétérinaires  don- 
nant leurs  soins  aux  bœufs  et  à  d'autres  animaux,  témoignent  que 
l'art  vétérinaire  était  pratiqué  par  les  Égyptiens  à  une  époque  fort 
reculée  (5). 

(1)  Paulet,  Recherches  historiques  et  physiques  sur  les  maladies  épi- 
zootiques ^  Paris,  1775,  2  vol. 

(2)  Histoire  des  Juifs, 

(3J  John  0.  Westwood,  Entomologisfs  Text  Book,  1838. 

(â]   Lévitique,cha.p.XUl, 

(5)  Sir  John  G.  Wilkinson,  .4  Popular  account  ofthe  AncientEgyptiafis, 
1853,  2  vol.  in-8.  M.  Fleming  ae  parle  pas  de  Dupuy,  qui  {Traité 
historique  et  pratique  sur  les  maladies  épizootiques^  Paris,  1836}  cite 
d'ailleurs  Paulet,  dans  Touvrage  duquel  il  a  puisé;  Dupuy  a  puisé  aussi 
dans  les  Tables  chronologiques  qui  embrassent  toutes  les  parties  de 
r histoire  naturelle,  par  John  Blair,  traduites  de  l'anglais  par  P.  Nie. 
Ghantreau.  Paris,  2®  édition,  1797,  in-4.  M.  Fleming  ne  fait  pas  men- 
tion des  Tables  chronologiques  de  son  compatriote. 
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A,  M.  (4)  2820.  Épidémie  et  épizootie  en  Irlande.  Les  Partho^ 
lani,  00  tribu  de  Portholon^  soutinrent  la  guerre  conire  des  «  mé- 
créants  rebelles  et  des  géants  lyranniques  »  qu'ils  anéantirent  dans 
Qoe  bataille  furieuse.  La  décomposition  des  cadavres  engendra  une 
pestilence  infectieuse  telle  dans  toute  Ttle,  que  même  les  chiens  et  les 
loups  périrent  (2). 

An  4  260  avant  J.-C.  L'épidémie  et  Tépizootie  qui  ont  sévi  à 
Troie,  sous  le  règne  du  roi  Laomédon,  sont  décrites  par  Sénéque  (3). 

A.  M.  34  97.  Sous  Rinallus,  roi  de  Bretagne,  après  une  pluie  de 
sang  qui  dura  trois  jours,  il  s* éleva  une  quantité  innombrable  de 
mouches  qui  furent  si  nuisibles  et  si  contagieuses  qu'elles  jetèrent  la 
désolation  dans  file  (4). 

An  4  200  avant  J.'C.  Ovide  (5)  a  décrit  la  peste  qui,  dans  Ttle 
d'Ëgiue,  attaqua  l'espèce  humaine  après  avoir  atteint  les  chiens, 
les  oiseaux,  les  moutons  et  les  bœufs  (sous  le  règne  de  Minos). 

Les  anciens  historiens  grecs  ne  font  guère  mention  de  maladies 
pestilentielles  chez  les  animaux.  Peol-étre,  dit  M.  Fleming,  étaient- 
elles  rares  en  raison  de  la  salubrité  du  climat  de  la  Grèce  et  deTiso- 
lement  de  ses  diverses  lies. 

Hippocrate  (6)  parle  de  l'épilepsie  chez  la  chèvre  et  le  mouton,  de 
la  disposition  du  bétail  aux  luxations  de  la  cuisse,  etc. 

A.  M,  5004 .  Sous  le  règne  de  Breasal  il  y  avait,  en  Irlande,  une 
épizootie  si  meurtrière  qu'il  ne  resta  dans  le  royaume  qu'un  taureau 
et  une  génisse  dans  une  localité  appelée  Gleam^Samasge  (7).  La 
mémoire  de  cet  événement  s'est  perpétuée  par  tradiiion  jusqu'à  nos 
jours  à  Glensawick  ou  o  iheglen  of  ihe  heifer  (vallée  de  la  génisse)  » 
daus  la  paroisse  de  Lower  Bodoney. 

4  4  83  avant  J.-C.  Maladie  peslilenlielle  dans  le  camp  des  Grecs 
pendant  le  siège  de  Troie.  Elle  commença  parles  mules  et  les  chiens 
et  s'étendit  aux  guerriers  (8). 

•      •■■•••■•.••.a         ..4         *•«         ...•••.         ...a 

753  avant  J.-C,  •  Rome  fut  frappée  d'une  peste  qui  emportait 

(i)  Au  du  monde.  Cette  date,  empruntée  au  Cettsus  ofireiand,  n'est 
qu'approximatlTe . 

(2)  Hammer,  Chronicle  of  Ireland. 

(3)  Sénéque^  Œdipe. 

(4)  Grafton,  A  Chronicle  at  Large  and  Meere  History  of  the  Affayres 
ùf  England.  Londres,  1569. 

(5)  Métamorphoses, 

(6)  Hippocrate,  Œuvres  complètes,  édition  Littré. 

(7)  Annals  of  cloumacnoise, 

(8)  Nous  en  avons  parlé  déjà  en  résumant  Tintroduction.  Dans  la  tra- 
duction de  ïlliade  d*Homère,  par  Barbin,  cité  dans  Dnpuy,  Apollon 
frappe  de  ses  flèches  les  chevaux ^  les  mules  et  les  chiens,..  Dugas  Mont- 
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subitement  et  sans  maladie  ceux  qui  en  étalent  atteints  ;  elle  s*éteiidit 
sor  les  arbres  et  les  troupeaux  qu'elle  frappa  de  stérilité;  il  plnldu 

sang  dans  la  ville 

On  vit  la  ville  de  Laurente  affligée  de  la  même  calamité.  On  ne  douta 
pas  alors  que  ce  ne  fût  la  vengeance  divine  qai  s'appesantissait  sur 
les  deux  villes  pour  punir  le  meurtre  de  Tatius  ei  celui  des  ambas- 
sadeurs. En  eflbt,  les  meurtriers  n*eureot  pas  été  plus  tôt  livrés  de 
part  et  d^autre,  que  le  fléau  cessa!  Romulus  purifia  Rome  et  Lau* 
rente  par  des  expiations  (4). 

Le  nombre  de  maladies  peslilentielles  qui  affligèrent  Rome  dans 
les  temps  anciens  fut  considérable.  M.  Fleming  décrit  les  conditions 
d'insalubrité  de  Rome  et  de  ses  environs  :  les  marais  Pontins,  les 
Mnremmes,  etc.,  etc.,  conditions  qui,  quoique  modifiées  par  le 
drainage  entre  autres,  persistent  jusque  de  nos  jours  et  rendent  la 
plaine  du  Lalium  et  ses  alentours  Inhabitables  (2).  Les  guerres  con- 
tinuelles et  les  révolutions  qui  firent  négliger  les  opérations  agricoles 
et  les  mesures  hygiéniques  n*onl  pas  peu  contribué  à  la  propaga- 
tion et  à  la  durée  des  affections  contagieuses. 

Les  années  notées  par  les  historiens  (Denvsd*Halicarnaste,  Tile- 
Live)  comme  fatales  pour  Rome  par  des  épidémies  ou  des  épizooiies, 
ou  par  les  deux  à  la  fois  sont:  545-6,  488,  463^  453,  431,  443, 
à  436,  475-6  avant  J.-C. 

L*épizootie  de  453  (Tite-Live,  liv.  III)  marcha  de  pair  avec  une 
épidémie  et  la  famine.  La  pestilence  s*étendit  des  Romains  auxSabins, 
aux  Voisques.  Gomme  Dupuy,  M.  Fleming  les  considère  comme  de 
nature  charbonneuse. 

Au  sujet  de  Tépizootie  qui  désola  Rome  en  399  avant  J.-C, 
M.  Fleming  fait  remarquer  qu'il  est  étrange  qu'Aristote,  qui  vécot  à 
cette  époque,  n^en  ait  pas  parlé  d'une  manière  détaillée  (3).  Il  parle 
de  la  rage,  de  la  gale,  etc. ,  mais  pas  d*afîections  épizootiques.  La 
maladie  qui  s*appelle  paXeç  était  propre  à  Tespèce  asine.  Le  moi 
uaX(;  était  appliqué  par  les  Grecs  aux  maladies  dangereuses  des 
animaux,  comme  le  mot  XotfAoç  était  réservé  aux  affections  pestilen- 
tielles  de  l'homme. 

Le  fioXcç  se  manifestait  par  un  plage  muqueux  pour  lequel  les 
Romains  employaient  Texpression  profluvium  atttcum,  maladie  oo 

bel^  dans  une  traduction  plus  récente,  ne  Tait  mention  que  de  mulets  cl 
de  chiens.  Il  est  d'accord  avec  le  comte  de  Derby  (Homer*s  lliad)  dont 
j'emprunte  le  passade  suivant  au  Traité  de  M.  Fleming  :  «  First  on  thc 
mules  and  dogs^  on  mau  last  was  poured  the  arrows  storm.  » 

(1)  Nous  emt^runtons  textuellement  ce  passage  aux  Vie$  des  hommes 
iihuirÊs  de  Plutarque,  traduites  par  Ricard  {Vie  dM  Homuius).  E.  D. 

(2)  YoyeiTite-Live,  Tacite»  Eusàbe. 

(3)  Histoire  des  animaux. 
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pIntAt  synptAme  presque  toajours  fatal  aat  attimatiXt  d'après  eux,  et 
qui  caractérise  particulièrement  ce  que  nous  appelonâ  monsê, 

430  aoant  J.-C.  Une  peste  cruelle  affligea  Athènes  à  la  deuiième 
année  de  la  guerre  du  Péloponèse.  Lucretius  (1)  en  parle  et  Tbucy* 
dîde  (S)  en  fait  une  description  très-lucide. 

Ne  pouvant  parler  de  toutes  les  épizooties  citées  par  M.  Fleming, 
DOQS  passerons  à  celle  qui  surgit  en  24  2  avant  J  -G.,  au  siège  de 
Syracuse  ;  en  Palestine,  en  134,  etc.,  etc.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  davantage  à  celles  décrites  par  Tillustre  Virgile.  Les  Georgiques 
du  barde  de  Mantoue  sont  traduites  dans  toutes  tes  langues  (3). 

69  de  Vère  chrétienne,  Êpizootie  et  épidémie  en  Albanie,  sous 
Néron.  Les  rapports  de  quelques  auteurs  romains  feraient  induire 
à  la  conclusion  que  les  symptômes  de  la  maladie  correspondent  avec 
oeax  de  la  pleuropneumonie  épizootique  de  nos  jours.» 

Citons,  en  passant,  Columelle,  qui  vivait  à  cette  époque.  Son  Eco- 
nemiê  rurale  a  été  traduite  parSaboureus.  Paulet  et  Dupuy  s'en  sont 
largement  occupés  (4). 

490  et  216.  Peste  parmi  les  hommes  et  lesanimaui,  en  Italie. 

376  après  J,'C.  Cette  année,  après  l'invasion  des  Huns,  sous 
Attila,  Teipnlsion  des  Goths  de  la  Hongrie  et  les  guerres  de  toute  la 
population  germanique,  il  y  avait  famine  et  épidémie.  Une  êpizootie 
qui  commença  dans  l'est  se  dirigea  vers  l'ouest  et  causa  une  forte 
mortalité.  Aucun  remède  ne  fut  efficace,  sauf,  dit  le  cardinal  Baro- 
niua  (5),  le  signe  de  la  croix  appliqué  sur  le  front  avec  un  fer  chaud. 
Miracle  I  dit  Baronius:  Effet  physique^  d'après  Paulet  et  Dupuy.  Ce 
dernier  fait  remarquer  que  les  médecins  italiens  du  xiv®  siècle  n'ont 
&it  aucune  allusion  an  soi-disant  miracle. 

«  D'après  la  route  suivie  par  cette  êpizootie  et  d'après  sa  morta- 
lité, écrit  M.  Fleming,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  c'était  la 
véritable  cattie  piague  (typhus  des  steppes)  de  nos  jours.  Dans  un 
poëme  curieux  intitulé:  De  mortibuê  Boum,  écrit  par  sanctos  Sève- 
rus,  un  des  poètes  chrétiens  les  plus  anciens  et  natif  de  TAquitaine, 
qui  vécut  au  iv*  siècle  (6),  on  insiste  particulièrement  sur  sa  pro< 
gression  et  sa  fatalité  et,  pour  la  première  fois,  nous  voyons  faire 

(i)  Lucretius^  liv.  VI.  D'après  les  éditeurs  de  la  traduction  de  Plutat" 
ques^  par  Amyot,  cette  peste  Tint  d'Ethiopie.  E.  D. 

(2)  Thucydide,  de  Belio  Peiope,  n,  49. 

(3)  Nous  ne  pensons  pas  que  Virgile  ait  imité  Thucydide  et  Lucrèce, 
comme  certains  commentateurs  le  supposent;  nous  croyons  qu'il  a  vu 
répizootie  qu'il  a  si  bien  décrite.  E.  D. 

\à)  Trop,  ce  nous  semble  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  vétérinaire. 

(5)  Annûies  eccUsiastiques. 

(6)  D'après  les  uns,  GsBciiius  Sévère  vivait  au  commencement  du  y°  siè- 
cle; d'après  d'autres^  à  la  fin  du  troisième^  notamment  vers  395.     E.  D. 
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mention  de  la  Hongrie  comme  lien  de  naissance  des  pestes. . .  La 
maladie  paratl  s  èlre  étendue  de  la  Hongrie  par  l'Autriche  à  la  Dal- 
matie.  Par  le  Brabant,  elle  gagna  les  Pays-Bas,  les  Flandres,  la 
Picardie  et  d'autres  provinces  de  France.  » 

384  après  J.-C,  Sous  Théodose,  à  on  tremblement  de  terre,  à 
Gonstantinople,  succéda  une  famine:  et  Tair  était  si  infecté,  que  des 
milliers  de  gens  périrent  par  contagion  avec  une  quantité  de 
bétail  (4). 

Vegetius  Renatus  (2)  a  vu  sans  doute  cette  épizootie.  Il  décrit  le 
|jiaX(ç  ou  ma<0u«  (maul  dans  la  traduction  anglaise)  que  M.  Flemiog 
crott  être  la  peste  bovine.  (Annales  de  médecine  vétérinaire  belge,) 

(La  suite  prochainement.  ) 

De  l'alc>4»ollBme  A,  la  suite  de  l^nsaye  de  li^aenm  amére»* 
—  M.  Perber  publie  le  cas  d'un  individu,  adonné  à  l'usage  d'an- 
gostura-bltter  ;  cet  individu  buvait  en  outre,  journellement,  uoe 
assez  forte  quantité  de  brandy  ;  il  continua  ces  habitudes  pendant 
quinze  ans.  Les  symptômes  observés  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceux  que  l'on  remarque  à  Caracas,  chez  les  personnes  adonnées  aux 
mêmes  boissons  ;  ils  diffèrent  des  symptômes  habituels  de  l'alcoo- 
lisme. Il  y  avait  un  éréthisme  considérable,  du  tremblement,  des 
migraines,  des  vomissements  fréquents  ;  le  malade  6t  un  voyage 
pendant  lequel  il  cessa  de  boire  ;  mais  dès  qu'il  reprit  ses  anciennes 
habitudes,  il  fut  atteint,  avec  tout  un  appareil  fébrile,  de  névralgie 
du  nerf  cubital  de  chaque  côté,  d'hyperesthésie  considérable  de 
toute  la  peau,  accompagnée  de  rougeur,  puis  d'une  éruption  vésica- 
leuse  suivie  de  desquamation  ;  à  la  6n  de  l'éruption,  il  se  montra 
encore  diverses  névralgies  ;  pendant  longtemps  persistèrent  de  l'anes- 
thésie  et  une  sensation  de  fourmillement  dans  les  doigts  et  dans  la 
plante  des  pieds.  (Ferber,  ilrcA.  fur  Heilkunde^  4  868,n''6. — Jahreê- 
ber.,  de  Virchow  et  Hirsch.,  4868,  I,  328.) 

lie  eaiiK  em  eomme  aliment.  —  M.  Glueck  (de  Liverpool) 
recommande  le  sang  frais  et  cru  comme  un  excellent  aliment,  très- 
nutritif,  sous  le  nom  d'essence  of  méat.  On  reçoit  le  sang  dans  an 
large  récipient,  on  le  transvase  à  plusieurs  reprises,  pour  mieux 
l'exposer  à  l'action  de  l'oxygène  ;  on  exprime  le  caillot,  on  le  hache 
très-fin,  puis,  additionné  d'une  certaine  quantité  de  sang  frais,  on 
le  mêle  aux  aliments  chauds.  En  ajoutant  ce  caillot  haché  et  da 
sang  à  de  la  gelée  de  pieds  de  veau,  on  prépare  Vessepce  of  tneat 
jelly  qui  peut  suffire  assez  longtemps  comme  aliment.  Dans  les 
établissements  de  soupe  de  Liverpool,  on  ajoute  de  V essence  ofnieat 

(i)  Clark,  Exampl. 

(2)  Vegetius  Renatus,  Ars  veier.  London,  1748.  Lisez  Dupuy  à  ce 
sujet.  U  n'approuve  pas  les  éloges  prodigués  à  Végèce  par  Yilet,  Amoreut 
et  Paulet  E.  D. 
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à  ia  soope  de  légumes,  et,  malgré  les  préventions  des  Anglais  contre 
Tusage  du  sang  cm,  ce  mélange  est  devenu  très-recherché  ;  il  est 
fort  Donrrissant,  jamais  il  n'a  causé  de  troubles,  môme  chez  des 
enfants  qui  en  prenaient  par  jour  de  six  à  huit  onces.  (Glueck, 
Deutnche  Klmik^  4  868,  n<>  46. —  yaAre«6«r. ,  de  Virchow  et  Uirsch* 
1868.  I,  36.) 

De  Unflveiiee  morblflqae  des  iprégarlnes.  —  M.  Linde- 
mann  (de  Moscou)  fait  le  procès  des  grégarines.  Ses  vues  sont  les 
soivantes  :  Les  grégarines  naissent  dans  le  tube  digestif  des  pous  - 
delà,  elles  passent  dans  les  cheveux  de  l'homme,  où  leur  dévelop- 
pement parasitaire  ultérieur  s'effectue.  Elles  sont  à  l'extrémité  des 
cheveux  et  y  forment  de  petites  nodosités  visibles  à  Tosil  nu  ;  cha- 
cone  de  ces  nodosités  représente  une  colonie  d'environ  cinquante 
psorospermies.  Chaque  psoropermie  est  sphérique,  mais  par  la  près- 
sion  réciproque  de  ses  voisines,  elle  s'aplatit  et  devient  discoïde. 
Sous  r  influence  de  la  chaleur  et  de  Thumidité,  elle  se  gonfle  ;  son 
coDleno  granuleux  se  transforme  en  petites  sphères,  puis  en  pseudo- 
navicplles,  petits  corpuscules  fusi formes,  à  membrane  extérieure 
résistante,  et  renfermant  un  ou  deux  noyaux.  Ces  pseudonavicelles 
deviennent  libres,  flottent  dans  lair,  pénètrent  dans  l'intérieur  de 
l'organisme  humain,  arrivent  jusque  dans  Tappareil  circulatoire  et 
produisent  alors  diverses  maladies,  affections  cardiaques,  surtout 
valvolaires,  maladie  de  Bright,  affections  pulmonaires^  etc.  Elles 
*sont  surtout  répandues  par  les  fausses  boucles  et  les  faux  chignons 
des  dames  ;  M.  Lindemann  calcule  que,  dans  un  bal  où  se  trouvent 
cinquante  dames,  il  y  a  45  millions  de  navicelles  mises  en  liberté  ; 
et  il  en  conclut  qu'il  faut  abolir  les  coiffures  en  faux  cheveux  qui 
proviennent  souvent  de  gens  malpropres.  —  Nous  citons  sans  com- 
menter. (Lindemann,  Archwe^  russe»  de  médecine  légale  et  d'hygiène 
publique^  4866,  n°  3.  -^Jahresber.,  de  Virchow  et  Hirsch,  4869, 
I,  479.) 

Brgotisine.  *—  Â  Âuerbach,  près  de  Stollberg,  en  Saxe,  douze 
personnes  tombèrent  malades  pour  avoir  mangé,  en  cinq  jours, 
22  4/2  pains,  du  poids  moyen  de  cinq  livres  chaque,  et  fait  avec  du 
seigle  contenant  environ  un  dixième  d'ergot  ;  ce  pain  avait  une 
cooleor  foncée,  tirant  sur  le  violet,  un  goût  sucré,  mais  non  désa- 
gréable. Deux  jeunes  gens  en  moururent  au  bout  de  trois  jours  ;  les 
antres  guérirent  en  quelques  semaines.  Les  phénomènes  observés 
forent  du  vertige,  de  rabattement,  de  l'inappiiélence,  de  Tangoisse, 
des  fourmillementB  dans  les  mains  et  les  pieds,  des  convulsions 
toxiques  des  fléchisseurs  ;  dans  un  cas  de  l'opisthotonos,  dans  un 
antre  du  hoquet  avec  un  léger  délire,  des  sueurs  profuses,  de  la 
diarrhée  et  de  la  soif.  Une  femme  enceinte,  légèrement  atteinte  du 
reste,  accoucha  à  la  fin  du  septième  mois,  après  dix-sept  jours  de 
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maladie.  Un  ohiop,  qui  f^vaii  mang^  la  moitié  dua  paio,  présenta  les 
mêmes  symptômes.  (Flinger,  VUrteljahrsKhr,  f.  gmçhtl,  Med,y  4  8Ç8, 
A""  2.  —  Jahreib,,  de  Vircbov  et  Uirscb,  4S6<i  ;  1,  343.) 

Mj^  M^rwi^^  4e  f»»iité  4a«u»  |*arinée  «lUemande.  —  I.  Lori- 
qtte  Tarmée  entra  en  camp4gQe,  chaque  régimeot  est  placé,  pour  le 
service  de  santé,  sous  les  ordres  d*un  chirurgien  en  chef;  à  chaque 
bataillon  soot  a(^oints  un  chirurgien  et  un  aide-chirurgien.  A  côié, 
ou  pour  mieux  dire,  au-dessou»  de  ce  personnel  se  trouvent  \  i  in- 
firoiiers  (4  par  compagnie),  ^0  porteurs  (4  0  par  bataillon).  Ces  50 
employés  suivent  le  régiment  en  ses  marches  et  sur  I9  champ  de 
bataille,  et  organiseot  sur  ses  derrières,  k  l'abri  du  tir  ennemi,  ua 
liet^  de  pannmw^. 

Après  le  lieu  de  papsement  régiq^entairo  vient  ï ambulance,  U  y 
eu  a  une  par  division,  c'est-à-dire  pour  un  nombre  d'hommes  qui 
varie  de  4  q  à  4  2  000.  Le  personnel  de  l'ambulance  est  en  proporlioa 
de  ce  nombre,  et  |e  compose  de  6  chirurgiens,  4  aides,  S  inârmiers; 
d^  une  compagnie  de  4  50  brai^cardiers,  porteurs  de  30  brancards. 
Cette  cpmpaguie  forme  pendant  le  combat  des  puirouiUes  de  i(w(e. 
Le  matériel  de  Tambul^iiice  consiste  en  voitures  chargées  de  médi- 
caments  et  de  bandages,  et  de  plus  en  5  chariots  de  transport  dis- 
posés pour  recevoir,  les  uns  :  2  hissés  grièvement  atteints,  et  4  bles- 
sés dont  rétat  offre  moins  de  gravité  ;  les  autres  :  4  2  blessés  dont 
la  blessure  n'est  que  légère.  L'ambulance  est,  on  le  voit^  essentiel- 
lement mobile;  c'es^  le  centre  médical,  ai  je  puÎA  dire,  de  la  division 
pour  les  secours  immédiats,  pour  les  amputations  pressantes  ;  elle 
groupa  les  4  70  hommes  qu'elle  occupe  en  deux  parts  :  les  uns  fane- 
donnent  du  champ  de  bataille  au  lieu  de  pansement;  les  autres 
transportent  les  blessés  du  lieu  de  pansement  au  lazar$t  de  campa- 
gne; les  uns  oonstituen^  ce  que  les  Allemands  appeUtea^  le  déiache- 
ima^i  volant,  les  antres  ^nt  le  dépét. 

Les  lazarets  sont  au  nombre  de  4  par  division,  de  4  2  par  corps 
d'armée.  Ils  ^ont,  autant  qu^  les  circonstances  le  permeUe^ti  choisis 
de  façon  à  pouvoir  contenir  chacun  200  lits»  Les  aoias  sont  c^naés 
aux  SOO  malades  ou  blessés  prévus  pour  chaque  diviaÎQn,  par  SS 
personnes  qui  se  décomposent  aj^nsi  qu'il  suit  ;  20  chirurgiens,  80 
aides,  40  infirmiers,  5  pUarmaciens* 

Ainsi,  pour  4  2  000  hommes  l'administration  militaire  dispose  600 
places  dans  les  lazarets,  c'est*à-dire  qu  elle  compte  en  moyenne,  sur 
une  proportion  de  malades  de  6  iji  pour  4  00.  |1  va  saoa  dire  que 
^  vhtUle  est  fort  au-dessous  da  la  réalité  ;  à  la  suite  d'un  engage- 
Htent  sérieux I  il  faut  le  multiplier  par  3  et  par  4  poar  stiemdre  le 
diifi^e  vrai^  L'organisation  prussienne  y  avise  en  évacuant  les  ma* 
lades  au  fur  eti  a  mesure,  aès  qu'ils  peuve^it  voyager  sans  apposer 
kmr  vie,  vers  des  stations  iapipef  («aies,  placées  sur  les  dernèros  de 
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raimée,  T«r8  de  grands  bipitaux  voisins  des  lignes  farrées.  Ces 
tazareU  permaoents  recueillent  SttcoeBsivement  toos  ceux  qui  n'ont 
po  Khever  leur  gnérison  dans  les  lazarets  ¥'otanta  attachés  à  la  di* 
moB,  et,  par  conséqueDtt  toujours  en  mouvement  avec  elU^ 

II.  J*ai  indiqué,  par  quelques  chiffres  précis,  ce  que  fait  TEtat, 
pour  le  service  sanitaire  des  troupes;  mais,  en  tout  ce  qui  touche  à 
k  charité,  en  tout  ce  qui  demande  plus  que  do  travail,  je  vaux  dire 
du  dévouement.  TEut  ne  peut  que  peu  de  chose  s'il  n'est  énergi- 
qnemeni  secondé  par  rinitiative  privée  ;  la  meilleure  organisation 
militaire  9st  impaissante  sans  un  concours  mnlliple  de  bonnes  vo- 
lontés civiles. 

Ce  concours,  toutefois,  ne  peut  s'exercer  avec  profit  qa*k  la  con- 
dition d'élre,  lui  aussi,  rigooreasement  réglé.  Il  faut  que  les  volon- 
taires désireux  de  prêter  leur  asaistance  aux  ambulances  et  aux  lasa- 
reta  soient  mis  complètement  à  la  disposition,  j'allais  dire  à  la  dis- 
crétion de  l'autonté  militaire;  il  faut  qu'île  soient  enrégimentés.  C'est 
là  le  meilleur,  le  seul  moyen  d*éviter  las  flâneurs,  les  amateurs  plus 
daogereox  encore,  qui  se  glissent  si  volontiers  dans  nos  sociétés  de 
secours  ;  c'est  là  aussi  le  moyen  qui  permet  de  centraliser  le  mieux 
les  dons  et  les  efforts,  de  diriger  les  envois  de  médecins  ou  do  mé- 
diesments  vers  les  points  où  ils  sont  le  plus  vivement  désirés.  Le 
maavais  emploi  qui  a  été  (ait  si  souvent  chez  nous  des  fonds,  des 
offrandes  de  touie  nature,  des  bras  exercés  qui  se  mettaient  en  foule 
au  servir^  des  blessés,  provenait  surtout,  je  le  répète,  du  défaut  de 
cttitralisation.  11  n'y  a  que  les  quartiera  généraux  qui  puissent  être 
snffisamment  renseignés  sur  la  nécessité  qa  il  y  a  de  faire  parvenir, 
à  un  moment  donné,  sur  telle  localité,  telle  ou  telle  quantité  de  se- 
cours; il  importe  dont  que  l'élément  civil,  si  utile,  si  indispensable 
au  service  médical  des  armées,  soit  comme  incorporé  dans  l'armée 
elle-même.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Prusse,  on  tous  les  volontaires, 
médecins,  infirmiers,  etc.,  relèvent  de  l'autorité  militaire  dès  qu'ils 
eotevDt  en  aaivité,  et  sont  envoyée  par  elle  aux  postes  oo  leur  pri- 
aence  est  Je  pins  nécessaire. 

Mais  ce  persooael,  natureHement  hétérogène,  ne  se  prètemit  pas 
avec  assen  de  souplesse  aux  eodgences  de  la  situation  toute  militaiffe 
qoi  lui  est  faite  en  campagne,  s'il  n'y  était  préparé  de  longue  main, 
s'il  ne  s'y  était  initié  pendant  la  paix.  C'est  ce  que  reconnurent, 
dans  la  session  qu'ils  tinrent  à  Worzboorg,  en  4867,  les  délégués 
des  différents  oomités  allemands  ;  le  résaltal  de  leurs  discussions  fnt 
de  proclamer  que  la  méthode  la  friua  efficace  poor  exécnter  la  Con- 
Teatioo  de  Genève,  et  assurer  en  même  temps  à  rAlleniagne  «ne 
armée  de  volontaires,  c'était,  d'ane  part,  d'adopter  des  réglée  oom- 
annee  à  to«e  les  oomilée,  de  les  pincer  tona  aaos  lo  coalrèle  d*«o 
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comité  central  qui  leur  imprimât  ane  activité  unique;  d*autre  part, 
de  former  spécialement  un  corps  d'inCrmiers  et  d'infirmières.  De 
cette  façon,  l'unité  qu*on  exigerait  d'eux,  la  guerre  venue,  serait  une 
vieille  habitude,  Je  pli  en  serait  depuis  longtemps  contracté,  et  Ton 
aurait,  au  lieu  de  novices,  des  aides  rompus  à. la  tâche  et  sur  qui 
Ton  pourrait  compter. 

Dans  la  campagne  de  4  866,  le  Comité  central  de  Dresde  avait 
dirigé^  à  lui  seul,  quarante  comités  provinciaux;  on  généralisa  ce 
système  ;  toutes  les  sociétés  qui  se  formèrent  depuis,  —  et  il  n'est 
pas  de  ville  de  second  ordre  qui  n'ait  la  sienne  aujourd'hui  —  se 
placèrent,  en  quelque  sorte,  sous  la  dépendance  du  siège  central 
établi  dans  le  chef-lieu  de  la  province.  En  outre,  pénétrés  de  ce  sen- 
timent qu'on  ne  s'improvise  pas  infirmier  et  garde-malade,  les  co- 
mités se  sont  entendus  avec  l'administration  de  certains  hôpitaux, 
—  celui  de  la  Charité,  à  Berlin,  entre  autres.  —  pour  que  les  mem- 
bres des  sociétés  de  secours,  désireux  de  se  rendre  vraiment  utiles, 
pussent  s'y  préparer  par  des  études  pratiques  à  l'œuvre  difficile  oà 
ils  voulaient  collaborer  activement.  Les  comités  de  la  province  de 
Saxe  s'adressèrent,  à  cet  effet,  aux  diaconesses  de  Halle,  et  leur  de- 
mandèrent de  vouloir  bien  concourir  à  former  des  infirmières,  et 
nombre  de  jeunes  filles,  g^ans  être  astreintes  à  entrer  dans  l'ordre, 
reçoivent  de  ces  religieuses  l'instruction  spéciale  qui  leur  a  permis 
de  rendre  dans  la  dernière  guerre  d*inappréciables  services.  Mais  le 
modèle,  en  ce  sens,  de  tous  les  comités  allemands  est  celui  qui  s'est 
constitué  à  Dresde,  sous  le  nom  de  Comité  d* Albert.  Les  femmes  qui 
en  font  partie  sont  tenues  à  des  éludes  en  règle  ;  elles  passent  des 
examens,  obtiennent  des  diplômes,  et  sont  capables,  au  sortir  de 
l'enseignement  qu'elles  ont  reçu,  de  toute  la  besogne  d'un  infirmier 
de  profession.  Ces  cours  en  vue  des  femmes  ont  leur  cause  dans  la 
conviction  où  l'on  est,  en  Allemagne,  qu'elles  s'entendent  mieux 
que  les  infirmiers  à  soigner  les  malades,  à  la  condition  de  n'être  pas 
absolument  ignorantes  en  physiologie  et  en  médecine.  L'avis  des 
comités  allemands  est  qu'il  conviendrait  en  campagne  d'employer 
infirmiers  et  infirmières  dans  la  proportion  de  4  à  2,  et  c'est  le  but 
qu'ils  poursuivent  de  créer  un  personnel  féminin  conforme  à  cette 
proportion. 

Le  matériel  que  les  Sociétés  de  secours  font  parvenir  à  l'armée 
n'est  pas  l'objet  de  soins  moindres  ;  il  est  soumis  lui  aussi  à  une  ré- 
gularité, à  des  prescriptions  toutes  militaires.  Lorsque  la  guerre  est 
sur  le  point  d'éclater,  l'autorité  militaire  fixe,  aulant  que  possible, 
dans  le  voisinage  des  voies  ferrées,  les  dépôts  où  seront  emmagasiaés 
les  dons  destinés  aux  soldats.  C'est  dans  ces  dépôts  que  se  fait  l'em- 
ballage des  objets  de  toutes  sortes,  dont  les  ambulances  et  les  laza- 
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reu  peaveot  éprouver  le  bedoin  ;  il  se  fait  avec  une  précision  inathé- 
matiqae,  comme  on  en  jugera  par  la  citation  suivante  d*un  écrivain 
alJemand,  fort  compétent  en  cette  matière  : 

«  L'emballage  doit  se  faire  dans  des  caisses  ou  des  ballots  de  di- 
mensions qui  leur  permettent  d'être  facilement  transportés.  Chaque 
colis  doit  porter,  à  un  endroit  très- visible,  l'indication  exacte  de  tout 
ce  qu'il  contient.  Les  effets  d'habillement,  les  bandages,  les  vivres, 
les  objets  divers  qui  sont  susceptibles  d'être  envoyés  aux  malades, 
doivent  être  emballés  séparément  dans  des  caisses  spéciales;  chaque 
caisse  doit  renfermer  ce  qui  est  nécessaire  aux  premiers  besoins 
d'une  station  de  50  malades. 

«  La  caiBse  (T habillement,  qui  contient  aussi  du  linge  et  des  ob- 
jeis  de  campement,  est  composée  de  :  25  chemises.  25  paires  de  bas 
et  de  chaussettes,  ^  5  caleçons,  4  0  gilets  de  flanelle,  4  0  paires  de 
souliers,  25  paires  de  pantoufles  de  paille,  10  ceintures,  4  5  essuie- 
mains,  25  draps,  4  5  oreillers,  40  couvertures  de  laine,  5  couver- 
tures d'ouate,  20  étoffes  à  paillasse,  ficelées  en  un  paquet,  5  matelas, 
diepoêés  un  à  un  et  non  enveloppai.  Les  bois  de  lit  doivent  être  dé- 
montés. En  outre,  le  colis  peut  renfermer  quelques  robes  de  cham- 
bre, quelques  vestes,  des  chêles  et  des  cravates,  des  gants,  dea 
bretelles,  des  bonnets  de  nuit,  des  oreillers. 

«  La  eaiete  à  bandage  contiendra  4  0  livres  de  charpie,  50  cein- 
tures de  toile,  20  de  laine,  30  de  gaze,  50  draps  carrés,  30  trian- 
gulaii^,  50  compresses,  4  0  livres  de  vieille  toile,  20  feuilles  d'ouate, 
25  coussins,  5  fllets  pour  envelopper  la  tête,  4  béquilles,  2  bassins, 
2  chaudrons,  2  seringues,  3  pincettes,  2  paires  de  ciseaux,  6  vases 
de  diverses  formes,  4  irrigateur,  40  mètres  de  toile  cirée,  de  pa- 
pier vernis,  2  éponges  fines,  2  feuilles  de  carton,  etc.  Ajoutez  à 
celle  énumération  la  liste  de  tous  les  instruments  de  chirurgie,  une 
trousse  complète.  Ajoutez-y  une  pharmacie  portative,  dans  des  cas 
fort  rares,  il  est  vrai,  car,  en  général,  —  et  ceci  est  encore  fort  carac- 
téristique, —  c'est  Tautorité  militaire  qui  se  charge  de  fournir  les 
médicaments,  elle  ne  déroge  à  cette  habitude  qu*à  la  dernière  extré- 
mité. 

«  La  caiue  à  vivres  est  remplie  comme  il  suit  :  50  bouteilles  de 
vin,  dont  5  bouteilles  de  Porto,  de  Madère  ou  de  Tokay,  25  bou- 
teilles d'eau  de  Seltz,  4  bouteille  de  rhum,  de  cognac  ou  d'eau-de- 
vie,  20  bouteilles  de  bière  de  Bavière  et  de  porter,  2  bouteilles  de 
sirop  de  fruits,  5  pots  de  confiture  ou  de  gelée,  2  bouteilles  d*buile 
d'olives,  25  citrons,  4  0  oranges,  4  0  livres  de  fruits  secs,  3  pots 
d'extrait  de  viande,  de  la  farine,  de  la  semoule,  de  Torge  perlée,  du 
riz,  une  demi-livre  de  sagou^  4  0  livres  de  sucre,  5  livres  de  café, 
5  livres  de  chocolat,  du  cacao,  du  thé,  une  livre  de  tablettes  à 
bouillon,  du  biscuit,  de  la  viande  fumée,  du  jambon,  du  lard,  du 
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aioiteoii,  dM  «enft,  ôtê  harengs,  dM  eomtrvM  de  légMoe»  ; 
4^40  «^«reA,  8  livres  de  tabac  et  du  tabac  à  priser.  On  n'oubliera 
pas  d*y  joindre  des  cuillers,  des  couteaux  et  des  fourchettes. 

La  caisse  attm  êmiroê  contient  à  peu  près  tout  ce  qui  peut  s*iaa- 
giner,  des  cartes,  des  jeux  de  dominos  et  de  dames,  des  pipes,  des 
marteaux,  de  la  ficello,  des  port^-monnaie  (Y),  des  aiguilles,  do 
savon,  des  peignes,  bref,  l'exposition  universelle  en  miniature. 

III.  Grâce  à  cette  organisation,  dont  la  citation  que  je  viens  de 
fÉire  indique  assez  l'extrême  minutie  et  la  parfaite  économie,  Isa  co* 
mités  civils  de  secours  aux  blessés,  ont  obtenu  parfois  de  Tautorité 
militaire  la  permission  d'établir  pour  leur  propre  compte,  avec  car* 
taine  indépendance,  des  lazarets  de  campagne.  Je  dis  certaine  indé- 
pendance; elle  n*est,  en  efiRBt,  jamais  complète,  car  ces  lazarets  ci<> 
vils  sont  placés,  eux  aussi,  sous  la  surveillance,  discrète,  il  est  vrai, 
mais  toujours  éveillée,  d*un  inspecteur  et  d*nn  chirurgien  militaire. 
Dans  la  guerre  de  4  866,  des  36  084  malades  ou  blessés  que  comp- 
tait, en  juillet,  l'armée  prussienne,  6  360  étaient  soignés  dans  des 
établissements  de  ce  genre;  et  les  résultats  ainsi  obtenus  avaient 
encouragé  le  ministère  de  la  guerre  à  appliquer  cette  méthode,  du- 
rant la  dernière  campagne,  sur  une  échelle  plus  vaste  encore. 

Ce  qui  a  rendu  cette  méthode  possible  et  féconde,  c'est  la  subor- 
dination étroite  des  comités  civils  vis-à-vis  de  Tautorité  militaire, 
c'est  l'intime  Aision  qui  s'est  faite  entre  deux  éléments  dont  l'aocord 
eat  la  condition  essentielle  de  tout  succès  sérieux,  de  toute  réforme 
vraiment  pratique.  Je  ne  saurais  mieux  terminer  celle  rapide  ana- 
lyse de  Torganigation  sanitaire  de  la  Prusse,  qu'en  empruntant  quel- 
ques lignes  à  un  écrivain  dont  le  jugement  ne  saurait  être  suspect 
ici  :  d'abord,  parce  qu'il  appartient  à  un  sexe  peu  épris,  d'ordinaire, 
de  la  réglementation  ;  et  puis,  parce  que  c'est  une  Anglaise,  o'est4- 
dire  la  citoyenne  d'un  pays  où  l'on  n'abdique  pas  volontiers,  en  fk» 
veur  de  l'Etat,  l'indépendance  civile.  Miss  Nightingate  écrivait,  au 
lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  à  la  princesse  Victoria  de  Prusse: 
c  Dans  toute  grande  guerre,  les  aides,  les  secours  civils  apportés 
aux  blessés,  sont  fort  désirables  et  même  indispensables  ;  mais  mon 
expérience  m'a  prouvé  que  les  services  rendus  par  ce  concours  sont 
exactement  dans  la  mesure  où  ce  concours  est  subordonné,  inoor» 
pore,  à  l'organisation  militaire;  sans  cette  subordination,  cette  fa* 
siQo,  ce  concours  est  inutile,  il  peut  même  être  dangereux.  »  (Rto, 
é»  mém.  ê$  iMd.  «1  ds  tMt.  milit,). 
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La  pemtaiaaea  4e  l^expreaslon  de  la  phjeloaomlc  •■ 
■Éotaent  de  la  mori,  par  John  BiiifToa  et  Nbcddbfbr.  —  C'est 
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taille  forent  confiées  presque  exclusivement  aux  médecins  militaii^ 
qu'on  fdt  frappé  dé  ce  fait  ;  Vetpression  de  la  physionomie  vivante 
peut  se  conserver  jusque  dans  la  mort  dans  certaines  cireonstancee 
particulières.  Sur  les  champs  de  bataille  d'Inkermann  et  d'Alma  on 
observa  souvent  que  sur  le  visage  des  soldats  tombés  se  traduisaient 
des  sentiments  que  ceux-ci  devaient  avoir  éprouvés  dans  les  derniers 
moments  de  leur  existence.  Ce  champ  d'observations  a  été  singuliè- 
rement enrichi  par  celles  qui  furent  recueillies  pendant  la  guerre 
dvile  d*Âmérique. 

D'après  Brinlon,  ces  phénomènes,  observés  la  plupart  du  temùs 
dans  les  coups  de  feu  ayant  atteint  le  front  et  le  cœur,  ne  s'expli- 
queraient que -par  le  fait  d'une  mort  subite,  c'est-à-dire  que  Thomuiè 
a  été  surpris  par  la  mort  dans  un  moment  où  les  muscles  dd  visage 
étaieut  en  état  de  contraction. 

Après  la  bataille  de  Belmont,  au  Missouri,  en  novembre  4861, 
Brioton  vit  un  soldat  de  quarante  ans  frappé  d'un  coup  de  feu  qui 
avait  atteint  le  front  obliquement,  littéralement  agenouillé  ;  la  main 
gauche  tenait  le  canon  du  fusil,  dont  la  crosse  était  appuyée  sur  le 
sol,  la  tète  était  penchée  sur  la  poitrine  et  appuyée  contre  un  tronc 
d'arbre  avoisinant,  les  mâchoires  étaient  fortement  serrées  l'une 
contre  Taulre,  tout  le  corps  dans  un  état  de  rigidité  absolue. 

Après  la  bataille  d'Antiétam,  4  862,  il  vit  un  soldat  dont  la  tète 
avait  été  traversée  par  une  balle,  à  moitié  debout  dans  on  fossé  ;  un 
pied  était  fortement  fixé  sur  le  sol,  l'autre  un  peu  fléchi  et  le  genou 
appuyé  contre  le  bord  du  fossé;  un  bras  était  étendu,  la  main  cor- 
respondante reposant  sur  le  parapet  du  retranchement  établi  devant 
ce  fossé  ;  à  l'endroit  où  Ton  trouva  ce  mort,  il  devait  y  avoir  eu  un 
feu  violent,  car  U  y  avait  là  une  masse  de  morts  ;  beaucoup  forent 
trouvés  dans  des  attitudes  parlicnliôres  :  les  uns  levaient  en  l'air 
leurs  braa  rigides,  chez  d'autres  c'étaient  les  jambes  qui  étaient  éle* 
vées,  cbez  d^autres  enfin  le  tronc  était  penché  en  avant  dans  une 
position  fixe. 

A  la  même  bataille  un  soldat  de  dix-huit  ans  avait  été  tué  d'un 
coup  de  feo  au  cœur  :  on  le  trouva  tenant  le  bras  droit  fortemesl 
tendu  ao-desnis  de  la  tête,  la  main  corres^ndante  tenant  ferme  le 
képi,  un  sourire  inspiré  illnmietit  son  pftle  visage  ;  on  aurait  dii 
qu'au  moiMni  où  la  mort  le  surprit  il  esoitati  ses  oamaradea  à  l'at* 
taqne. 

Un  autre  soldat,  à  Wiihamsbtrrg,  était  en  train  d'escalader  nn 
rempart  lorsqu'il  fut  frappé  d'mra  balle  au  front;  on  eût  dit  qu'il 
avait  remarqué  l'adversaire  qui  le  visait,  car  il  arvalt  rele^  le  knê 
au-dessus  de  la  tète,  la  paume  de  hr  Mainf  tournée  en  deliops,  tout  k 
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fait  comme  od  homme  qoi  cherche  à  garantir  sa  tâte  contre  on  coup 
ou  une  cbate. 

Le  cas  le  plus  extraordinaire  est  le  suivant  :  des  troupes  du  Nord 
tombent  à  l'improviste  sur  un  groupe  de  cavaliers  des  Etats  du  Sud, 
en  train  de  se  reposer;  immédiatement  ces  derniers  sautent  à  cheval; 
les  Nordistes  leur  envoient  une  salve  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  de 
résultat,  car  tous  parvinrent  à  s'échapper  au  galop  à  reiception 
d*un  seul  :  ce  dernier  était  debout,  le  pied  gauche  dans  Tétrier,  le 
pied  droit  fixé  à  terre  ;  la  main  gauche  tenait  la  crinière  du  cheval, 
la  main  droite  serrait  la  carabine  dont  la  crosse  était  appuyée  contre 
terre;  la  tête  était  tournée  en  arrière,  sur  Tépaule  droite,  regardant 
du  côté  de  Tennemi.  On  lui  crie  de  se  rendre  ;  pas  de  réponse  :  les 
Sudistes  s'approchent  tout  surpris  et  trouvent  un  homme  mort  et 
dans  un  état  de  rigidité  complet.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  déta- 
cher la  main  gauche  du  licou,  ainsi  que  la  main  droite  de  la  cara- 
bine ;  cette  double  opération  terminée  et  le  mort  couché  par  terre, 
il  resta  encore  dans  la  même  position  et  tout  le  corps  conserva  sa 
rigidité.  Le  cheval  était  resté  tout  à  fait  tranquille,  parce  que  daos 
sa  précipitation  le  cavalier  avait  oublié  de  dégager  le  lien  qui  le  axait 
au  piquet.  Il  avait  été  frappé  de  deux  balles  dont  Tune  avait  tra- 
versé la  poitrine  de  part  en  part  d*arrière  en  avant,  et  dont  l'autre 
avait  pénétré  par  la  tempe  droite.  [AHg.  med.  Central-Zeit,,  1874, 
n°  4  2,  et  D'  6.  Laulh,  Gaz.  med,  de  Strasbourg^  4  872.) 

Sur  la  rigidité  cadavérique  commea^nt  limnédlale- 
moit  Avec  la  ceaaatloB  de  la  vie,  par  le  docteur  Rossbacb, 
de  Wurzbourg.) —  Jusqu'à  présent,  l'on  avait  admis  généralement 
que  la  mort  relâche  les  muscles,  que  ce  relâchement  est  suivi  aa  boal 
d'un  certain  temps  d'une  rigidité  cadavérique,  laquelle  à  son  toar 
finit  par  disparaître  peu  à  peu. 

Sur  les  champs  de  bataille  de  Beaumont  et  de  Sedan,  le  docteur 
R.  eut  l'occasion  d'observer,  à  côté  d'un  grand  nombre  de  cadavres 
sur  lesquels  une  mort  subite  ou  lente  avait  mis  les  membres  dans 
un  état  de  relâchement  complet,  dont  la  physionomie  traduisait  la 
plus  grande  tranquillité  d'esprit,  voire  môme  l'absence  de  senti- 
ments, dont  l'attitude  ne  dénotait  rien  de  particulier  comme  préoc- 
cupation dans  le  dernier  moment  de  la  lutte;  il  eut,  dis-je,  l'occasion 
d'observer  un  petit  nombre  de  cadavres  qui  dam  Vétat  de  rigidité 
avaient  conservé  la  même  attitude  que  celle  prise  pendant  la  vie  dont 
un  but  intentionné  quelconque,  quand  bien  même  cette  attitude  ne  se 
trouvait  pas  conforme  aux  lois  de  la  pesanteur.  Mais,  chose  digne  àe 
remarque,  ce  n'étaient  pas  seulement  des  cadavres  apparlenaot  à 
des  soldats  atteints  par  la  mort  d'une  manière  subite,  foudroyaote, 
mais  aussi  des  cadavres  de  soldats  dont  la  mort  avait  été  lente  et  qui 
avaient  su  qu'ils  étaient  condamnés  à  mourir. 
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Le  docteur  Roeabacb  a  pu  distingaer  les  différentes  catégories 
suivantes  : 

I"  La  conservation  de  l'expression  de  la  physionomie  au  point  de 
vue  des  senlimenls  que  peut  avoir  éprouvés  Tindivida  dans  les  der- 
niers moments  de  la  vie,  conservation  dont  la  possibilité  avait  été 
niée  par  Mascbka  et  Kussmatil,  a  été  constatée  par  le  docteur  R.  au 
haut  d'une  colline  sur  toute  une  rangée  de  hussards  français  dont 
les  cadavres  présentaient  tous  ou  un  visage  sombre  ou  des  traits 
contractés  par  la  douleur.  L'altitude  du  corps  et  la  position  des 
membres  ne  présentaient  rien  de  particulier  dans  ces  cas-là  ;  par-ci 
par-là  on  en  voyait  qui  tenaient  encore  le  sabre  dans  leur  poing 
serré.  La  plupart  d'entre  eux  avaient  dû  vivre  encore  des  minutes, 
et  môme  des  heures  entières  après  leur  blessure,  à  en  juger  d'après 
la  nature  de  cette  blessure  ou  des  circonstances  particulières.  Une 
fois  le  docteur  R.  trouva  dans  un  groupe  de  six  Français  tués  par  un 
obus  sur  une  colline  près  de  Beaumont,  il  observa,  dis-je,  un  visage 
riaot,  exprimant  une  véritable  gaieté;  il  n'y  manquait  qu'une  por- 
tion du  crftne  enlevée  par  un  éclat  d'obus.  La  douleur  et  la  gaieté, 
dans  ce  cas,  étaient  exprimées  d'une  façon  si  évidente,  qu'il  n'y  avait 
pas  possibilité  de  les  confondre  avec  l'expression  habituelle  de  la 
physionomie. 

2"  De  l'altitude  du  corps  chez  d'autres  cadavres  on  pouvait  con- 
clure que  la  mort  était  survenue  dans  un  moment  où  les  muscles  de 
différentes  parties  du  corps  se  trouvaient  dans  un  état  de  contraction 
plos  ou  moins  énergique.  Les  mains  fortement  serrées  tenaient  en- 
core ferme  les  armes  comme  au  dernier  moment  précédant  une  mort 
sabite,  ou  bien  l'on  voyait  par  l'atlitude  des  bras  qu'ils  venaient  de 
Iftcher  leurs  armes  au  moment  même  de  la  mort,  ou  bien  en6n  l'on 
pouvait  se  convaincre  que  dans  ce  moment  suprême  ils  avaient  fait 
on  mouvement  quelconque,  involontaire,  et  que  dans  celte  position 
ils  avaient  étéatteints  de  la  rigidité  cadavérique. 

Ainsi  un  fantassin  français  avait  été  frappé  au  moment  même  où 
il  voulait  charger  son  fusil,  il  était  tombé  face  en  avant,  mais  en 
conservant  parfaitement  l'attitude  du  soldat  qui  charge  son  arme  :  la 
main  gauche  soutenait  le  canon  du  fusil,  la  crosse  appuyait  contre  le 
côté  droit,  la  main  droite  se  trouvait  au  point  de  la  charge. 

Sur  une  pente  raide  de  la  colline  il  trouva  le  cadavre  d'un  chas- 
seur prussien  tenant  ferme  son  fusil  et  dans  l'altitude  d'un  soldat 
montant  à  l'assaut. 

Sur  une  hauteur  près  de  Beaumont  il  vit  le  cadavre  d'un  soldat 
aQemand  couché  sur  le  dos,  tenant  les  deux  bras  raides  levés  vers 
le  ciel. 

Un  peu  plus  loin  il  vit  un  cheval  auquel  un  obus  avait  arraché  la 
cokmne  cervicale  :  ce  cadavre  était  encore  complètement  dans  l'atti- 
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tnde  da  chey&l  an  moment  où  il  va  sauter  :  teàjftmbes  de  deVRnt  re- 
pliées, celles  de  derrière  fortement  étendues. 

3^  En6n  sur  d*autres  cadavres  le  docteur  R.  a  pu  observer  des 
attitudes  trôs-légères,  même  gracieuses,  qui  n'avaient  subi  aucoo 
changement  par  le  fait  de  la  mort  et  qui  s'étaient  maintenues  d'aoe 
façon  incompréhensible  :  le  groupe  de  six  militaires  français  tués  par 
un  seul  obus,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  était  assis  dans  on 
enfoncement  de  terrain  et  déjeunait,  au  moment  où  la  mort  vint  les 
surprendre.  L'obus  entier  atteignit  d'abord  un  des  soldais  assis  ao 
milieu  du  groupe  ;  il  l'atteignit  au  dos,  éclata  dans  le  corps  même, 
arracha  et  brûla  une  grande  partie  du  tronc  jusqu'aux  cuisses,  toutes 
les  parties  molles  étaient  carbonisées  ou  réduites  en  bouillie.  Pres- 
que au  ménxe  instant  ses  compagnons  furent  tués  par  les  éclats  de 
Cet  obus.  L'un  de  ces  malheureux  tenant  un  gobelet  en  étain,  délica- 
tement entre  le  pouce  et  l'index,  rapprochait  de  ses  lèvres  lorsque 
tout  le  crâne  et  la  face,  à  Texceplion  de  la  mâchoire  inférieure,  loi 
furent  enlevés  :  son  cadavre  ne  put  tomber  à  cause  de  renfoncement 
du  terrain  et  parce  que  les  cadavres  de  ses  compagnons  formaient 
une  sorte  de  rempart;  aussi  vingt-quatre  heures  après,  le  docteur 
Hos&bach  put-il  trouver  ce  cadavre  encore  moitié  assis,  moitié  coucbé, 
la  main  librement  levée,  tenant  le  gobelet  d'une  façon  gracieuse  et 
rapprochant  d'une  mâchoire  à  laquelle  manquait  toute  la  téie. 

Un  Allemand  frappé  à  la  poitrine  était  à  moitié  couché  de  côté 
sur  son  sac  :  sa  main  raide  était  tendue  devant  ses  yeux  et  serrait 
une  photographie. 

Un  autre,  avant  sa  mort,  avait  à  moitié  débouclé  son  sac  et  voQ- 
lait  s'en  servir  comme  d  un  oreiller  pour  reposer  la  tête  et  la  poi- 
trine; il  avait  voulu  s'appliquer  une  bande  :  le  docteur  R.  le  trouva 
mort  dans  cette  position,  la  bande  était  encore  dans  la  main.  Comme 
dans  tous  ces  cas  les  muscles  s'étaient  maintenus  dans  un  état  de 
contraction  tout  à  fait  pareil  à  celui  qu'ils  avaient  immédiatemenl 
avant  la  mort,  et  que  les  membres  avaient  conservé  l'attitude  qu'ils 
possédaient  dans  le  dernier  moment  de  la  vie,  le  docteur  R.  n'hésite 
plus  à  admettre  que  entre  le  dernier  moment  de  la  vie  et  te  premier 
moment  de  la  morl^  ainsi  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  um  rigidité  a 
dû  se  produire:  cette  rigidité,  identique  avec  la  rigidité  cadavérique, 
et  se  reliant  d'une  façon  immédiate  à  la  contraction  musculaire  pen- 
dant la  vie,  peut  élre  considérée  comme  en  étant  le  résultat.  «  Eo 
supposant,  en  effet,  que  celte  rigidité  soit  survenue,  ne  fût-ce  qa*an 
instant,  après  la  cessation  définitive  de  la  vie,  il  faudrait  de  tonte 
nécessité  que  dans  ce  même  motneni  les  muscles  contractés  se  fus- 
sent relâchés,  que  les  membres  eussent  obéi  aux  lois  de  la  pesantaor, 
ainsi  par  exemple,  que  les  bras  levés  en  Tair  fussent  retombés,  etc. 
Car  il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'au  moment  de  b  mort  11 
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poisse  sabiâster  une  action  vitale,  une  tontraetion  imisevrtaire.  » 

BriDton  (voir  n®  \î)  admet  que  celte  rigidité  subite  ne  se  produit 
que  lorsque  l'individu  est  lilléralement  surpris  par  la  mort  dans  on 
moment  où  les  muscles  sont  en  état  de  contraction  ;  mais  il  résulte 
dfs  observations  de  Rossbach  que  même  dans  les  cas  de  mort  lente 
il  se  produit  une  pareille  rigidité  immédiatement  pendant  la  dernière 
contraction  musculaire  en  vie. 

Les  conclusions  que  tire  le  docteur  B.  de  ces  observations  encore 
insoffisantes  comme  nombre  sont  les  suivantes  : 

4*  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  la  mort  relAcheles  muscles 
d'aoe  façon  complète,  que  ces  muscles,  au  dernier  moment  de  la 
îie,  se  trouvent  dans  un  état  de  contraction  violente  (tétanique)  ou 
îaible.  11  en  résulte  que  ^ans  la  plupart  des  cas  la  rigidité  cadavéri- 
que frappe  des  muscles  en  état  de  relâchement,  et  cela  dans  un  es- 
pace de  temps  qui  varie  de  5  minutes  à  24  heures  après  la  dernière 
iosplraiion.  La  position  et  l'attitude  des  membres,  sur  la  plupart  des 
cadavres,  dépend  alors  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient 
aa  moment  de  la  mort,  ou  de  la  forme  et  de  l'attitude  que  Ton  avait 
po  volontairement  donner  à  ces  membres  immédiatement  après  la 
mort,  à  on  moment  où  ils  étaient  encore  souples. 

y  Mais  il  existe  également  une  rigidité  cadavérique  des  muscles, 
qoi  succède  immédiatement,  d'une  façon  subite,  à  une  contraction 
iDQsculaire  active,  vivante,  sans  avoir  été  précédée  de  relâchement  : 

dans  ces  cas  Tattitude  du  cadavre  reste  la  même  que  pendant  la 

Tie. 

3"  Ces  cas  ont  été  observés  aussi  bien  chez  des  individus  surpris 
par  une  mort  subite  et  foudroyante  que  chez  d'autres  qui  ont  vu  la 
ox)rt  les  prendre  lentement... 

4*  Cette  rigidité  cadavérique  frappe  indistinctement  les  muscles 
cootraclés  éoergiquemeot  (tétanos)  ou  à  un  degré  modéré. 

5°  Cette  rigidité  cadavérique  ne  dépend  en  aucune  façon  de  la  ca- 
tégorie des  plaies  :  le  docteur  R.  Ta  observée  dans  les  plaies  du 
crâao  aussi  bien  que  dans  des  plaies  de  poitrine  ou  du  bas-ventre. 

6®  La  véritable  cause  de  ces  singuliers  phénomènes  est  encore  à 
trouver.  En  tout  cas  elle  n'est  pas  en  opposition  avec  la  théorie  de 
^xqui  admettent  que  la  rigidité  cadavérique  est  le  dernier  anneau 
d^Qoe  chaîne  de  phénomènes  métamorphiques,  et  qu'avec  la  cessation 
des  conditions  vitales  régulières,  au  point  de  vue  de  la  circulation, 
i'Q&  de  ces  chaînons  doit  faire  défaut.  Les  observations  du  docteur 
S*  oe  peuvent  en  effet  s'expliquer  qu'eu  admettant  ceci  :  dans  le 
o)Q8cle  vivant  et  à  létat  normal  il  doit  y  avoir  un  état,  sinon  identi- 
^avec  celui  par  lequel  débute  la  rigidité  cadavérique,  du  moins  un 
eut  qui  peut  y  arriver  avec  Ja  plus  grande  facilité  :  u'observe-t-ou 
P^  VAe  rigidité  toute  spéciale  dans  le  système  muacalaire  des  ca- 
ntiques? 
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7«  Enfin  des  observations  analogues  peuvent  ne  pas  manquer  d'in- 
térôtdans  certains  cas  de  médecine  légale.  (AHg.med,  CentrcU-Zeit., 
4  874 ,  nM3,  et  D'  G.  Lauth,  Gaz.  med.  de  Strasbourg,  A  Hli.) 

Beaponsabllicé  médleale.  —  Une  femme,  au  terme  de  sa 
grossesse,  meurt  du  choléra  ;  le  médecin  est  accusé  de  n'avoir  pas 
pratiqué  sur  elle  l'opéra  lion  césarienne  posi  mortem.  Il  est  déchargé 
de  celle  accusation  par  le  collège  des  docteurs  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Vienne,  car  le  médecin  n'est  arrivé  qu*une  heure  aprèâ 
la  mort  de  la  femme  ;  or,  dans  les  cas  de  mort  subite.  le  fœius  ne 
survit  pas  à  sa  mère  plus  de  cinq  à  dix  minutes  ;  dans  le  choiera,  il 
meurt  toujours  avant  la  mère  ;  la  littérature  ne  renferme  pas  uo 
seul  cas  où  l'opération  césarienne,  pratiquée  sur  une  femme  morte 
du  choléra,  ait  pu  donner  le  jour  à  un  enfant  vivant.  (VesiPD, 
Zeilichrift  f,  pract.  Heilk^  4  868,  n®  20.  — •JaArMft.,  de  Virchowet 
Hirsch,  4  861  ;  I,  443.) 

Perte  de  la  vue.  —  Poussé  par  la  jalousie,  un  homme  lance, 
au  moyen  dune  seringue,  au  visage  d'une  jeune  fille  de  dix-sept 
ans,  qui  dédaignait  ses  avances,  un  liquide,  dont  une  parlie  lai 
arrive  dans  les  yeux.  Bientôt  se  développe  une  ophthalmie  violente, 
amenant,  à  gauche,  une  perforation  de  la  cornée,  avec  opacité  de 
toute  son  étendue,  hernie  et  adhérence  de  Tiris,  impossibilité  de 
créer  une  pupille  artificielle  ;  à  droite,  adhérence  de  l'iris  à  la  cor- 
née, nécessitant  l'opération  de  l'iridectomie.  A  l'entrée  de  la  malade 
à  l'hôpital,  la  jeune  fille  ne  présentait  nulle  part,  ni  aux  paupières, 
ni  sur  le  visage,  quoi  que  ce  soit  qu'on  pût  rapporter  à  TactioD  d'un 
liquide  caustique.  Par  contre,  elle  était  atteinte  de  blennorrhagie 
vaginale. 

La  Faculté  de  médecine,  consultée  sur  ce  fait,  conclut  que  la 
jeune  fille  avait  été  mise  dans  cet  état  à  la  suite  d'une  ophtbalmie 
blennorrhagique  ;  que  le  liquide,  qui  avait  aspergé  son  visage  n'avait 
pu  avoir  qu*une  influence  indirecte  sur  le  développement  de  la  ma- 
ladie, soit  en  faisant  passer  une  ophthalmie  purulente  chronique  à 
l'état  aigu  (action  du  froid,  d*une  émotion,  etc.),  soit  en  détermi- 
nant la  malade  à  porter  à  ses  yeux  ses  doigts,  peut-être  souillés  de 
muco-pus  vaginal  ;  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  Faclioo  trau- 
matique  ou  chimique  du  liquide  dont  elle  avait  été  aspergée.  [Oeften. 
ZeiUcht,  fur  prakt.  Heilkunde.  —  Jahresbericht,  de  Virchow  et 
Hirsch,  4  868;  I,  149.) 

Empoisonnement  par  Tappllentlon  li^eale  dn  Mehlorare 
de  mereure»  par  M.  le  docteur  Edward  Mbbrbb.  —  Une  petite  fiile 
de  neuf  à  dix  ans,  d'une  bonne  constitution,  est  amenée  à  Tauleur, 
le  24  août  dernier,  pour  une  teigne  tonsurante  du  cuir  cbevela, 
avec  quelques  plaques  d'herpès  circiné  sur  la  face.  La  tète  est  rasée, 
et  Ton  prescrit  à  l'intérieur  du  vin  ferrugineux  et  à  l'extérieur  des 
onctions  avec  an  Uniment  à  l'acide  phénique. 
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Hait  jours  après  ce  traitement,  aucune  amélioration  ne  s'étant 
produite,  au  contraire,  Fauteur  applique  sur  chaque  plaque  mor- 
bide, au  moyen  d'un  pinceau  en  poils  de  chameau,  une  certaine 
quantité  d'une  solution  alcoolique  concentrée  de  bichiorure  de  mer- 
cure, suivant  une  pratique  recommandée  par  M.  Tilbury  Fox.  et  dont 
M.  Meeres  avait  déjà  plusieurs  fois  eu  roccasion  de  constater  Tef- 
ficacité  et  innocuité.  L'auteur  ne  donne  pas  la  formule  de  la  solution 
qu'il  employa.  The  Practitioner  parle  de  50  centigrammes  de  sublimé 
sur  i  grammes  d'alcool. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'enfant  n'éprouva  aucune  douleur  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  resta  dans  le  cabinet  de  son  médecin,  mais.  le  len- 
demain matin,  les  surfaces  badigeonnées  étaient  le  siège  d'une  vé- 
sicalion  irès-douloureose  ;  cette  vésication  s'étendait  même  jusque 
derrière  Toreille  gauche,  où  un  peu  de  liquide  avait  coulé.  Diarrhée 
aiguë  et  vomissement  de  quelques  morceaux  de  prunes  et  d'abricots. 
L'application  de  compresses  simplement  trempées  dans  de  Teau 
coustitue  tout  le  traitement. 

Le  lendemain  matin,  nuit  sans  sommeil.  Prostration.  La  diarrhée 
continue.  La  malade  ne  supporte  rien  autre  chose  que  de  l'eau.  Face 
bouffie,  paupières  œdémateuses.  Le  soir  salivation  avec  gonflement 
des  gencives. 

Mercredi,  la  malade  est  très-faible  et  a  pris  très-peu  de  nourri- 
tare.  Persistance  de  la  salivation.  Engorgement  considérable  des 
parotides  et  des  glandes  sous-maxillaires.  L'ouverture  de  la  bouche 
est  très-doaloureuse. 

Jeudi,  il  y  a  eu  du  sommeil  sous  Tinfluence  de*l'administration 
d'un  peu  de  morphine.  La. diarrhée  et  les  nausées  ont  cessé.  Le  gon- 
flement n'a  pas  augmenté.  La  malade  prend  dans  la  journée  uu  peu 
d'extrait  de  viande  et  du  brandy  coupé  avec  de  l'eau.  En  somme,  il 
y  a  un  mieux. 

Vendredi,  le  mieux  semble  persister,  la  malade  peut  se  lever  sans 
le  secours  de  personne  pour  aller  à  la  chaise,  et  là  elle  est  prise  de 
défaillance  et  meurt. 

Ce  fait  extrêmement  malheureux  a  donné  lieu  à  une  poursuite  ju- 
diciaire contre  M.  Meeres,  et  quoique  l'auteur  n'ait  fait  qu*un  seul 
attouchement  sur  les  parties  malades,  en  évitant  les  moindres  exco- 
riations de  la  peau,  quoiqu'il  se  soit  servi  d'une  solution  dont  l'inno- 
caiié  avait  été  maintes  fois  constatée  et  par  lui-même  et  par 
beaucoup  de  praticiens  ;  quoique  cette  solution  ait  été  recommandée 
par  M.  Tilbury  Fox,  dont  Taulorité  est  reconnue  et  qu'elle  soit  de- 
venue presque  classique  en  Angleterre,  le  jury  a  décidé  que 
M.  Meeres  était  coupable,  etce  dernier  a  été  condamné.  Cejugement 
émeat  ajuste  titre  les  médecins  d'ontre-Mancbe,  et  la  presse  médi- 
cale est  unanime  à  protester.  {The  Lnncet,  septembre  4  874  et  Lyon 
«fdieal,  1874,  p.  693.) 
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wriq«e  d«n«  !«•  relus  dee  noiivemi-iiée,  par  le  doctear  Ri- 
P8AIL  (de  New -York).  —  Un  nouveau-né  esuil  venu  au  monde  vi- 
vant ou  mort?  Telle  est  la  question  que  rinfarctus  rénal  diacide 
urique  peut  aider  è  résoudre. 

Suivant  Virchow,  Martin,  Heeslinget  d  autres,  cet  infarotuste 
trouve  presque  invariablement  chez  les  enfants  qui  meurent  entre  le 
premier  et  le  deuxième  jour  de  la  vie;  il  est  d'une  extrême  rareté 
chez  les  mort-  nés  et  même  très-rare  chez  ceux  qui  n*ont  respiré 
qu'un  jour.  —  Cette  lésion  apparaît  sous  forme  de  Goes  stries  d'un 
jaune  brillant  d'acide  urique  crialallisé,  siégeant  surtout  daos  les 
papilles  des  reins.  Sous  le  microscope,  suivant  Vogel,  ces  stries 
sont  formées  de  petits  cylindres,  qui,  à  la  pression,  s'écrasent  eo 
une  poussière  amorphe  d'un  brun  rougeâtre,  qui  contient  de  petits 
cristaux  rbomboidaux  d'acide  urique,  mélangés  avec  les  cellules 
épilhéliales  de  revêtement  des  conduits  urinipares.  Toutes  les  fois 
qu'on  trouve  de  ces  cristaux  dans  les  papilles  des  reins,  on  en  trouve 
aussi  dans  les  bassinets  et  dans  les  parties  décUves  de  la  vessie  sous 
forme  d'une  poussière  rouge  carminée. 

Vircbow  explique  de  la  manière  suivante  la  formation  de  ces 
infîitrations  uriques  :  immédiatement  après  la  naissance,  une  oxy- 
dation plus  rapide  des  tissus  se  produit  sous  Tinfluence  de  rétablis- 
sement de  la  respiration  ;  il  se  forme  alors  des  produits  excréœen- 
titiels,  parmi  lesquels  Tacide  urique  :  celui-ci  se  combine  avec  les 
bases  alcalines,  et  est  excrété  par  les  reins,  où;  ne  trouvant  pas  ooe 
assez  grande  qnantité  d'eau  pour  le  dissoudre,  il  s'accumule  dans 
les  tubes  droits,  et  apparaît  sous  forme  de  stries  jaunes  par  suite  de 
sa  combinaison  avec  la  matière  colorante  de  l'urine.  Plus  tard, 
l'urine  étant  sécrétée  en  plus  grande  quantité,  dissout  une  partie  de 
l'acide,  et  pousse  le  reste  dans  la  vessie,  et  de  là  au  dehors. 

Suivant  Vogel,  Tiofarctus  d'acide  urique  a  une  grande  impor- 
tance médico-légale  ;  il  prouve  que  Tenfant  a  vécu  aussi  sûremeot 
que  la  dilatation  du  poumon  par  l'air  ;  il  a  môme  sur  ce  dernier  signe 
Tavantage  de  conserver  toute  sa  valeur,  malgré  le  début  de  la  pu- 
tréfaction. L'auteur  partage  cette  manière  de  voir,  et  rapporte  qae 
chez  six  mort-nés  qu'il  a  examinés  avec  soin  cet  hiver  à  ce  point 
de  vue,  il  n'a  pas  vu  la  moindre  trace  d'acide  urique  soit  dias  las 
reinSt  soit  dans  la  vessie.  (Lyon  médical  \  870.) 

De  la  nyople  ••  polai  de  vue  da  Service  mdUâmif, 
par  le  docteur  Girau]>-T&uloh.  —  En  songeant  au  faible  éclairage 
qui  suffit  au  myope  et  à  la  finesse  des  objets  qu'il  peut  distiRgMsr, 
ii*allons  pas  croire,  avec  lui,  que  son  œil  est  excellent  Bappeloas- 
MUS,  au  contraire,  que  cet  oeil  est  altéré,  déformé,  et  qu'il  a  sabi 
un  aliongameni  aatéro^atérieur  par  la  fait  du  ramoitisseraaat,  pais 
due  la  distension  de  ses  membranes  profondas.  Soch^M  nm  qM 
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Vç^  myope  n'apporte,  en  naissant,  qu'aoe  prédiapoaition  à  raUon«> 
gement,  et  que  la  condition  réellement  déterminante  de  8a  déforma- 
tion est  toujours  le  travail  asiidu,  de  près.  Les  recherches  d^Her- 
mann  Cohn  (de  Breslau),  faites  sur  dix  mille  écoliers  ,  nous  mon- 
trent combien  la  myopie  est  plus  rare  dans  les  écoles  de  village 
(4,4  pour  100)  que  chez  les  écoliers  des  villes  (41,4  pour  100); 
et,  parmi  ces  derniers,  la  proportion  des  myopes  s^élëve  en  raison 
du  degré  des  écoles;  de  7  pour  4  00  dans  les  écoles  primaires,  elle 
monte  à  26  dans  les  universités,  et  c'est  le  chiffk'e  de  35  que  6i- 
raud-Teulon  nous  donne  pour  Ttcole  Polyteclinique.  La  myopie  est 
donc  réellement  le  f^it  du  travail  de  près;  c'est  une  maladie  fabriquée^ 
et  sa  marche  elle-même  dépendra  des  occupations  ,du  myope. 
Tandis  qu'elle  se  montrera  constamment  progressive  chez  un  sujet 
ooniinuant  des  études  fatigantes,  nous  la  trouverons  êtationnair$ 
chez  celui  qui  pourra  donner  à  ses  yeux  plus  de  ropos. 

Après  nous  avoir  ainsi  renseigné  sur  la  nature  de  la  myopie, 
FaQlear  examine  ses  rapports  avec  le  service  militaire.  Nous  voyons 
d*ahord  que  l'Allemagne,  «  où  tout  le  monde  sait  hre,  et  où  le  plus 
grand  nombre  sait  bien  davantage  » ,  était  trop  riche  en  myopes 
pour  composer  une  armée  d'où  ils  seraient  exclus  :  la  paire  de  lu* 
nettes  y  est  admise  dans  les  rangs  et  ne  dispense  pas  d'être  soldai. 
En  France ,  la  myopie  est  reçue  dans  les  armte  d'élite,  car  les 
écoles  ne  pouvaient  fournir  des  savants  sana  donner  en  même  temps 
des  myopes.  Quant  aux  simples  soldats,  ils  sont  exemptés,  mais  les 
règles  qui  président  à  la  détermination  de  leur  myopie  sont  défsc^ 
tneuses:  4**  parce  que  l'essai  avec  les  verres  permet  à  des  sujets 
qui  ont  exoroé  leur  accommodation,  de  se  faire  passer  pour  myopes; 
i°  perse  que,  en  n'excluant  du  service  que  les  myopies  de  5  pouces 
et  au-dessous,  la  loi  maintient  dans  l'armée  tous  les  myopes  d'un 
degré  plus  léger,  mais  qui,  sans  lunettes,  ne  feront  jamais  que  de 
bijui  imparfaites  sentinelles, 

Giraud-Teulon  propose  de  déterminer  le  degré  de  myopie  au 
moyen  de  l'atropine  et  de  l'ophtbalmoscope  et,  par  conséquent,  sans 
mène  interroger  le  sejet.  Enfin,  il  se  demande  si  l'admission  avec 
des  lunettes  ne  serait  pas  avantageuse  pour  le  myope  lui-même, 
puisqu'on  l'arracherait  ainsi  à  ses  livres  et  qu'on  rendrait  sa  myopie 
SUtionnaire.  {Gax,  heid.^  49  août  4  870.) 

Empoisonnement  par  la  eigne,  par  le  docteur  Henri  Wilsor. 
—  Un  laboureur  de  quarante-huit  ans  dîna  un  jour  de  janvier  de 
viaodo  et  de  racines  de  panais,  qu'il  avait  fait  bouillir.  Il  avait  ar- 
raché lui-même  ces  racines  au  moyen  d*une  pioche,  la  terre  étant 
fortement  gelée,  el  son  attention  avait  été  attirée  plus  spécialement 
aor  l'une  d'elles,  qu'il  avait  prise  d'abord  pour  une  racine  de  raifort, 
mais  qu'il  avait  oé^moins  mangée  avec  tout  le  resta,  lui  trouvant 
une  certaine  doooeur  ;  cette  racine  avait,  dit-U^  qoatre  ou  cinq 
pouces  de  long,  et  elle  était  un  peu  plus  grosse  que  le  pouce; 
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M.  Wilson  putse  convaincre,  par  quelques  échantillons  qui  loi  furent 
montrés,  qu'il  s  agissait  d'une  racine  de  ciguë. 

Le  dîner  eut  lieu  à  midi  et  demi  *,  à  une  heure,  le  malade  se  mit 
au  travail  à  son  champ,  mais  il  n'avait  pas  plutôt  commencé  qu  il 
éprouva  des  vertiges  et  une  sécheresse  du  gosier  ;  il  soupçonna  qae 
la  racine  suspecte  qu'il  avait  mangée  pouvait  Tavoir  empoisonné,  et 
il  se  hâta  de  rentrer  chez  lui  ;  il  fit  la  route  (40  mètres  environ)  avec 
heaucoop  de  peine;  ses  jambes  étaient  peu  solides,  et  tout  semblait 
animé  autour  de  lui  de  mouvements  d'avancement  et  de  recul.  II 
s'affaissa  sur  une  chaise  à  son  arrivée ,  c'est  alors  que  M.  Wilson  le 
vil  ;  il  était  deux  heures. 

Les  membres  inférieurs,  à  ce  moment,  sont  engourdis,  encore 
sensibles,  mais  complètement  paralysés.  Grande  faiblesse  dans  les 
bras,  avec  sentiment  d'engourdissement;  /"actes  coloré  et  anxieux, 
le  malade  dit  qu'il  va  mourir.  Peau  chaude  et  sèche.  Pouls  à  90. 

50  centigrammes  de  sulfate  de  cuivre  qu'on  administre  provo- 
quent imm^iatement  des  vomissements.  Les  matières  vomies  ne 
sont  pas  conservées.  A  quatre  heures  le  malade  pouvait  se  tenir 
debout  et  faire  quelques  pas  dans  la  chambre.  Depuis  ce  moment 
jusqu'à  six  heures  il  y  eut  émission  d'une  grande  quantité  d'urioe. 
Quelques  hallucinations,  avec  sensation  de  froid  de  temps  à  autre. 

A  huit  heures,  extrémités  froides,  pupilles  dilatées;  pouls  à  90. 
Sensation  très- vive  de  sécheresse  de  la  peau  et  du  gosier.  Constipa- 
tion. Un  peu  de  délire  par  moments  pendant  la  nuit.  Le  lendemain 
on  prescrivit  de  l'huile  de  ricin  ;  du  thé  et  quelques  potages  de 
gruau  composèrent  le  régime,  et  en  deux  jours  le  malade  recouvra 
son  état  de  santé  habituelle.  {The  Lancet,  septembre  4  874 ,  et  Lyon 
médical,  nov.  4874,  p.  596.) 

Effets  toxique»  de  l'hydrftte  de  chloml,  par  le  professeor 
Smith  (de  Baltimore).  —  Chez  un  certain  nombre  de  personnes, 
l'auteur  a  vu  survenir,  après  l'administration  de  l'hydrate  de  cbloral, 
divers  accidents  qu'il  a  consignés  dans  le  Boston  médical  and  iurgi- 
ral  journal^  et  qu'il  attribue  au  médicament.  Voici  la  relation  abré- 
gée de  quelques-uns  de  ces  faits. 

4^  Un  homme  figé,  après  avoir  pris  pendant  plusieurs  mois  de 
l'hydrate  de  chloral  à  hautes  doses,  comme  hypnotique,  vit  survenir 
sur  les  doigts  une  éruption  particulière,  consistant  en  une  desqua- 
mation avec  ulcération  superficielle  du  derme.  Cette  éruption  occo- 
pait  les  doigts  et  siégeait  principalement  sur  le  bord  des  ongles.  Elle 
était  douloureuse  et  très-sensible  au  toucher.  En  même  temps  Gèvre 
légère  et  malaise  général.  Des  applications  astringentes  eurent  rapi- 
dement raison  du  mal,  mais  trois  semaines  environ  après  il  survint 
un  violent  accès  de  bronchite,  avec  pouls  à  4  40,  extrême  faiblesse 
des  battements  du  cœur;  le  malade  mourut  bientôt  après.  M.  Smith 
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croit  qoe  Thydrate  de  chloral  n'est  pas  complètement  étranger  à 
rinvasion  de  ces  derniers  accidents. 

V  Une  dame  de  vingt-deox  ans,  après  avoir  pris  pendant  un 
moisderhydratede  chloral  comme  hypnotique,  présenta  sur  les  doigts 
ia  môme  éruption  qne  dans  le  cas  précédent.  Quelques  jours  après  il 
survint  de  Tanasarqne  avec  un  peu  d*albuminurie.  Le  pouls  était  à 
4iO,  les  battements  du  cœur  très-faibles  et  la  respiration  très- 
embarrassée.  Sous  VinOuence  des  stimulants  et  des  diurétique?,  la 
malade  guérit. 

3*  Dans  deux  autres  faits,  M.  Smith  nota  la  môme  éruption  des 
doigts  après  Tusage  de  l'hydrate  de  chloral. 

k^  A  côté  des  cas  précédents,  l'auteur  place  l'histoire  de  trois 
faits,  dans  lesquels  la  mort  survint  plus  ou  moins  rapidement  après 
l'administration  du  remède.  Dans  le  premier  cas,  le  malade  prit  le 
médicament  à  la  dose  de  4^^,75,  pour  une  affection  névralgique;  il 
mcorut  presque  subitement  après  en  avoir  ingéré  4  0  grammes  ; 
l'aDieor  ne  dit  pas  en  combien  de  temps  ?  Dans  le  second  cas,  le 
malade  s'endormit  pour  ne  plus  se  réveiller  après  avoir  ingéré,  pour 
QDe  violente  douleur  de  tète,  une  dose  de  chloral  qui  n'est  pas  spé- 
cifiée. Enfin,  dans  la  troisième  observation,  il  s'agit  d'une  dame  qui 
prit  en  lavement  3''',50  d'hydrate  de  chloral,  pour  calmer  la  douleur 
et  l'agitation  qu'avait  laissées  une  grave  opération  chirurgicale.  Elle 
tomba  bientôt  dans  un  état  d'insensibilité  qui  se  termina,  environ 
trois  heures  après,  par  la  mort.    . 

S'il  est  vrai  que  l'hydrate  de  chloral  agit  par  le  chloroforme,  au- 
quel  il  donne  naissance,  les  faits  qui  précèdent  peuvent  être  rap- 
prochés des  nombreux  exemples  d'accidents  produits  par  l'adminis- 
tration de  cette  dernière  substance.  M.  Smith  rappelle  en  effet  que, 
de  même  que  le  chloral,  le  chloroforme  peut  déterminer  deux 
groupes  d'accidents  :  4®  une  mort  plus  ou  moins  prompte;  2<>  des 
accidents  à  marche  moins  rapide,  tels  que  des  érysipèies^  des  gan- 
grènes d'hôpital  ou  des  lymphangites,  comparables  aux  éruptions 
mentionnées  plus  haut.  Â  l'appui  de  cette  thèse,  l'auteur  affirme 
que  ces  diverses  complications  des  opérations  chirurgicales  parais- 
sent plus  fréquentes  depuis  une  vingtaine  d'années  qu'avant 
l'emploi  de  la  chloroformisation.  {The  médical  Times  and  Gazette, 
septembre  4  874.) 

M.  Anbrey  Husband  a  observé  à  la  suite  de  l'administration  du 
chloral  de  phénomènes  un  peu  différents  des  précédents.  Voici  dane 
quelles  circonstances  : 

Une  femme  de  cinquante-sept  ans  est  atteinte,  depuis  la  méno- 
pause, c'est-à-dire  depuis  deux  ou  trois  ans,  d'un  fort  prolapsus  va- 
ginal avec  douleurs  très-vives.  On  prescrit  d'abord  des  lotions  avec 
ia  décoction  de  pavot  matin  et  soir,  une  pilule  avec  4  centigramme 
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de  morphine  et  5  centigrammes  d'extrait  de  chanvre  indien.  Ces 
moyens  procurent  pendant  quelques  jours  un  soulagement  momen- 
tané» puis  on  est  obligé  de  porter  la  dose  de  ooorphine  à  3  ceati- 
grammes,  et  sept  jours  après,  cette  substance  ne  produisant  aucan 
effet,  on  la  remplace  par  un  gramme  d  hydrate  de  cbioral  ;  huit  Jours 
après,  rhydrate  devenant  impuissant,  on  ladminiatre  à  la  dose  de 
t  grammes  par  jour, 

Au  bout  de  quatre  jours  de  ce  régime,  survint  une  éruptioa  gé- 
ralisée  de  la  tète  aux  pieds,  rouge,  scarlatiniforme,  caiaante,  avec 
ûèvrei  Le  docteur  Fdl,  qui  vit  alors  la  malade,  compara  cette 
éruption  à  celle  qui  suit  quelquefois  Fiogestion  des  moules.  Quel- 
ques jours  après,  il  se  fit  une  desquamation  semblable  à  cell»  de 
la  scarlatine. 

Vingt-lrois  jours  après  ces  accidents,  la  malade  mourut  d'hémor- 
rhagie  utérine.  {The  lancet^  juin  4  874  et  Lyon  tf^édical^  nov.  1874, 
p.  697.) 

Cas  «l^wtewi  d^^mtioêm^nmewaK^mt  pav  le  ^iMaphorc.  — 
fi  Waieer  rapporte  un  cas  dans  lequel  les  symptômes  observés 
pendant  la  vie,  ainsi  que  les  lésions  trouvées  à  Tautopsie,  sont  en 
faveur  d'une  intoxication  par  le  phosphore  :  mais  l'examen  chimique, 
fait  par  Hoppe-Seyler,  ne  permit  pas  de  ceosta^r  la  présence  de 
ce  poison  ;  il  pouvait  avoir  disparu  à  la  suite  de  vomissements,  ou 
après  s'être  répandu  dans  les  tissus  et  y  avoir  été  oxydéu  Aussi,  les 
conclusions  de  Walser.  sont  :  le  résultat  de  Texpertiae  chimique  est 
négatif,  ni  Testomac  ni  le  duodénum  ne  présentent  de  traces  de 
l'action  directe,  primaire,  du  phosphore,  —  les  vomissements  n'out 
apparu  que  le  deuxième  jour  de  la  maladie,  —  les  douleurs  d'es- 
tomac ne  sont  devenues  très- violentes  qu'à  la  fin  delà  maladie,  — 
Tairophie  jaune  aiguë  du  (oie  peut  s'expliquer  par  l'état  d'eicitatioD 
tout  particulier  où  se  trouvait  la  défunte,  état  d'excitation  dont  une 
lettre  qu'elle  écrit  à  son  mari  donne  la  preuve  ;  —  cette  maladie  a 
déjà  été  observée  chez  la  femme,  surtout  pendant  la  grossesse;  la 
défonie  a  succombé  à  une  atrophie  aiguë  du  foie,  qui  peut  être  une 
maladie  primaire,  mais  qui  peut  aussi  être  secondaire  à  une  intoxica- 
tion par  le  phosphore. 

Les  expériences  de  Hoppe-^yler  ont  démontré  que  dans  les 
intoxications  par  le  phosphore,  même  les  plus  lentes^  on  ne  trouvait 
dans  l'urine  ni  leucine,  ni  tyrosine;  au  contraire,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  on  trouvait,  dans  les  vaisseaux  sanguins  du  foie  et  sur 
sa  surface  péritonéale,  des  globules  et  des  granulations  nom- 
breux, blancs,  de  leucine  et  de  tyrosine.  La  présence  de  ces  corps 
pourrait  servir  au  diagnostic,  surtout  s*il  était  ultérieurement  dé- 
.nontré  qu'elle  est  constante  dans  les  cas  d'atrophie  aiguë  du  foie, 
et  manque  dans  ceux  d'empoisonnement  par  le  phosphore.  —  (Vai- 
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sar,  Med.  oorresfk  Bl,^  t.  38.  — Jahreêb.,  de  Vircbow  et  Hirecb, 
1868  ;  I.  436.) 

mmpQÊmnmnmwÊmmu  par  imdké»  pMal««e.  -^  Us  joarnaox 
médicaux  anglais  renferment  ploaieara  cas  d'erapmaooneinani  par 
l'acide  phéniqoe. 

Dana  le  Pkarmaey  journal  and  tronêactioM  eal  rapporiô  le  cas 
d  on  homme  qai  foi  trouvé  mort  dans  son  lit.  Il  avait  voulu,  comme 
c'était  son  habitude,  ioatiller  daaa  une  dent  malade  une  goutte 
d  acide  pbénique,  au  moyen  d  un  tube  de  caoutcbooo  plongeant 
dans  une  bouteille  d*aoide  pbénique  ;  il  eat  mort  empoiaonné,  aoit 
par  inhalation,  soit  après  avoir  avalé  de  ce  liquide. 

Machin  (M«d.  Timeê  ami  G^.)  rapporte  rbistoire  de  trois  femmes 
atteintes  de  la  gale,  qui  forent  frottées  chacune  avec  deux  onces 
d*adde  pbénique  (de  Calvert  pour  désinfection).  Toutes  trois  furent 
prises  de  douleurs  violentes,  de  euisson,  mais  sans  vésication,  de 
céphalalgie,  de  vertiges,  puis  de  perte  de  connaissance,  de  pros- 
tration, de  respiration  snasmodiqtte.  L'une  d'elles,  âgée  de  soixante 
ans,  mourut  au  bout  de  deux  heures  et  demie  ;  sa  fille  épileptique, 
âgée  de  vingt-trois  ans,  revint  à  elle,  mais  mourut  au  bout  de  cin- 
quante beores,  avec  des  aymptômep  de  congestion  pulmonaire  :  la 
troisième  reprit  connaissance  au  bout  de  quatre  heures,  ne  se  plai- 
gnant que  d'une  vive  douleur  de  cuisson  ;  la  peau  se  desquama  plus 
tard,  elle  guérit. 

Harriaon  {Lancet^  july  '1868)  fait  l'histoire  d'un  suicide  par 
l'acide  pbénique  ;  la  mort  arrive  au  bout  de  quelques  heures,  précé- 
dée de  perte  de  connaissance,  de  nausées,  de  respiration  stetioreuse, 
de  contraction  des  pupilles,  d'intermittence  du  pouls,  de  pâleur  de 
la  langue  et  de  la  gorge  ;  l'haleine  exhalait  une  forte  odeur  d'acide 
phénique.  A  l'autopsie,  on  trouva  la  muqueuse  cesophagienne 
grise,  facile  à  déchirer  ;  la  muqueuse  de  Teslomac  et  de  la  première 
portion  du  duodénum  grise,  corrodée  ;  celle  de  la  portion  inférieure 
du  duodénum  et  du  commencement  du  jéjimum  fortement  in^tée  ; 
le  reste  du  tube  digestif  et  les  organes  thoraciques  aains  ;  le  cerveau 
iégôrement  hypérémié  ;  tous  les  organes  avaient  une  odeur  d'aciile 
pbénique  trèe-prononcée.  Le  sang  n'était  pas  coagelé  au  bout  de 
cinq  jours. 

Dapftle  cas  de  Law^n  Tdài(Med,  Timu  and  Gox.),  il  s'agit  d'un 
cas  où  l'acide  phénique  fut  appliqué  sur  une  vaste  plaie  ;  il  y  eut 
diopination  et  affaiblissement  considérable  du  pouls,  abaissement  de 
la  température;  le  malade  fut  sauvé,  mais  avec  peine. 

Soiton  (lied.  Times  o/id  Gas.)  rapporte  le  fait  d'un  aliéné,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  qui  avala  par  erreur  une  once  d'acide  phénique; 
il  y  eut  aussitét  pÀleur,  perte  de  connaissance  ;  an  bout  de  cinq 
iniautes,  pools  petit,  rapide»  intermittent  ;  myosU,  respiration  sier- 
loreuse,  haleine  exhalant  une  forte  odeur  d'acide  pbénique,  pâleur 
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livide  des  lèvres  et  des  doigts,  mort  aa  bout  d'une  heure  et  demie. 
A  l'autopsie,  la  peau  de  l'angle  de  la  bouche  est  décolorée  et  comme 
ratatinée  ;  la  muqueuse  buccale  blanche,  la  langue  sèche  ;  la  mu- 
queuse de  l'estomac  et  du  duodénum  enflammée,  brunâtre,  parsemée 
çà  et  là  de  lâches  blanches,  sèches  ;  les  autres  organes  ne  présen- 
taient nulle  altération  qu'on  pût  rapporter  à  l'action  du  toxique. 

Dans  un  premier  cas  de  Pinkham  {Med.  and  surg.  Report),  il  s'agit 
d'un  enfant  de  dix-huit  mois,  qui  avala  deux  cuillerées  à  caféd*acide 
phénique  ordinaire  ;  les  symptômes  et  les  lésions  cadavériques  sont 
les  mêmes  que  ceux  observés  dans  le  cas  de  Sutton. 

Pinkham  rapporte  en  outre  l'histoire  d'une  dame  de  vingt  ans, 
qui  prit  un  lavement  avec  145  grammes  d'acide  phénique,  destiné  à 
détruire  des  ascarides.  Il  y  eut  aussitôt  du  délire,  des  convulsions, 
perte  de  connaissance,  peau  froide  et  humide,  pouls  faible,  myosis, 
respiration  stertoreuse  ;  sous  Pinfluence  d'évacuations  alvines  répé- 
tées et  de  l'administration  d'excitants,  ces  symptômes  se  dissipèrent 
assez  rapidement;  pendant  plusieurs  heuj^es,  l'urine  rendue  par 
cette  dame  exhalait  une  odeur  pàiliculière,  mais  qui  n'était  pas  celle 
de  Tacide  phénique. 

Comme  contre-poison  de  Tacide  phénique,  Cal  vert  {Med.  Times 
and  Gaz.)  conseille  l'huile  d'olhre  ou  d'amandes,  mêlée  à  l'huile  de 
ricin.  Des  frictions  d'huile  enlèvent  parfaitement  l'acide  phénique 
de  la  surface  du  corps.  [Jahresb.  de  Virchow  et  Hirsch,  4S6S, 
I,  340). 

Empolaonnemeiit  par  l^acide  phéniqne  i  par  les  docteurs 
W.  E.  Ieffebyb  et  John  Haimworth. — Un  homme  de  soixante-cinq 
ans  se  donne  la  mort  dans  les  circonstances  suivantes  :  Sa  ménagère 
raconte  qu'à  dix  heures  vingt  minutes  environ,  elle  l'avait  quitté 
pour  aller  chez  le  boucher,  et  qu'à  son  retour  elle  l'avait  trouvé  in- 
sensible et  respirant  bruyamment.  Une  forte  odeur  d'acide  phéni- 
que était  répandue  dans  la  chambre,  et  dans  un  tiroir  on  trouva 
encore  un  peu  de  cette  substance  dans  une  bouteille  qui,  depuis 
douze  mois,  était  renfermée  dans  la  cuisine  pour  les  besoins  domes- 
tiques. M.  Jeffreys  fut  mandé  en  toute  hâte  et  arriva  quelques 
minutes  après  ;  il  trouva  le  malade  dans  l'état  suivant: 

Insensibilité  complète.  La  bouche  et  le  gosier  sont  remplis  d'an 
mucus  dont  on  facilite  l'expulsion  en  tournant  un  peu  le  sujet ^ur  le 
côté  ;  trois  taches  allongées  sillonnent  le  menton.  Pupilles  contrac- 
tées. Pouls  entre  40  et  50  ;  la  bouche  et  le  gosier  se  remplissent  de 
nouveau  et  rapidement  de  mucus  qu'on  est  encore  obligé  d'enlever. 
M.  Hainworlh,  appelé  à  l'instant,  accourt  aussitôt,  mais  la  mort  est 
prochaine  ;  la  respiration  se  suspend  de  temps  à  autre  et  est  plu- 
sieurs fois  ranimée.  Les  battements  du  cœur  ne  s'entendent  plus. 
La  mort  a  lieu  à  onze  heures  vingt,  environ  cinquante  minutes  après 
l'ingestion  du  poison. 

Autopsie  vingt-huit  heures  après  la  mort.  Forte  odeur  d'acide 
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phéniqae  dans  la  chambre.  Cadavre  offrant  les  signes  généraux  de  la 
mort  par  saffoca lion.  Lignes  brunâtres  sur  le  menton,  partant  des 
commissures  des  lèvres. 

Vieilles  adhérences  partielles  des  plèvres  au  sommet  du  thorax. 
Petits  nodules  sanguins,  noirs  et  fermes,  dispersés  dans  les  deux 
poumons,  lesquels  laissent  suinter  à  la  coupe  un  mucus  abondant  et 
spumeux  ;  sang  fluide  noir  et  sans  caillots  dans  le  système 
veineux. 

Épitbéliuui  uniformément  blanc,  dur,  ferme  et  rugueux  sur  la 
langue,  Tépiglotte,  le  pharynx  et  Tœsophage.  L'estomac  renferme 
420  grammes  environ  d'un  liquide  épais,  trouble,  c-onteiiant  les  pro- 
duits de  la  digestion  et  répandant  une  forte  odeur  d*acide  pbéniqne. 
L'épitbélium  ici  aussi  est  durci  et  blanchi  ;  sous  Tinfluence  d'un  con- 
tact prolongé  avec  le  caustique,  il  s'est  ratatiné  en  petites  masses 
granuleuses  et  se  laisse  facilement  enlever  avec  le  scalpel.  Les  plis  de 
la  muqueuse  stomacale  sont  extraordinairenient  indurés  et  saillants. 
Toutes  ces  lésions  s'arrêtent  au  pylore,  qui  semble  avoir  été  la  li- 
mite extrême  de  l'action  locale  du  poison. 

Le  larynx,  la  trachée  et  les  bronches  sont  littéralement  remplis 
d*Qn  mucus  transparent,  strié-  de  sang  ;  tache  blanche  de  un 
poQce  et  demi  de  diamètre,  se  détachant  facilement  sous  forme 
d'une  membrane  élastique  et  siégeant  sur  le  péricarde,  à  la  base  du 
ventricule  droit.  Cœur  flasque  et  un  peu  graisseux  ;  cavités  droites 
vides  :  cavités  gauches  contenant  un  peu  de  sang  fluide.  Foie  ré- 
pandant une  odeur  sensible  d'acide  phénique;  tout  à  fait  sain.  Reins 
graisseux  et  granulés,  émettant  à  la  coupe  une  odeur  mélangée 
d*urine  et  d'acide  phénique.  <1ongestion  et  aspect  noirâtre  de  tous 
las  viscères. 

Crftne  très-dense  par  ébumation  presque  complète  du  diploé  en 
certains  points.  Dans  d'autres  points  placés  symétriquement,  le 
diploé  est  raréfié  et  l'os  aminci.  Arachnoïde  opaque  dans  certaines 
parties  et  contenant  40  grammes  environ  de  liquide.  Substance 
blanche  du  cerveau  ferme,  mais  se  laissant  facilement  déchirer  sui- 
vant la  direction  des  fibres. 

L'analyse  chimique  du  contenu  de  l'estomac  y  démontre  la 
présence  de  l'acide  phénique.  La  quantité  de  ce.  caustique  ingérée 
est  évaluée  à  environ  une  ou  deux  cuillerées  à  soupe,  c'est-à-dire 
45  ou  30  grammes. 

Ce  fait  démontre  que,  à  la  suite  de  Tingestion  d'une  quantité 
toxique  d'acide  phénique,  les  principaux  phénomènes  qui  se  produi- 
sent sont  les  suivants  : 

4«  Cautérisation  superficielle  des  parties  avec  lesquelles  la  sub- 
stance est  mise  en  contact,  d'où  état  rugueux  et  blanchâtre  de 
répiderme  ou  de  l'épithélium  des  parties  supérieures  du  tube  diges- 
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Uf;  dlittB  restottiJBic,  le  cohtact  dû  poison  étant  plus  proltliigé,  la 
CAUtéridatton  de  la  ntuqaeusé  est  plud  profonde,  et  t'épltbélium» 
s'enlève  en  petites  masses  granuleuses. 

9*»  L'itriutiôti  produite  paf  rhcide  sur  uîie  latge  surface  muqdease 
fortement  iimerVée  par  le  neff  Vague  détermine,  au  moyen  de  ce 
berf,  deé  actions  réflé)[6SBttr  des  orgàhes  plus  éloignés  et  surtout  sur 
les  poumons,  qui  se  congèstiOlinent  et  se  remplissent  d  uii  inucus 
sécrété  en  grande  quantité.  Ainsi  se  produit  une  asphyxie  ihortelle 
eh  lltie  heufei  [Mfidi^l  Timei  and  Gaketté,  avHl  1 874 ,  et  LyoH  me- 
«ftcal,  novdmhire  1 8^ 4 ,  p.  894.) 

Biii|^AlÉMMÉiieiii«ni  ]^«r  lé  Mltralë  dé  haëfi^,  —  Les  jonrdaox 
anglais  renferment  deux  ôés  d'ëm^isontiement  pér  le  hitrate  de 
baryte,  vendu  par  un  droguiste  au  lieu  de  Ûeur  de  soufre.  Dans  an 
des  cas,  dont  Tobservation  est  publiée  ëd  détail,  le  malade,  souffrant 
de  douleurs  rhumatismales,  avait  pHé  une  once  de  poudre  de  soufre, 
qui  renfermait  du  chlorate  de  petftsdé  et  54  poUr  4  00  detiiirate 
de  baryte.  La  mort  Arriva  au  bout  de  six  heures  et  demie  ;  les  sym- 
ptômes observés  furent  des  phlyctèneë  sur  la  langue,  line  sensation 
de  brûlure  le  long  de  Toesophage,  de  violentée  douleur^  d'estomac, 
des  vomissements,  de  la  diarrhée,  des  conVtilsiotis,  de  l'aphonie,  le 
refroidissement  des  extrémités.  A  Tâutopsie,  on  trouVa  le  cerceau 
et  les  poumons  congestionnés,  le  ccsur  flasque  et  rempli  de  sang 
noir,  la  muqtieusé  de  Testomac,  du  duodénum  et  du  rectum  rouge 
et  injectée.  Datis  Testomac,  la  présente  du  pôlSon  fut  constatée. 

On  analysa  le  soufre  de  l'orÂcine,  où  le  remède  avait  été  ^endu  ; 
il  renfermait  6  4/2  pour  400  de  nitrate  de  biiryte.  On  avait  venda 
lu  malade,  ad  lieu  de  soufre,  une  préparation  destidéë  à  ûèk  féiux 
d*artifice.  (Pharm.joum,  and  Transact.  Juin  4  868. — MeÛ.  Préiidtid 
àiic,  novembre  4868.  -^  Jahrësb.  dé-  VircbOVtf  et  Hiréch,  (868, 
I,  325.) 

Flaledeièiey  «oa  péuétrtiiÉte,  MilTiê  de  iiiori.  —  M.  Lind- 
womi  rapporte  le  cas  d'tm  b(Anme  atteint  d'une  plaie  de  tête  pët 
étendtie,  avec  dénudation  des  os  ;  il  metirt  àtl  bout  de  trois  semaines 
de  méningite  et  de  pyémie. 

Un  premier  médecin  consulté  cdttelut  que  la  blessure  n'étsit  pas 
mortelle  par  elle-même  ;  qtre  la  mort  a  êiè  prodt^ite  par  une  caii^ 
secondaire,  éveillée  par  la  blessure  et  sur  la  hàturè  de  laqaeffe 
(alcoolisme,  influence  de  l'hôpital)  on  ne  peut  baiser  qoe  des  sup- 
posftione.  Au  contraire,  le  comité  médical  de  MtfAicb  a  été  d'avis 
qoe  la  blessure  a  été  lA  cause  efficiente  de  la  Aûbrt,  car  très-souveùt 
les  plaies  de  tête  avec  dénudation  des  os  du  crâne  àmètient  la  taofl 
é€  ta  façon  indiquée,  et  cela  th&i  des  gens  bien  poftams  et  vigou- 
reux^ rvceirant  les  oneiNeurs  sortfs  nikédicaux  à  Thôpitàl  (h  au  defrors. 
Dmifl  Kespèce,  rien  n'ividique  comme  ayafnt  0(^CJâsionxifé  la'  moft  vne 


feSPOtSOUKEMEirrS   PkH  D£  LA   CHARCUTËRIlE.  ^71 

caase  indépendante  d6  la  blessure,  il  n'eôl  nullemf^nt  vraisemblable 
de  radmeitre,  le  blessé  étant  on  homme  vigoureux,  non  alcoolique, 
et  rien  ne  démontrant  l'influence  nuisible  du  séjour  à  rhftpltal. 
(Lind^mrm,  BL  fût  Staatsarzneik.^  <868,  n»  3.  —  Sahresb.  dé 
Virchow  et  Hirscb,  4Sé8  ;  t,  43< .) 

(Cancrène  ehes  nn  alcoolique.  —  tJn  individu  s'enivre  ttvec 
de  Teau-de-vie  ;  il  reste  cinc)  jours  sahs  connaissance  et  meurt  ;  il 
pTiPSente,  pendant  ce  temps,  des  phlyclènes  qui  se  gangrènent,  et 
qui,  au  dire  de  Tauleur  de  l'observation,  ne  sont  pas  à  rapporter  au 
décubituB,  mais  bien  ^  une  altératon  du  sang  et  des  capillaires  ;  ce 
sont  des  phénomènes  dé  môme  ordre  que  Tanasarque  et  les  pété- 
chies  observées  chez  les  alcooliques  chroniques.  (Heinrich,  Vierlel- 
jahrssehr,  f.  gerichtl.  Med.,  iX.  —  JàhresbeHcht  de  Virchow  et 
BirBcb,  4  868,  1,  330.) 

EBÉ^4»lB<^iiiienient  par  la  salntonliie.  —  M.  Snijders  rap- 
porte deux  cas  d'empoisonnement  par  la  santonine  :  le  premier  chez 
un  adulte,  qui  en  avait  pris  4  grains  (^0  centigr.);  cette  dose  lut 
avait  été  vendue  par  un  pharthacien,  coknme  convenant  à  un  enfant  ; 
le  second,  cbez  un  enfant,  qui  avait  avalé  douze  tablettes  de  san- 
tonine (30  centigr.).  Chez  be  dernier,  il  y  eUi  de»  convulsions,  de 
Tagitation,  de  Tangoisse,  une  propension  particulière  à  marcher  à 
reculons,  de  Topislbotonos,  de  la  mydriase,  de  l'accélération  du 
pouls,  de  la  surdité  ;  r<^tat  s^améliora  par  le  vomissemeni  spontabé 
de  trois  tablettes  et  ^administration  d*un  émétique;  la  guérison 
survint  le  lendemain  ;  mais,  pendant  trois  Jours,  l'urine  conserva  une 
couleur  jaune  foncé.  (Snijders,  Neverl.  Tijdeschr.  voor  Geneesk, 
4868  ;  afd.  ^.  —  lahrenb.  de  Virchow  et  Hirsch,  1868,  I,  353.) 

Épidémie  A  Lahr,  par  «tolte  d'Ingestion  de  eliarcuterle 
malanine.  —  En  1866,  soixante-dii  personnes  âtiviron  à  Lahf 
(Bade)  et  dans  les  alentours,  tombèrent  malades  après  avoir  mangé 
une  charcuterie,  sorte  de  fromage  de  cochon,  connue  sous  le  nom 
de  Schwnrtentnngen .  Le  professeur  Kussmaul  a  étudié  cette  épidé- 
mie. Le  mets  incriminé  était  fait  de  viande  de  porc  salue,  non  infectée 
de  trichines  et  de  viande  provenant  d'une  vache  qui  avait  été  malade 
pendant  plusieurs  semaines  (hématuHe,  inappétence).  Les  personnes 
qui  mangèrent  de  la  viande  de  cette  vache,  autrement  préparée, 
n'en  ressentirent  rien  ou  de  légers  inconvénients,  on  peu  de  diarrhée 
et  des  vomissements.  Les  chiens  et  les  chats,  auxquels  on  donhd  à 
manger  de  cette  charcuterie  incriminée,  ne  furent  pas  incommodés. 
Les  troubles  morbides  se  montrèrent,  chez  les  personnes  atteintes, 
dans  l6s  premières  vingt-quatre  heures,  dans  plusieurs  cas  au  bout 
de  quatre  à  six  heure?.  Dans  les  cas  légers,  il  y  avait  du  malaise, 
des  nausées,  des  votnissements  alimentaires,  acides  et  bilieux,  des 
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coliques,  de  la  diarrhée,  de  la  fièvre,  de  la  soif,  de  la  céphalalgie, 
du  vertige,  de  l'insomnie  ;  ces  symptômes  avaient  dispara  au  bout 
de  jiuit  à  quinze  jours,  sauf  une  certaine  faiblesse  persistant  encore 
pendant  une  quinzaine.  Dans  les  cas  graves,  on  observait  en  outre 
de  la  stupeur,  du  délire,  des  convulsions,  un  état  typhoïde  en  un 
mot,  avec  dilatation  de  la  pupille,  diminution  de  la  sécrétion  urinaire 
et  quelquefois  des  crampes  dans  les  mollets.  Quatre  cas  se  termi- 
nèrent par  la  mort:  Tun,  un  enfant,  le  deuxième  jour;  les  trois 
autres,  des  adultes,  au  bout  de  neuf,  douze  et  quatorze  jours.  Dans 
les  autopsies,  on  a  trouvé  la  rate  diminuée  ou  légèrement  augmentée 
de  volume  ;  la  muqueuse  stomacale  et  intestinale  enflammée,  injec- 
tée, ulcérée.  (Kussmaul,  Arch,  f,  KUn.Med,,  1863  ;  V.  —  Jahre^b, 
de  Virchow  et  Hirsch.  1868  ;  I,  370.) 

Empoisonnement  par  de«  MMielflaes.  —  Deux  personnes 
mangent  de  la  saucisse  de  foie,  préparée  probablement  depuis  fort 
longtemps;  elle  exhalait  une  certaine  odeur  acide,  malgré  le  grand 
froid  du  moment  (au  mois  de  décembre).  Les  deux  personnes  sont 
atteintes  de  coliques,  de  vomissements,  plus  tard  de  dysphagîe,  de 
vertiges,  d  ?  mydriase,  de  strangurie  ;  elles  guérirent  au  bout,  Tone 
de  trois  jours,  Tautre  de  huit  jours.  La  même  saucisse,  donnée  à  des 
merles  et  à  des  pinsons,  ne  les  incommoda  nullement.  (Hedinger 
jun. ,  }Vurt.  corresp.  Z^/.,  4  868  ;  21.  —  Jahresb,  de  Virchow  et 
Hirsch,  1868;  I,  369.) 

Action  tosdqne  dn  lait  bien.  —  Un  adulte  et  deux  enfants, 
ayant  bu  du  lait  bleu,  furent  pris  de  symptômes  de  gastrite  avec 
fièvre  et  grand  abattement  ;  ils  guérirent  au  bout  de  deux  à  trois 
jours.  M.  Mosler,  qui  avait  observé  ce  fait,  en  profita  pour  faire  des 
recherches  sur  les  causes  qui  rendent  le  lait  bleu,  et  lui  donnent  ses 
propriétés  toxiques.  Il  a  été  amené  à  regarder  le  lait  bleu  comme 
provenant  de  l'action  de  la  moisissure  de  Tacide  lactique  (le  penicU- 
tium  glancumy  d'après  Hoffmann  et  Furslenberg)  sur  du  lait  d'ani- 
mau.'c  malades,  notamment  de  vaches  atteintes  de  catarrhe  gastro- 
intestinal^  action  qui  se  traduit  par  la  formation  d'un   composé 
d'aniline  toxique  (triphénylrosaniline,  Erdmann).   La  matière  colo- 
rante bleue  présente  les  réactions  de  l'indigo;  elle  gâte  le  lait 
normal^  surtout  par  une  chaleur  humide  ;  elle  n'adhère  pas  exclusi- 
vement aux  bactéries  et  aux  filaments  des  champignons  :  elle  passe 
à  travers  trois  feuilles  de  papier  à  filtrer.  Chez  les  lapins,  l'usage 
du  lait  bleu  amena  une  forte  inflammation  de  l'intestin,  mais  sans 
tuer  les  animaux  en  expérience  ;  dans  Tintestin,  M.  Nosler  a  trouvé 
des  champignons  à  diflérenls  degrés  de  développement  et  des  bac- 
téries nombreuses*;  il  n*y  en  avait  pas  dans  le  sang.  (Mosler,  Arch, 
fur  patkol.  Anat.^  XLIII,  2.  —  Jahresb.  de  Virchow  et  Hirsch, 
4  868;  I,  370.) 


M.   MICHEL  LÉVY 

NOTICE    BI06BAPHIQUB. 


M.  Michel  Lévy  vient  de  succomber  le  13  mars  à  une 
longue  et  douloureuse  maladie,  dont  la  marche  et  les  pro- 
grés n'ont  pu  être  enrayés,  ni  par  les  efforts  de  la  science 
la  plus  éclairée,  ni  par  les  soins  de  la  plus  affectueuse  sol- 
licitude. 

M.  Michel  Lévy  était  depuis  près  de  quinze  ans  membre 
de  notre  Comité  de  rédaction  ;  c'est  donc  [un  devoir  pour 
nous  de  consigner  ici,  avec  l'expression  de  nos  regrets,  un 
aperçu  des  travaux  ressortissant  à  l'hygiène  par  lesquels 
notre  éminent  collègue  a  signalé  sa  laborieuse  carrière. 

Né  à  Strasboug,  le  28  septembre  1809,  Michel  Lévy  entra 
de  bonne  heure  dans  le  service  de  santé  militaire;  il  prit 
à  Montpellier,  en  183&,  le  grade  de  docteur  en  médecine, 
et  deux  ans  après,  en  1836,  à  la  suite  d'un  brillant  con- 
cours, il  fut  nommé  professeur  d'hygiène  au  Yal-de-Orâce. 

Les  exigences  de  cette  haute  et  importante  position  né- 
cessitèrent de  la  part  du  jeune  professeur  un  labeur  et  des 
recherches  considérables;  il  dut  réunir  pour  ses  leçons  de 
nombreux  matériaux  qu'il  utilisa  bientôt  pour  composer 
son  Traité  d'hygiène  publique  et  privée. 

Cet  ouvrage,  dont  la  première  édition  remonte  à  iSkli- 
1845,  et  la  cinquième  à  1869,  fut  accueilli  tout  d'abord  avec 
une  grande  faveur;  le  succès  très-mérité  qu'il  obtint  s'est 
soutenu  à  chaque  édition  nouvelle,  où  se  trouvaient  fidèle- 
ment analysées  les  plus  récentes  acquisitions  de  la  science. 

En  1845,  Michel  Lévy  fut  appelé  aux  fonctions  de  premier 
professeur  et  médecin  en  chef  de  l'hôpital  d'instruction  de 
Metz,  où  il  enseigna  la  clinique  médicale  et  la  pathologie 
générale.  Il  passa  au  Val-de-Grâce  avec  le  môme  titre, 
en  1847,  et  il  y  continua  jusqu'en  1849  l'enseignement  de 
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la  clinique  médicale;  enfii),  en  1836,  il  devint  Directeur  de 
rÉcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires (Val-de-Gràee),  dont  il  avait  rédigé  les  programmes 
annexés  au  décret  d'organisation  en  1850. 

L'épidémie  cholérique  qui  sévit  à  Paris  eu  1849,  et  dont 
Michel  Lévy  eut  à  traiter  1100  cas  au  Val-de-Grftce,  lui 
fournit  l'occasion  de  mettre  en  pratique  les  mesures  que 
lui  avaient  suggérées  les  faits  d'infection  qu'il  lui  avait  été 
donné  d'observer  à  Bourbonne-les-Bains,  en  1832,  lorsqu'il 
fut  envoyé  au  secours  des  cholériques  de  11i6piUl  et  de  la 
ville.  Il  assigna  aux  cholériques  de  son  service  un  pavillon 
isolé;  il  les  soumit  à  l'aération  continue  de  jour  et  de  nuit, 
par  l'ouverture  permanente  d'un  certain  nombre  de  fenê- 
tres opposées  les  dnes  aux  autres,  et  en  sens  alterne;  il 
prit  soin  de  faire  opérer  sans  retard  la  vidange  de  tous  les 
excréta;  les  convalescents  furent  placés  dans  des  salles  dis- 
tinctes, etc.  Par  suite  de  ces  mesures,  leè  cas  intérieurs  se 
trouvèrent  réduits  à  un  très-petit  nombre,  tandis  que  dans 
d'autres  établissements  importants  oh  les  cholériques 
étaient  dispersés  parmi  les  autres  malades,  le  chiffre  de$ 
victimes  de  l'épidémie  atteintes  dans  les  salles  elles-mêmes 
s*élèva  à  une  proportion  considérable. 

Michel  Lévy  fut  bientôt  appelé  à  expérimenter  sur  une 
plus  grande  échelle  les  avantages  de  l'aération  pour  les  ma- 
lades et  les  blessés,  lorsque,  pendant  la  campagne  d'Orient, 
en  185^,  il  lui  fallut  pourvoir  tout  d'abord  aux  nécessités 
imposées  par  la  meurtrière  épidémie  qui  fit  affluer  six  mille 
cholériques  à  Varna.  Il  dut  faire  abriter  les  cholériques 
sous  des  tentes^  faute  de  place  dans  les  hôpitaux^  et  l'on 
doit  peut-être  attribuer  le  salut  de  l'armée  à  cette  circon* 
stance  imposée  par  la  nécessité.  —  C'est  aussi  sous  des 
tentes  que  Miohel  Lévy  fit  recueillir  las  premiers  scorbu- 
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ti(|ues  provétianl  des  tHâlelots  de  la  flotlê.  Us  y  guérirent 
rapidémeût. 

L'iadication  dominante  de  désencombrer  sans  cesse  les 
ambolances  de  l'armée  active  et  ses  établissements  hospi- 
taliers de  première  ligne,  suggéra  à  Michel  Lévy  Tidée  de 
faire  des  rives  du  Bosphore  et  de  la  Corne  d'Or  la  base 
des  ot^ératioUs  du  service  de  santé.  11  fit  i)rétldre  alors  des 
dispositions  convenables  pour  loger  sous  des  tentes  ou  dans 
des  bàt*aques  les  nlalades  et  les  blessés  que  Ton  évacuait 
de  la  Crimée  sur  Constantiridple  et  les  Dardanelles;  ces 
évacuations  continues  arrêtèrent  parmi  eux  le  développe- 
ment dû  typhus  et  le  restreignirent  aUx  propurlions  d'une 
petite  épidémie.  Grâce  à  ces  mesures  intelligentes,  le 
nombte  des  lits  disponibles  s'éleva  rapidement  pendant  le 
séjour  de  Mit^hel  LéVy  à  Constantinople,  de  quatte  céniê 
environ  à  près  de  quatorze  mille. 

C^est  dohc  avec  raison  quMI  a  pu  dire  dans  son  discours 
à  l'Académie  de  médecine^  lors  de  la  discussion  snvVIfygiène 
ie$  hôpitaux  :  a  S'il  est  vrai  que  l'infection  a  été  l'origine, 
le  mode  dé  propagation  et  la  cause  la  plus  générale  d'ag- 
gravation des  maladies  qui  ont  lourdement  pésésur  l'armée 
d'Orient ,  il  demeure  prouvé  par  tous  les  documents  relatifs 
au  service  de  santé  de  cette  armée,  et  pour  la  plupart  iné*- 
dits,  mais  authentiques,  que  ce  fléau  sans  cesse  renaissant 
a  été  depuis  le  commencement  jusqu^à  la  fin  de  ma  mission 
l'objet  permanent  de  mes  préot^cupations,  de  mes  avertis^ 
sements,  de  mes  conseils  raisonnes  et  réitérés.  Je  me  suis 
ingétiië,  de  ctincert  avec  l'administration  et  mes  dévoués 
collaborateurs  du  corps  médical,  à  le  prévenir,  à  le  res- 
treindre, à  le  combattre  (1).  » 

Dëë  l'ésuHàts  aussi  concluants,  nous  pûurHons  ajouter 
aussi  prodigieux,  avaient  rendu  absolue  la  confiance  de  Miohel 

(1)  BuUetin  de  fAcoOmie  de  fàééMnif^lW2y  U  UYlIi  p.  6l7u«i8. 
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Lévy  dans  les  avantages  de  l'aération  continue  des  salles  de 
malades  ou  de  blessés  ;  il  en  rappelait  la  nécessité  le  10  mars 
1855^  par  une  circulaire  à  tous  les  médecins  en  chef  des 
hôpitaux  :  «  Le  bienfait  d'un  air  pur  est,  disait-il^  le  prin- 
cipe de  tous  les  traitements,  de  tous  les  succès  en  méde- 
cine comme  en  chirurgie  (1).  » 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  d'apprendre  qu'au  moment 
de  la  guerre  de  1870  :  a  Avant  même  qu'elle  ne  fût  déclarée, 
il  avait  insisté^  dans  un  entretien  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration militaire,  sur  la  nécessité  de  sortir  des  vieilles 
routines  du  service  de  santé,  de  nous  inspirer  de  l'expé- 
rience des  États-Unis  pendant  les  guerres  de  la  sécession, 
et  d'imiter  sur  une  large  échelle  leur  système  d'installations 
temporaires  des  blessés  et  des  malades,  de  préférence  à 
Toccupation  précipitée  de  couvents,  de  casernes,  d'églises, 
de  vieux  bâtiments  mal  appropriés  à  cet  usage,  etc.  (2).  o 

Quelques  semaines  après  il  obtint  que  l'on  érigeât,  à  titre 
d'essai,  un  certain  nombre  de  baraques  hospitalières  mieux 
comprises  et  mieux  confectionnées  que  celles  d'Orient, 
sur  les  terrains  disponibles  de  l'ancienne  allée  du  Luxem* 
bourg  à  l'Observatoire  (3). 

«  Ces  baraques  étaient,  disait-il,  l'objet  de  ma  princi- 
pale préoccupation,  et  grande  était  pour  elles  mon  ambi- 
tion. Je  voulais  en  finir  avec  le  méphitisme  séculaire  deshô- 
pitaux-monuments; je  voudrais  que  nos  baraques  pussent 
devenir  les  hôpitaux  de  l'avenir,  avec  une  durée  de  dix  ans, 
et  au  terme  de  cette  période,  détruits  et  remplacés  sur 
d'autres  terrains  par  des  constructions  nouvelles,  avec  les 
corrections  que  l'expérience  aurait  suggérées  (4).  • 

(i)  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  loc,  ciï.,  p.  617. 

(2)  Michel  Léyy,  Note  sur  les  hôpitaux-baraques  du  Luxembourg  et 
du  Jardin  des  plantes  {Annales  d'hygiène,  etc.^  1871,  t.  XXXV,  2«  série, 
p.  117). 

(3)  Voy.  Ann.  d^hyg.^etc,^  loc,  ci/,,  p.  116. 
(&)  Voy.  Ann.  (Phyg,^  etc»^  loc.  ciY.,  p.  133. 
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Nous  devons  encore  citer  le  rapport  que  Michel  Lévy  a 
rédigé^  sous  le  titre  d'Instruction  sur  les  camps  sanitaires  pour 
le  retour  de  t armée  d'Orient,  Cette  instruction,  adoptée  par 
le  Conseil  de  santé  et  approuvée  par  le  Ministre,  a  servi  de 
règle  pour  Tapplication  des  mesures  nécessitées  par  la  ren- 
trée de  Tarmée,  mesures  qui  ont  donné  les  meilleurs  résul- 
tats (i). 

La  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  revaccination  générale 
de  l'armée  (1857-1858). 

Ses  Recherches  sur  les  effets  de  l'immersion  prolongée  dam 
Veau  de  mer,  desquelles  il  résulte  que  la  profession  de  guide 
baigneur^  comparée  à  une  foule  d'autres,  présente  des 
chances  très-favorables  de  résistance  à  la  maladie  (2). 

Enfin  son  Rapport  ipTAcadémie  de  médecine  sur  les  épi- 
démies de  1850,  à  la  suite  duquel  et  conformément  à  la 
proposition  qu'il  avait  faite^  il  fut  décidé  qu*à  l'avenir  un 
travail  officiel  de  même  nature  sur  les  Épizooties  serait 
rédigé  chaque  année  (3).  » 

Michel  Lévy  a  fourni  au  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales  Tarticle  Ambulangk,  et  en  collaboration 
avec  M.  Boisseau,  l'article  Camp. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rappeler  les  nombreuses 
missions  dont  Michel  Lévy  a  été  chargé  comme  médecin 
militaire  et  comme  Inspecteur  et  membre  du  Conseil  de 
santé,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

Nous  croyons  de  même  inopportun  d'énumérer  ici  d'autres 
travaux  afférents  à  la  Pathologie^  à  la  Clinique^  à  la  Théra- 
peutique, et  des  articles  biographiques,  bibliographiques,  cri- 
tiques, etc. 

Les  longs  et  brillants  services  rendus  par  Michel  Lévy  à  la 
science,  et  en  particulier  à  l'hygiène,  ont  été  dignement 

(1)  Mémoires  de  médecine  et  de  chii^rgie  militaires,  2®  série,  t.  XVII. 

(2)  Michel  Lévy,  Recherches  sur  les  effets  de  timmersion  prolongée 
dans  Ceaude  mer  (Ann,  d"hyg,y  etc»,  t.  XV,  2*  série,  p.  241). 

(3)  Mémoires  de  r Académie  de  médecine,  1853,  t,  XVII. 
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récompensés  par  la  grande  autorité  qu'il  avait  acquise  dans 
sop  corps  et  dans  l'administration,  non  moins  que  par  les 
distinctions  honorifiques  çt  les  haute»  fonctions  qui  lui  ont 
été  conférées.  Il  était  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
inspecteur  du  service  de  santé  militaire^  directeur  de  TËcole 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires^ 
membre  de  l'Académie  de  médecine,  du  Comité  d'hygiôoe 
publique  de  France  et  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Michel  Lévy  était  d'une  taille  élevée,  et  d*une  assez  forte 
corpulence.  —  Sa  constitution,  originairement  robuste, 
avait  subi  à  la  longue  une  certaine  atteinte  des  fatigues 
éprouvées  dans  sa  carrière  active  et  tourmentée. 

Doué  d'une  rare  intelligence  et  d'aptitudes  variées,  il 
joignait  à  une  instruction  littéraire  solide  une  notable  fi- 
nesse d'esprit. 

Dialecticien  habile,  il  brillait  cependant  moins  par  la 
parole  que  par  le  style,  qui  était  abondant  et  coloré. 

Le  rôle  rempli  par  Michel  Lévy  dans  la  campagne  de 
Crimée  constitue,  sans  contredit,  son  plus  grand  titre  à 
Testime  des  savants  et  à  la  reconnaissance  des  hommes. 
—  A  cette  critique  et  mémorable  époque,  il  s'est  montré  à 
la  fois  hygiéniste  éminent,  administrateur  habile  et  prati- 
cien consommé. 

Aucun  discours  n'a  été  prononcé  sur  la  tombe  de  Michel 
Lévy,  qui,  par  une  disposition  spéciale  de  son  testament, 
avait  imposé  ce  silence  à  ses  confrères,  à  ses  élèves,  à  ses 
amis.  —  C'est  là,  suivant  nous,  une  dernière  preuve  de  la 
sûreté  de  son  jugement;  il  comptait,  avec  raison,  sur  les 
travaux  qu'il  avait  accomplis  et  sur  les  services  qu'il  aiait 
rendus,  pour  préserver  sa  mémoire  de  l'oubli. 

Alpb.  Ouérarb. 
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RAPPORT  SUR  LA  RÉPRESSION  DE  L'ALCOOLISME 

F«r  M.  le  V  Joict  VEBOMBOm 

Membre  de  l'Aoadémie  de  médecine  (1). 


Messieurs,  lorsque,  il  y  a  moins  de  deux  ans,  j'appelais  în- 
cidemmeot  Yoire  attention  sur  la  question  de  l'alcoolisme,  je 
pensais  bien  —  et  je  l'ai  dit  alors  (2)  —  qu'avant  qu'il  fût  long- 
temps, elle  s 'imposerait  forcément  à  votre  examen  ;  mais  je 
ne  prévoyais  guère  que  les  événements  dussent  me  donner 
aussitôt  et  aussi  complètement  raison ,  on-  révélant  tout  à 
coup  l'étendue  d'un  mal  dont  nous  n'avons  plus  le  droit  de 
rester  les  observateurs  indifférents. 

(1)  Ce  rapport,  lu  dans  la  séance  du  5  décembre  1871,  au  nom  de  la 
commission  de  Talcoolisme  composée  de  MM.  Béclard^  Chauffard^  Gosselin, 
Vemeuil  et  Bergeron,  a  été  rédigé,  sur  la  demande  de  l'Académie,  à  l'oc- 
eision  des  mémoires  qui  lui  avaient  été  présentés  :  1"  par  M.  le  docteur 
Jeannel,  pharmacien  principal,  sur  la  répression  de  l'ivrognerie  dans 
l'armée  ;  —  2*  par  M.  le  docteur  Roussel,  représentant  de  la  Lozère  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  une  proposition  de  loi  tendant  à  réprimer 
Tivresse  publique  et  à  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme  ;  —  S**  par 
H.  le  docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  établissements  d'aliénés,  sur 
le  réle  que  jouent  les  boissons  alcooliques  dans  l'augmentation  du  nombre 
des  cas  de  folie.  —  Extrait  du  BuUeUn  d9  t Académie  de  médecine.  Paris^ 
t871,  t.  XXIVI,  p.  1025. 

(2)  Bergeron,  Rapport  tur  le  vinage  (BuU,  de  VAcad.  de  méd.,  séances 
des  15  mai  et  21  juin  1870,  t.  XXXV,  .p.  889). 
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Ce  n'est  pas  que,  selon  nous,  — et  il  n'est  peut-^lrepas 
inutile  de  le  déclarer  ici,  —ce  n'est  pas  qu'il  faille  attribuer 
à  Tabusdes  boissons  enivrantes  un  rôle  trop  important  dans 
la  succession  de  désastres  qui  ont  précipité  la  France  au  fond 
de  l'abîme  où  elle  se  débat  encore.  Non,  il  importe  au  con- 
traire, à  tous  les  points  de  vue,  de  ne  pas  déplacer  les  res- 
ponsabilités et  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  de  l'alcoolisme 
des  fautes,  des  défaillances  et  des  hontes  qu'il  a  préparées, 
en  partie  peut-être,  et  dont  à  coup  sûr,  il  a  plus  d'une  fois 
aggravé  les  suites,  mais  qui  relèvent,  hélas!  d'un  ordre  de 
causes  bien  autrement  radicales. 

Qu'au  début  de  la  dernière  campagne,  ainsi  qu'on  l'avait 
vu  déjà  en  1859,  nos  soldats  aient  trop  largement  profilé  de 
l'empressement  peu  éclairé  des  populations  à  leur  prodiguer 
vins  et  liqueurs  ;  que  beaucoup  d'entre  eux  aient  rejoint 
leurs  corps,  que  quelques-uns  même  soient  arrivés  en  ligne, 
encore  troublés  ou  tout  au  moins  affaiblis  par  ces  premiers 
excès,  cela  ne  paraît  pas  douteux;  que  la  discipline  en  ait 
souffert  et  que,  sur  quelques  points,  l'énergie  de  la  résis- 
tance en  ait  été  amoindrie  ;  qu'enfin  dans  les  étapes  d'une 
retraite  précipitée,  les  mêmes  excès  aient  engendré  de  plus 
grands  désordres  encore  et,  en  tout  cas,  enlevé  parfois  à  la 
défaite  ce  caractère  de  grandeur  qu'on  lui  avait  vu  en  d'au- 
tres temps  et  qui  relève  le  vaincu  à  ses  propres  yeux,  comme 
aux  yeux  du  vainqueur,  c'est  ce  que  personne  ne  pourrait 
contester  ;  mais  que  ces  épisodes  isolés  aient  [compromis 
d'une  manière  sérieuse  les  opérations  militaires  et  contribué 
à  rendre  nos  désastres  inévitables,  voilà  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  soutenir  sans  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  sans 
calomnier  les  héroïques  combattants  de  Wœrth,  de  Gravelotte, 
de  Saint-Privat,  de  Bazeilles  et  de  Coulmier. 

Que  pendant  le  siège  enfin,  quelques  indignes  débris  de 
Tarmée  du  Rhin  et  une  partie  de  la  population  armée  de 
Paris  aient  été  en  proie  à  une  épidémie  alcoolique  qui  devait 
fatalement  aboutir  au  monstrueux  accès  d'alcoolisme  aigu 
dont  la  population  honnête  a  été,  pendant  deux  mois,  le  té- 
moin épouvanté,  c'est  encore  là  un  fait  malheureusement 
trop  certain;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  dans 
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l'insuccès  de  la  lutte  et  de  la  défense»  comme  dans  les  hontes 
de  la  Commune,  Talcool  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire  et  n'a 
jamais  été  qu*un  appoint  misérable  aux  causes  plus  géné- 
rales et  plus  profondes  de  nos  malheurs. 

Quelle  qu'ait  pu  être  d'ailleurs  l'influence  de  l'alcoolisme 
sur  la  marche  des  événements,  ce  qui  fait  aujourd'hui  le 
souci  de  tous  les  hommes  honnêtes  et  animés  d'un  patrio- 
tisme sincère,  c'est  la  conviction  que  tant  et  de  si  grands 
excès  n'auraient  pu  se  produire,  si  une  partie  de  la  population 
n'avait  éié  déjà  démoralisée  par  des  habitudes  d'ivrognerie 
invétérées  ;  ce  qui  leur  inspire  des  craintes  pour  l'avenir, 
c'est  la  pensée  que  de  pareils  excès  n'ont  pu  durer  aussi 
longtemps  sans  rendre  ces  habitudes  encore  plus  profondes 
et  plus  générales. 

Or,  c'est  le  sentiment  du  danger  dont  est  menacé  le  pays, 
si  l'on  n'y  arrête  pas  promptementet  radicalement  les  progrès 
de  l'ivrognerie,  qui  vous  a  décidés  à  nommer,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Verneuil;  une  Commission  exclusivement  chargée 
d'étudier  l'alcoolisme  sous  les  différents  aspects;  c'est  ce 
même  sentiment  qui  a  inspiré  à  trois  honorables  confrères, 
MM.  ieannel,  Théophile  Roussel  et  Lunier,  les  mémoires  qu'ils 
vous  ont  présentés,  il  y  a  trois  mois,  et  que  vous  avez  ren- 
voyés à  notre  examen. 

La  question,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  envisagée  par  le  même 
côté  dans  les  trois  mémoires,  mais  il  est  évident  que  leurs 
auteurs  ont  été  dominés  par  les  mêmes  préoccupations  et 
qu'ils  poursuivent  un  même  but,  la  répression  de  l'ivrogne- 
rie: H.  Lunier  en  demandante  la  statistique  l'argument  irré- 
sistible des  chiffres  pour  démontrer  l'évidence  du  plus  grand 
péril  auquel  le  pays  soit  exposé  par  les  progrès  de  l'alcoo- 
lisme ;  MM.  Jeannel  et  Roussel,  en  visant  droit  au  but  par 
la  proposition  d'une  législation  pénale  dont  la  précision  et 
la  rigueur  ne  pourront  alarmer,  après  les  ivrognes  et  les  dis- 
tillateurs, que  ceux  qui  seraient  intéressés  à  la  démoralisation 
des  masses. 

J'aurai  l'occasion,  dans  le  cours  de  ce  travail,  de  signaler 
à  l'attention  de  l'Académie  l'intéressante  communication  de 
H,  Lunier.  mais  ce  rapport  aura  surtout  pour  objet  l'étude 
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des  questions  soulevées  par  les  travaux  de  M.  Jeannel  et  de 
M.  Roussel  qui,  en  se  plaçant  tous  deux  sur  le  terrain  où  TA- 
cadémie  avait  précisément  désiré  que  la  Commission  de  l'al- 
coolisme appelât  les  débats  dans  cette  enceinte,  lui  ont  ainsi 
Fourni  une  base  de  discussion  surTundes  plus  difficiles  pro- 
blèmes de  médecine  sociale  dont  elle  puisse  jamais  être  mise 
en  demeure  de  s'occuper. 

Que  Tivrogncrie  soit  un  mal  dont  il  faut  s'efforcer  d'arrêter 
la  propagation,  c'est  là  un  point  sur  lequel  tous  les  hommes 
sensés  sont  d'accord  ;  mais  que  le  mal  soit  assez  grand  pour 
justiGer  des  mesures  énergiques  de  répression,  c'est  ce  que 
refusent  encore  d'admettre  quelques  esprits  que  Ton  doit 
croire  ou  imbus  d'idées  fausses  sur  la  vraie  liberté,  ou  mal 
édifiés  sur  la  nature  des  dan^rs  que  l'abus  des  boissons  al- 
cooliques crée  pour  Tindividu  et  pour  la  société. 

Or,  si  cette  dernière  question  n'est  pas  encore  résolue 
pour  tout  le  monde,  on  ne  peut  nier  du  moins  que  les  méde- 
cins sont  seuls  en  position  de  bien  connaître  tous  les  maux 
engendrés  par  l'ivrognerie,  et  que  sachant  ainsi  mieux  que 
personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'étendue  et  la  profondeur  du 
mal  présent,  comme  sur  la  rapidité  plus  ou  moins  menaçante 
de  ses  progrès,  ils  ont  quelque  droit  à  faire  entendre  leur 
avis,  lorsque  de  divers  côtés  on  étudie  et  l'on  cherche  à  pré- 
ciser les  mesures  les  plus  efBcaces,  soit  pour  prévenir,  soit 
pour  réprimer  Tabus  des  boissons  enivrantes. 

Pour  l'Académie,  ce  serait  plus  qu'un  droit,  ce  serait  un 
devoir  de  se  prononcer  sur  ces  importantes  et  délicates  ma- 
tières, lors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  provoquée  par  l'ap- 
pel que  MBI.  Jeannel  et  Roussel  ont  fait  à  son  autorité,  avant 
de  soumettre  au  jugement  des  pouvoirs  compétents,  le  pre- 
mier, un  projet  de  règlement,  le  second,  les  bases  d'un  pro- 
jet de  loi,  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  com- 
battre les  progrès  de  l'alcoolisme  dans  l'armée  et  dans  la 
population  civile. 

Nous  aurions  voulu  épargner  à  l'Académie  la  lourde  tÂche 
d'entendre  de  nouveau  l'exposé  des  maux  si  variés  qui  nais- 
sent de  l'ivrognerie,  après  que  le  tableau  de  toutes  ces  mi- 
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sères  a  été  mis  deux  fois  déjà  sous  ses  yeux  dans  de  récents 
rapports;  mais  d'un  autre  côté,  nous  ne  devions  pas  oublier 
que  le  présent  travail,  s'il  reçoit  l'approbation  deTAcadémie, 
devra  peut-être  flgurer,  à  titre  de  document  dans  la  discus- 
sion que  la  proposition  de  H.  Roussel  ne  manquera  pas  de 
soulèvera  TAssemblée  nationale  ;  c'est  pourquoi  la  Commis- 
sion a  jugé  qu*il  était  indispensable  do  présenter  ici  uu 
moins  un  résumé  sommaire  des  faits  pathologiques  défini- 
tivement  acquis  à  la  science  sur  l'alcoolisme  et  dont  le  plus 
grand  nombre  est  à  peu  près  ignoré  du  public,  par  une  rai- 
son facile  à  saisir  d'ailleurs.  Tout  le  monde  comprend  en 
effet  que,  tandis  que  les  troubles  dus  à  l'action  des  boissons 
fermentées  sur  le  cerveau  ont  été  connus  de  tout  temps^  au 
moins  dans  leur  forme  aiguë,  et  sont,  plus  que  jamais  au- 
jourd'hui, de  notion  vulgaire,  les  lésions  anatomiques  et  les 
désordres  fonctionnels  des  autres  viscères  ont  été  au  con- 
traire à  peu  près  méconnus,  même  par  les  médecins,  jusqu'à 
l'époque  où  la  distillation  des  grains  ayant  jeté  tout  à  coup, 
dans  la  consommation,  des  flots  d  esprit  devin  artificiel,  les 
formes  multiples  de  l'intoxication  alcoolique  devinrent  trop 
fréquentes  pour  échapper  longtemps  à  l'attention  des  obser- 
vateurs les  moins  sagaces.  Aujourd'hui,  sans  doute,  les  faits 
bien  étudiés  et  patiemment  analysés  ont  révélé  aux  médecins 
toutes  les  maladies  engendrées  par  l'alcoolisme,  mais  les  per- 
sonnes étrangères  à  notre  scienqe  n'ont  sur  ces  maux  nom- 
breux et  variés  que  des  notions  fort  vagues  qu'il  importe 
par  conséquent  de  préciser. 

Le  temps  n'est  pas  encore  loin  de  nous,  puisqu'il  remonte 
au  premier  quart  de  ce  siècle,  où  le  vin,  le  cidre  et  la  bière 
suffisaient  aux  besoins  de  nos  diverses  provinces,  chacune 
consommant  la  boisson  que  le  climat  lui  permettait  de  ré- 
colter ;  l'eau-de-vie  était  rare  d'ailleurs,  aussi  l'ivrognerie 
semblait-elle  n'offrir  de  gravité  ni  par  sa  fréquence  ni  par 
ses  suites. 

L'ivrefse  était  bavarde,  folle,  tapageuse,  querelleuse  môme 
et  parfois  violente,  c*est-à-dire  que  do  quelques-unes  des  qua- 
lités de  la  nation,  elle  faisait  autant  de  défauts,  mais  le  mal 
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n'allait  guère  plui  loin,  et,  soit  que  les  eicès  répétés,  à  courte 
échéance,  fussent  alors  un  lait  rare,  soit  que  plus  probable- 
ment la  nature  et  le  mode  de  préparation  des  boissons  fe^ 
mentées  en  rendissent  moins  dangereux  Tusage  abusif,  ton- 
jours  est-il  que  le  delirium  iremens^  cet  affreux  accès  de  manu 
aiguë  particulier  aux  buveurs,  était  une  maladie  exception- 
nelle  et  que  les  formes  d'aliénation  mentale  plus  spécialement 
observées  chez  les  ivrognes  étaient  peu  communes. 

Mais  les  choses  ont  bien  changé  depuis  :  les  habitants  da 
régions  où  Ton  ne  récolte  que  de  la  bière  ou  du  cidre  ne  se 
sont  plus  trouvés  suffisamment  restaurés  par  ces  brt;uvage8 
dont  s'étaient  contentés  leurs  pères,  qui,  à  l'occasion  cepeo* 
dant,  n'avaient  manqué  ni  de  vigueur,  ni  de  patriotisme  ; 
peu  à  peu,  ils  ont  pris  l'habitude,  les  uns  d'ajouter  de  l'eau- 
de-vie  au  cidre,  les  autres  de  la  boire  après  la  bière  ;  aujour- 
d'hui, ce  supplément  d'alcool  leur  est  devenu  indispensable, 
et  comme  il  leur  est  livré  à  des  prix  que  les  plus  misérables 
peuvent  atteindre,  non-seulement  l'ivrognerie  est  devenue, 
dans  ces  contrées,  une  véritable  endémie  qui  d'ailleurs  me- 
nace maintenant,  quoi  qu'on  en  dise,  d'envahir  les  régions 
viticole;  elles-mêmes,  comme  elle  a  depuis  longtemps  envahi 
les  villes,  mais  encore  elle  s'est  transformée  dans  ses  allures 
et  est  devenue  à  l'état  aigu,  violente,  brutale,  féroce  même, 
telle  à  peu  près,  en  un  mot,  qu'on  l'observe  depuis  près  d'un 
siècle  dans  le  nord  de  l'Ëujrope.  Enfin,  en  même  temps  que 
le  nombre  des  cas  de  delirium  tremem  et  de  folie  ébrieuie 
s'élevait  d'année  en  année  dans  une  proportion  considérablei 
les  médecins  voyaient  avec  une  inquiétude  croissante  se 
multiplier,  aussi  bien  du  côté  des  centres  nerveux  que  dans 
les  appareils  de  la  vie  organique,  des  états  morbides,  moias 
rapides  dans  leur  évolution,  mais  non  moins  graves  que  les 
accidents  aigus  par  leurs  conséquences  lointaines  etqui,  de- 
puis Hagnus  Huss,  sont  réunis  sous  la  dénomination  com- 
mune d*alcooiisme. 

Or,  qu'a-t-il  fallu  pour  qu'une  pareille  métamorphose  pût 
s'opérer  en  France,  dans  les  habitudes  de  la  population  et 
dans  la  forme  des  maladies  ébrieuses?  Il  a  fallu  que  la  dis- 
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filiation  des  grains,  dont  Textansion  rapide  avait  eu,  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier,  des  effets  désastreux  dans  plusieurs 
antres  contrées  de  l'Europe,  devint  chez  nous  une  industrie 
de  premier  ordre  et  qu'à  ses  produits  vinssent  s'ajouter,  par 
aurcrott,  ceux  de  la  distillation  de  la  betterave  ;  il  a  fallu 
encore  que  la  loi  de  1824,  en  autorisant  l'alcoolisation  exa* 
gérée  deB  vins,  sans  distinction  de  la  provenance  des  alcools 
employés,  ouvrît  tout  à  coup  à  cette  industrie  des  débou- 
chés énormes,  et  que,  du  même  coup,  elle  autorisât,  ipto 
faetOy  la  substitution  des  alcools  du  Nord,  dont  la  production 
est  sans  limites,  aux  produits  de  la  distillation  du  vin  ;  mais 
il  a  falla  aussi  que  l'ignorance,  ou  ce  qui  est  peut-être  pia 
encore,  Tinstruction  incomplète  et  mal  dirigée  des  masses 
auxquelles  des  bouleversements  politiques  incessants  et  une 
propagande  antisociale  des  plus  ardentes  ont  peu  à  peu  en- 
levé tout  sens  politique  et,  à  peu  près,  tout  sens  moral,  les 
livrât  sans  défense  aux  entraînements  d'une  passion  devenue 
trop  facile  à  satisfaire. 

Ce  serait  assurément  soutenir  une  thèse  aussi  fausse  que 
dangereuse,  que  de  prétendre  mettre  le  vin  hors  de  cause 
dans  l'étiologie  de  l'alcoolisme,  car,  l'abus  du  vin  pur»  à 
jeun,  même  celui  des  vins  de  consommation  générale,  et,  à 
plus  forte  raison,  celui  des  vins  alcooliques  secs,  a  une  part 
incontestable  dans  la  production  des  désordres  que  nous 
allons  rappeler.  Aussi  la  commission  n'aurait*clie  garde 
d'exonérer  le  vin  autant  qu'elle  exonère  le  cidre  et  la  bière, 
mais  en  comparant  le  présent  au  passé  elle  a  voulu  montrer 
qu'en  définitive  l'influence  du  vin  sur  les  progrès  de  l'ai* 
coolisme  a  été  presque  nulle,  surtout  si  on  la  compare  à 
celle  que  l'eau -de^vie  a  exercée  sans  rel&che  depuis  plus  de 
quarante  ans,  et  elle  a  tenu  à  bien  préciser  le  fait,  d'abord 
parce  qu'il  est  absolument  vrai,  et  puis  parce  qu'elle  compte 
qu'à  un  moment  donné,  il  devra  servir  de  base  à  an  rema- 
nîement  d(;s  lois  fiscales  qui  régissent  le  commerce  des  bois- 
sons, et  qu'il  est  évidemment  grand  temps  de  mettre  en  har- 
monie avec  les  lois  de  l'hygiène. 

L'Académie  remarquera  d'ailleurs  que,  respectant 
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votes  (1),  nous  ne  faisons  aucune  distinction  entre  les  vins 
naturels  et  les  vins  alcoolisés,  non  plus  qu'entre  reau*de<vi6 
de  viu  et  les  eaux-de-vie  de  grains  de  betteraves.  Chacun  de 
nous^  assurément,  peut  ici  faire  ses  réserves  sur  ce  point,  et 
le  rapporteur  fait  expressément  les  siennes,  car  il  compte  en 
appeler  un  jour  d'une  décision  peut-être  trop  hâtive,  à  celle 
que  pourront  inspirer  plus  tard  l'expérimentation  et  les  ré- 
sultats d'une  en(|uéle  approfondie;  mais  fidèle  à  son  rôle  et 
ne  parlant  ici  qu'au  nom  d'une  Commission,  qui  n'était  pas 
appelée  à  se  prononcer  à  ce  sujet,  et  qui,  du  reste,  n'arait 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  faire  parce  que  personne 
n'a  pu  les  réunir  encore,  il  suppose  jugée  une  question  que 
beaucoup  de  médecins  se  refusent  encore  à  considérer 
comme  résolue  dans  le  sens  des  chimistes,  et  c'est  en  con- 
fondant tous  les  vins  de  consommation  générale,  et  en  réu- 
nissant tous  les  alcools  dilués  sous  la  dénomination  d'eaux- 
*dè-vie,  qu'il  se  propose  d'instruire  ici  leur  procès. 

H  ne  s'agit  pas,  l'Académie  le  comprend,  de  faire  un 
exposé  minutieux  de  tous  les  troubles.fonctionnels  que  pro- 
voque l'abus  de  l'alcool,  il  sufDty^-pour  les  besoins  de  la 
cause  que  nous  défendons,  de  les  grouper  sous  deux  cheb, 
suivant  qu'ils  nuisent  seulement  à  l'individu,  ou  qu'ils  nui- 
sent du  même  coup  à  Tindividu  et  à  la  société,  en  d'autres 
termes,  suivant  que  leur  prophylaxie  relève  des  règles  de 
l'hygiène  privée,  ou  qu'elle  peut  être  imposée  par  les  lois  de 
l'hygiène  publique. 

Au  premier  ordre  de  faits  se  rattachent  tous  les  désordres 
matériels  et  physiologiques,  qui  ont  pour  siège  les  divers 
appareils  de  la  vie  organique;  au  second,  les  modifications 
plus  ou  moins  profondes  que  l'alcool  apporte  dans  l'état 
anutomique  et  dans  les  fonctions  du  cerveau.  Il  est  vrai  que, 
dans  la  pratique,  on  observe  assez  rarement  une  séparation 
aussi  complète  entre  ces  deux  ordres  d'états  morbides  :  et  en 

(1)  Clôture  de  la  discussion  sur  le  Tinage  et  vote  des  conclusions  modi- 
fiées {Bull,  de  VAcad,  de  méd.,  séance  du  2  août  1870,  t.  XXXIV,  p.  68é 
et  suiv.). 
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effel  l'aicool  est,  par  excellence,  un  stimulant  diffusibie,  il 
pénètre  partout  et  à  priori  on  a  peine  à  comprendre  pour- 
quoi ses  effets  ne  se  feraient  pas  sentir  également  dans  tous 
les  organes;  mais,  en  fait,  il  est  certain  que  l'excitation 
alcoolique  se  montre  fort  inégale  suivant  les  individus,  non- 
seulement  sur  Tensemble  de  l'économie,  mais  encore  sur  les 
divers  appareils,  sans  que  les  prédispositions  originelles  ou 
acquises,  ou  les  conditions  de  milieu  dans  lesquelles  vivent 
les  sujets  puissent  toujours  rendre  compte  de  ces  différences. 
Quelle  que  puisse  être,  au  reste,  la  cause  qui  détermine  la 
prédominance  d'action  de  l'alcool  sur  tel  ou  tel  système, 
fonctionnel  de  préférence  aux  autres,  toujours  est-il  que 
sous  l'influence  des  mêmes  habitudes  d'ivrognerie,  on  voit 
un  buveur  conserver  la  netteté  de  son  intelligence,  alors  que 
déjà,  chez  lui,  l'estomac  et  le  foie  sont  gravement  altérés, 
tandis  que  chez  un  autre  ce  sont  les  bronches  ou  les  voies 
urinaires  qui  sont  seules  atteintes,  et  que  chez  un  troisième 
enfin  la  raison  faiblit  avant  qu'aucun  autre  trouble  fonctionnel 
se  soit  montré. 

Aussi  bien,  sans  attacher  plus  d'importance  que  déraison 
à  une  dblinction  qui  a  surtout  cette  utilité  de  simplifler 
l'exposé  des  faits,  j'aborde  immédiatement  l'examen  de 
ceux  qui  concernent  les  grands  appareils  de  la  vie  orga- 
nique. 

Sur  quelque  point  que  porte  l'action  de  l'alcool,  on  voit 
ses  effets  successifs  passer,  suivant  la  dose  ingérée,  par  les 
trois  phases  à*exciiation^  de  perversion  et  d'affaiblissetnent 
quel'on  peut  rattacher,  mais  dans  un  ordre  moins  constant, 
aux  états  anatomiques  connus  sous  les  noms  de  fluxion,  de 
congestion,  d*inflammcUioH  et  de  transformation  plastique  ou 
régressive  des  tissus. 

Partout,  en  effet,  où  l'alcool  pénètre,  il  produit  tout  d'a- 
bord une  excitation  locale  qui  se  traduit  par  de  la  fluxion  ou 
de  la  congestion,  en  même  temps  que  par  une  suractivité 
fonctionnelle.  Sî  celte  excitation  est  accidentelle  et  passagère, 
la  fluxion  disparait  vite,  sans  laisser  de  trace  et  tout  rentre 
bientôt  dansTordre;  mais  si  elle  se  répète,  à  la  simple  fluxion 


16  BBiGEiOlf. 

succède  une  congesUon  plus  vive  et  aussi  plus  durable,  tes 
troubles  fonctionnels  deviennent  permanents  ;  enfin,  si  elle 
se  continue,  on  voit  peu  à  peu  se  succéder  une  série  de  lé- 
sions anatomiques  et  de  désordres  physiologiques»  aussi 
variés  que  les  organes  qui  en  sont  le  siège,  mais  aboutissant 
toujours  à  une  mort  prématurée.  Qu'il  s'agisse  de  Testomac, 
du  foie,  des  poumons,  du  cœur  ou  des  reins,  c'est  toujours 
le  même  enchaînement  fatal,  auquel  ceux-là  seuls  échap* 
pent,  qui  arrêtent  à  temps  le  cours  de  leurs  excès. 

Mais  avant  d'arriver  aux  limites  extrêmes,  où  le  mal  est 
sans  remède,  que  de  désordres  fonctionnels,  que  de  soaf* 
Irances  engendrées  par  Tabus  des  alcooliques! 

Du  côté  de  l'es/omoc,  ce  sont  les  formes  variées  de  ladyi- 
pitpiie,  la  perte  ou  l'irrégularité  de  l'appétit,  les  difficultés 
de  digestion,  et  les  douleurs  gastralgiques,  si  diverses  dans 
leur  nature  et  leur  intensité:  c'est  encore  le  rejet,  chaque 
matin,  par  des  efforts  de  vomissement,  de  liquides  tantôt 
fades,  tantôt  acides  ou  &ores  {pituite  des  buveurs).  Dans  ces 
conditions,  Tamaigrissement  ne  tarde  pas  à  paraître,  et  les 
forces  diminuent;  toutefois  les  troubles  de  nutrition  sont 
encore  réparables  à  cette  période,  et  le  buveur  qui,  à  ce  mo- 
ment, est  assez  énergique  pour  rompre  avec  ses  habitudes 
alcooliques  peut  recouvrer  la  santé.  Mais  tel  qui  persiste  h 
boire  arrive  graduellement,  soit  aux  douleurs  sourdes  de 
rinduration,  soit  aux  déchirements  de  l'ulcération  ou  du 
cancer,  avec  vomissements  plus  ou  moins  répétés  de  sang 
ou  de  liquides  glaireux;  la  faiblesse  devient  extrême  alors, 
et  le  malade  succombe  dans  un  état  de  marasme  complet. 
Chez  tel  autre,  l'amaigrissement  n'est  pas  moindre,  mais  en 
même  temps  que  le  visage  et  les  membres  s'etBIent,  le  ventre 
augmente  peu  à  peu  <ie  volume,  sans  qu'aucune  souffiranœ 
vive  avertisse  le  buveur  du  danger  qui  le  menace;  toutefois 
les  fonctions  digestives  sont  languissantes;  puis  bientôt  le 
malade  se  meut  avec  peine,  sa  respiration  est  haletante;  chei 
celui-là,  en  efiet,  c'est  le  foie  qui  a  surtout  subi  la  funeste 
influence  de  l'alcool  ;  la  maladie  du  toie  (cirrhose)  a  eu  pour 
oonsé<iuence  une  hydropisie,  et  l'ivrogne  ne  tarde  pas  à 
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moDiir  d'épaisement  on  suffoqué  par  le  refoulement  des 
poumons  et  du  cœur. 

Chez  un  autre  buveur,  l'estomac  et  le  foie  résistent  mieux» 
aussi  son  embonpoint  et  ses  forces  se  maintiennent  assez 
bien;  mais  il  s'essouMe  rapidement  et  tousse  incessamment, 
d'une  toux  sèche,  quinteuse,  qui  n'amène  le  plus  souvent  au 
dehors  qu'un  peu  de  mucus  filant,  mais  qui,  parfois  aussi, 
provoque  de  véritables  hémorrhagies;  ici,  les  bronches  sont 
maintenues  par  l'imprégnation  alcoolique  dans  un  état 
constant  de  congestion,  et  il  suffit  souvent  du  plus  léger  re* 
froidissement  pour  que  la  fièvre  s'allume,  qu'un  point  de 
c^é  se  fasse  sentir,  en  un  mot  pour  qu'il  se  déclare  une 
pneumonie^  qu'un  délire  violent  viendra  presque,  à  coup  sûr, 
compliquer.  A  ce  degré,  le  mal  n'est  pas  encore  sans  remède, 
mais  il  est  temps  de  couper  court  à  l'abus  des  spiritueux, 
sans  quoi,  aux  congestions  et  aux  phlegmasies  aiguës,  suc- 
céderont bientôt  des  altérations  irrémédiables  et  en  particu* 
lier  celles  qui  caractérisent  la  phthisie  pulmonaire. 

Quant  au  casur^  dont  les  fonctions  sont  toujours  troublées, 
tôt  ou  tard,  quand  celles  des  voies  respiratoires  sont  elles-- 
mêmes profondément  atteintes,  il  peut  devenir  malade  d'em- 
blée, sous  rinfluence  de  l'excitation  alcoolique  soutenue,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  le  tableau,  si  connu, 
des  longues  angoisses  qui,  dansce  cas,  précèdent  la  mort,  soit 
par  suite  de  la  gène  seule  i\es  mouvements  du  cœur,  soit, 
plus  ordinairement,  par  le  fait  de  l'hydropisie  générale. 

La  scène  n'est  pas  moins  lamentable,  lorsque  l'alcool  agit 
de  préférence  sur  les  voies  urinaires  :  douleurs  de  reins, 
douleurs  vésicales,  rétention  ou  incontinence  d'urine  avec 
pissements  de  sang  ou  de  pus,  enfin  nécessité  de  subir  de 
cruelles  opérations,  telles  sont  les  étapes  que  traversent  suc- 
cessivement les  malheureux  condamnés  par  leurs  excès  aux 
maladies  des  reins,  de  la  vessie  et  de  la  prostate. 

Chez  quelques  buveurs,  l'abus  des  alcooliques,  surtout 
lorsqu'il  est  aggravé  par  les  excès  vénériens,  aboutit  h  une 
maladie  de  la  moelle  épinière,  dont  la  conséquence  inévi- 
table est  une  paralysie  des  membres  inférieurs;  de  la  vessie 
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e|t  du  rectum,  avec  impuissance  absolue,  c'est-à-dire  uae 
série  de  souffrances  physiques  et  morales,  qui  remplissent 
de  dégoûts  et  d*amertumes  les  dernières  années  d'une  exis- 
tence dont  le  cours  est  prématurément  interrompu. 

II  y  a  bien  encore  quelques  autres  états  morbides,  tels  que 
la  gravelle,  la  goutte  et  les  dartres,  qui,  s*ils  ne  reconnais- 
sent pas  toujours  pour  cause  primitive  l'abus  des  alcooliques, 
lui  doivent  certainement  des  exacerbations  plus  ou  moins 
prononcées  ;  de  pareilles  maladies  ne  figurent  évidemment 
que  sur  un  plan  très-reculé  dans  le  tableau  que  nous  traçons, 
car  elles  compromettent  bien  rarement  la  vie,  mais  elles 
méritent  néanmoins  qu'on  les  signale,  parce  qu  elles  ont 
parfois  aussi  des  conséquences  graves  que  ne  conjure  pas 
toujours  un  abandon  tardif  des  habitudes  d'ivrognerie. 

On  h'  voit,  l'abus  des  spiritueux  engendre  des  maladies 
nombreuses,  mais  avant  même  d'avoir  produit  tous  ces  dé- 
sordres matériels  et  les  troubles  de  santé  qu'ils  entraînent, 
il  a  déjà  pour  effet  de  rendre  les  ivrognes  plus  accessibles  a 
Taclion  des  causes  qui  font  naître  les  maladies  accidentelles, 
d'aggraver  ces  maladies  et  de  compromettre  de  la  manière 
la  plus  sérieuse  la  cicatrisation  des  blessures  ou  le  succès  des 
opérations  que  les  buveurs  peuvent  subir. 

Les  maladies  épidémiques,  en  effet,  telle  que  la  fièvre  ty- 
phoïde, la  dysenterie  et  le  choléra  sévissent  de  préférence  sur 
les  ivrognes;  pour  le  choléra  en  particulier,  toutes  les  sta- 
tistiques montrent  que  le  chiffre  des  admissions  a  toujours 
atteint  son  maximum,  le  mardi  et  le  mercredi,  c'est-à-dire 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  les  grandes  libations,  par 
suite,  soit  des  congestions  viscérales  que  provoque  l'excita- 
tion alcoolique,  soit  de  la  tendance  au  refroidissement  qui 
caractérise  d'une  manière  si  frappante  les  dernières  phases 
de  l'ivresse  (1).  De  plus,  toutes  les  maladies  aiguës  subisseot 
la  funeste  influence  de  l'intoxication  alcoolique,  qui  se  révèle 
tantôt  par  l'explosion  d'un  délire  assez  violent  parfois  pour 

(l)|Magnan,  Élude  expérimentale  et  clinique  sur  l'aicooUsme;  aicoo 
et  abiiulhe;  épilepsie  aOsinfhique,  Paris,  1871. 
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amènera  lui  seul  la  mort,  tantôt  par  la  résistance  deTorga* 
nisme  aux  roédîcations  les  plus  rationnelles,  tantôtenfln  par 
la  lenteur  de  la  convalescence. 

Ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  les  chirurgiens,  en  France 
et  en  Angleterre,  ont  signalé  la  funeste  influence  de  Talcoo- 
Ijsme  sur  la  marche  des  lésions  traumatiques  et  sur  Tissue 
des  opérations  chirurgicales  ;  mais  si  les  faits  isolés  et  obser* 
Tés  à  défi  intervalles  de  temps  plus  ou  moins  longs  n'avaient 
pas  sufO  pour  éveiller  leur  attention,  depuis  plusieurs  années, 
et  leur  l'aire  établir  un  rapport  de  causalité  bien  accusé 
entre  les  habitudes  d'ivrognerie  et  la  gravité  du  trauma- 
tisme accidentel  ou  chirurgical,  les  derniers  événements  se 
seraient  chargés,  à  coup  sûr,  de  fournir  à  l'observation  cli- 
nique des  preuves  sans  nombre  de  ce  fait,  qui  semble  désor* 
mais  acquis  à  la  science,  que  tout  ivrogne  blessé  ou  opéré 
est  presque  toujours  un  homme  mort,  ou  du  moins,  beau- 
coup plus  exposé  que  l'homme  sobre  à  toutes  les  complica- 
tions des  plaies  (1). 

Ajoutons  enfin  que  le  buveur  ne  ruine  pas  seulement  sa 
santé,  mais  qu'il  compromet  encore  d'avance  celle  de  ses 
enfants,  trop  souvent  condamnés  par  ses  excès  à  traîner  une 
vie  misérable  que  minent  lentement  la  scrofule  et  la  tuber- 
culose, quand  ils  ne  naissent  pas  idiots^  épileptiqueê,  ou,  tout 
au  moins,  sujets  aux  canvubions^  pour  avoir  été  procréés  ou 
conçus  dans  l'ivresse  (2). 

Que  conclure,  en  résumé,  de  ce  long  exposé?  si  ce  n'est 
que  l'alcool  atteint  toutes  les  forces  vives  de  l'organisme  et 
suffit  pour  enlever  à  des  milliers  d'individus  le  bénéfice  des 
améliorations  très-sérieuses  qui  sesont  opérées  dans  l'hygiène 
générale  du  pays,  aussi  bien  que  celui  des  incontestables 
progrès  de  la  médecine. 

Certes,  il  n'est  pas  indifférent  pour  la  société  que  de  pareils 
maux  se  multiplient  et  se  généralisent,  car  ils  aboutissent 

(1)  DUcuision  sur  ce  sujet  {DuU,  dt  l'Acad.  d0  méd»  Paris,  1870, 
U  XXXV,  p.  Ô61  et  suiir.). 

(^2)  Morel,  Traité  dw  dégénérûtcmcw  physiques^  iHt^t€etv»U9$  el  any 
raltu  Paris,  1857. 

2«  SiBIK,  1872.  —  TOME  XXXYIII.— •l'*PÀBTiS.  % 
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pour  elle  à  un  amoindrissement  de  sa  force  et  de  sa  vitalité: 
diminution  de  la  natalité  (1),  augmentation  du  nombre 
des  décès  et  des  non-valeurs  originelles  ou  acquises,  tels 
sont,  en  définitive,  les  effets  trop  certains  des  divers  états 
pathologiques  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  et  la 
société  est  trop  intéressée  à  s'assurer  le  concours  de  loos  ses 
membres,  à  ne  permettre  qu'aucun  d'eux  prive  volontaire- 
ment le  fonds  commun  du  produit  de  son  travail,  pour  ne 
pas  lutter  avec  énergie  contre  les  progrès  d'un  mal  qui  la 
ruine  sourdement. 

Mais  si  tous  ces  désordres  suffisent  pour  imposer  à  la  so* 
ciété  l'obligation  d'engager  hardiment  la  lutte,  combien,  à 
plus  forte  raison,  elle  est  tenue  d'agir  avec  vigueur  lorsque, 
soit  isolément,  soit  simultanément  avec  les  troubles  fonc- 
tionnels signalés  plus  haut,  l'alcoolisme  se  traduit  par  un 
dérangement  passager  ou  durable  de  l'intelligence.  L'iodi* 
vidu,  cette  fois,  n'est  plus  seul  victime  de  son  intempérance; 
devenu  impuissant  à  raisonner  comme  à  diriger  les  actes  que 
provoquent  incessamment  les  sollicitations  subjectives  d'un 
cerveau  troublé  par  l'excitation  alcoolique,  Tivrogne  devient 
non-seulement  un  objet  de  scandale,  mais  encore  un  danger 
pour  autrui  par  la  soudaineté  de  ses  déterminations  irré^ 
fléchies,  non  moins  que  par  son  irritabilité,  sa  violence,  ou 
son  immoralité.  La  société  a  donc  le  droit  d'intervenir,  mais 
dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  ?  C'est  ce  que  nous 
avons  à  rechercher  maintenant. 

Hais  avant  ne  convient-il  pas  d'indiquer  la  nature,  l'éten- 
due et  pour  ainsi  dire  la  pathogénie  du  mal  qu'il  s'agit  de 
combattre? 

L'action  de  l'alcool  sur  le  cerveau  ne  difl^re  pas  de 
celle  qu'il  exerce  sur  les  autres  organes  :  qu'il  s'agisse  d'un 
accès  d'ivresse,  d'une  crise  d'alcoolisme  aigu  ou  d'une  in- 

(1)  Lippich  a  calculé  que  l'ivrognerie  étouffe  en  germe  les  deux  tien 
des  individus  qni  auraient  dû  être  procréés.  J.  Frank  croit  que  l'abiu  do 
vin  par  les  femmes  est  une  des  principales  causes  de  l'avorlement,  si 
oommun  dans  les  pays  vignobles (Lancereaux,  Dictionnaire  ewfyçlopédiqM 
dei  icimcw  mMoaks,  art.  Alcoolisme). 
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toxication  cbroniqua,  c'est  toujours  un  même  état  patbolo* 
gique  dont  Texpressiou  symptomatique  peut  présenter  des 
nuances  suivant  les  individus,  suivant  la  dose  et  plutôt  en- 
core suivant  la  nature  des  préparations  alcooliques  qui  l'ont 
fait  naître,  mais  qui  ne  varie  pas  dans  l'ordre  de  succession 
de  ses  trois  phases  d'excitation^  de  perversion  et  d'affaissé- 
ment  ou  de  stupeur.  Seulement,  l'évolution  de  ces  diverses 
phases  qui,  dans  une  orgie^  s'opère  en  quelques  heures, 
duré  plusieurs  jours  dans  l'alcoolisme  aigu  et  se  prolonge 
parfois  pendant  des  années  dans  l'alcoolisme  chronique. 

Mous  ne  dirons  que  peu  de  chose  de  Vitn^esse  et  même  de 
V alcoolisme  aigu  dont  les  caractères  et  les  effets  ne  sont 
malheureusement  que  trop  connus,  pour  insister  davantage 
sur  cette  ivrognerie  lente  et  silencieuse  qui,  sans  scandale, 
sans  violence,  prépare  peu  à  peu  la  dégradation  intellectuelle 
et  morale  de  ses  victimes,  et  contre  laquelle  le  public  n'est 
pas  suffisamment  rois  en  garde. 

Ce  que  l'excilatiou  seule  du  début  de  l'ivresse  sufBt  à  pro- 
voquer d'iroprudenceB,  de  bravades  et  de  rixes  ;  ce  que  le 
délira  de  la  seconde  période  enfante  de  violences  et  de 
crimes,  tout  le  monde  le  sait  et  le  sait  mieux  que  janiais  au- 
jourd'hui, car  jamais^  chez  nous,  l'ivresse  n'a  été  plus  fré- 
quente* Mais  en  même  temps  qu'elle  compromet  la  santé, 
souvent  la  vie  du  buveur  et  menace  la  sécurité  de  tous, 
n'offre-t-elle  pas  par  elle-même  un  spectacle  repoussant  qui 
ne  devrait  inspirer,  semble-t*il,  que  le  dégoût  et  la  réproba- 
tion ?  Mais,  soit  que  la  tolérance,  pour  ne  pas  dire  les  fai- 
blesses de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'ivresse,  ait  habitué  les 
masses  à  n'y  voir  qu'un  écart  de  la  liberté  individuelle  plus 
iooon  venant  que  coupable,  soit  encore  que  la  généralisation 
des  habitudes  d'ivrognerie  ait  rendu  le  public  plus  indulgent 
pour  une  faute  dans  laquelle  bon  nombre  de  témoins  de  ce 
scandale  doivent  tomber  le  lendemain,  s'ils  n'y  sont  déjà 
tombés  la  veille,  toujours  est-il  qu'aujourd'hui  l'ivrogne, 
lorsqu'il  n'épouvante  pas  par  ses  violences,  provoque  le  rire 
et  inspire  même  la  commisération  plutôt  que  la  répulsion  et 
le  blâme.  Or,  si  les  masses  sont  aussi  complètement  igno- 


20  BERGKRON. 

rantes  des  dangers  de  l'alcoolisme,  ou  leurs  mœurs  à  ce 
point  perverties  que  Vabrutissement  de  Tivrogne  ne  provo- 
que chez  elles  aucun  sentiment  de  crainte  ou  de  dégoût,  il  ne 
faut  évidemment  rien  attendre  de  Tespritpnblic  pour  enrayer 
les  progrès  de  Tivrognerie. 

L'alcoolisme  aigu  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  accès  d'i* 
vresse  porté  à  sa  plus  haute  puissance.  Il  est  toujours  dû  en 
effet  à  des  excès  répétés  coup  sur  coup,  et  qui,  sans  porter 
chaque  fois  l'excitation  alcoolique  jusqu'au  délire,  la  main- 
tiennent cependant  à  un  degré  tel  qu'au  bout  de  quelques 
jours  et,  sous  l'influence  d'un  nouvel  excès,  elle  aboutit 
presque  fatalement  à  Yépilepsie^  si  le  buveur  a  surtout  Tait 
abus  de  l'absinthe,  et  en  tout  cas,  à  cet  accès  de  folie  fu- 
rieuse, on  pourrait  parfois  dire  de  rage,  bien  connu  .sous  le 
nom  de  delirium  tremens.  Dans  ce  cas,  le  péril  est  si  manifeste 
et  si  grand  pour  l'ivrogne  et  pour  le  public,  que  depuis 
longtemps  la  loi  est  intervenue,  non  pas,  il  est  vrai,  pour 
punir  ce  furieux,  mais  pour  garantir  tout  ce  qui  l'approche 
et  le  défendre  lui-même  contre  les  redoutables  effets  de  sa 
propre  furie,  en  exigeant  son  internement  dans  une  maison 
d'aliénés.  11  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  qu'ici  le  scan- 
dale emprunte  au  fait  bien  avéré  de  la  récidive  un  caractère 
de  gravité  dont  il  est  impossible  que  le  législateur  ne  tienne 
pas  grand  compte. 

Dans  Valeoolisme  chronique,  au  contraire,  la  marche  des 
accidents  affecte  une  tout  autre  allure  :  c'est  sans  éclat  et  le 
plus  souvent  sans  provoquer  le  moindre  accès  d'ivresse  que 
le  poison  accomplit  son  œuvre  de  destruction  ;  la  dose  quoti- 
dienne d'alcool  est  faible  en  effet,  et  si  le  buveur  ne  la  dé- 
passe pas,  il  peut  se  livrer  pendant  longtemps  à  sa  passion, 
sans  avoir  conscience  du  travail  morbide  qui  s'opère  en  lui 
et  sans  que  personne,  môme  dans  son  entourage,  soupçonne 
l'imminence  du  danger  qui  le  menaça  Que  se  passe-t-il  dans 
ce  cas?  Absorbé  par  l'estomac  et  mis  en  contact  avec  la 
substance  cérébrale  par  les  vaisseaux  capillaires  dont  Tacti- 
vite  propre  est  elle-même  devenue  plus  énergique^  l'alcool 
excite  également  l'activité  fonctionnelle  du  cerveau,  comme 


BAPPORT  SUR  l'ALGOOLISMB.  21 

en  imprimant  k  la  pulpe  nerveuse  une  sorte  d'ébranlement 
qui  cesse  d'ailleurs  aussitôt  que  le  mouvement  circulatoire  a 
entraîné  et  porté  aux  grandes  voies  d'élimination  les  der* 
nières  vapeurs  alcooliques. 

Cette  excitation  se  traduit,  pour  le  buveur,  par  une  acti- 
vité d'esprit  inaccoutumée  et  une  disposition  à  voir  les 
choses  sous  leur  aspect  le  plus  favorable  ;  double  effet  d'où 
vient  tout  le  mal  et  qui  n'explique  que  trop  bien  le  succès 
qu'ont  eu,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  les  boissons  fermen- 
lées.  Evidemment,  il  s'agit  là  d'une  simple  fluxion  qui  ne 
colore  la  pulpe  cérébrale  que  d'une  rougeur  fugitive.  A  ce 
degré,  le  mal  n*est  pas  encore  très-grand  et  il  peut  même  ne 
laisser  aucune  trace  de  son  passage,  si  le  buveur  renonce  à 
ses  habitudes.  Hais  c'est  là  une  exception  rare  ;  la  règle  est 
qu'il  persiste  à  boire,  en  augmentant  peu  à  peu  la  quantité 
d'alcool  qu'il  absorbe  chaque  jour,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit.  Or,  aucun  organe,  et  le  cerveau  moins  encore  que  tout 
autre,  ne  peut  subir  impunément  ces  fluxions  répétées;  sous 
leur  influence,  les  capillaires  des  méninges  cérébro-spinales 
restent  dilatés  et  la  pulpe  nerveuse  injectée;  aussi  l'excitation 
du  cerveau  est-elle  non-seulement  plus  vive,  mais  encore 
plus  durable,  presque  permanente.  Toutefois,  à  ce  moment 
encore,  le  buveur  est  parfaitement  maître  de  sa  raison  et 
c'est  à  peine  si  ses  amis  ou  ses  proches  remarquent  chez  lui, 
par  instants,  une  animation  insolite  qui  va  parfois  jusqu'à 
l'exaltation. 

Mais  tôt  ou  tard,  et  plutôt  avec  l'eau-de-vie  et  les  liqueurs 
qu'avec  le  vin,  il  arrive  un  moment  où  le  cerveau,  maintenu 
par  ces  excitations  répétées  comme  dans  un  état  d'éréthisme 
constant,  devient  très-impressionnable  et  vibre,  pour  ainsi 
dire,  sous  l'influence  de  la  plus  légère  stimulation  exté- 
rieure. 

C'est  alors  que  commence  véritablement  l'alcoolisme  et 
qu'on  observe  chez  le  buveur  une  absence  de  mesure,  plus 
marquée  toutefois  dans  les  paroles  que  dans  les  actes  ;  tout 
est  pour  lui  prétexte  à  discussion  et  il  se  contient  d'autant 
moins  que  l'excitation  alcoolique  lui  donne  une  plus  haute 
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idée  de  sa  propre  valeur.  Jusque-là,  il  ne  passe  eocore  aa« 
près  des  siens  ou  de  ses  compagnons  de  travail  que  pour  être 
devenu  un  homme  vif.  MaisTalcooI  continuant  son  œuvre,  il 
devient  irritable^  et  Von  comprend  que  son  irritabilité  prenne 
des  allures  bien  différentes  suivant  le  milieu  où  il  vit.  Il 
n'est  pas  seulement  irritable,  il  est  bizarre,  fantasque,  et^  sans 
que  son  travail  ou  ses  affaires  en  souffrent  encore,  il  prend 
tout  à  coup  des  déterminations  que  rien  ne  justifie. 

Un  pas  de  plus  dans  l'alcoolisme,  et  il  va  mériter  cette  qua- 
lification d'homme  agité,  si  terrible  dans  la  bouche  des  mé. 
decins  aliénistes.  Tout  plein  du  sentiment  d'une  supériorilé 
que  l'excitation  alcoolique  loi  fait  prendre  au  sérieux,  il  ne 
souffre  plus  la  contradiction  et,  sur  les  sujets  les  moins  im- 
portants, discute  avec  une  violence  qui  ne  lui  était  pas  habi- 
tuelle et  qui  le  rend  insociable.  A  partir  de  ce  moment  aussi, 
il  se  relâche  dans  ses  habitudes  de  travail  et  ne  tarde  pas  à 
voir  diminuer  le  résultat  de  son  labeur  ;  se  croyant  apte  A 
tout  d'ailleurs  et  trouvant  toujours  sa  position  inférieure  à 
son  mérite,  il  prend  ses  occupations  en  dégoût,  fait  mal  ce 
qu'il  a  à  faire,  et,  s'il  encourt  le  blâme,  il  se  tient  pour  mé- 
connu et  s'en  prend  à  la  société  tout  entière  d'une  situation 
que  lui  seul  a  rendue  mauvaise.  C'est  alors  surtout  que  Fou- 
vrier  est  accessible  aux  suggestions  malsaines,  et  ceax-là 
l'auront  vite  converti  à  leurs  idées,  qui,  afiectant  une  hypo- 
crite compassion  pom*  des  maux  qu'ils  savent  bien  ne  pou- 
voir faire  complètement  disparaître,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
changer  l'humaine  nature,  ni  par  conséquent  empêcher 
l'inégalité  des  conditions  sociales,  viendront  faire  luire  à  ses 
yeux  le  mirage  d'une  rénovation  qui  ne  doit  pas  moins  faire 
que  de  bouleverser  l'ordre  naturel  des  choses.  Certes,  l'or- 
gueil a  fait  à  lui  seul  bien  d'autres  mécontents  chez  nous, 
car  il  a  été  aussi  une  des  grandes  plaies  de  notre  temps  et  de 
notre  malheureux  pays,  mais  il  laisse  intactes  du  moins  les 
facultés  intellectuelles  et  inspire  parfois  de  puissants  efforts  ; 
l'alcool,  au  contraire,  ne  provoque  jamais  que  des  effor/s 
stériles,  car  en  même  temps  qu'il  excite  le  désir  impatient 
du  succès,  il  éteint  les  facultés  qui  peuvent  seules  y  conduire 
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par  les  voies  honnêtes.  Aossi,  que  de  forces  perdues,  que  de 
travail  gaspillé  pour  la  famille  de  l'artisan,  que  de  retours 
inattendus  de  la  fortune  contraire  dans  la  classe  aisée,  et,  par 
suite,  que  de  mécontents  et  d'envieux  lancés  sur  la  société 
par  la  faute  d'un  seul  homme,  que  de  biens  perdus  pour  la 
nation  et  que  de  maux  accumulés  contre  elle,  surtout  lorsque 
ses  destinées  sont  subordonnées  au  vote  de  pareils  électeurs. 

Lancé  sur  cette  pente,  l'ivrogne  ne  peut  plus  s'arrêter  ;  qui 
a  bu,  boira  ;  cela  est  fatal,  car  si  le  buveur  arrivée  ce  degré 
d'alcoolisme  n'a  pas  conscience  de  l'affaiblissement  de  son 
intelligence,  il  sent  parfaitement  que  ses  forces  physiques 
déclinent,  et  il  demande  aux  boissons  enivrantes  une  énergie 
factice  qui  lui  fait  illusion  pour  un  moment  ;  aussi  bien,  ses 
forces  fussent-elles  restées  intactes,  qu'il  n*en  rechercherait 
pas  avec  moins  d'ardeur  l'excitation  alcoolique  à  laquelle  il 
doit  de  retrouver  chaque  jour  ses  rêveries  ambitieuses  ou 
sensuelles  et  d'en  entrevoir  la  réalisation  dans  un  avenir 
prochain. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  forces  physiques  et  la 
netteté  de  l'esprit  que  chaque  excitation  nouvelle  va  laisser 
amoindries  à  sa  suite  ;  les  sentiments  affectifs  et  le  sens  mo* 
rai  lui-même  sont  atteints  à  leur  tour,  car  la  période  de 
perversion  commence,  et  avec  elle  apparaissent  les  pre- 
miers actes  qui  peuvent  donner  l'éveil  au  médecin,  mais 
dont  le  caractère  est  le  plus  souvent  méconnu  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  à  en  souffrir,  parce  que  le  buveur  s'acquittent 
encore  de  quelques  devoirs  et  se  livrant  à  une  partie  de  ses 
occupations  ordinaires,  sa  famille  refuse  de  croire  à  sa  dé* 
cbéance^  à  moins  qu'une  secousse  morale  ou  un  excès  ex- 
ceptionnel ne  provoque  tout  à  coup  chez  lui  un  accès 
de  délire  suffisant  pour  dévoiler  aux  yeux  les  moins  exercés 
la  triste  vérité  qu'il  était  parvenu  à  dissimuler.  C'est  à  cette 
période,  en  effet,  que  l'on  voit  le  plus  ordinairement  surve- 
nir, sous  l'influence  d'une  orgio  ou  d'une  violente  émotion, 
soit  des  hallucinations,  soit  un  accès  de  delirium  tremem 
avec  leurs  conséquences  parfois  si  terribles,  soit  eucore,  si  le 
buveur  s'empoisonne  avec  la  liqueur  U'alisinthe,  de  vérita* 


2&  BBRGBRON. 

Mes  attaques  d*épilepsie  (1),  dont  la  répétition  fréquente 
parait  accélérer  la  perle  de  rintelligence.  Jusqu'ici,  l'ivrogne 
n'a  pas  encore  totalement  perdu  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité; soldat,  manœuvre,  bourgeois  ou  lettré,  il  supporte 
impatiemment  toute  entrave  à  la  satisfaction  de  ses  désirs 
malsains,  il  maudit  ou  raille  la  discipline,  la  loi  ou  les  con- 
venances sociales,  mais  il  ne  se  révolte  pas  encore  ouverte- 
ment contre  elles.  Le  moment  approche  où  il  refusera  de  les 
reconnaître. 

En  eifet,  les  impulsions  instinctives  vont  à  présent  domi- 
ner peu  à  peu  la  scène,  et  si,  dans  les  premières  périodes  de 
l'alcoolisme  chronique,  comme  au  début  de  Tivresse,  on  a 
pu  observer  quelquefois  un  certain  degré  d'exaltation  des 
sentiments  affectifs  et  moraux,  pe  sont  au  contraire  les  plus 
mauvais  instincts  qui  sont  maintenant  surexcités  et  inspire- 
ront désormais  les  déterminations,  encore  suivies  et  raison- 
nées  parfois,  mais  plus  souvent  mobiles  et  soudaines,  de 
l'alcoolisé. 

Entièrement  dominé  par  les  plus  honteuses  passions,  et 
avant  tout  par  celle  qui  a  éveillé  chez  lui  toutes  les  autres, 
l'ivrogne  n'a  plus  guère  d'autre  souci  que  de  les  satisfaire, 
et,  pour  7  parvenir,  il sacriliera  tout,  car  il  a  perdu  la  notion 
du  juste  et  de  l'injuste  et  ne  connaît  plus  le  devoir.  Voilà 
certes  un  état  moral  bien  dangereux  pour  la  famille  et 
pour  la  société;  et  cependant  si  cet  homme  que  des  halluci- 
nations peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  pousser  aux  actes 
les  plus  redoutables,  si  cet  homme  qui  a  perdu  le  sens  mo- 
ral n'a  pas  insulté  ses  chefs,  s'il  n'a  ni  volé,  ni  commis  un 
attentat  aux  mœurs,  il  conservera,  de  par  la  loi,  le  droit  de 
diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  de  gérer  sa  fortune,  de 
faire  exécuter  une  consigne  parfois  terrible,  de  conduire  des 

(1)  Les  expériences  faites  par  M.  Magnan  {loc.  cit.)  sur  les  aninaanx 
et  ses  observations  cliniques  ne  permeUent  plus  de  douter  de  l'actioii  spé- 
ciale et  exceptionnellement  pernicieuse  de  la  liqueur  d'absinthe,  qui  agit 
non-seulement  par  Talcool  qu'elle  renferme,  mais  aussi  par  l'huile  essen- 
tielle d'absintbe  à  laquelle  on  doit  attribuer  les  vertiges  et  les  véritables 
accès  d'épilepsie  observés  chez  les  buveurs  qui  en  font  un  usage  bahitiie]* 
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soldats,  de  surveiller  une  industrie  dangereuse;  il  pourra 
même  recevoir  ou  se  donner  la  mission  d'éclairer  Tesprit 
public;  enfin  ses  droits  civiques  resteront  intacts  et  son  vote 
ira  neutraliser  dans  Tume  celui  d'un  homme  dont  toute  la 
vie  est  réglée  par  le  sentiment  du  devoir.  Qui  voudrait  sou- 
tenir qu'un  pareil  état  de  choses  est  régulier  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  pour  ie  modiQer  ? 

Haisenfin,  cet  ivrogue,  chez  lequel  l'alcool  a  fait  taire  tous 
les  bons  instincts,  est-il  dès  lors  perdu,  à  tout  jamais,  pour 
sa  Tamille  et  pour  la  société?  Non,  car  la  trame  du  tissu  ce* 
rébral  n'est  pas  encore  assez  profondément  atteinte,  môme 
à  cette  période,  pour  qu'on  doive  désespérer  de  rendre  à  la 
vie  iotellectuelle  et  morale  le  malheureux  qui  est  tombé  si 
bas.  Or,  c'est  là  un  fait  que  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
ceux  qui  pensent  sérieusement  que,  en  dehors  de  l'action 
législative,  il  y  a  place  pour  l'initiative  privée  dans  la  lutte 
à  soutenir  contre  l'alcoolisme. 

Hais  au  delà^  le  mal  est  sans  remède,  et  à  mesure  que 
l'intoxication  fait  des  progrès,  on  voit  se  produire  successive- 
ment les  signes  indubitables  de  la  déchéance  morale  et  de  la 
dégradation  phynque  ;  Tivrogne,  d'ailleurs,  ne  songe  plus  à 
dissimuler,  et  le  voulût-il,  que  ses  efforts  seraient  vains,  car 
son  regard  incertain  et  terne,  sa  face  bouffie,  sa  physionomie 
hébétée,  quand  une  sensualité  grossière  ou  la  fureur  ne 
vient  pas  l'animer  de  sa  repoussante  expression,  le  tremble- 
ment de  ses  mains,  sa  marche  hésitante,  tout  enfin,  dans  son 
habitude  extérieure,  le  trahit,  avant  même  que  l'embarras 
de  sa  parole,  ses  propos  incohérents  ou  cyniques  et  ses  ab* 
sences  aient  montré  clairement  que  de  ce  corps  débile  la 
raison  elle-même  sera  bientôt  absente. 

L'alcoolisme  en  effet  entre  dans  la  troisième  phase  de 
son  évolution  ;  il  ne  s'agit  plus  d'un  ébranlement  plus  ou 
moins  profond  du  tissu  nerveux,  de  congestions  plus  ou 
moins  durables  du  cerveau,  ou  de  ses  membranes  d'en- 
veloppe ;  la  pulpe  cérébrale  et  les  méninges  ont  subi, 
cette  fois,  dans  leur  texture  des  altérations  irrémédia- 
bles, irrémédiables  comme  l'aliénation,  à  laquelle  l'ivro 
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gne  sera  désoroittifl  en  proie.  Au  débat  de  œite  dernière 
période»  de  nouvelles  poussées  congestives  pourront  bien 
encore  provoquer  des  accès  de  délire  violent,  de  fureur 
même,  ainsi  que  des  crises  de  convulsions  épileptiformeS) 
mais  ce  ne  seront  plus  là  que  des  acddents  paisagers,  oar 
les  signes  de  stupeur  deviennent  chaque  jour  plus  sensibles, 
et  permettent  en  quelque  sorte  de  suivre  pas  à  pas  les  pro* 
grès  du  ramollissement  jusqu'au  jour  où  ladànenceetla 
paralysie  attestent  que  l'homme  intellectuel  et  moral  6st 
rentré  dans  le  néant. 

Arrivé  à  ce  degré  d'abrutissement,  l'ivrogne  n'est  plus 
dangereux  pour  personne,  il  n'est  plus  qu'une  charge  pour 
sa  famille  ou  pour  la  société.  Mais  dès  qu'il  a  donné  des  si- 
gnes certains  d'aliénation,  dès  que  son  état  mental  a  paru 
sérieusement  compromettant  pour  la  sécurité  des  personnes, 
la  loi,  qui,  en  le  saisissant  à  une  période  moins  avancée,  TeAl 
peut-être  sauvé  de  la  déchéance,  la  loi  s'en  est  emparée  et 
l'a  mis  hors  d'état  de  nuire^  en  prescrivant  son  internement 
dans  une  maison  d'aliénés. 

En  résumé,  l'alcool,  qui,  appliqué  à  la  préparation  des  mé- 
dicaments ou  employé  en  nature  dans  le  traitement  de  di- 
vers états  morbides  graves,  rend  à  la  médecine  d'inappré- 
ciables services;  qui^  étendu  d'eau  et  associé  à  quelques 
autres  principes,  ainsi  qu'on  le  trouve  dans  les  boissons  fe^ 
mentées,  vin,  cidre  ou  bière,  constitue  un  stimulant  dont 
l'hygiène  admet  l'utilité,  dans  certaines  conditions  de  climat 
et  de  travail,  devient  au  contraire  pour  l'homme  qui  en 
abuse  un  poison  terrible^  qui  pénètre  partout  et  qui  exerce 
son  action  pernicieuse  sur  tous  les  tissus,  altère  dans  leur 
texture,  trouble  dans  leurs  fonctions,  l'estomac,  le  foie, 
les  reins,  les  poumons  et  le  cœur,  et  finalement  condamne 
ses  victimes  à  une  longue  et  douloureuse  agonie,  pour  prix 
des  jouissances  passagères  qu'il  leur  a  procurées  d'abord. 
Mais  ce  qui  le  rend  surtout  redoutable,  c'est  que  chez  le  pins 
grand  nombre  des  buveurs  il  s'attaque  de  préférence  au 
cerveau,  et  alors  détruisant  peu  à  peu  l'intelligence  et  la 
conscience  morale  de  l'homme  pour  le  livrer  sans  défense  à 
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ses  plos  détestables  instincts,  il  fait  d'an  brafe  soldat  un 
lâche  à  jeun  et  an  bravache  après  boire,  d'un  honnête  bour^ 
geois  un  escroc  ou  un  sensucj  qui  ruine  ou  déshonore  sa  fa* 
mille,  de  l'ouvrier  laborieux  un  paresseux  et  un  envieux,  un 
voleur  et  souvent  pis  encore,  mais  à  coup  sûr  une  recrue 
toute  prête  pour  l'émeute,  à  laquelle  le  poussera  têt  ou 
tard  un  autre  buveur,  un  lettré  celui-là,  grand  faiseur  de 
promesses,  qui,  n'ayant  jamais  su  se  gouverner  lui-même, 
aspire  à  gouverner  les  peuples,  par  la  plume  ou  par  la  pa- 
role (1).  Mais  un  jour  arrive  où,  tombés  les  uns  et  les  autres  au 
dernier  degré  de  l'abrutissement  ou  de  la  perversité,  ils  vont 
finir  leur  vie,  celui-ci  dans  une  cellule  de  Hazas,  celui-là 
dans  les  cours  de  Bicêtre,  les  autres  dans  les  galeries  de 
Charenton  ou  dans  le  pavillon  d'une  riche  maison  d'aliénés, 
mais  tous  également  voués  au,  mépris  ou  à  l'exécration  des 
honnêtes  gens. 

Voilh  donc  ce  qu'apprennent,  sur  les  diverses  formes  de 
Talcoolisme,  l'observation  médicale,  i'anatomie  pathologi- 
que et  même  l'expérimentation^,  car  on  a  pu  reproduire  sur 
les  animaux  vivants  la  plupart  des  faits  morbides  que  nous 
avons  rappelés  dans  la  première  partie  de  notre  exposé  ; 
voilà  ce  que  révèlent  les  annales  de  la  police  correctionnelle 
et  de  la  cour  d'assises,  les  livres  d'écrou  des  prisons  et  les 
registres  d'entrée  des  asiles;  et,  en  présence  de  tant  de  maux 
engendrés  par  Talcool,  l'esprit  reste  confondu  de  l'étrange 
contradiction  par  suite  de  laquelle  un  pharmacien  ne  peut 
délivrer  1  milligramme  d'opium  ou  d'arsenic  sans  de  mi- 
nutieuses formalités,  tandis  qu'autour  de  son  officine  pul- 
lulent et  prospèrent,  sous  la  protection  de  la  loi,  de  vastes  et 
luxueux  établissements  où  se  débite,  à  tout  venant,  sans  le 
moindre  contrôle,  un  poison  qui  fait  chaque  jour  plus  de 
victimes  que  n'en  ferait  jamais  la  vente  libre  de  l'opium  et 
de  l'arsenic. 

Cependant  le  nombre  des  victimes  de  l'alcool  est-il,  en 

(1)  Giro,  La  pli  â$  la  hohèm  {Rmm  M  dâoœ  mtmdêt,  16  Juillet  iSTi, 

p.  25e). 
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réalité,  assez  considérable  pour  justifier  les  cris  d'alarme 
dont  nous  nous  faisons  sciemment  et  intentionnellement 
Técho?  La  Commission  répond  hardiment  oui  !  et  d'avance 
elle  est  assurée  de  ne  pas  rencontrer  de  contradicteur  dans 
le  corps  médical,  mais  elle  ne  peut  répondre  qu'elle  n'en 
trouvera  pas  ailleurs,  et  elle  aurait  voulu  opposer  à  ces  op- 
timistes plus  ou  moins  désintéressés  une  statistique  embras- 
sant tous  les  faits  pathologiques  de  l'alcoolisme  :  malheureu- 
sement, il  faut  bien  le  reconnaître,  en  dehors  des  grands 
centres  de  population,  la  statistique  mortuaire  n'existe  pas 
en  France,  et  celle  môme  des  grandes  villes,  bien  qu'elle  ait 
été  sensiblement  améliorée  depuis  vingt  ans,  ne  pourrait, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  fournir  aucune  donnée 
sur  l'ensemble  des  états  morbides  si  divers  qui  relèvent  de 
l'ivrognerie  (1),  par  ce  motif  (|u'elle  indique  bien  la  maladie 
qui  a  été  la  cause  prochaine  de  la  mort,  mais  sans  faire  con- 
naître la  cause  primitive  de  cette  maladie  même.  11  ne  faut 
pas  se  dissimuler,  d'ailleurs,  qu'une  pareille  statistique  sera 
fort  difficile  à  obtenir  en  France,  tant  que  les  médecins 
n'auront  pas  pris  pour  ce  genre  de  recherches  plus  dégoût 
qu'ils  n'en  ont  montré  jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  en  vérité,  les  chiffres  sont-ils  bien  nécessaires  pour  la 
démonstration  d'un  fait  dont  l'évidence  éclate  à  tous  les 
yeux?  £st-il  besoin  d'analyser  le  registre  des  contributions 
indirectes  pour  savoir,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  n'est  pas  au- 
jourd'hui une  seule  commune,  si  misérable  soit-elle,  qui,  à 
défaut  d'école,  ne  soit  au  moins  pourvue  d'un  débit  d'eau-de- 
vie  et  de  liqueurs,  sans  compter  le  cabaret  qui  ne  débitait 
autrefois  que  les  boissons  usuelles  du  pays,  suffisant  large- 

(1)  Un  fait  qui  prouve  qu*à  ce  point  de  vue  la  statistique  est  nulle  chei 
nous,  c'est  que,  sur  des  relevés  coniparaUfs,  on  voit,  par  exemple,  le 
nombre  des  décès  par  suite  d'excès  alcooliques  s'élever  à  50  000  pour 
l'Angleterre,  et  ne  pas  dépasser  1500  pour  la  France  ;  or,  tout  en  recon- 
naissant que  l'ivrognerie  est  beaucoup  plus  comaDune  et  probablement 
aussi  plus  meurtrière  dans  le  Royaume-Uni  que  ches  nous,  il  nons  «t 
malheureusement  impossible  de  croire  que  la  disproportion  soit  aosii  con- 
sidérable que  l'iadique  la  statistique  à  laqueUe  nous  fidsoos  allnsion. 
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ment  à  la  consommation  quotidienne,  voire  même  aux  liba* 
lions  des  jours  de  fête,  et  qui,  pour  conserver  sa  clientèle, 
débite  maintenant  autant  d'alcool  —  toute  proportion  gardée 
—  que  de  vin,  de  cidre  ou  de  bière?  Est-il  besoin  encore  de 
compulser  le  rôle  des  patentes  pour  être  certain  que  dans 
les  villes,  le  nombre  des  établissements  qui,  sous  les  titres 
les  plus  variés  et  les  plus  trompeurs,  vendent  à  discrétion 
des  boissons  alcooliques,  a  augmenté  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  une  proportion  scandaleuse  (1)?  Enfin,  avons-nous  be- 
soin, pour  être  édifiés  sur  les  progrès  de  l'alcoolisme,  de 
connaître  au  juste,  par  une  statistique  rigoureuse,  le  nom- 
bre des  individus  que  nous  voyons  du  malin  au  soir,  mais 
surtout  à  la  première  heure  et  vers  le  milieu  du  jour^  se 
presser  en  foule  autour  des  tables  ou  des  comptoirs  des  mar- 
chands de  vin,  des  limonadiers,  des  distillateurs,  des  mar- 
chands de  tabac,  des  fruitiers,  des  épiciers  et  môme  des 
crémiers,  —  car  tout  est  prétexte  à  vendre  de  l'alcool,  — 
pour  y  consommer  :  eau-de-vie,  mêlé,  vermouth,  anisette, 
chartreuse,  menthe  et  absinthe,  c'est-à-dire  des  3/6  artificiels 
aromatisés  par  des  essences  qui  en  exagèrent  encore  les  fu* 
nestes  propriétés?  Evidemment  non,  car  le  fait  est  mons- 
trueux d'évidence.  Or,  quand,  d'autre  part,  l'observation 
attentive  des  malades,  Tétude  des  lésions  cadavériques  chez 
l'homme,  et  la  reproduction  des  accidents  morbides  et  des 
altérations  viscérales  de  l'alcoolisme  sur  les  animaux  vi- 

(1)  Une  curieuse  statistique  est  celle  des  fluctuations  qu*a  présentées 
depuis  quatorse  ans^  k  Marseille,  le  nombre  des  débits  de  boissons  ;  en 
▼oici  le  relevé  à  trois  époques  différentes  : 

1858. 

Cafés 147 

Débits  de  liqueurs. .     iA8 
Débits  devins 352 

(Le  Démon  alcool,  par  Prosper  Despine,  1871.) 

En  1839,  le  chiffre  de  la  consommation  de  l'eau-de-vie  à  Paris  était 
de  69  000  heetotitres,  soit  8  litres  par  personne;  en  1854,  elle  s*est  élevée 
à  150  000  hectolitres,  soit  i^  litres  par  personne;  en  1864,  eUe a  atteint 
300  000  hectolitres,  c'est-à-dire  28  litres  par  habitant  {Ibid»), 


1865. 

1871. 

361 

331 

383 

445 

832 

756 
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vants,  oDi  mis  hors  de  doote  las  effets  désastreux  de  Talcool 
sur  Torganisme,  qui  pourrait,  sans  parti  pris,  se  retrancher 
derrière  le  silenoe  de  la  statistique,  pour  nier  que  le  mal  soit 
déjà  très-grand  dans  le  présent  et  très-menaçant  pour 
l'avenir  ? 

Aussi  bien,  si  nous  ne  pouvons  chiffrer  toutes  les  maladies 
viscérales  que  les  médecins  attribuent  justeaient  à  l'aclion 
de  Talcool,  nous  sommes  du  moins  en  mesure  de  doooer 
quelques  indications  statistiques  sur  l'alcoolisme  cérébral 
qui  a  depuis  longtemps  fixé  L'attention  des  médecins  aliénistes 
et  dont  les  progrès  sont  assez  manifestes  et  assez  constants 
pour  constituer  une  preuve  indirecte,  qu'au  besoin  nooi 
pourrions  invoquer,  de  la  marche  également  ascendante  des 
autres  maladies  alcooliques. 

Il  serait  sans  utilité  de  reproduire  ici  tous  les  chiffres  pu- 
bliés depuis  quelques  années,  et  qui  tous  témoignent  de  la 
proportion  considérable  de  cas  de  folie  ébrieuse  qu'ont  reçus 
les  établissementa  spéciaux  dans  la  période  de  1855  à  1860(1); 
nous  nous  en  tiendrons  à  ceux  que  M.  Lunier  a  communiqués 
à  rÀcadémie(2)  et  qui  doivent  leur  intérêt,  moins  peut-être  à 
la  nature  des  documents,  si  précis  cependant,  où  il  lésa  puisés 
qu'au  point  de  vue  nouveau  sous  lequel  il  les  a  présentés. 

En  effet,  cet  honorable  confrère  a  cherché  à  connaître  les 
rapports  qui  pouvaient  exister  eulre  l'augmentation  du  nom* 
bre  des  cas  de  folie  de  cause  alcoolique  sur  tal  ou  tel  point 
du  territoire  et  l'accroissement  de  la  consommation  de  l'al- 
cool. Ses  recherches  ont  porté  sur  12  départements  —  dont 
9  appartiennent  à  la  région  du  N.  0.  et  5  à  la  région  de  l'Est 
—  où  il  a  relevé  pour  les  années  1849  et  1869,  c'est-à-dire 
à  vingt  ans  d'intervalle^  d'un  côté  le  chiffre  de  l'alcool  con- 
sommé par  chaque  habitant,  et  de  l'autre  le  nombre  relatif  (tes 

(1)  CoQtesse,  Etudes  sur  Valcooh^me  et  sur  Vétiologie  de  la  paralysie 
générale,  1861.  — Magnan,  Étude  expérimentale  et  clinique  sur  Caicoo- 
Usme,  1871. 

(2)  Lunier,  Durùlequê  Jaueni  tes  hoissons  alcooliques  dans  Vauffim- 
MUhi  du  nombre  dès  cas  de  foUe  {Bull,  de  l'Àcad,  de  mAf .,  22  aofti  iS7( . 
t.  XXXVI,  p.  655;. 
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cas  de  folie  déterminés  par  les  excès  alcooliques  ;  or,  il  est 
arrivé  ainsi  à  des  résultats  très-significatirs  dont  je  me  bor- 
nerai h  résumer  ici  quelques-uns  des  plus  importants. 

Dans  la  Sartbe,  où»  exceptionnellement,  la  consommation 
du  vin  a  presque  doublé,  mais  où  celle  de  Talcool  a  quadru- 
plé —  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  plaide  pas  en  fa« 
veur  de  la  théorie  suivant  laquelle  Taccroissement  de  la  con- 
sommation du  vin  doit  amener  une  diminution  exception- 
nelle dans  la  consommation  de  Talcool  *—  dans  la  Sarlhe, 
disons-nous,  la  proportion  des  folies  de  cause  alcoolique 
s*est  élevée  de  5  à  15  pour  100,  de  1856  à  1869  (1),  Hais  c'est 
dans  la  Mayenne  et  dans  le  Finistère  que  le  mal  a  exercé  ses 
plus  grands  ravages.  Il  n'y  a  dans  le  premier  de  ces  deux 
départements  ni  vignobles,  ni  distilleries,  mais  tandis  que  la 
consommation  du  vin  n'a  pas  sensiblement  augmenté,  celle 
de  l'alcool  a  plus  que  doublé  —  de  2  1.  29  c.  par  tête 
qu'elle  était  en  4847,  elle  s'est  élevée  en  1869  à  A  I.  85  c.^ 
Aussi  les  folies  de  cause  alcoolique,  qui  dans  la  première  pé* 
riode  — 1856  à  1858  —  ne  figuraient  dans  le  <^hiifre  des 
entrées  que  pour  3,54  pour  100,  donnent-elles  pour  les  an« 
nées  4868  à  1870  la  proportion  de  27  pour  100  pour  les 
deux  sexes,  et  celle  de  AI  pour  100  pour  les  hommes. 

(1)  Dans  le  Morbihan,  où  la  consommation  du  vin  tend  à  diminuer, 
tandis  que  eeUe  de  Talcool  augmente  rapidement,  la  proporUon  de5  cts 
de  folle  alcoolique  t'est  élevée  en  quinze  ani  de  8^87  à  18  pour  100. 
Dana  lea  Cdtes-du-lford,  les  eas  de  folie  de  cause  alcoolique  qui  étaient 
de  10,61  pour  100  dans  la  période  de  1856  à  1858,  se  sont  élevés  i 
25  povr  100  dans  ceUe  de  1868  à  1870.  C'est  dans  ce  département  que 
rakodiama  paraît  avoir  pris  le  plus  d'extension  ches  les  femmes.  M.  Lu- 
nier  a  relevé  chez  elles,  pour  les  années  1867  à  1869,  21  pour  100  de 
ibUea  alcooliques,  et  n'a  trouvé  nulle  part  ailleurs  une  proportion  aussi 
considérable. 

Dans  les  trois  départements  de  l'Est,  qui  ont  été  de  la  part  de  M.  Lunier 
Tolget  de  recherches  semblables,  les  résultats  n'ont  pas  été  aussi  démon- 
stratifs que  dans  le  nord*ouest  ;  mais  ils  prouvent  néanmoins  que  la  pro* 
portion  des  eas  4e  folie  alcoolique  crott  aujourd'hui  avec  la  proportion 
d'alcool  eonionuné. 
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Dans  le  Finistère,  la  consommation  de  l'alcool,  qui  était  de 
2  1.  85  c.  en  18/i9,  est  montée  k  U\.  78  c.  en  1869.  Il  ne 
faut  donc  pas  s*étonner  si,  à  Tasile  de  Uoriaix  qui  ne  reçoit 
que  des  femmes,  les  cas  de  folie  alcoolique  qui,  dans  la  pé- 
liode  1857-1869,  ne  figuraient  que  pour  2  pour  100  daus  les 
admissions,  ont  donné  la  proportion  de  12,50  pour  100,  c'est- 
à  dire  six  fois  plus  dans  la  période  de  1867  à  1869.  Quanta 
l'asile  de  Quimper  où  sont  placés  tous  les  hommes  aliénés 
du  Finistère,  la  proportion  des  cas  de  folie  alcoolique  qui 
était  de  28  pour  100  dans  la  première  période  s'est  élevée 
dans  la  seconde  à  37  pour  100,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui, 
chez  plus  du  tiers  des  aliénés  admis  à  cet  asilc^  la  maladie 
est  déterminée  par  des  excès  alcooliques.  Mais  si  à  ces  37  pour 
100  on  ajoute,  suivant  la  remarque  de  M.  Lunier,  les  idiots, 
les  iiTibéciles  et  les  faibles  d'esprit  conçus  ou  engendrés  dans 
rétut  d'ivresse,  ou  nés  de  parents  épuisés  par  des  excès  al- 
cooliques, on  arrive  facilement  à  la  proportion  de  50  aliénés 
sur  100,  dont  la  maladie  reconnaît  pour  cause  l'alcoolisme* 
Voilà  qui  est  a^sez  clair,  ce  semble,  et  il  faut  savoir  gré  à 
M.  Lunier  d'avoir  si  bien  mis  en  lumière  et  hors  de  conteste 
une  donnée  scientifique  d'une  importance  considérable  et  qui, 
si  ncus  ne  nous  abusons,  doit  rallier  à  la  cause  de  la  répres- 
sion la  plupart  de  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  lui  ont  fait,  de 
bonne  foi,  la  plus  vive  opposition. 

Parmi  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  leur  thèse  par  les 
hommes  qui  pensent  que  le  mal  n'est  ni  aussi  grand,  ni  aussi 
menaçant  que  les  médecins  et  les  moralistes  le  prétendent, 
il  en  est  deux  que  nous  tenons  pour  très- exacts,  mais  qui 
néanmoins  ne  nous  ont  pas  converti  à  la  doctrine  du  laisser^ 
faire.  Le  premier  est  qu'après  tout,  Talcoolisme  ne  sévit  chez 
nous  que  sur  une  infime  minorité.  Minorité  infime,  soit,  sur 
l'ensemble  de  la  nation,  mais  non  pas  sur  la  population  ou- 
vrièredes  grandes  villes^  chez  laquelle  le  manque  d'instruction 
.  et  d'éducation  morale,  les  efforts  nécessités  par  un  travail 
excessif  et  aussi  des  excitations  de  toute  nature  rendent  plus 
facile  et  plus  dangereux  Tentraînement  à  l'ivrognerie  (1). 

(1)  11  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  discuter  Tobjection  qm  s'ap- 
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Le  second  argument  est  que,  au  demeurant»  Tivrognerie 
ne  se  présente  pas  généralement  en  France  sous  la  forme 
brutale  et  vraiment  hideuse  qu'elle  offre  dans  plusieurs  au- 
tres États  de  l'Europe  et  dans  rAmérique  du  Nord,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  peut  y  constituer  un  péril  aussi  grand 
que  celui  dont'elle  menace  la  Russie,  la  Suède,  l'Angleterre 
et  quelques  États  de  l'Union.  Le  fait  est  encore  vrai,  mais 
qu'importe  ? 

La  question  qui  se  pose  devant  nous  n'est  pas  de  savoir 
si  les  ravages  de  Tivrognerie  sont  dans  notre  pays  plus  ou 
moins  grands  que  partout  ailleurs  ;  elle  est  de  savoir  s'ils 
sont  de  nature  à  constituer  un  danger  public  et  notamment 
à  entraver  le  travail  de  régénération  qui  doit  être  au- 
jourd'hui le  but  unique  et  constant  des  efforts  de  tous.  Or, 
nous  croyons  que  sur  ce  point  la  démonstration  est  faita 

D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  l'abus  des  spiritueux, 
quelque  prodigieux  qu'il  soit  chez  les  autres  nations,  ne 
semble  pas  agir  sur  elles  de  la  même  manière  que  sur  la  nô- 
tre. Ainsi  il  n'est  que  trop  bien  démontré  par  la  statistique 
que  la  France  a  le  triste  privilège  de  compter  une  proportion 
d'aliénés  plus  considérable  de  beaucoup  (1)  que  celle  de 

paie  sur  ce  fait  que  les  médeeins,  depuis  longtemps  en  Angleterre  et  plus 
récemment  en  France,  emploient  l'alcool  à  haute  dose  dans  le  traitement 
de  plusieurs  maladies  graves,  même  ches  les  eniants,  et  en  retirent  d'ex- 
cellents effets  ;  car  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  entre  l'excitation 
salutaire  que  produit  l'alcool  sur  un  organisme  profondément  débilité  et 
celle  qu'U  provoque  dans  un  organisme  sain,  où  toute  stimulation  qui  vient 
s'^ooter  an  jeu  régulier  des  fonctions  dépasse  la  mesure  et  devient  dés 
lors  une  cause  de  trouble  pour  les  organes  qui  en  subissent  l'influence. 

(1)  n  y  a  en  France  1  aliéné  sur  &10  habitants,  en  Angleterre  1  sur  d32, 
en  Suède  sur  512,  aux  États-Unis  sur  700  et  en  Belgique  sur  714.  Pour 
les  suicides  par  ivrognerie,  la  statistique  montre  que  le  chiffre  des  suicidés, 
qui  n'est  à  Londres  que  de  1  sur  175  décès,  à  New-York  de  1  sur  172 
i  Vienne  de  1  sur  160,  s'est  élevé  à  Paris  à  la  proportion  de  1  sur  72  dé- 
cès. Du  dépouillement  de  4595  dossiers  de  suicides^  il  est  résulté  pour 
M.  Renaudin  que  530  individus  s'étaient  donné  la  mort  par  suite  d'habi- 
tude d'ivrognerie.  M.  Decaisne  a  aussi  établi  que  le  chiffre  des  suicides 
par  ivrognerie,  qui  était  en  1848  de  141  pour  la  France  entière,  est  arrivé 
à  401  en  1866. 

2*  sÉux,  1872.  -^  TOME  xxxvni.  —  1'*  paitii,  3 
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l'Angleterre,  de  la  Suède,  delà  Belgique  et  des  Étate-Cms,  et 
nous  savons  quelle  part  revient  à  Talcoolisme  dans  notre  Is- 
mentablebilan,  bien  qu'à  coup  sûr  laconsommation  deraloool 
soit  moins  considérable  chez  nous  que  dans  ces  divers  pays. 

Gomment  expliquer  une  pareille  diversité  dans  k»  dEets 
du  poison?  Ce  ne  sera  pas  apparemment  par  des  différences 
organiques  entre  les  xaces»  car  les  polygénistes  les  plus  con- 
vaincus n'ont  pu  encore  opposer  un  fait  scientiBquemeot 
démontré  à  l'unité  physiologique  et  pathologique  des  races 
les  plus  éloignées  les  unes  des  autres  par  l'ensemble  des  ca- 
ractères extérieurs.  Il  serait  plus  rationnel*  à  mon  sens, 
d'invoquer  ici  l'explication  que  M.  Chauffard  avait  proposée 
naguère,  en  l'appliquant  à  des  faits  d'un  antre  ordre  (1)  : 
a  L'Anglo-Saxon,  disait-il,  mange  beaucoup  et  souvent;  même 
dans  l'état  fébrile  il  ne  veut  pas  de  Tabstînenoe  et  la  sup- 
porte mal.  Quand  il  prend  de  l'alcool,  c'est  donc  arec  un 
estomac  occupé,  avec  des  vaisseaux  qui  absorbent  en  même 
temps  des  matériaux  nutritifs.  Les  effets  alcooliques  en  sont 
d'autant  diminués.  Chez  nous,  au  contraire,  c'est  le  matin  à 
jeun,  c'est  avant  les  repas,  que  les  hommes  adonnés  à  l'al- 
cool le  consomment.  Le  poison  ainsi  ingéré  saisit  un 
homme  sans  défense,  et  ses  propriétés  toxiques  s'en  accrois- 
sent d'autant.  »  Or,  cela  est  vrai  surtout  pour  le  cerveau 
qui,  dans  ces  conditions,  reçoit  évidemment  une  stimulation 
plus  rapide  et  plus  viv& 

Mais  quelle  que  soit,  en  réalité,  la  valeur  de  cette  expli- 
cation, n'est-il  pas  manifeste,  d'autre  part,  que  si  l'examen 
microscopique  le  plus  minutieux  ne  révèle  Bucnne  diffé- 
rence anatomique  entre  le  cerveau  d'un  Germain  ou  d'un 
AnglO'Saxon  et  celui  d'un  Celte  ou  d'un  Belge,  leur  manière 
de  comprendre  et  plus  encore  de  sentir  offre  cependant  des 
contrastes  frappants  (2)?  Nous  savons  comment  lesaliénist^ 

(1)  Chauffard^  Di$oasiion  sur  ValcooUsme  dam  le  traumatisme  âcei- 
deniel  ou  cMrwrgieal  (Bull,  de  PAcad.]  de  méd.^  2ft  janvier  4871, 
t.  XXXVÏ,  p.  56). 

(8)  Garo,  La  morale  de  la  guerre  {Bévue  4et  deux  mondes,  15  dé- 
cembre 1870).  —  Les  deux  Àlkmagnee  (Hmme  des  dem  mondeSf  l*'  no- 
vembre 1871). 
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allemeods  expliquent  et  jugent  ces  contrastes  ;  nous  savons 
aussi  que  leur  jugement  n'a  pas  paru  indigner  les  savants 
les  plus  éininents  d'outre-Rhin,  pas  même  ceux  à  qui  leur 
origine  aurait  dû  imposer  quelque  réserve  dans  l'exprès* 
sion  de  leurs  sentiments;  nous  savons  même  que  le  plus 
illustre  d'entre  eux,  celui  de  tous  qui  a  le  moins  à  se 
plaindre  de  la  France  où  ses  œuvres  ont  trouvé  presque 
autant  d'admirateurs  qu'en  Allemagne,  s'il  a  daigné  recon- 
naître, dans  un  article  inspiré,  dit-il,  par  un  sentiment 
de  conciliation  (1),  que  la  critique  du  docteur  Stark  avait 
été  peut*étre  excessive  (2),  n'a  pu  cependant  résister  au 
plaisir  de  la  rappeler  et  d'en  augmenter  ainsi  la  publicité. 
Mais  ce  n'est  ici  ni  le  lieU;  ni  le  moment  de  relever  de  pa- 
reilles attaques  (3).  Dana  le  malheur  qui  nous  accable  et  que 
nous  avons  en  partie  mérité,  il  y  a  plus  de  dignité  à  garder 
le  silence  qu'à  récriminer.  Laissons  donc  le  délire  de  l'or- 
gueil poursuivre  chez  nos  vainqueurs  l'œuvre  fatale  qu'il  a 
si  bien  accomplie  chez  nous  ;  cherchons  dans  le  recueillement 
à  bien  connaître  nos  fautes;  appliquons  à  en  réparer  les  dé- 
plorables suites  les  forces  qui  noua  restent,  et  efforçons-nous 
surtout  de  conserver  intactes  les  qualités  natives  qui  ont  été 
l'honneur  et  la  gloire  de  notre  nation  et  qui  sont  encore  son 
espoir.  Or,  qui  pourrait  contester  que  l'ivrognerie,  si  l'on  ne 
mettait  aucune  entrave  à  ses  progrès,  ne  compromit  sérieu- 
sement ces  qualités,  qui  témoignent  surtout  d'une  impres- 
sionnabUité  et  d'une  activité  cérébrale  que  l'excitation  alcoo- 
lique entraine  vite  aux  plus  grands  écarts  ;  qui  ne  reconnaî- 
trait au  moins  que  l'ivrognerie  aurait  pour  effet  certain,  en 
se  généralisant,  d'exagérer  les  défauts  qui,  à  côté  de  qualités 
précieuses,  s'échappent  avec  une  singulière  force  d'expansion 

(1)  Virchow,  Après  la  guerre  {Bévue  scientifique  du  26  août  1871). 

(2)  La  folie  des  Français  ^après  un  tMéniste  allemand  {Revue  politique 
ût  UMraire,  19  août  1871). 

(3)  Comme  les  rédactettrt  de  la  Revue  poUtique^  le  docteur  Horel  a  d^à 
lut  jttstioe  dea  invectives  iaseiuées  du  docteur  Stark,  dans  un  article  bibtio- 
grapliîqtte  dea  Annaks  médico'psyohologiques^  septembre  1871. 
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du  type  dans  lequel  se  fondent  les  éléments  ethniques  si 
variés  qui  constituent  la  nation  française? 

Le  mal  constaté^  il  faut  en  rechercher  les  causes  avant  d*en 
indiquer  le  remède. 

Il  serait  peu  sérieux  de  prétendre  que  la  sensualité  da 
goût  joue  un  rôle  de  quelque  importance  dans  rentratnement 
aux  habitudes  d'ivrognerie.  Que  dans  la  classe  aisée  qui  peut 
consommer  des  vins  et  des  liqueurs  de  choix,  les  jouissances 
du  goût  exercent,  au  début  de  l'alcoolisme,  une  influence 
réelle,  nous  ne  le  contestons  pas,  mais  nous  contestons  que 
la  classe  ouvrière,  en  général,  subisse  cette  influence,  et 
nous  n'invoquerons  d'autre  preuve  à  Tappui  de  notre  opinion 
que  la  qualité  détestable  de  la  plupart  des  boissons  spiri- 
tueuses  qui  sont  acceptées  par  la  masse  des  buveurs.  Non, 
ce  qui  amène  pour  la  première  fois  l'ouvrier  au  cabaret, 
c'est  d'abord  l'entretnement  de  l'exemple,  et  ce  qui  l'y  ra- 
mène bientôt  invinciblement,  c'est  le  besoin  de  retrouver  l'ex- 
citation cérébrale  qui  lui  a  momentanément  donné  l'illusion 
de  se  croire  plus  intelligent  et  plus  fort 

Assurément  on  ne  peut  méconnaître  que  dans  certaines 
conditions  de  l'industrie  moderne  l'ouvrier,  pour  suffire  à  sa 
tàcbCi  doit  faire  une  dépense  de  forces  qu'il  croit  réparer  par 
l'usage  des  boissons  alcooliques  ;  elles  lui  donnent  en  effet, 
sur  le  moment,  une  nouvelle  vigueur,  mais  pour  le  laisser 
plus  faible  encore  lorsque  l'excitation  alcoolique  s'est  dissipée. 

Il  est  certain  aussi  qu'il  y  a  depuis  quelques  années,  dans 
toutes  les  classes,  une  activité  fiévreuse,  une  impatience  ma- 
ladive de  jouir,  qui  excitent  outre  mesure  les  efibrts  et  ap- 
pellent trop  souvent  l'usage  habituel  des  stimulants.  Enfin  ce 
n'est  pas  ici,  qu'après  avoir  entendu  l'éloquent  réquisitoire 
de  H.  Jolly  contre  le  tabac,  on  pourrait  nier  la  part  qui  re- 
vient à  cette  triste  plante  dans  les  progrès  de  l'alcoolisme; 
mais,  en  résumé,  l'excitation  alcoolique  est,  avant  tout,  ce  que 
recherche  le  buveur,  à  quelque  degré  d»  l'échelle  sociale 
qu'il  soit  placé  ;  c'est  elle  qui  fait  naître  et  entretient  sa  pas- 
sion, par  l'irrésistible  attrait  du  rêve  où  il  trouve  à  la  fois 
l'oubli  des  réalités  plus  ou  moins  pesantes  du  présent  et  une 
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confiance  aveugle  dans  Tavenir  ;  et  il  résiste  d'autant  moins 
aux  suggestions  de  sa  passion  que,  les  vapeurs  alcooliques 
dissipées,  il  se  retrouve  aux  prises  avec  les  nécessités  de  la 
lutte  quotidienne,  affaibli,  dégoûté  de  sa  tâche,  irrité  contre 
ceux  que  l'ordre  ou  le  travail  soutenu  a  placés  au-dessus  de 
lui,  et  plus  impatient  que  jamais  d'échapper  aux  exigences 
de  la  vie  réelle,  auxquelles  il  ne  peut  opposer  le  sentiment 
du  devoir  qu'on  ne  lui  a  peut-être  jamais  fait  connaître,  ou 
dont  il  ne  sent  plus  les  saines  inspirations. 

Et  en  effet,  pour  que  des  masses  cèdent,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
naguère,  aux  entraînements  de  l'ivrognerie,  il  faut  que  déjà 
d'autres  causes  dissolvantes  aient  agi  sur  leur  raison  et  atta- 
qué leur  sens  moral  ;  il  faut  que  déjà,  par  ignorance  ou  par 
oubli,  elles  méconnaissent  le  respect  dû  à  la  dignité  humaine 
et  les  devoirs  qu'à  lui  seul  il  impose,  quand  de  plus  hautes 
inspirations  leur  font  complètement  défaut.  Ces  causes  de 
dissolution  morale  ont  été  nombreuses  en  France,  et  les 
événements  récents  n'ont  que  trop  bien  prouvé  combien  leur 
action  destructive  avait  été  énergique  et  profonde;  mais  nous 
n'avons  ni  à  les  rechercher,  ni  à  les  étudier  ici,  car  tout 
homme  de  sens  les  reconnaît  et  déplore  leur  funeste  in- 
fluence; tout  au  plus,  devons-nous  rappeler  en  quelques  mots 
comment  elles  préparent  à  l'alcoolisme  une  proie  facile. 

Voici  un  homme  à  qui  on  n'a  rien  ou  presque  rien  appris 
dans  son  enfance,  dont  on  a  par  conséquent  abandonné  Tin- 
telligence  à  toutes  les  idées  fausses  que  laisse  germer  l'igno- 
rance; en  tout  cas,  on  ne  lui  a  donné  sur  le  devoir  que 
des  notions  vagues  aussitôt  oubliées  qu'apprises,  car  on  n'a 
rien  fait  non  plus  pour  les  entretenir  et  les  développer;  puis 
tout  à  coup,  il  se  trouve  livrée  jeune  encore,  à  la  propa* 
gande  de  l'atelier  ou  du  cabaret,  où  on  lui  répète  chaque 
jour  que  le  devoir  est  une  duperie  inventée  par  ceux  qui 
exploitent  le  prolétaire,  et  qu'il  n'y  a  de  vrai  que  la  satis- 
faction des  besoins  sensuels  ;  or,  comme  sa  raison  n'est 
armée,  ni  par  l'instruction,  ni  par  une  éducation  morale 
suffisante  pour  lutter  contre  ces  doctrines,  il  accepte  sans 
défiance  et  sans  scrupule  des  idées  que  les  libations  quoti« 


S8  URGBROlf. 

diennes  ont  pour  effet  de  rendre  plus  sédaîsanteB  encore. 
Mais  voici  un  autre  individu  que  le  hasard  de  sa  naissance 
ou  l'épargne  laborieuse  de  sa  fiimilte  n*a  pas  astreint  à  la 
rade  loi  du  travail  manuel;  il  n*a  pas  à  compter  comme 
Tautre  avec  les  nécessités  de  la  vie  matérielle;  aucun  ensei- 
gnement ne  lui  a  manqué,  mais  qu'il  en  ait  profité  ou  non 
pendant  sa  jeunesse,  il  n'a  pas  su  plus  tard  se  mettre  en 
garde  contre  les  atteintes  d'un  scepticisme  funeste,  et,  pour 
la  conscience  morale,  il  en  est  au  même  point  que  le  pre- 
mier ;  et  maintenant^  si,  à  ces  deux  hommes  pervertis,  vous 
livrez  à  discrétion,  pour  ainsi  dire,  la  boisson  perfide  qui, 
pendant  quelques  heures,  chaque  jour,  doit  changer  pour 
eux  l'aspect  de  la  vie  du  moment  et  les  perspectives  de  l'ave- 
nir; bien  plus,  si,  alors  que  n'étant  plus  maîtres  de  leur 
raison,  ils  sont  pour  le  prochain  un  objet  de  scandale  et 
d'effroi,  vous  ne  cherchez  pas  à  les  soustraire  aux  entraîne- 
ments de  leur  fatale  passion  ;  si  enfin,  loin  de  les  punir, 
lorsqu'ils  ont  commis  un  délit  ou  un  crime,  vous  trouvez 
dans  leur  faute  môme,  une  excuse  ou  une  atténuation  de 
leur  culpabilité,  ce  dont  il  faut  s'étonner,  ce  n'est  pas  qu'ils 
éprouvent  l'irrésistible  besoin  de  boire,  mais  au  contraire, 
qu'ils  ne  s'y  abandonnent  pas  plus  souvent  et  ne  trouvent 
pas  plus  d'imitateurSb 

Or,  c'est  malheureusement  ainsi  que  les  choses  s'encbat- 
nent,  et  il  nous  semble  que  de  cet  enchatoement  même,  res- 
sort clairement  l'indication  des  moyens  à  employer  pour 
enrayer  les  progrès  du  mal. 

C'est  donc  avant  tout  sur  l'instruction  et  sur  la  moralisa- 
tion  qu'il  faut  compter  pour  arrêter  les  ravages  de  Virrch 
gnerie;  mais  lorsque  cherchant  à  passer  du  principe  à  l'ap- 
plication, on  se  trouve  en  face  des  générations  adultes  des 
vitles,  chez  lesquelles  le  scepticisme  amer  ou  gouailleur  d'é- 
crivains sans  vergogne  n'a  laissé  que  dédain  ou  mépris  pour 
les  étemels  principes,  en  dehors  desquels  tout  est  chaos  et 
désordre  dans  les  sociétés,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sen- 
timent de  découragement  et  de  dégoût.  Et  cependant,  il  ne 
faut  pas  désespérer,  il  faut  lutter  encore,  il  faut  reoonunen- 
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oer  l'œuvre  tant  de  fois  entreprise  et  tant  de  fois  abandonnée 
par  d'autres;  il  faut  tout  reprendre  à  nouveau  :  publications 
de  toute  nature  répandues  à  profusion,  avis,  instructions, 
récits,  dessins,  enseignement  oral  mis  à  la  portée  de  toutes 
les  classes.  Mais  pour  que  la  croisade  réussisse,  il  ne  sufBt 
pas  que  les  médecins  et  les  moralistes  la  prêchent,  il  faut 
que  tous  les  hommes  pénétrés  de  Famour  du  pays  s'enrô- 
lent avec  eux,  pour  faire  de  la  propagande,  moins  encore  par 
des  discours  que  par  des  actes,  car  pour  ceux  qu*entratne  le 
courant  de  l'alcoolisme,  ce  n'est  pas  assez  du  sermon,  il  faut 
encore  l'assistance  intelligente,  opportune.  Par  quelles  voies 
l'initiative  privée  atteindra-t-elle  le  but?  Sera-ce  par  la 
constitution  de  sociétés  de  tempérance  plus  ou  moins  radi- 
cales dans  leurs  principes?  Ou  par  la  création  d'asiles  (tn^- 
briate  a$ylums)  analogues  à  ceux  de  plusieurs  États  de  l'U- 
nion? Plus  sûrement,  sans  doute,  par  les  deux  institutions; 
mais  à  quelque  parti  que  s'arrêtent  les  hommes  qui  voudront 
entreprendre  la  tâche,  il  ne  leur  faudra  pas  seulement  beau- 
coup d'argent  pour  la  mener  à  bien,  il  leur  faudra  aussi 
beaucoup  de  cœur;  il  leur  faudra  ce  sentiment  de  charité 
qui  animait  Ghanning  (1),  dont  le  docteur  Day  (2)  paraît 
avoir  hérité,  et  sans  lequel,  on  le  comprend  mieux  que  ja- 
mais en  étudiant  leur  œuvre,  toute  espérance  de  succès  se- 
rait vaine. 

Quel  que  soit  au  reste  le  sort  réservé  en  France  aux  ten« 
tatives  de  régénération  faites  en  faveur,  non  pas  des  buveurs 
endurcis  qui  ne  sont  justiciables  que  d'une  répression  sévère, 
mais  de  cette  classe  d'ivrognes  qui  sont  encore  accessibles 
au  remords  et  capables  d'entendre  un  conseil,  il  est  évident 
qu'il  faut  dès  aujourd'hui  assurer  l'avenir  contre  les  dou- 
leurs et  les  humiliations  que  l'alcool  nous  fait  subir,  d'une 
part,  en  consacrant  plus  d'argent,  de  temps  et  de  soins  qu'on 

(1)  Ghanninif,  OBuvrei  sociales,  Paris,  18S9,  avec  Introdnetioii  et 
notices  do  M.  Ed.  Laboulaye. 

(2)  Lss  k&pUanx  d'ivrognes  anx  États-Unis  {Hewte  Mtanniquef  jan- 
fier  1869). 
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ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  l'iostruction  et  plus  encore  à 
l'éducation  morale  des  enfants  et  des  adolescents,  en  éveil- 
lant et  développant  chez  eux  le  sentiment  de  la  dignilé  hu- 
maine et  le  sentiment  du  devoir  envers  autrui  ;  et,  d'autre 
part,  en  leur  montrant  dans  toute  sa  repoussante  vérité  le 
tableau  des  désordres  qu'entratne  l'abus  des  boissons  fortes, 
dont  le  premier  effet  est  précisément  d'abolir  ces  deux  senti- 
ments. Sur  le  premier  points  il  n'appartient  à  notre  science 
spéciale  de  présenter  aucune  indication,  aucun  programme; 
mais  sur  le  second,  elle  pourra  fournir  les  bases  d'un  ensei- 
gnement populaire,  et  l'Académie  pensera  peut-être  qu'il  ne 
serait  pas  indigne  d'elle  d'en  préparer  les  éléments,  en  pe- 
sant des  questions  qui,  étant  mises  au  concours,  provoque- 
raient certainement  Téclosion  de  travaux  appropriés  au  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre  (1). 

Hais  il  ne  suffit  pas  de  faire  naître  chez  l'enfant  et  de  dé- 
velopper chez  le  jeune  homme  le  sentiment  du  devoir 
et  l'horreur  de  l'ivrognerie,  il  faut  les  maintenir  chez 
l'homme  &it,  et  c'est  là  encore  qu'avec  l'aide  de  la  science, 
l'initiative  privée  devra  efficacement  intervenir,  en  repre- 
nant au  bénéfice  d'individus  restés  jusque-là  sains  de  corps 

(1)  Par  le  nombre  et  l'importance  des  travaux  qui,  dans  le  cours  de 
cette  année  seulement,  ont  été  adressés  à  rAcadémie  sur  la  question  de 
l'alcoolisme,  on  peut  ju^r  de  ce  que  produirait  un  appel  direct  fait  à  tous 
les  médecine  qui  se  préoccupent  des  pro^s  du  mal,  au  double  point 
de  vue  de  la  science  et  de  la  moralité  du  pays,  et  dont  plus  d'un,  sans 
doute,  garde,  sans  profit  pour  personne,  des  documents  ou  des  vues  utiles. 

Parmi  les  mémoires  que  l'Académie  a  reçus,  nous  nous  plaisons  à 
signaler  une  brochure  fort  intéressante  du  docteur  Prosper  Devine, 
qu'il  a  intitulée  :  Le  Démon  alcool;  une  série  d'études  de  M.  le  docteur 
Benott  de  Giromagny  sur  l'abus  des  boissons  alcooliques,  études  où  Von 
trouve  des  observaUous  trés-instrucUves^  notamment  sur  la  question  des 
transmissions  héréditaires,  ainsi  que  des  vues  excellentes  sur  les  moyens 
de  répression  morale,  et  enfin  des  témoignages  indubitables  d'un  désir 
ardent  de  s'enrôler  dans  une  croisade  contre  l'alcoolisme.  Mais  le  trt- 
vail  le  plus  remarquable  est  sans  contredit  celui  de  M.  Magoan,  dont 
nous  avons  donné  dans  une  note  précédente  les  conclusions  tout  à  fiût 
nouvelles. 
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et  d*espril,  la  tâche  plus  facile,  cette  fois^  de  les  aider  à  se 
défendre  des  entraînements  de  Texeinple.  Ce  que  pourra  être 
encore  dans  celte  œuvre  le  rôle  du  corps  médical,  chacun 
le  comprend  ici^  car  il  y  a  longtemps  qu'il  lutte,  par  la  pa- 
role et  par  les  écrits,  contre  l'invasion  de  l'alcoolisme,  et 
c'est  à  lui  surtout  que  restera  le  mérite  d'avoir  provoqué 
contre  ce  fléau  l'agitation  salutaire  dont  nous  sommes  té- 
moins aujourd'hui;  mais  sa  tâche  n'est  pas  finie,  ou  ne  le  voit 
que  trop  de  nos  jours;  il  doit  donc  combattre  sans  relâche, 
et  il  est  certain  que,  si  chacun  de  ses  membres,  dans  les  li- 
mites de  son  influence,  ne  laissait  échapper  aucune  occasion 
d'apprendre  ou  de  rappeler  à  ceux  qui  lui  demandent  con- 
seil, les  dangers  multiples  de  l'abus  des  boissons  alcooliques^ 
l'œuvre  des  sociétés  de  tempérance  deviendrait,  eu  peu  d'an- 
nées, moins  ardue,  et  la  loi  que  réclament  tant  d'hommes 
sérieux  serait  peut-être  moins  nécessaire. 

Hais  en  attendant  que  les  générations  dont  l'heureuse  en- 
fance doit  s'épanouir  dans  l'atmosphère  de  moralité  que 
lear  prépare  sans  doute  le  ministre  qui,  plus  que  tous  les 
autres,  a  charge  d'âmes  ;  en  attendant  que  ces  générations 
aient  pris  place  au  soleil,  et  remplacé  les  générations  quel- 
que peu  troublées  qui  sont  aujourd'hui  la  force  vive  du 
pays,  la  société  ne  peut  rester  désarmée  devant  les  désor- 
dres qu'enfante  chaque  jour  l'alcoolisme;  elle  est  tenue  d'a- 
viser, et  c'est  aux  lois  fiscales  ainsi  qu'à  la  répression  pénale 
qu'elle  doit  recourir,  suivant  nous,  pour  conjurer  le  danger* 

Certes,  s'il  s'agissait  [de  fixer  les  bases  de  la  législation 
d'après  des  considérations  d'ordre  purement  administratif 
oa  financier,  T Académie  n'aurait  même  pas  à  émettre  un 
avis,  mais  ici  T  hygiène  a  le  droit  d'intervenir  et  de  parler. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  et  personne  ne  nous  contredira, 
Tabus  de  l'alcool  dilué  au  titre  de  l'eau-de-vie  commune 
et  aromatisé  ou  non  par  des  huiles  essentielles,  est  infini- 
ment plus  dangereux,  même  à  dose  égale  d'alcool,  que  l'abus 
du  vin,  de  la  bière  ou  du  cidre;  c'est  lui  qui  fait  aujour- 
d'hui l'immense  majorité  des  ivrognes.  Or,  comme,  d'autre 
part,  l'utilité  de  ce  produit,  au  point  de  vue  de  l'alimentation, 
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est  à  peu  près  nulle,  tandis  que  le  vin  constitue,  comme  la 
bière  et  le  cidre,  une  excellente  boisson  alimentaire,  la  logi- 
que conduit  nécessairement  à  celte  conclusion,  qu'il  faut  &vo- 
riser  la  consommation  de  ces  boissons  et  restreindre  au  con« 
traire  celle  de  l'alcool,  en  dégrevant  les  unes  autant  que  le 
permettent  les  nécessités  budgétaires  actuelles,  et  en  frap- 
pant l'autre  de  droits  exorbitants.  Mais  la  logique  voudrait 
aussi  que  ces  droits  pesassent,  non  pas  exclusivement,  mais 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable,  sur  les 
esprits  rectifiés  de  grain  ou  de  betterave  dont  l'abondance  et 
le  bas  prix  ont  exercé  la  plus  prodigieuse  et  la  plus  fatale 
influence  —  quel  bomme  de  bonne  foi  le  pourrait  nier  au- 
jourd'hui? •—  sur  les  progrès  de  l'alcoolisme;  la  logique 
enfin,  n'indique -t-elle  pas  encore  que  si  l'on  veut  sérieuse- 
ment diminuer  les  tentations  des  malheureux,  que  leur  ca« 
ractère  ne  défend  pas  assez  contre  elles,  il  faut  d'une  part 
que  la  patente  du  marchand  de  vin  lui  interdise  la  vente  de 
l'eau-de-vie  et  des  liqueurs,  et  que  d'autre  part  celle  des 
distillateurs,  liquoristes,  ou  autres  débitants  de  spiritueux* 
soit  assez  élevée  pour  amoindrir  et  faire  disparaître,  s'il  se 
peut,  cette  funeste  industrie. 

Pour  notre  part,  nous  voudrions  que,  grâce  à  ces  impôts 
et  à  ces  surtaxes,  Teau-de-vie,  les  liqueurs  et  surtout  l'abâin- 
the,  si  l'on  ne  peut  en  interdire  la  vente,  au  moins  à  certains 
jours,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Ecosse,  atteignissent  des  prix 
tellement  exagérés  que  leur  usage  devint  un  luxe  inaborda* 
ble  pour  les  petites  bourses,  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  reculeraient  devant  des  droits  de  300  francs  et  plus,  par 
crainte  de  voir  diminuer  les  ressources  de  TÉtat;  noua  de^ 
vons,  il  est  vrai,  une  lourde  rançon,  et  il  faut  la  payer  vite, 
mais  il  y  a,  selon  nous,  quelque  chose  de  plus  urgent  encore, 
c'est  de  racheter  les  âmes  que  l'alcool  tient  asservies,  de  re« 
tenir  celles  qu'il  va  saisir,  et  de  conserver  ainsi  au  pays 
toutes  les  forces  intellectuelles  et  morales  dont  il  a  besoin 
pour  renaître  et  pour  vivre.  Il  n'est  pas  de  sacrifice  que 
nous  ne  devions  faire,  pas  d'impôt  que  nous  ne  devions  sup- 
piurter  sans  murmure,  en  vue  de  ce  résultat,  et,  le  jour  où 
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un  ministre  des  finances  viendra  déclarer  à  la  tribune,  que 
ses  agents  sont  parvenus  à  empêcher  la  fraude  et  que,  néan- 
moins, les  recettes  provenant  des  droits  sur  les  alcools 
sont  restées  de  beaucoup  au-dessous  des  évaluations  les  plus 
modérées,  sa  déclaration  devra  être  accueillie  par  d'unani- 
mes applaudissements  ;  et  la  France  pourra  se  consoler  de 
ses  défaites,  car  si  elle  triomphe  de  l'alcoolisme,  c'est  qu'elle 
aura  aussi  triomphé  des  idées  fausses  et  des  mauvaises 
passions  qui  la  minent,  c'est  qu'elle  aura  refait  son  tempéra- 
ment intellectuel  et  moral,  c'est  que  maîtrisant  enfin  l'agi- 
tadon  stérile  et  le  désordre  d'idées  auxquels  elle  est  en  proie, 
elle  aura  retrouvé  ce  mélange  d'ardeur  et  de  bon  sens  qui 
a  fait  son  génie  et  qui  doit  lui  rendre,  au  milieu  des  nations 
en  marche  dans  la  voie  du  véritable  progrès,  son  poste 
d'avant-garde. 

Malheureusement,  nous  n*en  sommes  pas  là^  et  avant  que 
le  remaniement  des  lois  fiscales  qui  régissent  la  matière  ait 
été  asses  radical  pour  arrêter  la  propagation  de  l'alcoolisme, 
en  tarissant  les  sources  où  les  populations  ouvrières  vont, 
en  toute  liberté,  et  presque  pour  rien,  s'abreuver  à  longs 
traits;  avant  que  les  sociétés  de  tempérance  aient  pu  s'or- 
ganiser et  que  leur  prosélytisme,  aidé  de  notre  prédication 
incessante,  soit  parvenu  à  convaincre  les  ivrognes  qu'il  y  va 
de  leur  vie,  il  faut  que  la  loi  apprenne  aux  buveurs  qu'ils 
n'oot  le  droit  ni  de  s'enivrer  en  public,  ni  de  s'abrutir,  au 
jour  le  jour,  sans  encourir  une  peine. 

Or,  c'est  précisément  à  rechercher  les  bases  d'une  péna- 
lité vraiment  efficace  que  se  sont  appliqués  M.  Jeanuel  et 
M.  Roussel,  et  ainsi  qu'il  devait  arriver  à  d'aussi  bons  esprits, 
ils  se  sont  rencontra  sur  plus  d'un  point  dans  la  manière 
d'envisager  le  côté  théorique  de  la  question.  Mais  quelle  que 
soit,  à  cet  égard,  la  conformité  de  leurs  vues,  nous  sommes 
obligés  cependant  d'examiner  leurs  travaux  isolément,  en 
raison  de  la  différence  absolue  qui  sépare  les  groupes  sociaux 
auxquels  il  s'agit  d'appliquer  les  moyens  de  répression  que 
proposent  nos  honorables  confrères. 

M,  Jeannel,  qui  appartient  au  corps  de  santé 
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s'est  uniquement  occupé  de  la  répression  de  Tivrognerie 
dans  l'armée,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  où  Tapplication 
de  la  loi  ne  rencontre  pas  de  résistance.  M.  Roussel,  lui,  a 
bien  étudié  la  question  à  un  point  de  vue  général,  mais  eu 
ayant  surtout  en  vue  la  population  civile,  très-ombrageaseà 
Tendroit  de  toutes  les  mesures  de  répression,  quelque  intérêt 
qu'elle  puisse  avoir  à  leur  exécution. 

Évidemment,  le  travail  de  M.  Jeannel  témoigne  de  Tim- 
pression  profonde  qu'ont  laissée  dans  son  esprit  quelques 
tristes  épisodes  du  début  de  la  dernière  guerre  ;  il  se  pour- 
rait même  que  cette  impression  l'eût  porté  à  tirer  des  &its 
particuliers  dont  il  a  été  témoin,  des  conclusions  trop  ab- 
solues et,  par  suite,  lui  eût  fait  voir  la  situation  générale  de 
notre  armée>  par  rapport  aux  habitudes  d'ivrognerie^  sous  un 
aspect  plus  sombre  que  la  réalité  (1). 

Mais  ces  réserves  faites,  le  mal  est  encore  assez  grand,  et 
nous  sommes  trop  convaincus  de  la  nécessité  de  détruire 
dans  l'armée  toute  habitude  d'ivrognerie  pour  ne  pas  nous 
associer  aux  vœux  que  M.  Jeannel  a  résumés  dans  un  projet 
de  règlement  dont  nous  croyons  utile  de  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions. 

Ici,  la  question  est  simple  :  sans  discipline,  en  effet,  il  n'y 

(1)  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  nous  dissimuler  à  nous-méiDes 
nos  défauts  et  nos  yices^  car  jamais  nous  n'ayons  eu  un  plus  urgent  besoin 
de  les  bien  connaître  pour  les  combattre  et  les  vaincre  ;  mais  sa  moins 
devons-nous  ne  pas  les  exagérer  et  ne  pas  nous  faire  plus  malades  ^e 
nous  ne  le  sommes.  Que  depuis  plusieurs  années  déjà  et  surtout  depuis  la 
bi  d'exonération,  les  habitudes  d'ivrognerie  soient  deveoues  plus  fénéralei 
dans  l'armée,  c'est  là  un  fait  qu'on  ne  peut  nier,  mais  il  est  peraiis  de 
douter  que  le  mal  soit  plus  grand  chez  nous  qu'à  l'étranger,  et  il  est  cer- 
tain en  tout  cas  qu'en  Angleterre  il  a  paru  asseï  menaçant  pour  qu'on  aU 
cm  devoir  prendre  des  mesures  spéciales.  En  réalité,  nos  jeunes  solàiU 
boivent  peu,  car^  à  défaut  de  retenue,  la  modicité  de  leur  paye  leur  impose 
forcément  la  sobriété,  et  ils  auraient  moins  bu  encore,  avant  la  guerre  et 
pendant  la  campagne,  si  les  engagés  volontaires  et  surtout  les  renga|»> 
àont  la  solde  était  plus  élevée,  ne  les  eussent  entraînés  au  cabaret  on  i  b 
cantine  pour  exploiter  plus  tard  la  passion  naissante  des  recrues  a«  ^- 
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a  pas  d'armée  possible  ;  en  conséquence,  Tautorité  militaire 
a  le  droit  absolu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
an  maintien  de  cette  discipline.  Or,  de  tous  les  éléments  qui 
peuvent  agir  sur  une  armée  et  compromettre  sa  solidité, 
l'ivrognerie  est  sans  contredit  l'un  des  plus  énergiques;  il 
faut  donc  que  la  loi  confère  aux  cbefs  le  droit  de  sévir  contre 
tous  ceux  qui  s'y  livrent.  Le  soldat  est  soumis  à  une  règle 
absolue^  s'il  l'enfreint  il  doit  être  puni  et,  à  vrai  dire,  il  en 
est  déjà  ainsi;  seulement^  il  n'encourt  de  peine  que  pour 
l'acte  délictueux  qu'il  a  commis  en  état  d'ivresse,  et  cette 
ivresse  môme,  loin  d'aggraver  sa  punition,  est  au  contraire 
considérée  comme  une  cause  d'atténuation.  Or,  c'est  préci- 
sément contre  ces  tendances  que  s'élève  H.  Jeannel,  et  il  le 
fait  avec  l'ardeur  d'un  homme  con^vaincu  et  de  la  gravité 
du  péril  et  de  l'efficacité  du  moyen  qu'il  propose  pour  le 
conjurer. 

Notre  honorable  confrère  accuse  nettement  les  rédacteurs 
du  règlement  militaire  (2  novembre  1833),  encore  en  vi- 
gueur, d'avoir  moins  songé  à  déraciner  l'ivrognerie  qu'à 
en  réglementer  la  tolérance;  et  en  effet,  l'article  265  (1)  qui 
incrimine,  au  môme  titre,  les  murmures,  les  mauvais  propos* 
les  dettes,  les  querelles  et  l'ivresse,  a  p(mr  peu  qu'elle  trouble 

fice  de  leur  propre  passion.  On  a  beaucoup  récriminé  aussi  contre  ce  qu'on 
a  appelé  Vàbw^hisme  de  l'armée  d'Afrique^  et  il  est  incontestable  que  c'est 
eUe  qui  a  rapporté  et  peu  à  peu  propagé  dans  la  population  civile  de  la 
métropole  l'habitude  de  rabsinlhe;  mais  tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Algérie 
savent  parfaitement,  d'abord  que  si  cette  habitude  est  en  effet  assez  ré- 
pandue parmi  les  officiers^  elle  est  au  contraire  exceptionnelle  chez  les 
soldats,  et  qu'enfin  il  ne  faut  pas  rapporter  uniquement  à  l'action  des 
alcooUquea  et  en  particulier  de  l'absinthe,  des  désordres  cérébraux  dont 
le  climat,  surtout  en  campagne,  peut  revendiquer  une  bonne  part.  Ce 
qui  reste  malheureusement  très-vrai,  c'est  que  pendant  la  dernière  guerre 
les  cas  d'ivresse  ont  été  très-nombreux  dans  nos  armées,  mais  sur  qui 
doit  retomber  la  responsabilité  de  ces  scandaleux  et  funestes  excès,  si  ce 
n'est  sur  les  populations  auxquelles  leur  zèle  inintelligent  n'a  pas  su  inspi- 
rer d'autre  témoignage  d'intérêt  pour  nos  troupes  que  des  distributions 
immodérées  de  vin  et  d'eau-de-vie? 

(1)  Jeannely  mémoire  manuscrit,  page  5* 
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Vcrdre  public  et  militaire  »,  comporte  évidemmefit  une 
grande  indulgence  pour  l'ivresse  qui  ne  trouble  pas  Vordre 
public.  Hais  nesavons^nous  pas  maintenant  que  l'alcoolisme 
silencieux,  sans  scandale»  sans  violenoe*  conduit  plus  lente- 
ment,  mais  tout  aussi  sûrement  que  riyresse  répétée,  à  la 
dégradation  morale?  Et  n'est-il  pas  évident  qu'en  ne  le  pu- 
nissant pas  dès  qu'on  en  peut  faire  la  preuve»  on  rend  li 
déchéance  presque  inévitable  pour  le  malheureux  soldat  que 
l'impunité  livre  tout  entier  aux  entraînements  de  rezemple 
et  aux  séductions  de  l'excitation  alcoolique? 

Plus  loin,  l'article  28&  porte  que  a  tout  homme  légère- 
ment pris  de  vin,  s'il  ne  se  met  pas  souvent  dans  cet  état  et 
s'il  ne  trouble  pas  Tordre  et  la  tranquillité,  est  seulement 
puni  de  la  consigne  pour  la  journée  » ,  comme  si  le  rédacteur 
eût  craint  des  excès  de  sévérité.  Du  reste^  le  texte  même  de 
cet  article  suffit  pour  fixer  sa  date,  et  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'à  l'époque  où  il  a  été  rédigé»  l'ivresse  alcoolique  était 
encore  peu  connue  ;  les  soldats  ne  buvaient  que  du  vin,  et  les 
excès»  dans  ces  conditions,  n'avaient  pas  les  conséquences 
terribles  de  l'ivresse  alcoolique.  Aujourd'hui,  le  soldat  boit 
l'eau-de^vie»  le  mêlé»  plus  rarement  l'absinthe»  el  il  ne  doit 
pas  souvent  bénéficier  des  circonstances  atténuantes  spécifiées 
en  sa  faveur  dans  l'article  précité.  Hais,  en  outre,  comme  on 
s'abstient  d'inscrire  la  consigne  sur  le  registre  des  punitions, 
quand  elle  est  infligée  pour  moins  de  quatre  jours,  il  s'en- 
suit qu'un  soldat  avisé  peut  s'alcooliser  lentement  et  sûre- 
ment sans  qu'on  trouve  inscrite  nulle  part  la  trace  de  ses 
récidives  et  la  preuve  de  son  ivrognerie. 

Cependant»  la  pénalité  s'élève,  au  moins  pour  les  soldats 
et  les  caporaux,  à  mesure  que  la  iaute  devient  plus  grave; 
mais  en  résumé,  la  pénalité  est  insuffisante,  et  surtout  elle 
n'atteint  pas  assez  directement  à  son  début  un  mal  qui,  caprèi 
avoir  sali  l'uniforme  et  désorganisé  l'armée,  transporte  dans 
la  population  civile  des  germes  de  paupérisme,  de  dépérisse- 
ment et  de  mort»  (i). 

(1)  Jeannel,  page  i6« 
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Quant  à  l'ivresse  des  officiers  et  des  sous-officiers,  il  sem- 
ble qu'elle  soit  impossible  dans  notre  armée,  car  le  règle- 
ment ne  prescrit  contre  elle  aucune  pénalité,  et  cependant 
il  est  à  craindre  que  toutes  les  dispositions  destinées  à  la  ré- 
pression de  Tivrognerie  soient  frappées  de  nullité,  si  une 
pénalité  sévère  ne  met  pas  fin  aux  mauvais  exemples  donnés 
trop  souvent  par  quelques  officiers  et  surtout  par  les  sou^ 
officiers. 

La  pénalité  proposée  par  M.  Jeannel  pour  les  officiers  pa- 
rafera sévère,  car  elle  consiste  uniquement  dans  Tadmo- 
nestation  pour  un  fait  isolé  dlvresse,  elle  va,  dans  des 
conditions  déterminées  de  récidive,  jusqu'à  la  réforme,  à  la 
retraite,  et  même  à  l'incorporation  en  qualité  de  soldat  dans 
un  corps  autre  que  celui  où  l'officier  servait,  s'il  n'a  pas 
complètement  satisfait  à  la  loi  pour  la  durée  de  son  ser- 
vice. 

Pour  les  sous-ofBciers,  M.  Jeannel  propose  d'appliquer  à 
notre  armée  une  mesure  qui  aurait  donné  de  très*bons  ré- 
sultats  dans  l'armée  britannique,  nous  voulons  parler  des 
amendes;  à  priori  cette  mesure  paraît  très-rationnelle,  car 
k  l'effet  moral  de  la  punition,  elle  ajoute  la  privation  des 
ressources  qui  permettent  au  militaire  de  satisfaire  sa  pas- 
sion. Il  est  donc  à  désirer  que  les  résultats  obtenus  en  An- 
gleterre soient  bientôt  rendus  publics,  car  ils  ne  peuvent 
manquer  d'exercer  une  influence  sur  les  décisions  que  preodra 
chez  nous  l'administration  de  la  guerre  (1). 

L'amende  n'est  d'ailleurs,  on  le  comprend,  que  le  premier 
degré  de  la  pénalité  ;  dans  le  projet  de  règlement  de  M.  Jean- 
nel, la  récidive,  suivant  les  conditions  où  elle  se  produit, 

(i)  Le  système  des  amendes  a  été  inauguré  en  mai  1869,  et  dans 
l'espace  de  onse  mois,  la  somme  totale  des  amendes  s'est  élevée  à 
360  6A7  francs,  très-inégalement  fournis  par  les  diverses  armes,  puisque 
la  cavalerie  n'a  donné  que  8050  francs,  l'artiUerie  23  5d2  et  TiniSinterie 
312  6d5  ;  le  produit  de  ces  amendes  doit  être  distribué,  à  la  fin  du  service, 
à  ecos  qui  ne  se  seront  jamais  rendus  coupables  d'ivresse  et  n'auront  par 
coaséquant  rien  payé.  Si  la  mesure  est  bonne,  le  produit  des  amendes  doit 
évidemment  diminuer  d'une  année  à  l'autre. 
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entraîne  la  privation  de  grade  pour  les  sous-officiers  et  ca- 
poraux et,  pour  les  soldats,  Tinterdiction  temporaire  de  por- 
ter le  sabre,  robligation  des  corvées,  renvoi  temporaire 
dans  des  compagnies  de  terrassiers  et  la  prolongation  du 
service  militaire. 

Enfin,  M.  Jeannel  propose  (art.  6)  de  déclarer  que  l'ivresse 
ne  sera  jamais  admise  comme  circonstance  atténuante  des 
délits  ou  des  crimes  prévus  et  punis  par  le  code  militaire. 

Ainsi,  punition  de  Tivresse  accidentelle,  considérée  comme 
une  faute  contre  la  discipline,  par  la  contrainte  plutôt  mo- 
rale que  matérielle  (amende,  privation  du  port  du  sabre); 
punition  de  Tivrognerie  dégénérée  en  habitude  par  des  pé; 
nalités  matérielles  (travaux  de  terrassement,  prolongation  du 
service  militaire);  aggravation  de  la  peine  progressant  avec 
les  récidives  ;  enfin,  et  c'est  là  un  des  points  les  plus  impor- 
tants, abandon  du  système  qui  fait  admettre  l'ivresse  à  titre 
d*excuse  ou  d'atténuation  des  crimes  ou  des  délits  commis 
sous  l'influence  de  l'excitation  alcoolique,  tels  sont  les  prin- 
cipes sur  lesquels  M.  Jeannel  a  basé  son  projet  de  règlement; 
et  si  nous  ne  sommes  pas  compétents  pour  apprécier  le  plus 
ou  moins  de  difficultés  que  pourrait  rencontrer  leur  applica- 
tion, nous  avons  au  moins  le  droit  de  dire  qu'ils  nous  pa- 
raissent bien  répondre  au  but  que  s'est  proposé  l'auteur,  et 
mériter,  à  ce  titre,  l'approbation  de  l'Académie,  non  moins 
soucieuse  que  M.  Jeannel  de  l'honneur  et  de  la  force  morale 
de  notre  armée. 

Au  reste,  ces  mêmes  principes,  nous  allons  les  retrouver 
dans  le  projet  de  loi  de  M.  Roussel,  mais  en  présence^  cette 
fois,  d'intérêts  très-divers,  tous  sérieux  et  fort  difficiles  à 
concilier. 

On  l'a  dit  avec  raison,  ce  n'est  pas  par  un  décret  que  Ton 
rend  les  hommes  vertueux;  mais  il  faut  bien  reconnaître  ce- 
pendant, qu'un  décret  ou  une  loi  qui  les  arrêterait  sur  la 
pente  du  vice,  aurait  au  moins  fait  quelque  chose  pour  les 
ramener  dans  la  voie  de  la  vertu.  A  coup  sûr,  la  répression 
que  la  gravité  du  mal  nous  contraint  de  demander  à  la  loi, 
il  eût  mieux  valu  qu'elle  fût  un  effet  de  la  réprobation  pu- 
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blique.  >fais  il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusion  à  cet  égard  ; 
nous  sommes  en  arrière  de  &0  ans,  car  il  semble  en  vérité 
que  nous  soyons  encore  en  présence  de  cette  ivresse  ana- 
créontique,  qu'ont  connue  et  chantée  si  gaiement  nos  pères, 
qui  leur  inspirait  si  peu  de  craintes,  qu'en  dépit  de  quelques 
ordonnances  très-sévères^  ils  dédaignaient  de  la  punir  et  qui 
leur  paraissait  même  assez  excusable,  pour  qu'en  cas  de  délit 
ou  de  crime,  elle  devint  à  leurs  yeux  une  circonstance  atté- 
nuante. De  là  cette  indulgence  générale  pour  l'homme  ivre, 
indulgence  qui  se  maintient  encore  obstinément  en  dépit 
des  faits  qui,  depuis  bien  des  années  déjà,  prouvent  claire- 
ment que  l'alcoolisme  avec  ses  violences  a  remplacé  Tivresse 
bavarde  et  folle,  dont  le  commencement  de  ce  siècle  a  en- 
tendu les  derniers  éclats  ;  en  dépit  même  des  événements 
que  nous  venons  de  traverser  et  qui  ont  montré  sous  leur 
aspect  le  plus  saisissant  et  le  plus  lugubre  les  effets  de  l'al- 
coolisme moderne.  11  ne  faut  donc  pas  compter  sur  les 
mœurs  publiques  pour  faire  justice  de  Tivrognerie  :  aussi 
pensons-nous  avec  H.  Roussel  que  c'est  seulement  à  l'aide 
d'une  pénalité  graduée  et  en  rapport  avec  les  conditions  de 
notre  état  social^  qu'on  pourra  produire  sur  l'opinion  et  sur 
les  mœurs  une  impression  assez  profonde,  pour  qu'elles  vien- 
nent en  aide  à  la  loi,  et  exercent,  à  leur  tour,  une  action  pré- 
ventive. 

Les  principales  objections  que  Ton  oppose,  d'ordinaire^  à 
toute  idée  de  répression,  sont  d'abord,  qu'elle  constitue  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  puis,  qu'elle  ne  réprime  rien 
et  risque,  si  elle  est  énergique,  de  substituer  à  l'ivrognerie 
publique  du  cabaret  l'ivrognerie  clandestine  du  foyer. 

Pour  répondre  de  suite  à  la  seconde  objection,  nous  di- 
rons que  si  les  tentatives  de  répression  légale  ont  presque 
toujours  échoué,  cela  tient  en  grande  partie,  ainsi  que  l'a 
très-justement  fait  remarquer  H.  Roussel,  à  la  rigueur  même 
des  lois  édictées  autrefois  contre  l'ivrognerie^  aussi  bien 
en  France  que  dans  les  autres  États  de  l'Europe.  <c  Deux  au- 
tres circonstances^  ajoute  M.  Roussel,  n'ont  pas  moins  servi 
à  affaiblir  l'action  des  lois  :  d'une  part,  l'ivrognerie  était 
3«  siKii,  1872.  —  TOHi  ixxnn,  «^  1'*  paît»,  4 


50  BBR6BR0N. 

S1lrto^L  le  vice  de$  riches  et  des  oisifs;  d'autre  part,  elle 
était  un  mal  beaucoup  moins  grave  pour  la  santé  de  Tiodi- 
vidu  et  pour  la  société  d.  Or,  on  conviendra  que  ses  effets  et 
les  conditions  dans  lesquelles  on  Tobserve  de  nos  jours,  ont 
totalement  changé.  En  tout  cas,  le  souvenir  de  ces  échecs  ne 
doit  pas  plus  arrêter  le  législateur  français  dans  l'adoption 
des  moyens  de  répression  mieux  raisonnes  qu'on  lui  propose 
aujourd'hui,  qu'il  n'a  arrêté  les  législateurs  d'autres  pays 
qui,  tels  que  l'Angleterre  et  plusieurs  Étals  de  TUnion  amé- 
ricaine, ont  compris,  avant  nous,  la  nécessité  d'agir  et  com- 
mencent, parait -il,  à  obtenir  quelques  l)ons  résultats  des 
mesures  qu'ils  ont  adoptées. 

Quant  à  la  crainte  que  Tivrogne  éloignédu  cabaret  parles 
rigueurs  de  la  loi,  prenne  le  parti  de  s'enivrer  derrière  le 
mur  de  la  vie  privée,  nous  ne  saurions  la  partager;  cardans 
son  domicile,  le  buveur,  s'il  est  garçon,  échappera  do 
moins  aux  entratnements  de  l'exemple  et  de  la  camaraderie, 
et  s'abstiendra  ;  l'ivrogne  qui  boit  seul,  l'ivrogne  honteux  est 
un  type  rare  dans  la  classe  ouvrière;  si  le  buveur  est  père  de 
famille,  il  retrouvera  à  son  foyer  sa  femme  et  ses  enfants, 
dont  il  ose  affronter  les  reproches  quand  il  s'est  enivré  au 
dehors^  mais  devant  lesquels,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà 
complètement  perverti,  il  n'osera  s'abandonner  à  sa  funeste 
passion. 

En  ce  qui  concerne  l'atteinte  a  la  liberté  individuelle,  si 
l'objection  venait  uniquement  de  quelque  défenseur  obstiné 
du  monstrueux  paradoxe  de  la  liberté  illimitée,  il  ne  fau- 
drait ni  s'en  étonner  ni  en  prendre  souci;  mais  elle  a  été 
produite  plus  d'une  fois  par  des  esprits  sérieux  et  sincères; 
il  faut  donc  examiner  ce  qu'elle  vaut,  et  plus  simplement 
chercher  à  reconnaître  les  limites  au  delà  desquelles  les 
droits  de  la  liberté  individuelle  doivent  s'effacer  devant  des 
droits  supérieurs. 

Certes^  cette  liberté  est  un  bien  trop  précieux  pour  que 
nous  la  laissions  aliéner  sans  de  graves  motifs,  mais  le  simple 
bon  sens  n'indique-t-il  pas  que,  dans  une  société  qui  ne  veut 
pas  périr,  la  liberté  individuelle  ne  peut  être  absolue;  qu'elle 
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doit  être  seulement  conditionnelle  ou  solidaire,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  doit  conférer  à  l'individu  d'autres  droits  que  ceux 
qu'il  peut  exercer  sans  gêner  le  libre  exercice  de  droits 
égaux  chez  le  prochain.  Nous  n'avons  pas  ici  mission  de 
classer  les  droits^  mais  on  voudra  bien  admettre  sans  doute 
que  l'un  de  ceux  dont  la  loi  doit  le  plus  énergiquement  as- 
surer la  jouissance  à  tous  les  citoyens,  c'est  le  droit  d'être 
garanti  contre  tout  dommage  matériel  ou  moral  provenant 
du  fait  d'autrui  ;  si  donc  tout  homme  a  le  droit  de  boire 
jusqu'à  l'ivresse  et  de  pousser  l'ivresse  jusqu'à  l'abrutisse- 
ment, c'est  à  la  condition  de  n'être  pas  même  un  sujet  de 
scandale  ou  d'effroi  pour  le  public,  à  la  condition  surtout  de 
ne  pas  compromettre  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la  société. 

Mais  cette  condition,  aucune  disposition  légale  ne  l'im- 
pose aujourd'hui  au  buveur,  car  c'est  à  peine  si,  dans  cer« 
taines  villes  et  cela  encore  grâce  à  l'initiative  de  quelques 
maires  et  de  quelques  préfets,  l'ivresse  publique  est  assi- 
milée aux  contraventions  qui  relèvent  delà  simple  police,  et 
cependant  cette  ivresse  qui,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, ne  constitue  pas  même  un  délit,  lorsque  l'ivrogne  n'a 
commis  aucun  acte  violent  ou  immoral,  n'est-elle  pas,  au 
premier  chef  un  outrage  k  la  morale  publique,  puisqu'elle 
offre  aux  regards  de  la  foule  le  spectacle  lionteux  d'un  être 
intelligent  et  libre  qui,  pour  un  plaisir  passager,  le  plus  sou- 
vent par  lâcheté,  s*^est  volontairement  privé  de  son  libre  arbi* 
tre,  c'est-à-dire  du  seul  attribut  qui  le  distingue  de  la  brute. 

Evidemment  le  fait  ne  rentre  pas  dans  la  définition  ac- 
tuelle de  l'outrage,  ou  plutêt  ne  présente  pas  les  caractères 
généraux  qui  lui  sontattribués  par  la  ici  (1).  Aussi  H.  Roussel 
ne  paralt-il  pas  même  avoir  songé  à  établir  une  assimila- 
tion que  les  jurisconsultes  refuseraient  d'admettre,  sans 
doute,  et  qui  probablement  ne  çatisferait  que  les  gens  hos- 
tiles à  toute  loi  nouvelle,  et  convaincus  que  la  législation 
actuelle  suffit  à  toutes  les  nécessités  de  répression.  Mais  notre 
honorable  confrère,  qui  n'est  pas  de  cet  avis,  demande  for- 

(1)  GratUer,  Commentaire  des  his  de  la  prtfise,  1. 1,  p.  155. 
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mellemeni  que  désormais  Tivresse,  même  simple,  lorsqu'elle 
est  publique,  soit  considérée  comme  un  déUt,  et  nous  nous 
associons  à  ce  vœu,  par  cette  considération  surtout,  que  l'i- 
vresse, même  accidentelle,  est  une  première  étape  dans  la 
voie  de  Talcoolisme,  et  avec  cet  espoir  que  la  pénalité  qui 
aura  frappé  le  buveur,  avant  que  la  passion  ait  pu  naître  ou 
grandir  chez  lui,  sera  un  avertissement  salutaire,  et  suffisant 
dans  bien  des  cas  pour  en  aiTèter  les  progrès. 

Hais  quelque  influence  que  pût  exercer  sur  les  buveurs 
novices  la  peine  inscrite  en  tète  du  projet  de  H.  Roussel,  il 
est  évident  que  la  loi  n'aurait  qu'une  médiocre  portée  si  elle 
ne  poursuivait  pas  les  récidives  avec  une  pénalité  rapide* 
ment  croissante.  Cette  aggravation  de  la  peine  qui  de  la  simr 
pie  amende  va  jusqu'à  l'emprisonnement  et  à  l'interdiction 
du  droit  électoral,  nous  paraît  présenter,  au  point  de  vue  de 
la  répression^  de  sérieuses  garanties  d'efficacité  ;  aussi  con- 
stitue-t-elle,  suivant  nous,  une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes du  projet. 

Jusqu'ici,  il  ne  s'est  agi  que  de  l'ivresse  publique,  envisa- 
gée isolément  et  abstraction  faite  des  délits  ou  des  crimes  qui 
en  sont  si  souvent  la  conséquence  et  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons plus  loin.  Or,  l'état  d'ivresse  est  facile  à  constater, 
et  à  moins  que  les  débitants  et  un  public  inepte  ne  se  fassent 
les  complices  des  ivrognes,  on  peut  espérer  que  peu  de  dé- 
linquants échapperont  à  l'action  de  la  loi.  Mais  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  précédemment,  l'ivresse  est  précisément  un 
fait  rare  chez  les  ivrognes  qui  s'alcoolisent  lentement,  c'est- 
à-dire  chez  ceux  dont  la  société  a  le  plus  d'intérêt  à  sur- 
veiller les  actes.  Ils  pourront  donc  impunément  faire  subir  à 
leur  entourage,  et  dans  une  certaine  mesure  à  la  société,  les 
funestes  effets  de  leur  ivrognerie,  tant  que  leur  dégradation 
morale  ne  se  sera  pas  révélée  par  un  accès  d'ivresse  isolé  ou 
d'alcoolisme  aigu,  ou  par  un  acte  délictueux.  N'est-îl  donc 
aucun  moyen  de  les  saisir  plus  tôt,  et  de  prévenir  ainsi  bien 
des  actes  déplorables  et  probablement  aussi,  bien  des  dé- 
chéances irrémédiables?  Nous  n'en  connaissons  pas;  mais 
M.  Roussel,  qui  pas  plus  que  nous,  d'ailleurs,  ne  croit  à  la 
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possibilité  d'atteindre  ralooolisé  en  dehors  du  fait  délic- 
tueux ou  criminel,  cherche  du  moins  à  le  retrouver  dans 
tous  les  cas  où  il  peut  donner  prise  à  une  action  judiciaire, 
afin  d'atteindre  son  ivrognerie,  quelque  étrangère  qu'elle 
puisse  être  ou  paraître  au  fait  incriminé. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  propose  de  décider  que  «  tout  in- 
dividu inculpé  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis  hors  l'état 
d'ivresse  proprement  dite,  s'il  résulte  de  l'instruction  de  la 
cause  qu'il  est  adonné  à  l'ivrognerie^  sera  en  raison  de  ce 
fait,  passible  du  maximum  de  la  peine  appliquée  à  l'ivresse 
par  la  nouvelle  loi  »  ;  puis,  «  que^  toutes  les  fois  que,  dans 
une  poursuite  correctionnelle,  civile  ou  criminelle,  ou  qu'à 
)a  suite  de  sévices  ou  de  désordres  dénoncés  au  parquet  par 
une  plainte  de  famille,  il  sera  éishli  par  enquête  médico-légale 
que  l'individu  est  dans  un  état  prononcé  d'alcoolisme  chro- 
nique, cet  individu  sera  passible^  suivant  la  gravité  des  faits, 
soit  de  l'application  dé  l'article  A2  du  Gode  pénal,  soit  de 
l'interdiction  judiciaire  ». 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  mesures  graves  et  qui  rencontre- 
ront sans  doute,  hors  de  cette  enceinte,  une  vive  opposition, 
mais  qui,  nous  l'espérons,  paraîtront  à  l'Académie,  comme 
h  la  Commission,  n'être  que  trop  pleinement  justifiées  par  la 
profondeur  du  mal  qu'elles  visent  et  l'importance  des  ré- 
sultats qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Sans  doute  la  tâche 
des  médecins  sera  souvent  fort  délicate,  et  ils  doivent  s'at- 
tendre à  ce  que  les  ivrognes  trouvent  aussi  facilement  que 
les  aliénés  de  nombreux  avocats  pour  les  défendre  contre  ce 
qu'on  appelle,  au  palais,  les  grossières  et  fatales  erreurs  delà 
science^  et  reprendre  à^  leur  bénéfice  la  fameuse  thèse  des 
séquestrationset  des  intei'dictions  arbitraires.  Mais  qu'importe? 
Notre  ligne  de  conduite  est  nettement  tracée;  car  les  carac- 
tères de  l'alcoolisme  confirmé  sont  assez  tranchés  et  assez 
connus,  surtout  depuis  les  monographies  si  complètes  de 
H.  Fournieret  de  H.  Lancereaux,  et  depuis  la  remarquable 
étude  médico-légale  de  H.  lourdes  (1),  pour  que  tout  méde- 

(1)  LaDcereaus,  Dictionnaire  sneyclopédique  des  sciences  médicales, 
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cin  puisse  se  prononcer  d'une  manière  formelle  dans  cer- 
tains cas  donnés  ;  et  d'un  autre  côté,  les  droits  de  Tindivido 
ne  sont-ils  pas  complètement  sauvegardés  par  ce  principe 
absolu  en  médecine  légale,  que  le  plus  léger  doute  doit  faire 
conclure  en  faveur  de  l'inculpé? 

Dans  l'immense  majorité  des  cas  d'ivresse  accidentelle,  et 
dans  tous  ceux  d'alcoolisme  aigu,  enté  on  non  sur  l'alcoolisme 
chronique,  le  buveur  est  responsable  de  sa  faute,  mais  on 
ne  peut  nléconnattre  qu'il  trouve  souvent  dans  les  débitants 
des  provocateurs  fort  dangereux,  et  qui  se  feraient  volontiers 
ses  complices  pour  le  soustraire  à  l'action  de  la  loi,  s'ils  ne 
devenaient  eux-mêmes  passibles  de  peines  graduées  et  assez 
sévères  pour  qu'ils  n'oublient  pas  que,  sans  être  tenus  d'ai- 
der à  la  répression  de  l'ivrognerie,  ils  doivent  du  moins  ne 
pas  encourager  les  excès^  au  besoin  les  empêcher,  et  en  tout 
cas,  s'efforcer  d'en  rendre  les  suites  immédiates  aussi  peu 
fAcheuses  que  possible  pour  le  public  et  pour  l'ivrogne  lui- 
même. 

Ici  encore,  H.  Roussel  nous  parait  avoir  très-bien  déter- 
miné les  différentes  conditions  de  culpabilité  des  débitants, 
et  leur  avoir  appliqué  une  pénalité  logiquement  graduéa 
Nous  demanderions  seulement  que.  par  une  disposition  ad- 
ditionnelle, il  fût  interdit  à  tout  cabaretier,  aubergiste,  ca- 
fetier ou  liquoriste,  de  livrer  des  boissons  alcooliques  à  des 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  la  loi  ne  veut  pas  que 
l'enfant  soit  prématurément  astreint  à  un  travail  manuel  an- 
dessus  de  ses  forces,  elle  ne  doit  pas  vouloir  davantage  qu*on 
lui  fournisse  les  moyens  de  s'abrutir. 

Un  dernier  point  reste  à  examiner  qui  mérite  encore  l'at- 
tention de  l'Académie  :  c'est  celui  qui  a  trait  à  la  responsa- 
bilité du  délit  ou  du  crime  commis  en  état  d'ivresse.  Pour 
le  cas  d'ivresse  absolue,  la  question  est  jugée,  car  en  France, 

art.  Alcooushe.  Paris,  1865,  t.  II,  p.  615.  —  Alfred  Poumier,  DicUon- 
noire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques^  art.  Alcoolishe.  Paris,  186^, 
t.  1,  p.  616.  —  Tourdes,  Dictionnaire  encyclopédique  de$  iâences  médi- 
cak$,  Paris,  1865,  t.  U,  p.  704. 
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médecins,  magistrats  et  jurisconsultes  (1),  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  ivresse  «  ôte  entièrement  la  con-* 
science  du  bien  et  du  mal,  Tusage  de  la  raison  et  qu'elle  est 
une  sorte  de  démence  passagère  b.  L'homme  qui  s'enivra,  dit 
encore  Rossi,  peut  être  coupable  d'une  grande  imprudence, 
mais  il  est  impossible  de  lui  dire  avec  justice  :  n  Ce  crime,  tu 
l'as  compris  au  moment  de  le  commettre.  »  Rien  de  plus 
juste  que  cette  doctrine,  rien  de  plus  conforme  aux  données 
lie  Tobscrvation  médicale  et  de  la  psychologie;  aussi 
M.  Roussel  ne  l'a-t-il  pas  discutée,  mais  ce  qu'il  demande 
comme  uneconséquence  naturelle  et,  pour  ainsi  dire,  comme 
une  consécration  des  principes  qui  l'ont  guidé  dans  la  ré- 
daction de  son  projet  de  loi,  c'est  que,  par  une  innovation 
dont  l'importance  ne  peut  être  contestée  :  n  Tout  individu 
traduit  en  justice  pour  un  délit  ou  un  crime  commis  en  état 
d'ivresse  soit,  en  raison  de  ce  dernier  fait,  et  quels  que  soient 
les  résultats  de  l'action  principale,  passible  des  peines  por- 
tées au  projet  x>.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  demande,  c'est 
que  l'homme  qui  s'est  enivré  ne  soit  plus  considéré  seulement, 
ainsi  que  le  voulait  Rossi,  comme  coupable  d'imprudence, 
mais  comme  coupable  d'un  délit,  commis  volontairement 
et  qui  a  eu  pour  conséquence  un  crime  ou  un  délit  de  droit 
commun,  à  la  responsabilité  absolue  duquel  il  échappe  ce-i 
pendant,  en  raison  même  de  l'excès  de  son  ivresse. 

Est-ce  à  dire  que,  désormais,  l'ivresse  ne  devrait  plus  être, 
en  aucun  cas,  une  excuse  ou  une  atténuation  du  délit  ou  du 
crime?  Assurément  non,  car  il  y  a  des  cas  —  et  U.  Roussel 
ne  pouvait  les  méconnaître  —  dans  lesquels,  non-seulement 
la  responsabilité  du  délit  ou  du  crime  est  complètement 
nulle,  mais  encore  où  l'ivresse  elle-même  ne  peut  être  l'ob* 
jet  d'une  poursuite.  Tels  sont  ceux  de  ce  buveur  novice  dont 
rivresse  a  été  manifestement  provoquée  par  la  sottise  ou  la 

(0  Rossi,  Traité  du  droit  pénal,  t.  II,  p.  188  et  suiv.  -^  Ghauveau 
et  FauBtin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal^  1. 1,  p.  563  et  suiv.  —  TourdUy 
Dieikmnaire  encyclopédique  des  sciences  fnédicales.  Paris,  18S5,  t.  !I| 
p. 704. 
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méchanceté  d'autrui,  et  de  cet  autre  malheureux,  vraiment 
aliéné  celui-là,  dont  la  folie,  plus  ou  moins  complexe  dans 
sa  forme,  présente  par  moments,  et  d'une  manière  subite^  ce 
caractère  spécial  d'un  invincible  besoin  de  boire  qui  le  con- 
duit souvent  à  Tivresse  et  au  delirium  tremensj  et  fait  ainsi  de 
lui  l'agent  inconscient  des  mille  impulsions  aussi  dange- 
reuses qu'irrésistibles  d'un  cerveau  déjà  troublé,  et  affolé 
maintenant  par  l'alcool  ;  tel  est  encore  le  cas  de  ce  paraly- 
tique, resté  sobre  jusque-là,  mais  qui  sentant  son  intelligence 
faiblir  et  ses  forces  décliner,  cherche  dans  l'usage  des  spiri- 
tueux l'énergie  qui  lui  fait  défaut  et  n'y  trouve  qu'une  ag- 
gravation de  son  mal  avec  les  tristes  accidents  de  l'alcoo- 
lisme aigu  ;  très-différent  d'ailleurs  de  l'ivrogne  qui,  à  une 
certaine  phase  de  son  intoxication,  ressent  bien  le  même 
affaissement  et  a  recours  au  même  moyen  pour  le  combattre, 
mais  qui,  en  définitive,  ne  doit  qu'à  ses  funestes  habitudes 
sa  déchéance  physique  et  intellectuelle,  et  semble  par  con- 
séquent ne  pouvoir  échapper  complètement  à  la  responsa- 
bilité de  ses  actes.  Et  cependant,  même  dans  ce  dernier  cas, 
la  science  ne  doit-elle  pas,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, intervenir  encore  en  faveur  de  l'inculpé  ?  Ne  voit-on 
pas  souvent,  en  effet,  dans  la  période  transitoire  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  phase  de  l'alcoolisme  chronique^  ne  voit- 
on  pas  survenir  soit  des  hallucinations^  soit  un  accès  subit 
de  delirium  tremens  pendant  lesquels  Tivrogne,  le  plus  in- 
offensif jusque-là,  peut  voler,  incendier,  tuer  même,  sans  avoir 
un  instant  conscience  des  actes  qu'il  commet;  or,  il  y  a  là  un 
état  pathologique  trop  manifeste  pour  que  la  justice  éclairée 
par  l'expertise  médico-légale  n'y  doive  pas  trouver  des  motifs 
d'excuse  ou  d'atténuation.  «  Mais  il  est  essentiel  ici,  dit 
M.  Roussel,  plus  encore  que  dans  les  cas  de  simple  ivresse, 
de  reconnaître  que  l'action  de  la  justice  n'est  pas  épuisée  ; 
au'après  l'acte  excusé  par  elle,  ou  atténué  dans  ses  consé- 
quences, il  reste  devant  elle,  non-seulement  un  acte  punis- 
sable, à  cause  de  son  immoralité,  mais  encore  un  état  dan- 
gereux, contre  lequel  Tintérêt  social  exige  la  protection  de 
la  loi.  Cet  inculpé  dégradé  par  l'excès  habituel  de  l'alcocU 
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soit  qu'on  Tait  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  soit  qu'on  l'ait 
puni  légèrement,  doit  porter  la  peine  de  sa  dégradation  et 
surtout  il  doit  être  mis  hors  d'état  de  nuire.  Les  cas  dans 
lesquels  l'aliénation  mentale  n'a  pas  été  suffisamment  carac- 
térisée pour  amener  la  séquestration  dans  un  asile  spécial 
sont  ceux  dont  la  justice  doit  se  préoccuper  le  plus...,  et  la 
peine  qui,  dans  les  conditions  présentes  de  nos  mœurs,  con- 
vient à  ces  degrés  de  Talcoolisme  rendu  manifeste  par  une 
infraction,  celle  que  réclame  l'intérêt  social,  la  seule  qui 
puisse  protéger  efficacement  les  intérêts  mêmes  de  l'alcoolisé 
et  de  sa  famille,  c'est  l'interdiction  judiciaire.  » 

C'est  ainsi  que  dans  cette  question  délicate,  comme  dans 
toutes  celles  que  soulevait  son  projet  de  loi,  H.  Roussel  a  su 
concilier  les  intérêts  si  graves  et  si  divers  que  met  forcément 
en  présence  l'idée  de  la  répression  légale  de  l'ivrognerie,  en 
n'oubliant  ni  les  droits  de  l'individu^  ni  ceux  de  la  société, 
ni  ceux  de  la  science. 

L'Académie  n'a  certainement  pas  perdu  le  souvenir  de  ce 
savant  et  habile  exposé  des  motifs,  où  l'on  reconnaît  sans 
peine,  à  des  traits  nets  et  vigoureux,  le  double  talent  d'un 
homme  familiarisé  de  longue  date  avec  les  recherches  histo- 
riques, aussi  bien  qu'avec  l'étude  des  grandes  questions 
d'hygiène,  mais  oh  l'on  sent  aussi  le  patriotique  souci  d'un 
homme  qui  aime  assez  son  pays  pourjui  dire  quelques-unes 
des  dures  vérités  qu'il  a  besoin  d'entendre,  et  pour  le  vou- 
loir châtier  jusqu'à  ce  qu'il  se  redresse  et  marche  dans  la 
bonne  voie.  Si  donc,  la  présentation  d'une  loi  spéciale  contre 
l'ivrognerie  est,  comme  nous  le  pensons,  dans  les  vœux  de 
rAcadémie,  et  si  les  bases  du  projet  dont  nous  venons  de 
lui  rappeler  les  principales  dispositions  reçoivent  son  ap- 
probation, ne  regardera-t-elle  pas  avec  nous  comme  une 
heureuse  fortune,  qu'un  projet  de  loi  qui  intéresse  à  un  si 
haut  point  l'hygiène  publique,  soit  dû  à  l'initiative  d'un  re- 
présentant à  qui  ses  connaissances  spéciales  et  sa  compé- 
tence reconnue  en  matière  d'hygiène,  permettront  de  le 
dtfendre  avec  autant  d'autorité  que  de  talent. 

Hais  tout  en  croyant  fermement  à  la  nécessité  d'une  loi 
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contre  l'ivresse  et  l^aicoolisme,  et  tout  en  comptant  sur  l'ef- 
ficacité de  cette  loi,  si  l'on  apporte  à  son  exécution  autant 
de  mesure  que  de  fermeté,  votre  Commission  ne  pouvait 
cependant  méconnaître  que  le  délit  d'ivrognerie  emprunte 
un  caractère  particulier,  non-seulement  à  la  nature  des 
causes  lointaines  qui  le  préparent,  mais  encore  aux  pro- 
priétés mêmes  de  l'agent  qui  le  provoque  directement,  pro- 
priétés auxquelles  il  doit  d'être  à  la  fois,  suivant  son  degré 
de  dilution,  et  suivant  la  nature  des  substances  auxquelles 
il  est  associé,  une  boisson  réparatrice  et  un  poison  redou- 
lable,  sans  qu'il  soit  toujours  facile  de  préciser  le  pcnnt 
où  finit  l'usage  autorisé  par  l'hygiène,  et  où  commence 
l'abus  qu'elle  réprouve.  Enfin,  nous  ne  devions  pas  oublier 
non  plus,  que  l'ivrogne  est  souvent  un  malade  autant  qu'un 
délinquant  ;  aussi,  voudrions-nous  que  la  loi  s'inspirant  de 
cette  dernière  pensée,  spécifiât  formellement  que  tout  ivrogne 
ayant  donné  prise  à  une  action  judiciaire,  soit  pour  cause  de 
simple  ivresse,  soit  pour  délit  ou  crime  commis,  aussi  bien 
en  dehors  de  l'état  d'ivresse  que  sous  son  influence,  devra 
être  dirigé  sur  un  établissement  spécial,  sorte  de  Pénitencier-' 
hôpital,  n'ayant  qu'une  analogie  lointaine  avec  les  asiles 
d'ivrognes  du  Massachussels,  pour  y  être  soumis,  soit  comme 
prisonnier,  soit  comme  pensionnaire,  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  des  actes,  et  sous  la  direction  exclusive  des 
médecins,  à  un  traitement  moral,  d'une  efficacité  douteuse 
peut-être  sur  les  buveurs  endurcis,  mais  dont  il  serait  permis, 
au  contraire^  d'attendre  les  plus  heureux  résultats  pour  la 
guérison  radicale,  et  par  conséquent  pour  la  régénération  du 
plus  grand  nombre  des  ivrognes,  surtout  si,  à  la  sortie  de 
l'établissement,  des  sociétés  de  tempérance,  substituant  leur 
action  à  celle  de  l'État,  prenaient  sous  leur  protection  ces 
malheureux,  véritables  libérés^  pour  les  surveiller  et  les 
maintenir  dans  la  bonne  voie,  par  les  conseils  qui  éclairent, 
par  l'assistance  qui  soutient  et  par  les  égards  qui  relèvent 
l'homme  déchu  k  ses  propres  yeux. 

L'Académie  comprend  que  l'exposé  de  ces  dernières  vues 
demanderait  à  lui  seul  un  nouveau  rapport,  mais  elle  pen- 
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sera  comme  nous,  sans  doute,  surtout  après  m'avoîr  entendu 
pendant  plus  d'une  heure,  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  peine 
et  qu'il  est  temps  de  conclure. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'adopter  la  con<* 
clusion  suivante,  qui  résume  en  quelques  lignes  les  principales 
propositions  émises  au  cours  de  ce  rapport  : 

Conclusion,  —Justement  préoccupée  des  progrès  deralcoo* 
iisme,  en  France,  et  désireuse  de  concourir,  dans  ta  mesure 
de  ses  moyens  d'action,  au  succès  des  efforts  déjà  tentés  par 
l'initiative  individuelle  pour  soustraire  le  pays  aux  funestes 
effets  d'un  mal  qui  exerce  depuis  longtemps  ses  ravages 
dans  le  nord  de  l'Europe  et  aux  Etals-Unis,  l'Académie  a 
rédigé  un  avis  sur  les  dangers  multiples  et  très-inégalement 
connus,  qu'entrahie  l'abus  des  boissons  alcooliques,  et,  au 
moment  de  le  publier,  elle  fait  un  pressant  appel  au  bon 
vouloir  de  tous  ceux  qui  sont  en  position  d'exercer  sur  le 
public,  et  particulièrement  sur  les  classes  ouvrières,  une 
influence  sérieuse,  médecins,  instituteurs  ou  chetis  d'industrie, 
pour  le  propager,  l'expliquer  et  le  commenter  au  besoin. 

Mais  quels  que  puissent  être  les  effets  de  cet  avis,  l'Académie 
ne  saurait  méconnaître  que  de  tous  les  moyens  propres  à 
arrêter  la  propagation  des  habitudes  d'ivrognerie,  le  plus 
puissant  et  le  seul,  à  vrai  dire,  dont  l'efficacité  doive  être 
radicale,  est  la  moralisation  des  masses  par  l'instruction  et 
l'éducation. 

Ce  sera  donc  là  une  œuvre  difficile  et  dont  il  n'est  permis 
d'entrevoir  les  résultats  que  dans  une  perspective  lointaine. 
Aussi,  VAcadémie  estime-t-elie,  qu'en  face  du  mal  présent 
et  des  menaces  de  l'avenir,  la  société  doit  aviser  sans  retard  et 
appeler  à  son  aide  la  double  intervention  de  mesures  fiscales 
et  répressives. 

L'Académie  n'aurait  garde  de  se  placer  sur  un  terrain  où 
sa  compétence  pourrait  être  justement  contestée,  mais  elle 
peut  au  moins  omettre  l'avis  qu'un  coup  décisif  serait  sans 
doute  porté  à  l'alcoolisme  le  jour  où,  d'une  part,  la  même 
loi  qui  dégrèverait  les  vins  d'une  partie  des  droits  qu'ils  ao* 
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quittent  aujourd'hui  frapperait  les  alcools,  et  surtout  les  al- 
cools de  grains  et  de  betteraves,  de  surtaxes  énormes,  aug- 
mentant ainsi  la  consommation  des  uns  et  diminuant  celle 
des  autres;  et  où,  d'autre  part,  le  législateur  déciderait  que 
Tivresse  est,  à  elle  seule,  un  délit  qui  ne  peut  constituer  une 
excuse  ou  une  atténuation  des  délits  ou  des  crimes  commis 
sous  son  influence,  que  dans  des  cas  déterminés  par  la 
science. 

Appelée  du  reste  à  se  prononcer  sur  la  question  de  répres- 
sion pénale,  à  propos  de  deux  projets  qui  ont  été  soumis  à 
son  appréciation  par  HH.  les  docteura  Jeannel  et  Roussel, 
l'Académie  déclare  que  la  pénalité  inscrite  dans  ces  proj^ 
lui  a  paru  logiquement  graduée,  et  assez  énergique  pour  in- 
spirer aux  buveurs  une  crainte  salutaire,  sans  compromettre 
cependant  aucune  des  garanties  qui  doivent  sauvegarder  la 
liberté  individuelle  et  les  tristes  droits  de  l'aliéné. 

AVIS  SUR  LES  DAN6EBS  QU'ENTRAINE   L'ABUS  DES  BOISSONS 

ALGOOUQUES  (1). 

1.  Ce  qui  distingue  surtout  l'homme  de  la  béte,  c*est  qu*il 
a  le  sentiment  de  sa  liberté  d'action  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal,  et  par  conséquent  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité. 

2.  Le  jour  où  l'homme  perd  ce  double  sentiment,  il 
déchoit  et  tombe  au  rans:  de  la  brute. 

3.  Lorsque  cette  déchéance  est  le  fait  de  la  maladie,  elle 
est  pour  l'homme  un  malheur;  mais  elle  devient  uue  honte 
lorsqu'il  la  provoque  lui-même  par  l'abus  des  boissons  eni- 
vrantes, car  il  se  dépouille  ainsi  volontairement  du  plus 
noble  de  ses  attributs,  de  celui  qui  fait,  avant  tous,  sa  supé- 
riorité, la  conscience  morale, 

Ué  Assurément  ce  n'est  pas  à  cette  déchéance  que  tend 
l'homme  qui  use  des  boissons  fermentées;  ce  qu'il  cherche 

(1)  Lu  par  M.  Bergeron,  rapporteur,  dans  la  8éaiice*du1K5  juiUet  1871. 
(Extrait  du  BvU.  de  VAcad.  de  méd..  Paria,  1871,  t.  XXXVI,  p.  528  et 
10A8.} 
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d'abord  dans  leur  usage,  c'est  un  plaisir  passager  et  une 
réparation  momentanée  de  ses  forces. 

5.  Dans  de  pareilles  limites,  cet  usage  n'a  rien  que  Thy- 
giène  rénirouve;  il  est  même  juste  de  reconnaître  que  s'il 
n'est  pas  indispensable  à  la  santé,  il  n'est  jms  non  plus  sans 
utilité. 

6.  Hais  si  modéré  qu'il  soit,  il  offre  cependant  un  danger. 
Car  il  n'est  pas  besoin  d'arriver  jusqu'à  l'abus  des  boissons 
fermentées  pour  constater  que  sous  l'influence  de  l'alcool 
qu'elles  renferment  toutes^  le  cerveau  subit  un  certain  degré 
d'eicitation  qui  donne  à  l'esprit  plus  de  vivacité  et  une  dis- 
position à  voir  toutes  choses  par  le  meilleur  côté. 

7.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'homme,  une  fois  qu'il  à 
connu  cette  sensation,  la  recherche  de  nouveau.  Or,  là  est 
précisément  le  péril,  car  cette  légère  excitation  cérébrale, 
peu  dangereuse  en  soi,  n'est,  après  tout,  que  le  premier  degré 
de  l'ivresse,  et,  ce  premier  degré  franchi,  l'homme  entraîné 
par  une  pente  insensible,  passe  vite  de  l'excès  isolé  aux  habi- 
tudes d'ivresse,  pour  tomber  rapidement  dans  toutes  les 
misères  physiques  et  morales  qu'engendre  l'ivrognerie,  et 
dès  lors,  il  est  perdu. 

8.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une  boisson  fermentée, 
c'est  surtout  par  Yalcool  qu'elle  agit  sur  l'organisme.  On 
peut  donc  prendre  comme  type  de  l'action  de  ces  boissons 
celle  qu'exerce  sur  les  organes  l'eau-de-vie  commune,  c'est- 
à-dire  l'alcool  pur  étendu  de  son  volume  d'eau.  Lorsqu'il  est 
plus  étendu,  tel  qu'on  le  trouve,  par  exemple,  dans  les  bois- 
sons usuelles,  vin,  bière,  cidre  ou  poiré,  ses  effets  sont  évi- 
demment moins  marqués;  ils  deviennent  terribles,  au  con- 
traire, lorsqu'il  est  plus  concentré;  mais  ils  constituent  alors 
de  véritables  empoisonnements  aigus,  rapidement  mortels, 
et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici,  parce  qu'ils 
oe  sont  que  des  accidents,  frappant  quelques  individus  isolés, 
an  milieu  des  victimes  sans  nombre  de  l'abus  des  boissons 
fermentées  et  de  l'eau-de-vie. 

9.  Introduite  dans  un  estomac  vide,  l'eau-de-vie,  même 
à  dose  très-modérée,  le  congestionne,  excite  ses  contractions 
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et  augmente  la  sécrétion  des  sucs  digestifs.  Ces  effets  directs, 
beaucoup  moins    prononcés  lorsque  Testomac  est  rempli 
d'aliments,  sont  d'ailleurs  passagers  et  disparaissent  sans 
laisser  de  traces,  si  Tingestion  de  l'eau -de- vie  est  ui^fait  acci- 
dentel. Mais  si  ce  fait  se  reproduit  fréquemnaent  et  surtout 
s'il  devient  habituel,  la  rougeur  congestive  est  plus  vive, 
plus  persistante,  une  véritable  inflammation  se  développe, 
les  sucs  digestifs  deviennent  plus  rares  et  font  place  à  des 
liquides  plus  nuisibles  qu'utiles  au  travail  de  la  digestion: 
puis,  à  la  longue,  on  voit  succéder  h  l'inflammation,  tantôt 
un  travail  d'ulcération,  tantôt,  et  plus  souvent,  un  épaissis- 
sement,  une  induration  qui,  en  paralysant  les  mouvements 
de  l'estomac  et  en  arrêtant  ses  sécrétions  normales,  le  ren- 
dent incapable  de  digérer.  —  A  ces  états  anatomiques  cor- 
respond une  succession  d'accidents  tels  que  la  sensation  de 
chaleur  et  de  brûlure  au  creux  de  l'estomac,  le  rejet  par  des 
efforts  de  vomissements  de  liquides  plus  ou  moins  abon- 
dants, tantôt  f^des,  tantôtacides  ou  acres  {pituite  des  buveurs)^ 
la  perte  d'appétit,  la  l^teur  du  travail  de  la  digestion;  plus 
tard^  des  douleurs  d'estomac  se  prolongeant  sous  les  c6\es 
et  jusque  dans  le  dos,  avec  de  grandes  différences  d'intensité 
et  de  nature,  depuis  le  pincement  ou  la  pesanteur  jusqu'aux 
plus  atroces  déchirements;  en  un  mot,  des  troubles  diges- 
tifs d'une  gravité  croissante  et  pou  vaut,  à  eux  seuls  amener 
la  mort  par  épuisement,  avec  ou  sans  complication  ultime  de 
phthisie  pulmonaire  ou  de  cancer. 

10.  Les  effets  immédiats  de  Tnlcool  sur  l'estomac  sont 
loin  d'épuiser  son  action  ;  la  plus  grande  partie  du  liquide 
est  absorbée  par  les  veines  et,  entraînée  par  la  circula^ 
tion,  va  exercer  sa  fâcheuse  influence  sur  tout  l'organisme, 
et  notamment  sur  le  cerveau,  le  foie,  les  poumons  et  les 
reins. 

11.  Le  cerveau  est  de  tous  les  organes,  — aucun  buveur 
ne  l'ignore,  —  celui  qui  ressent  te  plus  vivement  l'action  de 
l'alcool.  Mais  les  expériences  sur  les  animaux  vivants  ont  eu 
outre  démontré  que  le  tissu  nerveux  est,  entre  tous,  celui 
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qui  retient  et  emmagasine,  en  quelque  sorte,  la  plus  forte 
proporlion  d*a1cooI. 

12.  Mis  en  contact,  par  les  petits  vaisseaux  sanguins,  avec 
la  substance  cérébrale,  l'alcool  exalte  les  fonctions  du  cer- 
veau, et  cette  exaltation,  dont  le  degré  est  en  rapport  avec 
la  proportion  d*alcool  absorbée,  se  traduit,  en  passant  par 
toutes  les  phases  de  l*ivresse,  d'abord  par  un  entrain  joyeux, 
presque  toujours  bienveillant,  auquel  succède  bientôt  un 
intarissable  bavardage,  avec  une  tendance  marquée  à  tourner 
dans  le  même  cercle  dMdées;  la  marche,  qui,  au  début,  était 
très-alerte  et  dont  Tallure  semblait  devoir  défiir  toute  fati- 
gue, devient  alors  moins  assurée;  puis  la  gaieté  fait  place 
à  un  certain  degré  d'irritabilité  qu'accompagne  presque  tou- 
jours un  invincible  entêtement.  A  partir  de  ce  moment,  la 
scène  change  complètement  d'aspect,  ce  a'est  plus  seulement 
de  l'excitation,  c'est  une  perversion  des  idées,  un  véritable 
délire,  plus  ou  moins  querelleur,  plus  ou  moins  violent, 
qui  tantôt  aboutit  à  un  verbiage  incohérent,  à  un  état  d'agi- 
tation extrême,  et  tantôt  dégénère  en  une  crise  de  fureur 
aveugle  dans  laquelle  l'homme  devient  capable  de  tous  les 
crimes,  et  dont  il  n'évite  d'ordinaire  les  horribles  entraîne- 
ments que  parce  qu'il  tombe,  épuisé  par  l'excès  même  de 
l'excitation  à  laquelle  il  est  en  proie,  dans  un  état  de  pros- 
tration qui  en  fait  une  masse  inerte  :  c'est  l'homme  ivre- 
mort, 

iS.  Lorsque  de  pareils  excès  se  reproduisent  à  de  courts 
intervalles,  ils  ont  pour  conséquence  inévitable  un  accès 
d'alcoolisme  aigu,  plus  connu  sous  le  nom  de  delirium  tre- 
mensy  délire  spécial  des  buveurs  pouvant  à  lui  seul  déter- 
miner la  mort.  Mais  lorsque  l'action  de  l'alcool,  même  sans 
dépasser  la  légère  excitation  du  début,  se  répète  chaque 
jour,  au  simple  ébranlement  du  tissu  nerveux  qu'a  produit 
d'al)ord  cette  excitation,  succèdent  peu  à  peu  des  lésions 
matérielles,  depuis  la  congestion  diffuse,  plus  ou  moins 
généralisée,  plus  ou  moins  persistante  du  cerveau,  jusqu'au 
ramollissement.  Et  alors  ce  n'est  plus  par  une  effervescence 
joyeuse,  non  plua^  il  est  vrai,  que  par  des  accès  de  fureur, 


%U  BERGEBON. 

que  se  révèlent  ces  désordres,  mais  par  des  maux  de  tête 
persistants,  des  vertiges,  puis  bientôt  par  des  hallucinations, 
par  un  affaiblissement  graduel  des  facultés  intellectuelles  et 
morales,  la  paresse  d'esprit,  la  perte  de  la  mémoire,  l'em- 
barras de  la  parole,  le  tremblement  incessant  des  mem- 
bres, des  accès  passagers  de  délire,  tantôt  calme  et  tantôt 
agité,  alternant  souvent  avec  des  accès  d'épilepsie,  surtout 
quand*  le  buveur  a  fait  un  usage  habituel  de  l'absinthe, 
et  finalement  la  folie,  rimbécillité,  la  paralysie  qu'a  souvent 
précédée  de  longue  date  la  stérilité  ou  une  impuissance 
absolue. 

Mais  que  de  buveurs  qui,  avant  de  tomber  à  ce  dernier 
degré  d'abrutissement,  maintenus,  par  l'usage  répété  des 
alcooliques,  dans  un  état  permanent  d'excitation  dont  le 
premier  effet  est  dp  les  rendre  facilement  irritables  et  que- 
relieurs,  finissent  par  perdre  peu  à  peu  tout  sentiment  du 
devoir,  et  dominés  uniquement  par  les  détestables  passions 
qu'a  éveillées  chez  eux  l'abus  de  l'alcool,  ruinent  ou  désho- 
norent leurs  familles  par  des  désordres  ou  des  crimes,  qu'ils 
vont  expier  eux-mêmes  sur  les  bancs  de  la  police  correction- 
nelle ou  de  la  cour  d'assises. 

iU.  L'alcool  agit  sur  le  foie,  comme  sur  le  cerveau,  en  le 
congestionnant  ;  mais  à  cette  congestion,  aussi  passagère 
que  celle  du  tissu  nerveux,  si  l'action  de  l'alcool  a  été  tout 
à  fait  accidentelle,  succède  bien  souvent,  lorsque  l'usage  des 
boissons  alcooliques  devient  copieux  et  continu,  une  véri- 
table inflammation  aboutissant,  tantôt  à. la  suppuration  du 
foie,  ce  qu'on  observe  surtout  dans  les  pays  chauds,  tantôt, 
et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  à  une  augmentation  de 
volume  de  cet  organe,  avec  ou  sans  induration,  tantôt  enfin 
à  une  dégénérescence  soit  graisseuse  soit  fibreuse  {cirrhose) 
du  tissu  normal.  —  Pour  le  buveur,  tous  ces  désordres 
s'annoncent  par  des  troubles  digestifs  fort  analogues  k  ceux 
que  détermine  l'action  directe  de  Talcool  sur  l'estomac  (voy. 
parag.  9),  en  général  moins  douloureux,  il  est  vrai,  mais 
compliqués  de  jaunisse  et  d'bydropisie  et  aggravés,  dans  les 
dernières  périodes,  dç  toutes  les  angoisses  qui  précèdent  la 
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mori,  lorsque  Teau  accumulée  dans  le  ventre  refoule  les 
poumons  et  le  cœur. 

i5.  La  surface  des  bronches  est  peut-être  la  plus  large  voie 
(l'élimination  de  Talcool  ;  tout  le  monde  sait  à  quel  point 
l'haleine  des  buveurs  en  est  imprégnée  ;  mais  s'il  est  facile- 
ment rejeté  au  dehors  par  les  poumons^  l'alcool  n'en  pénètre 
pas  moins,  dans  tous  les  sens,  ces  organes  si  vasculaires, 
en  les  congestionnant  et  en  leur  donnant  une  tendance 
extrême  à  s'enflammer,  lorsque  des  excès  répétés  les  sou- 
mettent fréquemment  à  son  action  ;  et  ainsi  s'expliquent  la 
toux  sècbe^  quinteuse,  opiniâtre  de  beaucoup  de  buveurs,  la 
fréquence  chez  la  plupart  d'entre  eux  de  la  fluxion  de  poi^ 
trine,  de  la  bronchite  aiguë  ou  chronique,  avec  ou  sans 
phthisie  consécutive,  mais  presque  toujours  avec  compli- 
cation de  maladie  du  cœur. 

16. 11  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
maladies  du  cœur,  si  pénibles  à  toutes  leurs  périodes,  par 
l'oppression  qu'elles  causent,  et  qui  se  terminent  toujours* 
soit  par  la  mort  subite,  soit  par  une  bydropisie  générale, 
peuvent  se  produire  d'emblée  sous  l'influence  des  excès 
alcooliques^  la  membrane  interne  du  cœur  et  des  vaisseaux 
n'échappant  pas  plus  que  les  autres  tissus  à  l'action  irritante 
de  l'alcool. 

17 .  Eu  traversant  les  reins  qui  le  rejettent  rapidement  et  en 
grande  partie  décomposé  avec  les  uruies,  l'alcool  excite  les 
fonctions  de  ces  organes;  c'est  un  fait  de  notion  vulgaire, 
qu'à  quantité  égale,  les  boissons  alcooliques  font  uriner 
beaucoup  plus  que  l'eau  pure;  or,  si  cette  excitation  se  répète 
fréquemment,  le  tissu  des  retfu,  comme  celui  du  cerveau^  du 
foie  et  des  poumons^  se  congestionne  et  s'enflamme,  en  même 
temps  que  surviennent  des  douleursde  reins,  des  pissements 
de  sang  et  de  pus,  avec  la  complication  si  habituelle  de 
catarrhe  de  la  vessie  et  de  ces  inflammations  de  la  prostate 
qui,  par  la  rétention  ou  Tincontinence  des  urines,  et  la  série 
de  douloureuses  opérations  qu'elles  nécessitent,  font  de  la 
vie  des  malheureux  condamnés  à  toutes  ces  misères,  par 
2*  sifeRiB,  1S72.  —  TOM£  zxxyin.^^  1'*  pabtii*  5 
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eoTB  exoès  alcooliques,  un  affreux  supplice  quils  abrègent 
souvent  par  \e  suicide. 

18.  En  dehors  de  ces  maladies  d^à  si  nombreuses,  il  en 
est  d'autres  encore,  moins  redoutables  en  général,  mais 
graves  néanmoins  par  quelques-unes  de  leurs  conséquences 
lointainea,  et  qu'on  est  également  en  droit  de  rapporter  à 
l'action  de  l'alcool.  Chez  tel  buveur,  cette  action  se  mani* 
festera  par  l'apparition  fréquente  de  furoncles  ou  même 
A*anlhrax  ;  chei  tel  autre,  par  de  simples  éruptions  de  pus- 
tules disséminées  sur  le  corps  (acné^  ecthyma)^  ou  par  des 
rougeurs  persistantes  de  la  face  {couperosé) ,  ou  bien  encore 
par  des  dartres  plus  ou  moins  rebelles  (eczéma,  lichen)  ;  cbei 
un  autre,  entin,  par  la  tendance  i  produire  un  excès  d'acide 
urique  (urines  rouges^  briquelees)  dont  l'accumulation  amène 
presque  fatalement  la  goutte  et  la  gravelle,  si  souvent  suivie 
elle-même  de  la  pierre. 

19.  Ainsi,  l'abus  des  boissons  alcooliques  engendre  des 
maladies  nombreuses;  mais  avant  même  d'avoir  produit 
tous  ces  désordres  matériels  et  les  troubles  de  santé  qu'ils 
entraînent,  il  a  déjà  pour  effet  de  rendre  les  ivrognes  plus 
accessibles  à  l'action  des  causes  qui  font  naître  les  maladies 
accidentelles,  d'aggraver  ces  maladies,  et  de  compro- 
mettre de  la  manière  la  plus  sérieuse  la  cicatrisation  des 
blessures  ou  le  succès  des  opérations  que  les  buveurs  peuvent 
subir. 

À.  Maladies  internes.  —  Les  maladies  épidémiques,  telles 
que  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie  et  le  cho- 
lira,  sévissent  de  préférence  sur  les  ivrognes;  pour  le 
choléra,  en  particulier,  toutes  les  statistiques  montrent 
que  le  chiffre  des  admissions  dans  les  hôpitaux  a  toujours 
«tteint  son  maximum  le  mardi  et  le  mercredi,  c'est-ànlire 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  des  grandes  libations. 

Chez  les  alcoolisés,  toutes  les  maladies  aiguës  ont  une 
remarquable  tendance  à  se  compliquer  d'un  délire  toujours 
agité,  souvent  furieux,  qui,  par  sa  violence  seule,  met  le 
malade  en  danger  de  mort  et  qui,  en  tons  cas,  rend  sa  gi]6- 
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rison  plus  difficile  et  sa  convalescence  plus  longue  {ddirium 
tremens  semhhble  à  celui  qui  se  produit  dans  certains  cas 
d'alcoolisme  aigu.  —  Voy.  paragr.  13).  La  fluxion  de  poi- 
trine est  sans  contredit  la  maladie  qui,  chez  les  ivrognes,  est 
le  plus  ordinairement  aggravée  par  ce  délire.  Quant  aux 
autres  maladies  aiguës,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  sont 
troublées  dans  leur  marche  par  Tétat  de  congestion  qu'en- 
tretient dans  tous  les  tissus  la  pénétration  de  Talcool  ;  il  suffit 
de  citer,  comme  preuve  à  l'appui,  la  marche  lente  du  catar- 
rhe aigu  des  bronches  et  de  l'intestin  chez  les  buveurs.  — 
Dans  les  maladies  chroniques,  dont  le  dévelopflëment  n'est 
pas  dû  à  l'action  directe  de  l'alcool,  son  influence  est  moins 
facile  à  saisir  ;  mais  qui  ne  sait  cependant  combien  sont  re- 
belles, chez  les  alcoolisés,  les  catarrhes  chroniques  des 
bronches  et  les  dartres? 

B.  Maladies  chirurgicales.  —  Traumatisme  accidentel  ou 
opératoire.  —  Les  chirurgiens  constatent,  chaque  jour,  que 
l'ivresse  est  la  cause  prochaine  d'un  grand  nombre  d'acci- 
dents, et  que  l'alcoolisme  exerce  sur  la  marche  des  blessures 
l'influence  la  plus  funeste. 

Ivre  ou  seulement  excité  par  l'alcool,  l'homme  le  plus 
doux,  le  plus  sage  devient,  à  l'occasion,  querelleur  ou  fan- 
faron :  delà,  des  rixes  sanglantes  ou  des  tours  de  force  péril- 
leux. La  même  cause  augmente  singulièrement  les  dangers 
inhérents  à  certaines  professions,  dangers  qu'on  évite  ou 
qu'on  maîtrise  sans  peine  avec  de  l'adresse  et  du  sang-froid, 
mais  dont  devient  victime  celui  que  la  boisson  rend  impru- 
dent, faible  ou  maladroit. 

*  L'ivresse  est  pour  le  chirurgien  une  source  d'embarras 
nombreux  :  elle  rend  parfois  le  diagnostic  malaisé  et  le  trai- 
tement difficile  ou  inefficace;  elle  interdit  l'emploi  opportun 
d'un  moyen  utile  :  saignée,  vomitif,  chloroforme  ;  elle  fait 
ajourner  une  opération  pressante  ou  user  de  violence  là  où 
la  douceur  eût  suffi  ;  elle  force  le  praticien  à  traitel*  son 
malade  comme  le  vétérinaire  traite  la  brute. 

L'empoisonnement  alcoolique  invétéré  a  des  conséquences 
plus  redoutables  encore  :  une  blessure  minime,  sans  gravité 
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chez  un  homme  sobre  et  sain,  deTîent  souvent,  chez  l'ivro- 
gne, le  point  de  départ  d'accidents  terribles  que  l'art  est 
mpuissant  à  conjurer. 

Agité  par  la  fièvre,  dévoré  par  la  soif,  ayant  pour  la  nour- 
riture un  d^oftt  insurmontable,  Talcoolisé  blessé  refuse  ou 
rejette  les  aliments  réparateurs  si  utiles  à  la  guérison  des 
blessures  et  présente  bientôt  les  symptômes  de  l'embarras 
intestinal  et  les  conséquences  d'une  diète  forcée.  Le  mauvais 
état  antérieur  des  principaux  organes,  foie,  reins,  poumons, 
s'aggrave  encore  et  favorise  le  développement  des  compli- 
cations internes.  La  réparation  des  dégâts  causés  par  la  bles- 
sure exige  un  sang  pur  et  le  concours  régulier  de  toutes  les 
fonctions  nutritives.  Avec  un  sang  altéré  et  des  fonctions 
profondément  troublées,  la  cicatrisation  est  rendue  difficile 
ou  impossible.  Aussi  voit-on  surgir  au  point  blessé  des  corn* 
plications  nombreuses.  Les  plaies  prennent  mauvais  aspect, 
elles  sont  douloureuses  ou  enflammées,  recouvertes  de  dé- 
bris putréfiés  ou  d*un  pus  de  mauvaise  nature.  Le  phlegmon, 
l'érysipèle,  la  gangrène,  s'y  montrent  et  versent  dans  le  sang 
déjà  altéré  des  poisons  terribles  qui  achèvent  bientôt  l'œuvre 
de  destruction. 

20.  Enfin,  non-seulement  le  buveur  ruine  sa  santé,  mais 
il  compromet  d'avance  celle  de  sa  descendance  :  chez  beau- 
coup de  scrofuleux  et  de  phthisiques^  la  maladie  qui  les  mine 
a  pour  cause  première  les  excès  alcooliques  de  leurs  parents. 
Quelques  observations  tendraient  môme  à  prouver  que 
certains  enfants  ne  sont  devenus  épilepttques  ou  ne  sont  su- 
jets aux  convulsions  que  pour  avoir  été  procréés  ou  conçus 
dans  l'ivresse. 

21.  Il  ne  suffit  pas  de  feire  connaître  tous  les  maux  que 
produit  l'abus  de  l'alcool,  il  faut  encore  indiquer  les  circon- 
stances qui,  dans  l'usage  des  boissons  fermentées  et  de  l'eau- 
de-vie,  sont  le  plus  propres  à  favoriser  la  production  de  ces 
maux. 

22.  Et  d'abord,  un  fait  qu'il  faut  proclamer  bien  haut  et 
qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  rappeler,  car  si  tout  le  monde 
le  sait,  tout  le  monde  aussi  semble  Toublier,  c'est  que  ^iout^ 
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boisson  alcoolique,  mVi,  bière^  cidre,  eau'de-vie  ou  liqueur , 
lorsqu'elle  est  prise  en  dehors  des  repos,  agit  beaucoup  plus 
rapidement  et  avec  beaucoup  plus  d'énergie  sur  les  organes,  et 
particulièrement  sur  V estomac  et  sur  le  cerveau,  que  lorsqu'elle 
est  mélangée  aux  aliments.  >  L'immense  majorité  des  cas 
d'alcoolisme  aigu  ou  chronique  est  due  à  la  funeste  habi- 
tude qu'ont  aujourd'hui  tant  de  gens,  et  cela  dans  toutes  les 
classes,  de  prendre,  soit  le  matin  à  jeun,  soit  avant  le  repas 
du  soir,  les  uns  du  vin  pur,  les  autres,  en  bien  plus  grand 
nombre,  des  vins  alcooliques  secs,  de  l'eau-de-vie  ou  des 
liqueurs.  C*est  à  ce  pernicieux  usage,  et  à  ses  progrès  si 
rapides  depuis  vingt  ans,  qu'il  faut  attribuer,  en  partie, 
l'afifaissement  physique  et  moral  dont  le  pays  ressent  encore 
si  cruellement  les  tristes  effets. 

23.  Par  sa  composition  {eau,  sucre,  alcool  y  éther,  tannin, 
sels),  le  vm  constitue,  au  titre  de 9  à  11  pour  100  d'alcool  et 
étendu  de  deux  tiers  d'eau ,  la  meilleure  boisson  pour  les 
repas;  un  homme  qui  se  livre  à  un  travail  manuel  exigeant 
des  efforts  soutenus  peut,  sans  inconvénient,  consommer 
un  litre  de  vin  par  jour;  en  dehors  de  ces  conditions  de 
travail,  ^0  à  50  centilitres  suffisent.  Hais  lorsque  le  vin  est 
pris  pur,  dans  l'intervalle  des  repas,  et  surtout  le  matin  à 
jeun,  il  peut,  à  lui  seul,  produire  tous  les  accidents  de  l'alcoo- 
lisme chronique;  il  n'y  a  pas  d'asile  d'aliénés  qui  ne  compte 
un  certain  nombre  de  pensionnaires  dont  la  folie  n*a  pas 
d*autre  cause  que  ce  coup  du  matin  si  inoffeusif  en  appa- 
rence. 

2ft.  La  plupart  des  bières  et  des  cidres  livrés  à  la  consom- 
mation générale  ont  un  titre  alcoolique  si  peu  élevé  (de  2  à 
tk  pour  100),  qu'ils  ne  peuvent  guère  donner  lieu  aux  acci- 
dents de  l'alcoolisme  aigu  ou  chronique.  D'un  autre  cdté, 
comme  ils  répondent,  par  les  principes  qu'ils  renferment 
{eau,  alcool,  sucre,  principes  amers,  sels,  arôme),  aux  divers 
besoins  que  doivent  satisfaire  les  breuvages  pris  au  repas, 
on  peut  dire  qu'ils  présentent  aussi  les  qualités  d'une  bonne 
lx)isson,  mais  inférieure  au  vin.  toutefois,  qui  produit  les 
mêmes  effets  utiles  sous  un  moindre  volume,  sans  distendre 
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par  conséquônt  Testomac  outre  mesure  et  sans  gorger  de 
liquides  le  système  veineux. 

Une  pifUe  de  petite  bière  ou  de  cidre  commun,  par  repas, 
suffit  pour  un  travailleur;  c'est  donc  sans'  profil  pour  la 
santé  que  les  campagnardset  les  ouvriers  de  nos  provinces  du 
nord  et  du  nord-ouest  engloutissent  à  leurs  repas  d'énormes 
pots  de  bière  ou  de  cidre.  Hais  c'est  au  grand  détriment 
de  cette  santé  que  s'est  établie,  dans  ces  provinces,  chez  les 
femmes  aussi  bien  que  chez  les  hommes,  l'habitude,  soit 
d'ajouter  à  la  boisson,  soit  de  consommer  sans  mélange  des 
quantités  considérables  d'eau-de-vie,  dans  le  seul  but  d'ob- 
tenir de  cette  liqueur  l'excitation  cérébrale  que  la  bière  elle 
cidre  sont  impuissants  a  donner. 

25.  C'est  en  eïïei  sous  forme  à^fiou-de-vie  ou  de  liqueur 
que  l'alcool  exerce  sur  les  populations  les  plus  grands  rava- 
ges. Autrefois  l'ouvrier,  aux  champs  comme  à  la  ville,  se 
bornait  à  boire  le  matin  à  jeun,  sous  prétexte  de  neutraliser 
les  effets  de  la  brume,  un  verre  de  vin  pur,  plutôt  blanc  que 
rouge,  précisément  parce  que  le  vin  blanc  excite  plus  rapi- 
dement le  cerveau;  il  y  avait  déjà  danscet  usage  un  sérieux 
danger.  Mais  plus  tard,  le  vin  blanc  n'a  plus  sutB,  et  le  bas 
prix  des  alcools  aidant,  c'est  par  une  liqueur  qu'on  l'a* 
remplacé,  au  moins  dans  les  villes,  pour  obtenir  plus  vite 
et  à  un  plus  haut  degré  l'excitation  désirée;  enfin^  aujour- 
d'hui, cette  liqueur  elle-même  qui,  par  l'huile  essentielle  et 
le  sucre  qu'elle  renferme,  flatte  plus  que  les  eaux-de^me 
communes  le  goût  des  buveurs,  est  devenue  trop  fade  à 
leur  gré,  et  maintenant  l'immense  majorité  des  ouvriers 
consomme  chaque  matin  à  jeun,  c'est-à-dire  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  à  l'absorption  de  l'alcool,  un  breu- 
vage pernicieux  qu'on  appelle  le  mêlé  et  qui  n'est  que  du 
cassis,  de  l'anisette  ou  de  la  liqueur  de  menthe  additionnés 
d'une  forte  proportion  d'alcool. 

26.  L'usage  du  mêlé  suffit  parfaitement  pour  produire 
l'alcoolisme  chronique;  mais  l'usage  de  la  liqueur  f  absinthe^ 
qui,  de  l'armée,  s'est  propagé  si  rapidement  dans  la  popu- 
lation civile,  est  plus  pernicieux  encore,  non-seulement  parce 
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qu'elle  est  de  toutes  les  liqueurs  celle  qui  renferme  la  plus 
forte  proportion  d'alcool  et  qu'elle  est  toujours  prise  avant 
les  repas,  mais  surtout  à  cause  de  la  propriété  spéciale 
qu'a  l'extrait  d'absinthe  de  provoquer  des  attaques  A*épi* 
lepsie, 

27.  Dans  les  campagnes,  ni  le  mêlé^mh  liqueur  d'absinthe 
ne  sont  encore  d*un  usage  très-répandu,  mais  la  consom- 
mation des  eauX'de-vie  artificielles,  dans  l'intervalle  des 
repas,  y  fait  des  progrès  d'année  en  année  plus  inquiétants^ 
^t,  si  Ton  n'y  met  ordre,  y  rendra  l'alcoolisme  aussi  fréquent 
que  dans  les  populations  urbaines. 

28.  De  ce  que  l'on  insiste  particulièrement  ici  sur  les 
dangers  dont  sont  menacés  les  buveurs  qui  consomment 
vin  pur,  eau-de-vie  ou  liqueur  en  dehors  des  repas^  c'est-à- 
dire  lorsque  l'estomac,  vide  d'aliments,  absorbe  plus  rapi- 
dement l'alcool,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que,  dans  des 
conditions  opposées,  leur  usage  est  complètement  inoffensif. 
11  n'est  pas  de  médecin,  au  contraire,  qui  n'ait  eu  l'occasion 
de  constater  la  fâcheuse  influence  qu'exerce  sur  la  santé 
l'hsbitude  qu'ont  beaucoup  de  gens  se  croyant  très-sobres 
et  passant  pour  tels,  soit  de  ne  boire  que  du  vin  pur  aux 
repas,  soit  de  prendre  chaque  jour,  après  l'un  des  repas, 
sinon  à  tous,   un   petit  verre  d'eau-de-vie,  ou  pure,  ou 
mélangée  à  du  calé  chaud»  ce  qui  rend  peut-être  plus  éner- 
gique encore  l'aciion  de  Talcool.  Sans  doute,  de  pareilles 
habiludes  ont  rarement  suffi- pour  produire  les  formes  graves 
de  l'alcoolisme,  mais  que  de  troubles   digestifs,  que  de 
maux  de  léte  rebelles,  que  d'accès  de  goutte  ou  de  gra- 
velle,  que  de  catarrhes  bronchiques  les  médecins  ne  voient- 
ils  pas,  soit  disparaître  rapidement  chez  les  individus  assez 
SHges  pour  renoncer  à  l'usage  de  toutes  ces  boissons  exci- 
tantes, soit  au  contraire  s'aggraver  et  subir  des  iransior- 
malions  qui  les  rendent  irrémédiables,  chez  ceux  qu'une 
incurable  faiblesse  rend   impuissants  à  dominer  leur  sen- 
sualité? 

29.  Ces  pages  n'exagèrent  rien,  elles  ne  disent  riou  que 
d'absolument  vrai.  Quel  bien  peuvent-elles  produire?  Dans 
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quelle  mesure  réussiront-elles  à  ralentir  les  progrès  du  fléau 
qui  nous  envahit?  L'avenir  le  dira.  Hais  s'il  n*est  guère 
permis  de  compter  qu'elles  agiront  assez  sur  l'esprit  des 
buveurs  endurcis  pour  les  faire  renoncer  à  la  funeste  passion 
qui  les  domine,  ne  peut-on  pas  espérer,  sans  trop  présumer 
de  leur  valeur,  qu'elles  arrêteront  sur  la  pente  qui  les  attire 
quelques-uns  de  ceux  qui,  enclins  à  se  laisser  entraîner  à  des 
écarts  de  régime,  ou  adonnés  déjà  à  quelqu'une  des  babt* 
tudes  alcooliques  les  moins  dangereuses  en  apparence,  sont 
encore  assez  maîtres  d'eux-mêmes  pour  profiter  d'un  aver- 
tissement? C'est  à  ceux-là  surtout  que  ces  pages  s'adressent. 
Qu'ils  s'observent  donc,  qu'ils  étudient  leurs  sensations, 
qu'ils  cherchent  à  se  rendre  compte  des  effets  que  produit 
sur  eux,  soit  le  vin  pur,  soil  Teau-de-vie,  sous  quelque  forme 
qu'ils  la  prennent  ;  que,  pour  faire  la  contre-épreuve,  ils  se 
sîèvrent,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  ce  stimu- 
lant qui  leur  platl  et  qui  leur  est  devenu  habituel  ;  puis, 
qu'ils  comparent,  et  bientôt  ils  ne  pourront  méconnaître 
que  leur  force  physique,  plus  constamment  égale,  s'est  véri- 
tablement accrue  ;  que  leur  appétit  est  plus  vif  et  plus  régu< 
lier;  que  leurs  digestions  sont  moins  pénibles,  et  qu'enfin 
leur  esprit  est  plus  net  et  plus  actif.  Or^  pour  ceux  qui  ont 
quelque  souci  de  leur  dignité,  ou  au  moins  de  leur  santé, 
cette  épreuve  suffira  peut-être,  et  ils  couperont  court  à  des 
habitudes  dont  ils  auront  eux-mêmes  constaté  les  flU;heux 
effets.  Mais  il  faut  qu'ils  fassent  plus  encore,  il  faut  qu'ils 
entrent,  avec  tous  les  gens  pénétrés  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, dans  une  ligue  contre  l'alcoolisme,  pour  faire,  à  leur 
tour,  de  la  propagande;  car  il  faut  désormais  lutter  contre 
cet  implacable  ennemi,  sans  repos  ni  trêve  :  le  salut  de 
l'avenir  est  à  ce  prix. 
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I.  —  Aeeldeate  vésaltaiit  de  rittUttinmalloB  on  dn 
■iéphiti— ig  des  gas  oont«a«s  dans  les  foeeee  d'aleaaeee. 

—  par  M.  le  docteur  Perrin. 

Depuis  la  publication  de  notre  premier  travail,  c'est-à- 
dire  depuis  1866,  des  accidents  du  même  genre  se  sont 
produits  :  la  Commission  a  pensé  qu'il  était  utile  de  les  si- 
gnaler et  d'appeler  de  nouveau  l'attention  publique  sur  l'im- 
portance des  mesures  prescrites  à  ce  sujet  par  les*  règle- 
ments administratifs,  comme  aussi  sur  l'obligation  et  la 
nécessité  de  s'y  conformer  rigoureusement. 

De  ces  accidents,  deux  ont  trait  à  des  explosions  et,  à  ce 
titre,  intéressent  plus  particulièrement  la  Commission  des 
logements  insalubres.  Les  autres,  malheureusemeut  plus 
nombreux,  se  rapportent  à  des  cas  d'asphyxie  ou  de  méphi- 
tisme,  dont  plusieurs  mortels,  observés  au  moment  de  la 
yidauge  des  fosses  d'aisances.  La  plupart  de  ces  accidents 
ont  été  signalés,  d'ailleurs,  par  l'Administration,  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  la  Commission  dans  son  dernier 
Rapport  général. 

(i]  Nous  avons  déjà  emprunté  aux  Rapports  généraux  des  travaux  de  la 
Commission  des  logements  insalubres^  des  études  importantes  sur  le  mé- 
phitisme  des  fosses  d'aisances,  par  MM.  Perrin  [Ànn.  dhyg.^  1867, 
l.  XXVII,  p.  5)  et  Hennezel  (inn.  <fkyg.,  1868,  2»  série,  t.  XXX, 
p.  241). 

Les  rapports  que  Ton  ya  lire  et  qui  sont  extraits  du  même  recueil 
pour  les  années  1866,  1867,  1868  et  1869,  nous  paraissent  mériter 
d*ètre  reproduits  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  m^eure  partie  des 
eiemplalres  de  l'édition  officielle  a  été  détruite  dans  l'incendie  de 
l'HMeWdo-ViUe, 
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ExploaioB»  dncs  *  l'inflaiiiiiuitloB  dmm  gam.  —  Obs.  I. 
—  Des  deux  cas  d'explosion  de  fosses  d*aisances,  le  premier, 
observé  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n*  79,  8*est  produit,  le  25 
juillet  4  868,  dans  une  fosse  sans  ventilateur,  desservie  par  un  seal 
cabinet  d'aisances,  silué  au  rez-de-chaussée,  dans  le  vestibule  et 
sous  le  ranopant  d'un  escalier  conduisant  aux  deux  étages  d'un  bâll- 
ment  élevé  sur  la  cour.  Le  siège  de  ce  cabinet  était  sans  bonde,  et  du 
plafond  partait  un  tuyau  d*appel  montant  ju8qu*aux  souches  de  che- 
minées. La  pierre  d'extraction  était*  placée  au-devant  de  la  porte 
d'entrée  du  cabinet  ;  elle  était  d'un  seul  morceau  et  munie  à  soo 
centre  d'une  ouverture  dans  laquelle  était  ajusté  un  tampon  en  fonte 
qu'on  enlevait  pour  l'introduction  du  tuyau  d'aspiration  lors  de  la 
vidange,  qui  s'effectuait  par  le  système  barométrique.  Au  moment  de 
l'explosion,  qui  fut  produite  par  la  projection  dans  la  lunette  do 
siège  d'une  allumette  enflammée,  le  tampon  fut  violemment  déplacé 
et  une  flamme  bleuâtre,  de  plus  de  deux  mètres  de  hauteur,  s'échappa 
par  l'orifice  de  la  pierre  d'extraction,  pour  s'éteindre  presque  aussi- 
tôt. L'auteur  de  l'accident  en  fut  quitte  pour  lu  peur  et  quelques  che- 
veux roussis  ou  brûlés. 

Sur  les  injonctions  du  service  spécial,  un.  tuyaa  d'évent  régle- 
mentaire a  été  établi  depuis  à  la  fosse,  dont  le  bon  état  n'avait  pas 
été  compromis,  grâce  au  tampon  mobile  qui,  au  moment  de  l'explo- 
sion, avait  rempli  le  rôle  d'une  véritable  soupape  de  sûreté. 

Obs.  il  —  Le  second  cas  d'explosion  a  été  constaté,  le  30  oc- 
tobre 4  869,  rue  Martin,  n"*  43.  Effrayée  par  le  bruit  d'une  forte 
détonation,  une  femme  se  précipitait  hors  de  son  logement,  empor- 
tant un  enfant  dans  ses  bras.  Au-devant  de  la  porte  de  ce  logement, 
situé  au  rez-de-chaussée  dans  la  cour,  était  placée  l'ouverture  d'ex- 
traction de  la  fosse  d'aisances  ;  cette  ouverture,  mesurant  4  mètre 
sur  0,65  cenlimèlres,  était  fermée  par  deux  pierres  d'égales  dimen- 
sions, qui  avaient  été  chassées  de  leur  cadre  par  la  violence  de  l'ex- 
plosion, et  c'est  par  cette  ouverture  béante  que  la  mère  et  l'enfant 
tombaient  dans  la  fosse.  L'enfant  était  retiré  sans  aucun  mal  ;  mais 
la  mère  mourut  à  l'hôpital  des  suites  de  l'accident. 

Il  résulte  de  la  visite  et  du  rapport  du  commissaire-voyer  de  l'ar- 
rondissement, que  cette  fosse  offrait  des  dispositions  contraires  aux 
prescriptions  de  Tordonnance  du  24  septembre  4  849;  elle  se  com- 
posait de  deux  compartiments,  dont  le  premier  et  le  principal,  d'une 
hauteur  de  3  mètres  8  centimètres  sous  clef,  était  relié  au  deuxième 
par  deux  couloirs  n'ayant  que  2  mètres  4  3  centimètres  seuIemeoL 
11  résultait  de  cette  disposition  vicieuse  que  les  gaz  s^accoronlaient 
dans  la  partie  haute  du  compartiment  principal,  sans  trouver  aucune 
issue  pour  s'échapper,  le  tuyau  d'évent  réglementaire  faisant  défiiot, 
et  le  tuyau  de  chute  qui  y  aboutissait  n'étant  pas  en  4X>mmonicatioo 
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avec  Tair  extérieur,  par  suite  de  ia  fermeture,  à  l'aide  d*Qn  appareil 
Rogier-Mothes,  de  l'unique  siège  que  ce  tuyau  desservait  au  rex- 
de-cbaussée.  Le  deuxième  comparlinient  de  la  fosse  offrait  des  dis-* 
positions  moins  imparfaites  que  le  premier,  quant  à  la  ventilation  ; 
on  y  constatait  l'existence  de  deux  tuyaux  presque  contigus,  l'un  de 
ventilation,  l'autre  de  chute,  ce  dernier  prolongé  jusqu'au-dessus  du 
toit  et  desservant  deux  autres  cabinets  d'aisances,  dont  les  sièges 
étaient  également  pourvus  d'une  fermeture  hermétique. 

Le  ventilateur  était  coudé,  il  est  vrai,  mais  fonctionnait  cepen- 
dant^ ainsi  qu'on  a  pu  s'en  assurer  en  brûlant  de  la  paille  bumide 
au-dessous  de  son  orifice  inférieur. 

Ajoutons,  du  reste,  qu'aussitôt  après  l'accident  et  la  vidange  qui 
Ta  suivi,  la  partie  supérieure  des  voûtes  a  été  nivelée  et  le  ventila- 
teur redressé. 

L'enquête  n'a  pas  permis  d'établir  si,  au  moment  de  l'explosion, 
il  y  a  eu  production  et  issue  de  flamme  par  l'ouverture  d'extraction  ; 
mais  il  est  vraisemblable  que  cet  accident  doit  être  rapporté  aux  ef- 
fets de  la  combustion.  On  a  constaté,  en  effet,  outre  le  bruit  assez 
violent  de  la  détonation,  la  projection,  en  dehors  de  la  fosse  et  jus- 
qu'au-dessus de  la  porte  d'entrée  du  logement  situé  près  de  la  pierre 
d'extraction,  de  matières  fécales  disséminées.  Du  reste,  les  murs, 
récemment  peints  à  l'huile,  de  Tétroit  passage  de  la  cour  conduisant 
à  l'ouverture  d'extraction,  n'ont  pas  été  noircis  ni  môme  altérés; 
l'odeur  infecte  produite  par  l'issue  du  gaz  a  été  peu  pénétrante  et  de 
courte  durée,  et  les  deux  personnes  précipitées  dans  ia  fosse,  la 
mère  et  l'enfant,  ont  été  retirées  vivantes  et  non  asphyxiées  :  il  y  a 
donc  lieu  de  croire  que  les  gaz  n'étaient  pas  très-concentrés.  La 
fosse  était  d'ailleurs^  au  moins  en  ce  qui  touche  le  deuxième  compar- 
timent, ventilée  à  un  degré  insuffisant,  il  est  vrai,  mais  réel.  11  n'est 
donc  guère  possible  d'admettre  que  l'explosion  doive  être  attribuée 
à  la  tension  des  gaz.  Cependant  l'enquôle  n'a  pu  établir  si  elle  était 
due  à  la  projection  dans  la  fosse  d'un  corps  enflammé.  Trois  cabinets 
d  aisances  desservaient  cette  fosse ,  tous  les  trois  étaient  manis  d'un 
siège  hermétique,  et  l'on  n'avait  vu  personne  en  sortir  au  moment 
de  l'explosion.  La  Sous-Commission,  néanmoins,  est  loin  de  con- 
clure à  la  possibilité,  dans  le  cas  actuel  surtout,  d'une  combustion 
spontanée.  Elle  se  borne  à  faire  des  réserves  pour  l'avenir  sur  cette 
difficile  question,  que  l'observation  attentive  des  &it8  est  seule 
appelée  à  résoudre. 

Les  explosions  ne  sont  pas  les  seuls  accidents  dont  les 
fosses  d'aisances  puissent  être  la  cause.  D'autres^  et  ce  sont 
les  plus  noniibreux,  se  rattachent  plus  particulièrement  aux 
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conditions  vicieuses  des  fosses,  et  surtout  à  la  négligence  et 
à  rimprudence  des  entrepreneurs  de  vidanges  ou  des  ou- 
vriers qui  ne  tiennent  pas  assez  compte  des  dispositions  de 
sûreté  si  bien  formulées  dans  les  ordonnances  de  police  du 
U  juin  1831  et  du  5  juin  183&.  De  tous  les  faits  malheureux 
recueillis  par  les  soins  de  la  Sous-Gommission,  il  n'en  est 
peut-être  pas  un  qui  ne  soit  la  conséquence  d'une  infrac- 
tion aux  ordonnances  sur  la  matière.  Les  cas  suivants  en 
fournissent  la  preuve  : 

SonlèTCUMiit  YlolMity  A  dtmx.  reprloMi  dlUéreatei,  ém  la 
pierre  d*ezinictlon    par    le   trep-plcln  de    la    foeae.    — 

Ob8.  III.  —  Cet  accident  s'est  produit  dans  une  maison  située  me 
Turenne,  n^  42.  La  Ck>mpagnie  de  vidanges  (système  atmosphérique) 
ayant  relardé  d*un  mois  environ  la  vidange  de  cette  fosse,  les  matières 
ont  reflué  par  le  tuyau  de  chute  jusqu'à  la  hauteur  du  siège  d'un  ca- 
binet d'aisances  situé  au  premier  étage,  ce  qui  a  nécessité  l'interdic- 
tion momentanée  de  ce  cabinet.  La  fosse  n'avait  pas  de  ventilateur  ; 
la  compression  des  gaz  accumulés  à  la  partie  supérieure  a  déterminé 
le  descellement  de  la  pierre  d'extraction,  située  dans  les  caves,  et  de 
l'ouverture  se  sont  échappés  des  gaz  infects  et  une  certaine  quantité 
de  matières  fécales.  Le  même  accident  avait  eu  lien  déjà  peu  de  temps 
auparavant  ;  il  est  dû,  comme  on  le  voit,  à  une  contravention  à  l'arr. 
8  de  l'ordonnance  du  29  novembre  4  854,  qui  interdit  expressément 
d'attendre  que  la  fosse  soit  pleine  pour  en  opérer  la  vidange. 

Ob8.  IY.  —  Il  y  a  quelques  mois,  la  Sous-Gommission  a  constaté 
un  cas  d'asphyxie  rue  Esquirol,  n^  23.  Un  ouvrier  était  descendu 
dans  la  fosse  de  cette  maison,  sur  Tinvitation  du  propriétaire,  pour 
dégager  la  partie  inférieure  de  la  chute  engorgée,  et  avait  failli  être 
victime  de  son  imprudence.  Gel  accident  est  encore  dé  à  l'inexécu- 
tion des  règlements  qui  prescrivent  qu'aucune  fosse  ne  pourra  être 
ouverte  qu'après  autorisation  préalable  et  par  Tintermédiaire  d'un 
entrepreneur  de  vidanges,  quels  que  soient  les  causes  et  les  motifs 
de  cette  ouverture  (4). 

Aspbyxie  par  méphltinBe  due  il  l'Imobeervatlaii  dea 
règlenienta  de  la  part  dea  ownpiera  vldangeara.  —  Mais, 

de  tous  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  vi- 
dangeurs ou  maçons,  lors  de  la  vidange^  de  la  réparation  ou 

(i)  Art.  2A  de  rordonnancede  poUce  du  à  juin  183i, 
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de  la  démolition  des  fosses,  les  plus  graves  et  les  plus  fré- 
quents sont  ceux,  sans  contredit,  qui  résultent  pour  eux  de 
la  résistance,  pour  ne  pas  dire  du  refus  formel,  qu'ils  op- 
posent au  bridage  réglementaire  (2).  A  l'appui  de  cette  af- 
firmation, nous  pourrions  citer  un  assez  grand  nombre  de 
cas  d*asphyxie  suivis  de  mort  En  voici  seulement  quelques- 
uns,  survenus  depuis  le  dernier  rapport  général  de  la  Com* 
mission. 

Om.  V.  —  Dans  une  maison  rae  de  Loarcine,  n<^  404,  actaelle- 
ment  démolie  pour  le  percement  da  boalevard  Ârago,  et  dans  la  nuit 
do  29  au  30  mai  4  867,  quatre  ouvriers  se  mettaient  au  travail,  à  40 
heures  du  soir,  pour  démolir  un  escalier  et  des  mors  de  cave.  L'es- 
calier se  trouvait  adossé  à  un  mur  de  fosses  d'aisances.  Soit  que  le 
mur  fût  en  mauvais  étal,  soit  que  le  détachement  violent,  et  à  coups 
de  pioche,  des  marches  de  Fescalier  ait  amené  dans  le  mur  quelques 
lézardes,  les  gaz  contenus  dans  la  fosse  se  répandirent  dans  la  cave 
contiguëy  et  les  démolisseurs  furent  asphyxiés.  Leurs  cadavres  ne 
forent  retrouvés  que  le  lendemain,  à  une  heure  de  l'après-midi. 
D'après  les  déclarations  écrites  d'un  témoin  oculaire,  interne  à 
rhôjpital  de  Lourcine,  ils  étaient  entièrement  froids.  Le  mattre-com- 
pagnon,  qui  a  procédé  courageusement  au  sauvetage  des  victimes,  a 
éc6  lai-méme  foudroyé  en  retirant  de  la  cave  le  troisième  cadavre, 
et  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'on  a  pu  espérer  de  le  sauver,  espoir 
qui  heoreusement  s'est  réalisé. 

Om.  'VI.  —  Un  double  cas  d'asphyxie  mortelle  a  été  également 
constaté  le  2  juillet  1866,  dans  une  maison  rue  Marguerite-Saint- 
Antoine,  24.  Après  l'extraction  des  liquides  au  moyen  de  la  pompe, 
un  ouvrier,  étant  descendu,  non  bridé^  dans  la  fosse  pour  emplir  les 
seaoz  et  nettoyer  les  parois,  fut  presque  immédiatement  comme  fou- 
droyé par  le  gaz  méphitique.  Le  chef  d'équipe  s'empresse  d'accou-^ 

(1)  Art  14, 13,  de  l'ordonnance  de  police  du  5  juin  1834  : 

«Art.  11.  L'entrepreneur  fournira  chaque  atelier  d'au  moins  deux 
bridages  et  d*un  flacon  de  chlorure  de  chaux  concentré,  duquel  il  sera 
fait  nsage  au  besoin  pour  prévenir  les  dan^^rs  d'asphyxie. 

I»  Art.  13.  11  est  défendu  aux  ouvriers  de  se  présenter  sur  les  ateliers 
en  état  d'ivresse.  Il  leur  est  également  défendu  de  travailler  à  l'extraction 
des  matières^  même  des  eaux  vannes,  et  de  descendre  dans  les  fosses,, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'un  bridage. 

»  La  corde  du  bridage  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé  à  l'extérieur  de 
la  fosse.  Nul  ouTrier  ne  pourra  se  refuser  à  ce  service.  » 
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rir;  ceint  d*UQ  bridage,  il  descend  dans  la  fosse;  noais,  en  remontast 
à  réchelle,  son  pied  glisse,  et  il  retombe  avec  la  victime  poar  ne 
plus  se  relever.  Bien  que  le  sauvetage  ait  été  repris  immédiatement, 
on  ne  retira  que  deux  cadavres. 

.  Il  résulte  des  faits  recueillis  et  constatés  par  le  service  spécial, 
que  cette  fosse^  nouvellement  construite,  était  munie  d'oo  ventila- 
teur réglementaire,  mais  que  son  ouverture  d*ejLtraction  était  située 
au  rez-de-chaussée,  dans  une  pièce  vitrée  à  l'entrée  de  la  cour,  et 
servant  autrefois  de  chambre  à  coucher,  c'est-à-dire  dans  an  lieu 
sans  communication  directe  avec  Tair  extérieur. 

Nous  rapportons,  enfin,  un  dernier  exemple  d'aspbjzie 
survenu^  en  1866^  dans  des  circonstances  qui  méritent 
d'être  signalées. 

Ob8.  vu. —  Il  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  d'une  fosseûxe,  mais  d' on 
simple  caveau  dans  lequel  étaient  disposés  des  appareils  diviseurs 
desservant  des  latrines  à  Tusage  du  personnel  d'un  lavoir,  situé 
passage  du  Marché-des- Patriarches.  Un  ouvrier  vidangeur  était 
descendu  dans  le  caveau  pour  enlever  les  bottes  qui  étaient  soos 
chute,  tandis  que  les  autres  ouvriers  se  tenaient  au  dehors  pour  les 
recevoir  et  les  transporter  sur  les  charrettes  qui  stationnaient  dans  k 
rue.  Ceux-ci,  à  leur  retour,  trouvèrent  leur  camarade  renveràé,  la 
tète  appuyée  sur  Tune  des  bottes  et  ne  donnant  plus  signe  de  vie. 
Transporté  dans  une  pharmacie,  et^  de  là,  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  il 
ne  reprit  ses  sens  que  six  heures  après  Taccident. 

D'après  une  note  qui  nous  a  été  remise  par  Tlnspecteur  du  Ser- 
vice de  l'assainissement,  cette  asphyxie  doit  être  attribuée  à  trois 
causes  :  4  <>  au  débord  de  l'appareil  ;  2°  au  défaut  de  oonimnnicatîoa 
avec  l'air  extérieur  ;  3*  à  la  nature  et  à  l'état  de  saleté  et  de  dégra- 
dation du  sol  du  cabinet  d'aisances,  qui  était  formé  par  la  trappe 
même  du  caveau,  dans  lequel  pénétraient  en  partie  les  eaux  savon- 
neuses provenant  du  lavoir. 

Ce  fait  démontre  la  nécessité  de  ventiler  les  caveaux  de 
fosses  mobiles  au  môme  titre  que  les  fosses  lixes,  ce  qui 
n'est  pas  toujours  facile,  en  raison  des  emplacements  géné- 
ralement très-mal  choisis  pour  ces  sortes  d'installations. 
Les  inconvénients  les  pins  graves  résultent  du  défaut  de 
surveillance  dont  ces  caveaux  sont  Tobjcide  la  part  des  pro- 
priétaires, sous  le  rapport  de  l'entretien  et  de  la  propreté  : 
maintes  fois  il  a  étié  consigné,  dans  des  rapports  émanant 
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des  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres, 
que  les  emplacements  sur  lesquels  les  appareils  reposent 
n'étaient  pas,  de  la  part  des  Compagnies  de  vidanges,  suffi- 
samment entretenus  et  assainis,  et  que  les  ouvriers  y  Iais« 
saient  souvent  séjourner  des  matières  solides  ou  liquides, 
ce  qui  amenait  la  dégradation  du  sol,  son  imprégnation  fé* 
tide,  et,  par  suite^  l'infeclion  des  caves  de  la  maison  eile^ 
même. 

Conclusion,  —  Des  faits  qui  précèdent  rcssorlent  une  fois 
de  plus  Tutilité  et  la  nécessité  absolue  : 

i"*  D'assurer  convenablement  la  ventilation  des  fosses,  et, 
au  moins,  de  les  munir  du  tuyau  d'évent  réglementaire, 
conformément  à  Tordonnance  du  24  septembre  1819  ; 

2*  D'établir  constamment  à  l'air  libre  les  ouvertures 
d'extraction,  et  de  déplacer,  toutes  les  fois  que  ce  déplace- 
ment est  possible,  les  ouvertures  qui  se  trouvent  dans  des 
espaces  clos,  et  surtout  dans  des  pièces  habitées  ; 

3^  De  tenir  la  main,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publiqu(>, 
à  la  stricte  exécution  des  règlements  concernant  la  vidange 
des  fosses  d'aisances; 

le  De  surveiller  Tinstallation,  trop  souvent  défectueuse, 
descaveaux  de  fosses  mobiles,  et  en  particulier  leur  bon  état 
d'entretien. 

Malgré  les  résultats  satisfaisants  que,  grâce  aux  efforts  de 
TAdministration,  on  obtient,  en  réalité,  de  l'application  des 
mesures  qui  précèdent,  on  est  obligé  d'avouer  que  notre 
système  actuel  de  vidanges  est  incompatible  avec  les  justes 
exigences  de  l'hygiène  publique  moderne  ;  qu'il  ne  permet 
pas,  quelque  soin  que  l'on  prenne,  de  mettre  complète- 
ment à  l'abri  de  dangers  multiples  les  habitations  et  les 
personnes,  et  qu'il  est  à  désirer  que  les  fosses  fixes  et 
étanches  disparaissent  le  plus  tôt  possible.  La  Sous-Com« 
mission  hâte  de  tous  ses  vœux  le  complet  achèvement  du 
réseau  des  égouts  de  Paris,  afin  qu'on  puisse  y  déverser  di« 
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rcclemeni  toutes  les  eaux  ménagères  et  les  liquides  des 
fosses,  comme  cela  se  pratique  déjà  dans  ^960  d'entre 
elleS;  ot  l'élablissement  d'un  branchement  particulier,  en 
communication  avec  l'égoût  public,  a  permis  de  remplacer, 
avec  les  plus  grands  avantages  pour  la  salubrité,  les  an- 
ciennes fosses  par  autant  de  tinettes  flltrantes« 


II.  —  Moyen»  de  eomlMitlre  l'Infeelioa  provenaat  de* 
•     loeaee  d'alsaneee^  par  M.  POTISa. 

Dans  un  rapport  du  2  décembre  1865,  la  Commission  des 
logements  insalubres  a  étudié  diverses  questions  relatives  à 
la  ventilation  et  à  l'assainissement  des  fosses  d'aisances. 

L'intérêt  que  présentent  ces  questions  n'a  pas  diminué 
depuis  cetle  époque,  bien  que  l'usage  des  tinettes-filtres, 
avec  déversement  direct  à  l'égout,  et  l'emploi  des  désinfec- 
tants^ se  soient  répandus. 

Le  premier  système  n'est  applicable  qu'an  nombre  rela- 
tivement faible  des  maisons  de  Paris  qui  peuvent  se  bran- 
cher sur  un  égout. 

Le  second  (sur  Tcfficacité  duquel  aucun  doute  ne  saurait 
s'élever  lorsque  la  quantité  de  matière  désinfectante  et  la  ma- 
nière de  la  répandre  sont  judicieusement  déterminées)  n'est 
pas  susceptible  d'élrc  imposé  aux  propriétaires.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  verser  une  fois  pour  toutes  dans  les  fosses, 
au  moment  où  elles  viennent  d'être  vidées,  une  quantité  dé- 
terminée de  liquide  désinfectant  :  l'action  de  celui-ci  n'est 
réelle  que  lorsque  son  mélange  avec  les  matières  est  intime, 
c'est-à-dire  qu'il  est  répandu  tous  les  jours  ;  l'obligation  où 
l'on  se  trouve  de  désinfecter  également  les  tuyaux  de  chute 
€ntratne  d'ailleurs  à  un  système  de  lavage  régulier  des 
cabinets.  Un  arrêté  préfectoral  prescrivant  l'emploi  des 
^désinfectants  serait  illusoire ,  son  exécution  étant  subor- 
donnée à  la  bonne  volonté  des  propriétaires  ou  d'agents 
subalternes,  et  les  contraventions  impossibles  à  constater. 
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L'emploi  des  désinfectants  ne  rend  pas,  d'ailleurs,  la  venti- 
lation inutile;  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  empêcher  tout 
dégagement  de  gaz  méphitiques  ;  une  erreur  dans  le  dosage 
suffit  pour  qu'une  portion  notable  des  matières  échappe  à 
l'action  du  désinfectant.  Il  n'est  même  pas  démontré  que 
les  substances  actuellement  employées,  et  qui  sont  pour  la 
plupart  des  sels  métalliques  fixant  l'acide  sulfhydrique  et 
l'ammoniaque,  aient  la  propriété  d'empêcher  toute  fermen- 
tation et  de  prévenir  le  dégagement  de  substances  délétères 
de  nature  purement  organique.il  faut,  par  conséquent,  que 
les  gaz  qui  se  dégagent  ou  peuvent  se  dégager  trouvent  une 
issue,  c'est'  à-dire  que  la  fosse  soit  munie  du  tuyau  d'évent 
réglementaire.  Il  est  clair  qu'avec  l'emploi  d'un  désinfectant, 
on  peut  se  contenter  d'une  ventilation  moins  énergique 
que  lorsque  la  fermentation  n'est  pas  contrariée^  et  que  le 
tuyau  d'évent,  n'agissant  même  que  comme  soupape  de 
sûreté,  peut  être  suffisant  dans  ce  cas. 

Le  point  de  vue  auquel  la  sous-commission  a  dû  princi- 
palement se  placer  est  donc  celui-ci  :  chercher  les  moyens 
de  faire  disparaître  les  inconvénients  des  fosses  fixes  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  par  des  procédés 
dont  le  fonctionnement  soit  assuré  indépendamment  de  la 
volonté  humaine.  L'emploi  des  systèmes  avec  déversement 
à  Tégout  ou  désinfectants  étant  écarté  pour  les  raisons  don- 
nées plus  haut,  et  le  dégagement  de  gaz  étant  inévitable,  il 
ne  reste  qu'à  conduire  ces  gaz  dans  les  régions  élevées  de 
l'atmosphère  où  leur  action  est,  pour  ainsi  dire,  annulée. 

Bien  que  cette  solution  ne  soit  peut-être  pas  inattaquable 
au  point  de  vue  théorique,  elle  restera  la  seule  pratique 
tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  moyen  de  désinfecter  complè- 
tement une  fosse  par  une  certaine  quantité  de  liquide 
versée  d'un  seul  coup,  immédiatement  après  la  vidange. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  persister  dans  la  voie  déjà  suivie 
par  la  Commission  et  de  rechercher  les  moyens  les  plus 

2*  8Éia,  1872.  —  TOMB  zzxvni.  -—  V  paitib.  6 
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psopres  à  rendre  Taciion  de  la  ventilation  aassi  efficace  que 
possible. 

Le  rapport  précité  de  la  Commission  avait  fait  ressortir 
les  faits  suivants  : 

1*  Les  tuyaux  dits  d*évent  sont  indispensables  ; 

V  Leur  fonctionnement  peut  être  cependant  ezception- 
nellement  une  cause  d'infection  et  dinsalubrité ,  quand  il 
n'a  pas  lieu  dans  de  bonnes  conditions. 

3*  On  peut  diminuer  considérablement  cet  inconvénient 
par  l'adaptation  aux  orifices  de  tayaux  d'ajutages  tels  que 
l'action  du  vent  concoure  à  rétablissement  de  courants 
ascendants.  Les  ajutages  étudiés,  et  dont  les  bons  elTets  ont 
été  constatés,  sont  l'appareil  Leroy  et  la  girouette  à  gueule 
de  loup  du  général  Morin. 

&*  On  peut  annuler  complètement  cet  inconvénient  et  diri- 
ger le  fonctionnement  des  tuyaux  d'évent  dans  un  sens  con- 
stamment favorable  à  la  ventilation,  soit  au  moyen  de  l'é- 
chaufTement  du  tuyau  par  un  bec  de  gaz,  soit  par  un  venti- 
lateur mécanique. 

La  Commission  a  constaté  les  bons  effets  du  ventilateur 
Toussaint-Lemaistre. 

Ces  points  admis,  on  a  cherché  à  compléter  les  premières 
observations  de  la  Commission  sur  le  tirage  naturel,  en  les 
étendant  à  une  année  entière;  on  a  étudié  Tinfluence  de  la 
fermeture  ou  de  l'ouverture  des  tuyaux  de  chute^  repris  les 
études  faites  sur  réchauffement  par  le  gaz,  en  variant  les 
dispositions  de  Tappareil  de  combustion,  recherché  par 
voie  d'enquête  l'influence  d'autres  moyens  d'échauBement^ 
et  ajouté  un  appareil,  Tappareil  Noualhier,  à  ceux  qui 
avaient  été  cités  comme  agissant  utilement  sur  le  tirage  des 
tuyaux. 

Ëtado  du  Cirage  naturel.  ^--*  Afin  d'obtenir  des  résultats 
comparables  à  ceux  déjà  obtenus  (par  M.  de  Hennezel)  pen- 
dant les  mois  d'hiver,  on  a  opéré  d'abord  sur  un  tuyau  d'é-* 
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vent  ayant  servi  à  des  expériences,  situé  rue  du  Four,  n°  &0. 
La  fosse  à  laquelle  aboutit  ce  tuyau,  dessert  deux  cabinets 
dont  les  sièges  communiquent  librement  avec  le  tuyau  de 
chute  ;  celui-ci  est  prolongé  jusqu'au  toit,  mais  peut  être 
intercepté  à  volonté  par  une  planchette  mobile:  Tajutage 
destiné  à  augmenter  le  tirage  naturel  par  l'action  du  vent^ 
et  qui  existait  lors  des  expériences  de  Mr  de  Hennezel,  avait 
élé  supprimé  ;  on  se  trouvait  ainsi  dans  les  conditions  les 
plus  ordinaires  des  maisons  de  Paris. 

Les  expériences  ont  été  suivies  depuis  le  25  mai  jusqu'au 
15  novembre.  On  a  observé  que  le  tirage  naturel  a  été  plus 
souvent  renversé  ou  indécis  que  direct;  sur  soixante-quinze 
expériences  faites  avec  le  tuyau  de  chute  fermé,  on  a  trouvé 
trente-deux  fois  un  courant  descendant,  vingt-quatre  fois 
an  courant  tantôt  ascendant,  tantôt  descendant,  mais  très- 
faible,  et  vingt-six  fois  un  courant  ascendant. 

Sur  ces  soixante- quinze  expériences^  soixante-deux  ont 
donné  un  résultat  conforme  à  celui  que  la  théorie  indiquée 
par  M.  de  Hennezel  faisait  prévoir^  c'est-à-dire  un  courant 
ascendant  lorsque  la  température  du  tuyau  était  supérieure 
à  celle  de  l'air  extérieur,  et  descendant  dans  le  cas  inverse. 
Les  différences  de  température  observées  entre  le  tuyau 
d'évent  et  l'air  extérieur  n^ont  jamais  atteint /i  degrés. 

Dans  les  treize  autres  cas,  l'action  perturbatrice  du  vent 
a  troublé  les  résultats;  cette  action  a  été  généralement 
favorable,  excepté  dans  le  cas  où  le  vent,  frappant  presque 
normalement  la  surface  du  toit^  y  formait  des  remous 
refoulant  l'air  dans  le  tuyau  d'évent. 

Bffec  ée  l'oa^eMare  do  tnyan  d«  chnte.  —  L'ouverture 

du  tuyau  de  chute  a  eu,  en  général,  pour  résultat  de  ré- 
duire la  vitesse  de  l'air  dans  le  tuyau  d'évent^  sans  modifier 
son  sens  du  tiers  ou  du  quart  de  sa  valeur  ;  la  vitesse  de 
l'air  dans  le  tuyau  de  chute  étant  de  môme  sens  que  dans  le 
tuyau  d'évent ,  le  volume  total  d'air  mis  en  mouvement 


8/|  MÉPHITI8ME  DBS  FOSSES  D'AISARCES. 

dans  les  tuyaux  était  plus  considérable  que  lorsqu'un  seul 
tuyau  était  ouvert  ;  dans  le  cas  des  courants  ascendants, 
l'ouverture  du  tuyau  de  chute  avait  donc  un  effet  favorable. 
U  faut  observer  ici  que  les  tuyaux  de  chute  et  d'évent,  pla- 
cés tous  deux  le  long  d'une  cage  d'escalier,  étaient  sensi- 
blement dans  les  mêmes  conditions  relativement  à  la  tempé- 
rature et  que  les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  ces  expé- 
riences ne  s'appliqueraient  plus  dans  d'autres  cas. 

Le  tirage  naturel  a  été  étudié  également  dans  une  autre 
maison  dont  la  fosse  est  desservie*  par  un  tuyau  d'évent  et 
un  tuyau  de  chute  d'égale  hauteur.  11  existe  deux  cabinets 
avec  siège  béant,  l'un  au  rez-de  chaussée,  l'autre  au  sixième; 
un  siège  du  quatrième  étage  pouvait,  à  volonté^  être  main- 
tenu béant  ou  fermé,  comme  ceux  des  autres  étages,  par 
une  valve.  On  a  suivi  la  ventilation  pendant  une  année,  en 
s'attachant  à  répartir  les  heures  d'observation  également 
entre  la  nuit  et  le  jour,  tandis  que  les  observations  de  la  rue 
du  Four  avaient  toutes  été  faites  dans  le  jour.  Le  tirage 
s'est  montré  généralement  ascendant  pendant  la  nuit. 

Cent  soixante-douze  observations  ont  été  faites  en  tout  : 
dans  onze  cas  seulement,  le  courant  a  été  nettement  descen- 
dant. Celte  faible  proportion  tient  d'abord  à  ce  qu'il  a  été 
fait  quatre-vingt-une  observations  de  nuit,  dont  soixante- 
quinze  favorables,  et  probablement  aussi  à  ce  que  les  extré- 
mités des  tuyaux  étaient  frappées  par  le  soleil  une  grande 
partie  de  la  journée.  Ces  tuyaux  étaient,  d'ailleurs,  appli- 
qués sur  les  murs  d*une  petite  cour  vitrée  à  sa  partie  supé- 
rieure, dans  d'excellentes  conditions,  par  conséquent,  pour 
avoir  une  température  élevée. 

La  prolongation  des  tuyaux  de  chute  parait  donc  exercer 
une  influence  favorable  sur  la  ventilation  de  la  fosse. 

En  ce  qui  concerne  les  cabinets,  l'effet  de  cette  prolon- 
gation a  paru  également  favorable.  Dans  la  maison  de  ia  rue 
du  Four^  toutes  les  fois  que  le  courant  était  ascendant  dans 
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le  tuyau  d'évent,  l'ouverture  du  tuyau  de  chute  amenait 
mais  seulement  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long, 
une  faible  aspiration  sut  les  sièges  et  la  cessation,  ou  au 
moins  une  diminution,  de  la  mauvaise  odeur.  Dans  la  mai- 
son qui  a  été  étudiée  pendant  une  année,  on  a  remarqué 
que  la  mauvaise  odeur  ne  coïncidait  pas  toujours  avec  un 
courant  descendant.  Des  courants  indécis  et  môme  un  cou- 
rant ascendant  assez  net  étant  mis  en  évidence  à  l'orifice 
supérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent,  on  a  constaté 
cette  mauvaise  odeur  fortement  au  rez-de-chaussée,  moins 
foule  au  sixième  ;  on  a  trouvé  le  plus  souvent  la  concomi- 
tance de  cette  odeur  avec  une  forte  baisse  barométrique^  ce 
qui  s'explique  facilement,  puisqu'à  rabaissement  de  la  pres- 
sion barométrique  doit  correspondre  un  dégagement  des 
gaz  dissous  daus  les  liquides  de  la  fosse,  ou  emprisonnés 
dans  les  parois,  sous  une  pression  plus  forte. 

11  est  bien  évident  que,  dans  ces  cas  de  dégagement  pres- 
que subit  d'une  grande  masse  de  gaz,  il  y  aura  d'autant 
moins  d'infection  sur  les  sièges  que  les  orifices  offerts  aux 
gaz  seront  plus  nombreux  et  plus  larges,  et  que  l'ouverture 
du  tuyau  de  chute,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  cou- 
rant ascendant,  ne  peut  être  que  favorable. 

Dans  beaucoup  de  maisons  de  Paris  (trente-huit  ont  été 
visitées  à  cet  effet),  l'ouverture  des  tuyaux  de  chute  a  pro- 
duit  un  bon  résultat  Dans  une  maison  d'école  située  rue  du 
Moulin,  à  Yaugirard,  on  peut  prendre  sur  le  fait  l'action  de 
cette  ouverture.  Une  fosse  de  100  mètres  cubes  dessert  deux 
séries  de  cabinets  dont  tous  les  sièges  sont  à  la  turque.  La 
première  série  de  quatre  est  au  rez-de-chaussée,  elle  est 
infecte;  la  seconde,  de  six,  est  au  deuxième  étage,  elle  des- 
sert un  dortoir,  les  cabinets  donnent  sur  l'escalier;  les 
tuyaux  de  chute  de  ces  cabinets  sont  tous  prolongés  et  ou- 
verts par  le  haut  ;  ils  se  réunissent  à  une  faible  distance 
au-dessous  dans  un  tuyau  de  chute  commun.  On  ne  perçoit 
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à  cet  étage  aucune  odeur  et  Ton  constate  une  aspiration 
sensible  sur  chacun  des  sièges.  La  fosse  est  d'ailleurs  des- 
servie par  un  tuyau  d'évent  ordinaire,  dont  Faction  ia- 
sufiSsante,  on  le  voit,  sur  les  sièges  du  rez-de-chaussée, 
doit  être  encore  plus  faible  sur  les  sièges  du  second. 

Aussi  croit-on  pouvoir  conclure  que,  particulièrement 
dans  les  cas  où  les  tuyaux  d'évent  sont  insuffisants,  la  pro- 
longation et  l'ouverture  du  tuyau  de  chute  sont  une  chose 
utile,  lorsque  Ton  peut  déterminer  un  courant  ascendant 
dans  ce  tuyau  ;  qu'il  présente,  par  suite,  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  tuyaux  d'évent;  que  les  règles  qui  con- 
viennent à  Tun  conviendront  à  l'autre. 

Procédés  artiflcieis  de  ventilation.  —  Les  moyens  d'aug- 
menter le  tirage  des  tuyaux  sont  ou  des  appareils  mécani- 
ques^ tels  que  le  ventilateur  de  M.  Toussaint-Lemaistre, 
demandant  à  la  tension  d'un  ressort  ou  à  la  chute  d'un 
poids  la  force  nécessaire  pour  aspirer  Tair  de  la  fosse,  ou 
de  simples  dispositions  d'ajutages  faisant  concourir  la  force 
du  vent  au  but  que  Ton  se  propose,  ou  encore  l'emploi  de 
la  chaleur. 

Appareils  méeaniqnes.  —  Dans  le  mémoire  de  M.  de 
Hennezel  sont  rapportées  des  expériences  qui  mettent  plei- 
nement en  lumière  les  mérites  de  l'appareil  de  M.  Tous- 
saint-Lemaistre. L'inconvénient  grave  que  présentent  cet 
appareil  et  tous  ceux  du  même  genre,  c'est  l'ohligafion  où 
l'on  se  trouve  de  remonter,  soit  tous  les  jours,  soit  même  à 
des  intervalles  plus  rapprochés,  le  ressort  ou  le  poids  mo- 
teur. Entre  les  mains  de  personnes  intéressées  à  la  propreté 
ou  à  la  salubrité  des  immeubles,  et  une  prise  d'air  étant  in- 
telligemment choisie,  telle  que  la  fosse  entière  soit  balayée, 
cet  appareil  fonctionne  bien  et  enlève  rapidement  toute 
odeur. 

Emploi  de  la  ehaienr.  —  L'influence  de  réchauffement 


MfPHlTISltB  DIS  P0S8KS  D'AISANCES.  87 

du  tuyau  d'évent  au  moyen  de  becs  de  gaz  a  été  également 
étudiée  par  M.  de  Hennezel,  qui  a  trouvé  que  l'on  pouvait 
arriver  à  aspirer  jusqu'à  1800  litres  d'air  par  litre  de  gaz 
brûlé  au  moyen  de  becs  de  faible  consommation  (26  litres 
à  l'heure);  les  expériences  de  M.  de  Hennezel  ont  été  con- 
tinuéesy  afin  de  rechercber  si  l'on  pouvait  arriver  par  cette 
voie  à  une  solution  pratique  du  problème.  Les  becs,  main- 
tenus à  la  consommation  de  26  litres  à  l'heure,  sont  restés 
allumés  toutes  les  fois  que  le  courant  naturel,  soit  ascendant, 
soit  descendant,  n^était  pas  trop  intense.  De  plus,  à  cause 
du  grand  diamètre  des  tuyaux,  les  parois  de  ceux-ci  ne  s'é- 
chauffaient  pas  assez  pour  empêcher  un  courant  descendant 
de  s'établir  le  long  des  parois  pendant  qu'un  courant  ascen- 
dant suivait  Taxe  du  tuyau,  et  l'effet  résultant  de  ces  deux 
courants,  observé  à  une  certaine  distance  au-dessous  du 
bec,  était  excessivement  faible.  On  a  obtenu  un  résultat 
meilleur  en  couvrant  le  bec  d'un  entonnoir  renversé  s'ap- 
puyant  sur  les  parois  du  tuyau  et  portant  au  centre  un  bout 
de  tuyau  d'un  faible  diamètre  (0",10).  Dans  ces  conditions, 
qui  ont  paru  les  plus  favorables,  on  a  obtenu  en  moyenne 
un  courant  ascensionnel  de  O'^ySS  dans  un  tuyau  de  5  déci- 
mètres carrés,  c'est-à-dire  qu'on  a  pu  produire  un  courant 
ascendant  plus  fort  de  Ù^,Z5  que  le  courant  ascendant  natu- 
rel, et  transformer  un  courant  naturel  descendant  en  un 
courant  ascendant,  tant  que  le  courant  descendant  n'avait 
pas  une  vitesse  supérieure  à  0",30. 

Un  courant  descendant  de  0»,/i5  s'étant  présenté  (une 
seule  fois},  le  bec  de  gaz  n'a  pu  le  vaincre,  et  l'on  a  dû  em- 
ployer un  bec  dépensant  75  litres  ;  mais  les  courants  de 
cette  intensité  sont  trop  exceptionnels  pour  être  pris  en 
considération.  Il  est  constant,  d'ailleurs,  que  si  l'on  devait 
arriver  à  brûler  75  litres  de  gaz  par  heure,  il  y  aurait  un 
grand  avantage  à  distribuer  cette  quantité  de  gaz  à  trois 
becs  placés  à  des  niveaux  différents. 
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Le  courant  naturel  étant  défavorable,  on  a  cherché  à  sa- 
voir pendant  comhien  de  temps  un  courant  ascendant,  dé- 
terminé par  un  bec  de  gaz,  subsisterait.  II  a  été  impossible 
d'arriver^  sur  ce  point,  à  un  résultat  un  peu  net  ;  dès  que  le 
gaz  est  resté  allumé  quelques  heures,  on  ne  peut  plus  con- 
clure du  courant  observé  avant  Texpérience,  le  courant  qui 
aurait  lieu  à  la  fin  si  le  gaz  n'avait  pas  été  allumé,  parce 
qu'il  est  impossible  de  se  mettre  à  Tabri  des  changements 
qui  surviennent  dans  l'atmosphère.  Dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  Tatmosphère  étant  calme,  les  tempéra- 
tures sensiblement  égales  à  Tinté  rieur  et  à  Texlérieur,  le 
courant  déterminé  par  le  bec  de  gaz  maintenu  allumé  cinq 
minutes,  a  persisté  pendant  trois  quarts  d'heure,  sans  que 
l'on  paisse  attribuer  ce  mouvement  &  une  cause  autre  que 
l'impulsion  primitive  donnée  à  l'air,  car  la  température 
n'était  pas  plus  élevée  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Lorsque 
l'action  du  gaz  a  été  prolongée,  les  parois  s'échauffent  et 
déterminent  par  leur  température  propre,  après  TextiDC- 
tion,  un  tirage  dont  la  durée  et  l'intensité  doivent  évidem- 
ment varier  avec  la  matière  du  tuyau,  sa  position,  et  avec 
une  foule  de  circonstances  qui  enlèvent  tout  intérêt  aux 
nombres  obtenus  dans  un  cas  spécial. 

Dans  toutes  les  expériences  faites,  le  bec  de  gaz  brûlant 
dans  l'axe  du  tuyau  d'évent,  était  alimenté  par  l'air  même 
circulant  dans  ce  tuyau.  Au  point  de  vue  du  tirage  produit 
par  la  combustion  d'un  volume  donné  de  gaz,  il  est  évident 
que  ce  procédé  est  le  plus  avantageux  ;  mais  il  offre  des  in- 
convénients tels  que  l'administration  ne  pourrait  le  pres- 
crire sans  encourir  une  grande  responsabilité.  Si,  par  un 
oubli,  le  bec  reste  ouvert  sans  être  allumé.  Je  tuyau  se 
remplira  promptement  d'un  mélange  explosif;  si  une  cause 
quelconque  amenait  le  dégagement  subit  d'une  grande 
quantité  de  gaz  de  la  fosse,  on  pourrait  craindre  que  ces 
gaz  arrivant  au  contact  de  la  flamme  ne  s'enflamment. 
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L'économie  résultant  de  l'emploi  direct  du  gaz  dans  le 
toyau  ne  compense  pas  la  sécurité  résultant  de  l'emploi  à 
'extérieur  (1). 

11  existe,  d'ailleurs,  d'autres  moyens  d'appliquer  la  cha- 
leur à  la  ventilation. 

A  Lille,  où  l'infection  des  habitations  par  les  émanations 
des  fosses  avait  pris  l'importance  d'une  calamité  publique, 
la  commission  des  logements  insalubres  a  prescrit  de  faire 
déboucher  les  tuyaux  d'évent  dans  les  cheminées.  Ce  sys- 
tème est  appliqué  dans  dix-huit  maisons  et  à  l'hôpital  gé- 
néral. Les  maisons  visitées  par  nous  étaient  dans  les  condi- 
tions suivantes  :  la  cave  ou  sous-sol  de  ces  maisons  est 
habitée  ;  la  fosse  est  pratiquée  dans  ce  sous-sol  qui  possède 
un  siège  béant  ou  incomplètement  fermé  par  un  tampon  de 
bois.  La  capacité  de  ces  fosses  est  d'environ  2  mètres  cubes. 
Tous  les  habitants  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  l'o* 
deur  était  insupportable  dans  ces  sous-sols,  et  qu'elle  a 
complètement  disparu  depuis  qu'on  a  fait  communiquer  la 
fosse  avec  les  cheminées.  Les  foyers  lillois  sont,  il  faut  le 
dire,  presque  constamment  en  activité^  le  jour  du  moins; 
tous  ceux  qui  ont  été  visités  appartiennent  à  des  familles 
pauvres  et  nombreuses;  les  soins  du  ménage  exigent  que  le 
feu  reste  toujours  allumé;  la  nuit  seulement  il  est  éteint, 
et  cependant  il  n'y  a  jamais  d'odeur  le  matin.  Il  est  probable 
que  les  tuyaux  de  cheminées  sont  suffisamment  échauffés 
dans  la  journée  pour  que  leur  température  ne  tombe  jamais, 
la  nuit,  au-dessous  de  celle  de  l'air  extérieur;  il  y  a  d'autant 
plus  de  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  le  tirage  natu- 
rel, étudié  à  Paris  dans  des  tuyaux  d'évent  non  chauffés,  est 
généraletnent  ascendant  la  nuit. 

(i)  Dans  les  maisons  où  le  gaz  existe,  il  sera  toigoun  facile  de  faire 
concourir  les  becs  à  la  Tentilation,  en  recevant  les  gaz  de  la  combustion 
H<m<>  un  tuyau  débouchant  dans  le  tuyau  d'évent  et  pourvu  d'une  toile 
métallique. 
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Dans  ces  circonstances^  on  s'explique  que  les  gaz  de  la 
fosse»  toujours  renouvelés,  ne  refluent  jamais  vers  le  fojtr 
et  ne  puissent  se  charger  d'une  assez  grande  quantité  de 
gaz  combustible,  pour  devenir  ez^osU^les.  Si  Ton  ne  peut 
espérer  rencontrer  partout  des  conditions  aussi  favorables, 
elles  se  présentent  cependant  dans  des  cas  trop  nombreux, 
pour  que  ce  système  ne  soit  pas  pris  en  considération  par  la 
commission;  je  pense  qu'il  doit  être  appliqué  toutes  les  fois 
qu'on  disposera  d'un  foyer  allumé  tout  le  jour. 

Dans  ces  maisons,  il  n'y  a  généralement  qu'un  siège 
béant  au  sous-sol,  mais  l'action  énergique  des  foyers  peut, 
avec  succès,  s'appliquer  à  plusieurs  sièges  béants,  môme 
situés  à  deux  étages  différents.  Ainsi,  dans  l'usine  de 
M.  Renouart-Béghin,  à  Fives-Iez-Lille,  où  la  fosse  est  mise 
en  communication  avec  la  cheminée  de  la  chaudière  à  va- 
peur, une  aspiration  énergique  se  fait  sentir  sur  des  sièges 
béants  au  rez-de-chaussée  et  au  second,  sièges  fréquentés 
par  les  ouvriers,  mais  parfaitement  propres.  Cet  exemple 
pourrait  et  devrait  être  suivi  par  les  établissements  indus- 
triels» en  grand  nombre  à  Paris,  qui  possèdent  des  généra- 
teurs à  vapeur  et  dont  les  cabinets  sont  le  plus  souvent  in- 
fects (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  à  sa  disposition  un  foyer 
aussi  intense  pour  ventiler  convenablement  une  fosse  munie 
même  de  plusieurs  sièges  béants  ;  on  peut  voir,  passage  de 
rOpéra,  un  établissement  ouvert  au  public,  dont  la  fosse 
dessert  neuf  sièges  béants  :  on  n'y  perçoit  aucune  odea^, 
les  gaz  de  la  fosse  sont  appelés  par  un  petit  poêle  de  fonte 
allumé  presque  toute  la  journée. 

(1)  Lorsque  les  gaz  de  la  fosse  passent  ainsi  dans  une  cbemiuée  où  ils 
se  trouYent,  à  une  température  élevée^  en  contact  avec  les  gai  provenant 
de  la  combusUon  fle  la  houille^  les  matières  organiques  qu'Us  reofermeo' 
sont  détruites,  ou  transformées  de  manière  à  perdre  toute  acUon  méphi- 
tique; on  ne  peut  reprocher  à  ce  système  d'infecter  l'atmosphère. 


MÉPBITISMZ  DBS  FOSSES  D'AISàHGES.  91 

Il  parait  indispensable,  lorsque  la  fosse  communique 
avec  l'extérieur  par  un  grand  nombre  de  sièges  béants^  d'a- 
voir recours  au  tirage  énergique  produit  par  les  foyers  ; 
les  bâtiments  de  l'École  de  commerce  de  l'avenue  Trudaine, 
dans  lesquels  l'installation  des  fosses  et  des  cabinets  a  été 
particulièrement  soignée,  renferment  seize  sièges  béants, 
très-proprement  entretenus,  communiquant  avec  une  seule 
grande  fosse  fixe,  en  relation  avec  la  cheminée  très-èlevée 
du  calorifère  de  rétablissement.  Malgré  la  [propreté  des 
sièges  et  des  cabinets,  on  y  constate  une  odeur  sensible 
quand  le  calorifère  n'est  pas  allumé. 

La  chaleur  est  un  moyen  certain  et  économique  de  pro- 
duire le  tirage  ;  son  mode  d'application  doit  varier  suivant 
les  circonstances.  La  communication  avec  un  foyer  toujours 
allumé,  ou  le  passage  des  tuyaux  d'évent  dans  le  voisinage 
des  poêles,  des  cuisines,  des  tuyaux  de  cheminées,  sont 
deux  procédés  qui  seraient  presque  partout  applicables,  et 
dont  le  fonctionnement  est  assuré  en  dehors  de  toute  inter- 
vention. Exceptionnellement,  on  peut  avoir  recours,  soit  à 
réchauffement  d'une  partie  préalablement  recourbée  du 
tuyau  d'évent  par  un  ou  plusieurs  becs  de  gaz,  soit  à  l'in- 
troduction dans  le  tuyau  d'un  réchaud  plein  de  braise,  pro- 
cédé qui  a  réussi,  par  exemple ,  au  collège  Chaptal ,  où, 
avant  l'introduction  du  procédé  de  désinfection  adopté  par 
l'administration,  on  était  quelquefois  incommodé  par  des 
retours  d'air. 

Emploi  d'afatafes  atUlMmt  la  force  da  vent  — On  a  pro« 

posé,  au  lieu  d'employer  la  chaleur  pour  produire  un  tirage 
artificiel,  d'utiliser  dans  ce  but  la  force  du  vent  en  plaçant 
au  sommet  du  tuyau  d'évent  des  ajutages  de  formes  diverses; 
le  problème  est  évidemment  le  même  pour  les  tuyaux  d'é- 
vent et  les  cheminées  ordinaires  ;  il  faut  seulement  tenir 
compte  de  l'action  particulièrement  énergique  que  les  gaz 
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émanant  des  fosses  exercent  sur  les  métaux,  et  supprimer  par 
suite  toute  pièce  métallique  devant  être  animée  d'un  mou- 
vement rapide.  L'ajutage  doit  recevoir  le  vent,  quelle  que 
soit  sa  direction,  et  transformer  la  direction^  géaéralemenl 
horizontale,  du  courant  d'air,  en  une  direction  verticale,  de 
manière  à  produire  une  aspiration  sur  le  tuyau.  Il  faut  que 
cet  ajutage  soit  à  la  fois  léger  et  stable,  ce  qui  semble 
exclure  les  matières  non  métalliques,  et  enfin  que  le  som- 
met du  tuyau  soit  protégé,  soit  par  une  gueule  de  loup,  soit 
par  un  couvercle  fixe,  contre  le  refoulement  produit  par  le 
vent.  Les  expériences,  rapportées  dans  la  note  jointe  à  ce 
rapport  (1),  montrent  qu'on  peut  compter  obtenir  dans  les 
tuyaux  un  courant  ascensionnel  dont  la  vitesse  soit  environ 
le  quart  de  la  vitesse  du  vent.  Les  appareils  auxquels  se 
rapportent  les  expériences  citées  sont  en  usage  depuis 

(1)  Les  expériences  relatées  ci-dessous  ont  été  faites  en  1868,  au 
Havre  et  à  Paris,  sur  un  aspirateur,  nouveau  modèle,  dans  lequel  l'exlré- 
mité  supérieure  du  tuyau  d'aspiration  est  protégée  par  un  cène  très- 
obtus  en  tôle,  mobile  en  tous  sens  autour  de  son  sommet,  et  qui  s'appuie 
sur  l'orifice  du  tuyau  du  côté  où  souffle  le  vent,  en  laissant  Tautre  côté 
libre.  Cette  disposition  est  préférable  à  toutes  celles  dans  lesquelles  rori- 
fice  est  protégé  par  un  ijutage  mobile  autour  d'un  axe  vertical  :  j 

Ri^port  d6  U  TÎteMe  de  l'air 
Datei.  dans  l'aspirateur 

à  la  Titetse  du  vent. 

/   0,275  \ 
1«  juin  1868,  Paris |    J||^J    |  moyenne.  . . .     0,315 

(0,249   \ 
0  388    1  ™oy«nn«--     0,8â7 
o!a78  ) 

i  0,309  \ 
0*367   [   '»®ye'^«--'     Mi6 
o',273   ) 
Moyenne  des  expériences. 0,336 

Les  expériences  ont  duré  deux  minutes  chaque  fois. 
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longtemps  d'ailleurs,  soit  sur  des  cheminées^  soit  sur  des 
fosses,  et  ont  partout  donné  de  bons  résultats.  Ces  appareils 
seuls  peuvent  suffire  dans  la  plupart  des  cas;  les  courants 
descendants  deviennent  infiniment  plus  rares,  puisqu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu  que  lorsque  la  température  du  tuyau 
est  assez  abaissée  au-dessous  de  la  température  extérieure 
pour  que  le  courant,  déterminé  par  la  différence,  soit  plus 
fort  que  le  courant  ascendaut  déterminé  par  l'appareil.  Or, 
les  courants  descendants  naturels,  observés  dans  les  expé- 
riences de  M.  de  Hennezel  et  les  miennes,  n*ont  jamais 
atteint  0»,50  ;  leur  valeur  est  ordinairement  O^'jlS  à  0'°,20  ; 
ils  seront  donc  sans  efl^et  si  le  vent  avait  une  vitesse  de  0'",72 
à  0">,80,  vitesse  qu'il  atteint  et  dépasse  presque  toujours. 

Les  rares  courants  descendants,  qui  auraient  lieu  dans  un 
tuyau  muni  de  l'un  de  ces  appareils,  auraient  d'autant 
moins  d'inconvénients,  que  la  fosse  étant  plus  énergique- 
ment  ventilée,  Tair  qu'elle  renferme  serait  moins  chargé  de 
gaz  méphitiques. 

On  peut  avec  toute  certitude  compter  sur  une  vitesse 
moyenne  ascensionnelle  supérieure  à  0™,10  dans  les  tuyaux 
munis  de  ces  appareils,  ce  qui  correspondrait,  dans  un  tuyau 
de  0",25de  diamètre,  à  un  débit  de  0°^<'-.0049  par  seconde 
ou  dei7">'<^*,6&0  par  heure;  ce  qui  constitue  une  ventilation 
très-suffisante  pour  une  fosse  de  18  mètres  cubes  de  capacité. 

NoBiiive  4e  •iégen  béants.  —  La  disposition  et  la  surface 
des  orifices,  autres  que  les  tuyaux  de  ventilation,  par  les- 
quels la  fosse  est  en  communication  avec  l'air  extérieur, 
doivent  être  prises  en  considération;  une  mauvaise  disposi- 
tion, une  trop  grande  surface,  peuvent  annuler  les  efiets 
d'une  ventilation  énergique;  ainsi,  on  a  expérimenté  sur 
une  fosse  de  36  mètres  cubes,  sise  rue  de  Bercy-Saint- 
Antoine,  et  qui  communique  avec  l'atmosphère,  non  par 
des  trous  ou  des  sièges  béants,  mais  par  deux  fentes  Ion- 
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gaes  de  6  mètres  (la  longueur  de  la  fosse)  et  de  O'.SO  euTi* 

ron  de  largeur. 

Cette  fosse  fut  mise  en  relation  avec  un  ventilateur  Tous« 
saint-Lemaistre,  débitant  60  mètres  cubes  d'air  à  Tbeure,  et 
bien  que  Tinfection  fût  diminuée  notablement,  elle  était 
encore  beaucoup  trop  forte  dans  les  régions  de  la  fosse  éloi- 
gnées de  la  prise  d'air. 

Il  ne  parait  pas  prudent  de  dépasser,  pour  la  surface  des 
ouvertures  de  la  fosse,  plus  de  deux  à  trois  fois  la  surface 
des  tuyaux  évacualeurs  ;  à  une  vitesse  de  l'air  de  0"12  dans 
les  tuyaux,  vitesse  que  l'on  peut  considérer,  il  est  vrai, 
comme  un  minimum,  correspondraient  des  vitesses  de  O^OG 
et  0",04,  sur  ces  orifices,  et  l'expérience  montre  qu'un  cou- 
rant d'air  ne  peut  être  considéré  comme  réellement  établi 
que  lorsque  sa  vitesse  est  supérieure  à  0"*^0&  ;  au-dessous  de 
ce  chiffre,  le  courant  change  de  sens  sous  les  plus  faibles 
influences. 

On  ne  pourrait  augmenter  le  nombre  de  ces  orifices  qu'à 
condition  d'augmenter  la  vitesse  de  l'air  dans  les  tuyaux 
évacuateurs,  comme  cela  a  lieu  dans  l'établissement  du 
passage  de  l'Opéra  déjà  cité,  ou  d'employer  l'artifice  signalé 
à  la  maison  d'école  de  Vaugirard ,  c'est-à-dire  de  réunir 
les  tuyaux  de  chute  aboutissant  à  ces  sièges  en  un  tuyau 
unique. 

Ce  procédé  est  malheureusement  le  plus  souvent  inappli- 
cable, lorsqu'il  s'agit  de  sièges  nombreux  au  rez-de-chaussée  : 
dans  ce  caS)  il  faut  ou  augmenter  le  tirage  des  tuyaux  déjà 
existants,  ou  augmenter  leur  nombre,  ou  réduire  le  nom- 
bre des  sièges  en  les  accouplant  deux  à  deux,  ou  quatre  à 
quatre^  sur  un  même  bout  de  tuyau  de  chute ,  ou  enfin 
en  fermer  quelques-uns. 


Vemeture  ov  veatUatliMi  ûèm  •iég «••  —  La  même  ques- 
tion se  présente  lorsque,  indépendamment  des  sièges  du 
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rez-de-chaussée,  il  existe  d'autres  sièges  plus  ou  moins  nom* 
breux  à  divers  étages. 

Une  solution  radicale  a  été  adoptée  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  et  notamment  à  Thôpital  Saint-Louis  ;  elle  est  décrite 
avec  détail  dans  une  publication  émanée  de  Tadministra- 
tion  de  l'Assistance  publique.  La  cuvette  des  sièges  est  pro* 
longée  en  siphon,  et  une  fermeture  hermétique  est  réalisée 
par  de  l'eau;  une  chasse  d'eau  a  lieu  à  chaque  visite,  ce 
qui  représente  une  dépense  d'eau  évaluée  à  6  litres  environ  ; 
ce  système  est  excessivement  coûteux  d'une  part,  et  de 
l'autre  ne  peut  guère  s'appliquer  que  lorsqu'une  communi- 
cation est  établie  entre  la  fosse  et  un  égout. . 

La  fermeture  à  valve  donne  de  bons  résultats,  lorsqu'elle 
est  combinée  avec  une  chute  d'eau  bien  inférieure  (2  litres 
au  plus)  se  produisant  mécaniquement,  ou  une  quantité 
encore  moindre,  lorsque  Teau  est  répandue  à  la  main.  Les 
fermetures  des  systèmes  Bouchard-Huzard,  Rogier-Mothes 
et  autres  analogues^  sans  réaliser  une  fermeture  aussi  com- 
plètement hermétique  que  le  siphon^  ont  rendu  de  grands 
services.  Cependant  la  prescription  de  la  fermeture  des 
sièges  n'a  pas  toujours  produit  tout  le  bien  qu'on  en  atten- 
dait; quelquefois  des  appareils,  placés  en  vertu  des  pres- 
criptions de  l'autorité  municipale,  se  sont  trouvés  hors  de 
service  après  un  court  usage  ;  ces  insuccès  se  produisent 
surtout  dans  les  cabinets  communs  à  plusieurs  logements, 
et  surtout  dans  ceux  qui  desservent  des  ateliers;  ils  sont  in- 
finiment plus  rares  dans  les  cabinets  attenant  à  un  loge- 
ment unique. 

Leur  cause  est  non  pas  tant  la  mauvaise  construction  des 
appareils  que  l'absence  de  soins,  ou  quelquefois  la  malveil- 
lance des  personnes  mêmes  que  l'on  cherche  à  préser- 
ver des  émanations  délétères. 

Ces  obstacles  ont  été  déjà  signalés  dans  le  Rapport  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  en  date  du  38  oc- 
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tobre  1865,  sur  Tétai  de  salubrité  des  établissements  sco- 
laires de  la  ville  de  Paris,  et  aucun  progrès  n'a  été  fait  de 
ce  côté.  Il  en  résulte  que,  bien  que  la  fermeture  des  sièges 
semble  le  meilleur  moyen  de  mettre  les  habitations  à  l'abri 
des  émanations  des  fosses,  cette  mesure  n'est,  dans  cer- 
taines circonstances,  qu'un  palliatif  insuffisant  II  n  est  guère 
probable  que  de  nouveaux  perfectionnements  mécaniques 
puissent  être  trouvés;  mais,  en  toute  hypothèse,  on  doit 
s'efforcer  de  donner  à  la  masse  de  la  population  des  habi- 
tudes de  propreté  dont  elle  est  généralement  dépourvue,  et 
sans  lesquelles  il  est  impossible  d'arriver  à  avoir  des  sièges 
et  cabinets  non  infects. 

Tout  en  maintenant  en  principe  la  fermeture  des  sièges, 
il  ne  faut  donc  pas  exagérer  l'amélioration  qu'on  peut  en 
obtenir  au  point  de  négliger  l'établissement  d'une  bonne 
ventilation. 

Dans  le  cas  où  les  fermetures  sont  réellement  hermétiques 
et  fonctionnent  bien,  il  est  évident  que  la  prolongation  du 
tuyau  de  chute  ne  peut  offrir  aucun  inconvénient;  et 
même,  si  l'on  considère  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ce 
tuyau  passe  dans  des  murs  dont  la  température  est  au  moins 
égale  à  celle  du  tuyau  d'évent,  on  doit  penser  qu'il  fonc- 
tionnera mieux  que  celui-ci  au  point  de  vue  de  la  ventila- 
tion. 

Que  si,  au  contraire,  les  fermetures  sont  mal  établies,  ou, 
par  une  cause  quelconque,  ne  mettent  pas  le  cabinet  à 
l'abri  des  émanations  dangereuses,  il  sera  impossible  d'em- 
pôcher  que  ce  cabinet,  souvent  plus  chaud,  ne  fasse  appel 
sur  les  gaz  de  la  fosse  qui  s'élèveront  dans  le  tuyau  de  chute. 
En  offrante  ceux-ci,  par  la  prolongation  du  tuyau  de  chute, 
un  écoulement  facile,  on  atténuera  l'infection  du  cabinet, 
si  même  on  ne  parvient  à  déterminer  sur  l'orifice  un  appel 
ascendant  dans  ce  tuyau,  et,  par  suite,  ventilant  ce  siège. 
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ni.  —  Hoy«iMi  de  comlMtftre   rinffcctioii   prfuwenmnt  des 

foMes  d'al«aaiees,  par  M.  DE  Hennezel,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  membre  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres,  etc. 

Les  observations  consignées,  tant  dans  le  rapport  de 
M.  Potier  que  dans  un  précédent  rapport  en  date  du  2  dé- 
cembre 1865  (1),  conduisent  à  formuler  quelques  règles  sur 
les  moyens  de  combattre  l'infection  provenant  des  cabinets 
et  des  fosses  d'aisances.  Ces  moyens  se  divisent  en  trois 
catégories^  selon  :  1°  qu'ils  se  rapportent  à  la  construction 
première  de  Timmeuble;  2°  qu'ils  dépendent  de  mesures 
spéciales  auxquelles  les  propriétaires  peuvent  spontanément 
recourir;  et  3®  qu'ils  constituent  des  dispositions  pouvant 
être  prescrites  par  l'administration. 

Mspositloiia  qvi  ae  rapportent  h  la  eonatmctioii  de« 

■taisoiM.  —  La  Commission  des  logements  insalubres  n'a 
pas  à  intervenir  dans  la  construction  des  maisons,  car  ce 
n'est  que  lorsqu'une  cause  d'insalubrité  est  constatée 
qu'elle  peut  avoir  à  rechercher  les  moyens  d'y  remédier  : 
toutefois,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  recommander  les 
dispositions  suivantes  à  l'attention  des  architectes  : 

1^  Emploi  de  tinettes-filtres  avec  déversement  direct  à 
régout,  et  vidange  par  la  voie  souterraine  ; 

2*  Application  du  conseil,  depuis  longtemps  donné  par 
Darcet  et  d'autres  savants,  d'utiliser  la  chaleur  pour  déter- 
miner la  ventilation,  et  de  placer,  à  cet  effet,  le  tuyau  d'é- 
vent  dans  le  voisinage  des  corps  de  cheminée  ; 

3*  Installation  des  cabinets  d'aisances  dans  des  emplace- 
ments où  ils  puissent  toujours  être  aérés  et  éclairés  direc- 
tement; 

A*  Âfifectation,  autant  que  possible,  d'un  cabinet  à  chaque 

(1)  Hennezel,  VentUaiion  des  fosses  et  assainissement  des  cabinets 
if  aisances  {Annaies  d*  hygiène,  etc.,  1868,  2*  série,  t.  XXX,  p.  2Ai). 
2*  siHiB^  1872.  —  TOME  xxznii.  —  1'*  pabto.  7 
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logement;  ce  qui  est  le  moyen  le  plus  certain  d'assurer 
l'entretien  de  la  propreté  et  le  bon  fonctionnement  des 
appareils. 


DisposItloBB  auxquelles  les  propriétaires  pea»ent 

rir  epontaBémeat.  — Lorsque  Tinfection  se  déclare  dans 
un  immeuble,  certaines  mesures  propres  à  la  faire  cesser 
ne  peuvent  être  prises  que  par  le  propriétaire  lui-même, 
parce  que  leur  efficacité  dépend  de  soins  journaliers  qui 
échappent  à  la  surveillance  de  Tadminislration. 

La  plus  importante  de  ces  mesures  consiste  à  imposer  au 
concierge  l'obligation  d'entretenir  la  propreté  des  cabinets 
d'aisances  communs  par  de  fréquents  lavages  pour  lesquels 
l'eau  doit  être  mise  à  sa  disposition^  en  quantité  suffisante» 
par  le  propriétaire. 

Nous  citerons  encore  dans  cette  catégorie  remploi  des 
ventilateurs  mécaniques  et  réchauffement  artificiel  du  tuyau 
d'évent,  au  moyen  d^un  bec  de  gaz  ou  d'un  foyer  spécial 
dont  la  fumée  soit  dirigée  dans  ce  tuyau. 

Enfin,  nous  devons  aussi  mentionner  l'emploi  des  désin- 
fectants dont  on  obtient  de  très-bons  résultats.  Leur  efficar 
cité  dépend,  à  la  fois,  des  soins  avec  lesquels  ils  sont  em- 
ployés et  du  discernement  apporté  dans  le  choix  desjmatières 
qui  les  composent  (1). 

IHsposltloaa  qal  peavent  être  preeerltee  par  l'AdaiiBla- 

tration.  —  Au  premier  rang  des  dispositions  qui  peuvent 
être  prescrites  par  l'administration,  se  place  l'obturation 
de  tous  les  sièges  des  cabinets  d'aisances  par  des  appareils 
à  fermeture  hermétique. 

Lorsque  ces  appareils  sont  bien  établis  et  que  leur  fonc- 
tionnement est  assuré  par  un  bon  entretien,  il  suffit,  pour 
que  l'habitation  soit  préservée  de  l'infection^  d'empêcher 

(1)  Les  désinfectants  les  plus  employés  soot  les  sels  métalliques 
solubles  (les  sulfates  de  fer  et  de  linc,  les  cblorores  de  linc  et  de  man* 
ganèse,  etc.)« 
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les  gaz  de  la  fosse  de  pouvoir  jamais  arrivera  une  pression 
supérieure  à  la  pression  atmosphérique  ;  car,  dans  ce  cas, 
ils  se  frayeraient  inévitablement  un  passage  à  travers  les 
joints,  les  moindres  interstices  et  les  pores  mômes  des  con- 
duites. C'est  pour  prévenir  cette  surélévation  de  pression 
que  les  fosses  doivent  être  munies  du  tuyau  d'évent  régie- 
menlaire.  Ce  tuyau  fait  TofiSce  d'une  soupape  de  sûreté,  et 
chaque  fois  que,  sous  rtnfluence  de  la  baisse  barométrique 
ou  de  toute  autre  cause,  la  pression  intérieure  tend  à  sur- 
passer la  pression  extérieure,  un  dégagement  de  gaz  a  lieu 
par  le  sommet  du  tuyau  d*évent  et  rétablit  Téquilibre  des 
pressions. 

Il  suit  de  là  qu'en  principe  Tapplication  générale  des  ap- 
pareils à  fermeture  hermétique  est  le  moyen  le  plus  efficace 
qui  puisse  être  ordonné  ;  mais,  en  fait,  l'expérience  prouve 
qu'il  n'est  pas  toujours  suffisant.  Après  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long,  il  arrive  que  des  fuites  se  produisent  à 
travers  les  appareils  ou  les  joints  des  conduites.  Ce  cas  est 
tellement  fréquent,  qu'on  n'est  assuré  de  garantir  une  mai- 
son des  émanations  de  la  fosse  qu'autant  qu'il  y  a  toujours 
dans  le  tuyau  d'évent,  au  moins  une  tendance  à  produire 
un  courant  ascendant  et  à  opérer  un  appel  sur  les  sièges  au 
moment  de  l'ouverture  des  appareils. 

Trop  souvent  aussi,  par  suite  de  la  négligence  de  ceux 
mêmes  qu'on  veut  préserver  de  Tinfection,  le  jeu  des  appa« 
reils  se  trouve  dérangé  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment 
pour  les  cabinets  à  usage  commun,  généralement  réservés 
aux  gens  de  service,  ainsi  que  dans  les  maisons  ouvrières 
dont  les  habitants  craignent  moins  de  s'exposer  à  des  in- 
fluences insalubres  que  de  prendre  les  soins  de  propreté 
nécessaires  pour  combattre  ces  influences. 

Ces  différentes  circonstances  ne  se  rencontrent  que  trop 
souvent  dans  les  maisons  visitées  par  la  Commission.  Non- 
seulement  le  tuyau  d'évent  n'est  plus  alors  un  moyenrd'as- 
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saiûîssement  suffisant,  mais  il  contribue  lui-même  à  aug- 
menter le  mal  toutes  les  fois  que  les  conditions  atmosphé- 
riques y  déterminent  un  courant  descendant  Jusqu'à  ce 
que  les  habitudes  de  soins  et  de  propreté  deviennent  tout  à 
fait  générales,  on  se  trouve,  pour  les  maisons  dont  il  s'agit, 
dans  Talternative  de  laisser  subsister  Tinfection  dans  Tinté- 
rieur  des  habitations  ou  d'envoyer  les  émanations  de  la 
fosse,  par  une  ventilation  convenable,  au-dessus  du  sommet 
des  maisons^  dans  une  région  où  elles  soient  disséminées 
par  les  courants  de  l'atmosphère. 

L'ensemble  des  expériences  faites  par  la  sous-commis- 
sion la  conduisent  à  indiquer,  comme  il  suit»  les  divers 
moyens  à  employer,  selon  les  circonstances  locales  en  pré- 
sence desquelles  on  se  trouve  : 

i""  Une  disposition  qui  suffira,  le  plus  souvent,  pour  don- 
ner au  tuyau  d'évent  un  tirage  convenable,  et  qui  pourra 
même  permettre  de  laisser  béants  les  sièges  communs  du 
rez-de-chaussée,  consiste  à  adapter  à  l'extrémité  supérieure 
du  tuyau  d'évent  un  aspirateur  Noualhier  ou  tout  autre  ap- 
pareil propre  à  faire  concourir  l'action  du  vent  à  la  ventila- 
tion de  la  fosse.  Le  tuyau  devra  s'élever  assez  haut  pour  que 
l'ajutage  ne  soit  pas  dominé  par  le  faite  de  la  maison  ni  par 
ceux  des  maisons  voisines. 

2''  On  a  généralement  trouvé  avantage,  lorsque  tous  les 
sièges  n'étaient  pas  pourvus  de  fermetures  hermétiques,  à 
prolonger  le  tuyau  de  chute  au-dessus  du  sommet  des  mai- 
sons, et  à  y  adapter  un  ajutage,  comme  au  tuyau  d'évent; 
ou,  au  moins,  un  couvercle  surélevé  qui  prévient  le  refou- 
lement du  vent  dans  le  tuyau.  La  ventilation  produite  par 
le  tuyau  de  chute  est  souvent  supérieure  à  celle  du  tuyaa 
d'évent.  parce  que,  engagé  dans  les  constructions  intérieures, 
il  est  moins  accessible  au  refroidissement. 

d""  Dans  les  maisons  où  l'on  tolérerait  des  sièges  béants, 
si  la  section  du  tuyau  d'évent  ne  présente  pas  au  moins 
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un  décimètre  carré  par  ^^^-,6  de  capacité  de  la  fosse  (en 
d'autres  termes,  si  le  diamètre  du  tuyau  d'évent  est  de  0"',25, 
et  que  la  capacité  de  la  fosse  excède  18  mètres  cubes),  le 
tuyau  réglementaire  est  insuffisant,  et  il  conviendra  tou- 
jéurs,  en  ce  cas,  de  prolonger  et  d'ouvrir  le  tuyau  de  chute 
comme  il  vient  d'être  dit.  Ce  tuyau  doit  être  alors  considéré 
à  la  fois  comme  tuyau  d'adduction  et  d'évacuation,  et  si 
l'ensemble  des  sections  d'évacuation  demeure  encore  in- 
suffisant pour  la  capacité  de  la  fosse,  il  faut  ajouter  un 
nouveau  tuyau  d'évent  ou  recourir  au  moyen  indiqué  ci- 
après. 

U^  Partout  où  l'on  pourra,  en  recourbant  le  tuyau  d'évent, 
le  faire  aboutir  à  la  partie  inférieure  d'une  cheminée  d'usine, 
ou  même  dans  une  cheminée  quelconque  dont  le  foyer  reste 
allumé  tout  le  jour,  il  sera  utile  d'adopter  cette  disposition, 
particulièrement  s'il  s'agit  d'une  maison  où  Ton  soit  con- 
duit à  tolérer  des  sièges  béants  ;  dans  ce  cas,  la  déviation 
du  tuyau  devra  être  faite  de  telle  sorte  qu'il  soit  toujours 
facile  de  vérifier  si  l'intérieur  n'en  est  pas  obstrué. 

5®  Lorsqu'on  ne  croit  pas  devoir  exiger  l'obturation  de 
tous  les  sièges  et  que  la  ventilation  est  déterminée  par  un 
ajutage,  il  importe  encore  qu'un  rapport  convenable  soit 
établi  entre  les  orifices,  dans  la  fosse,  des  tuyaux  adduc- 
teurs communiquant  avec  des  sièges  et  les  orifices  des 
tuyaux  évacuateurs  (tuyau  d'évent  et  tuyau  de  chute  pro- 
longé), et  que  la  surface  des  premiers  ne  dépasse  pas  deux 
à  trois  fois  la  surface  des  seconds.  On  peut  quelquefois 
satisfaire  à  cette  condition  en  réunissant  plusieurs  tuyaux 
de  chute  en  un  tuyau  unique  qui  pénètre  seul  dans  la  fosse. 
C'est  ce  qu'on  a  fait  avec  un  entier  succès  pour  l'école  de 
la  rue  du  Moulin  (XY*  arrondissement),  citée  dans  le  rap- 
port de  M.  Potier. 


INFLUENCE 

DE 

LINSTRUCTION  SDR  LA  SANTÉ  PUBUQDB 
ET  LA  MORTALITÉ. 

Far  K.  le  B'  O.  W  MUSSMU, 

Médecin  de  TAsile  de  Viooenoes. 


La  question  de  V instruction  obligatoire  va  être  soumise  à 
une  discussion  approfondie  dans  l'Assemblée  du  pays, 
et  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt,  ni  même  sans  importance, 
de  pouvoir  établir  scientifiquement  à  ce  propos  les  résul- 
tats de  rinfluence  exercée  par  les  progrès  de  la  science 
d'une  façon  générale,  mais  surtout,  et  plus  particulière- 
ment par  la  diflusion  de  l'instruction  dans  les  masses  sur 
la  santé  publique  et  la  mortalité. 

On  ne  saurait  contester  que  ce  ne  soit  dans  les  campagnes, 
au  sein  des  populations  ouvrières  des  grandes  villes,  c'est-à- 
dire  dans  les  milieux  où  les  lois  de  l'hygiène  sont  le 
moins  observées,  où  les  préjugés  ont  le  plus  de  force,  où 
l'ignorance  est  le  plus  grande,  que  les  épidémies  et  les 
endémies  font  les  ravages  les  plus  considérables,  et  portent 
les  plus  rudes  atteintes  à  l'accroissement  et  à  la  vitalité  des 
populations.  Mais  où  trouver  des  statistiques,  des  docu- 
ments assez  complets  pour  établir  ces  faits  d'une  façon 
scientifique  ;  à  l'heure  présente,  ils  n'existent  nulle  part  On 
a  signalé,  il  est  vrai,  dans  quelques  études  de  topographie 
médicale,  les  causes  probables  de  la  plus  ou  moins  grande 
mortalité  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire.  On  trouve  dans 
la  collection  des  comptes  rendus  annuels  faits  à  l'Académie 
de  médecine  (1)  sur  les  épidémies  observées  en  France, 
quelques  indications  utiles,  mais  là  encore  il  n'existe  que 

(i)  Mémoires  de  t Académie  de  médecine.  Paris,  1828-1871,  28  yoI. 
in-A« 
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des  documents  incomplets;  quelques  départements  en- 
voient des  rapportSi  la  majorité  s'abstient.  Puis  parmi  les 
travaux  envoyés^  combien  sont  insuffisants;  ici,  c'est  le 
chiffre  de  la  population  qui  n'est  pas  indiqué  ;  là,  c'est  la 
nature  de  Tépidémie  ;  dans  un  autre,  c'est  la  proportion  des 
morts  au  nombre  des  personnes  atteintes  dont  les  éléments 

manquent,  etc Une  telle  situation  ne  saurait  se  prolon- 

ger,  et^  dans  la  période  d'enquêtes  que  nous  traversons, 
s'il  en  est  une  qu'il  faut  solliciter,  c'est  celle  qui  établira 
quelles  sont  les  causes,  dont  l'influence  se  poursuivant  de 
génération  en  génération,  ont  amoindri  la  race  et  déter- 
miné, dans  une  certaine  mesure,  la  déchéance  du  pays. 

En  1827  et  1828,  deux  savants,  Double  (1)  et  Môlier  (2),  ont 
signalé  l'importance  du  développement  de  l'enseignement  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  et  la  valeur  de  ces  témoi- 
gnages à  une  époque  aussi  éloignée  nous  engage  à  les  re- 
produire avec  quelque  détail.  C'est  en  ces  termes  que  Double 
indique  ses  idées  sur  cette  question  :  a  Dans  la  plaine,  dit-il, 
les  habitations  construites  en  pisé  n'ont  qu'un  étage,  sont 
écrasées,  peu  aérées  et  de  toutes  parts  pénétrées  par  la 
constante  humidité  du  sol;  les  habitants,  nonchalants, 
apathiques,  poussent  sous  le  rapport  de  la  santé  l'insou- 
ciance au  plus  haut  degré  ;  presque  toujours  valétudinaires, 
ils  sont  toujours  fort  sujets  aux  fièvres  intermittentes  par 
lesquelles  ils  se  laissent  consumer.  Cependant  les  habitants 
des  montagnes,  plus  éclairés,  plus  laborieux  et  livrés  davan- 
tage aux  travaux  du  commerce,  sont  mieux  logés,  mieux 
vêtus,  mieux  nourris,  ont  des  mœurs  plus  pures  et  une 
constitution  plus  robuste.  Tandis  que  dans  les  plaines,  les 

(1)  Double^  Rapport  sur  l'insalubrité  de  la  plaine  du  Forez,  lu  à  TAca- 
démie  de  médecine,  le  3  juillet  1827  {Arch.  gén.  de  méd,,  1827^  t.  XIV, 
p.  594). 

(2)  Mêlier,  De  l'influence  de  l'instruction  sur  la  santé  publique  et  la 
nwrtaïaHÀrch.  gén.  de  méd.,  1828, 1'»  série,  t.  XVII,  p.  â59). 
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décès  sont  avec  la  population  dans  le  rapport  de  1  à  25, 
dans  les  montagnes  les  décès  sont  dans  le  rapport  de  1  à 
62,  et  tandis  que  dans  la  plaine  il  n'y  a  qu'un  septuagénaire 
sur  23  décès,  dans  les  montagnes  il  y  en  a  1  sur  7;  il 
faut  excepter  le  point  nord  de  la  montagne  oîi  les  habitants 
sont  aussi  pauvres,  aussi  mal  nourris  que  ceux  de  la  plaine, 
et  où,  par  suite,  leur  état  physique  est  également  valétudi- 
naire. D 

Double  termine  cette  description  du  Forez  en  faisant 
remarquer  que  l'instruction  populaire  y  est  bien  moins 
répandue,  non-seulement  qu'en  d'autres  parties  de  la 
France,  mais  encore  que  dans  les  autres  arrondissements 
du  département  de  la  Loire;  par  exemple,  dans  le  même 
département,  Tarrondissement  de  Saint-Éticnne,  qui  ne 
contient  que  75  communes,  en  compte  30  où  il  y  a  desjinsti- 
tuteurs,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  25  dans  l'arrondissement 
de  Montluçon  qui  se  compose  de  139  communes.  L'arron- 
dissement industriel  de  Saint-Étienne  envoie  dans  78  écoles 
primaires  5935  enfants,  et  celui  de  Montbrizon  n'a  que 
que  61  écoles  et  ne  fait  instruire  que  26/i5  élèves.  C'est  à 
l'ensemble  de  toutes  ces  circonstances,  mais  encore  plus  à 
la  non -civilisation  des  habitants  du  Forez,  ainsi  qu'aux 
nombreux  étangs  qui  existent  dans  cette  plaine^  que  Double 
en  attribue  l'insalubrité.  £1  termine  par  les  considérations 
suivantes:  «L'industrie,  dit-il,  assainit  les  pays  les  plus 
insalubres,  et  à  mesure  qu'elle  y  répand  l'aisance  et  les 
commodités  de  la  vie,  elle  y  triomphe  des  influences  mor- 
bides; la  pauvreté,  Vignorajice^  au  contraire,  laissent  prendre 
à  celles-ci  toute  puissance  ;  Tune  a  fait  de  la  Hollande  un 
pays  aussi  favorable  à  la  population  que  l'est  le  beau 
sol  de  la  France;  et  l'autre  a  fait  de  TËgypfe,  jadis  si 
saine,  si  populeuse,  la  contrée  la  plus  insalubre  des  temps 
modernes.  » 

Dans  ce  travail  de  Double,  comme  on  le  voit,  la  question 


UfFLUBNCZ  DE  L'iNSTAUCnOIl  SUR  LA  SANTÉ  PUBUQUE.   105 

n'est  traitée  qu'accidentellement  et  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'entrevue  ;  mais  dans  le  mémoire  de  Mélier,  sur  lequel 
Marc  a  publié  un  rapport  (1),  il  en  est  tout  autrement. 

En  effet,  le  mémoire  de  Mèlier  avait  pour  titre  :  Influence 
de  rinstructton  sur  la  santé  publique.  Ce  travail  est  basé  sur  la 
carte  dans  laquelle  M.  Charles  Dupin  a  exprimé  par  des 
teintes  diverses  l'état  de  l'instruction  élémentaire  dans 
chacun  des  départements  de  la  France.  L'examen  de  cette 
carte  a  fait  voir  à  Mélier  que  les  départements  où  l'instruc- 
tion est  le  plus  répandue  sont,  en  général,  ceux  qui  pré- 
sentent le  moins  de  décès.  Pour  établir  ce  fait,  Môlier 
classa  d'abord  les  85  départements  français  d'après  la  pro- 
portion d'enfants  que  chacun  envoie  à  l'école;  il  constata 
que  les  départements  qui  étaient  classés  au  premier  rang 
comptaient  un  écolier  sur  10  habitants;  ceux  qui  étaient  au 
dernier  rang  n'en  comptaient  qu'un  sur  268  :  la  moyenne 
pour  toute  la  France  était  de  1  sur  58^85.  Il  fit  ensuite  un 
second  tableau  des  85  départements  d'après  la  proportion 
des  décès;  ceux  qui  étaient  au  premier  rang  comptaient  un 
décès  sur  50  habitants,  ceux  qui  étaient  au  dernier  rang  en 
présentaient  1  sur  26,  et  la  moyenne  proportionnelle  était 
de  1  sur  40. Or,  il  se  trouve  que  les  départements  placés  en 
tète  dans  un  des  tableaux  Tétaient  aussi  généralement  dans 
le  second  ;  ou  du  moins  que  les  départements  où  Tinstruc- 
tion  primaire  était  très-grande  étaient  ceux  où  la  mortalité 
était  moindre  que  la  moyenne  proportionnelle  de  la  France, 
et  que  ceux  qui  étaient  les  moins  éclairés  présentaient  une 
mortalité  plus  grande  que  la  moyenne.  Môlier  a  mis  ce 
résultat  hors  de  doute  en  dressant  un  tableau  où  il  oppose 
sous  le  rapport  de  la  mortalité  douze  départements  éclai 
rés  à  douze  qui  ne  l'étaient  pas. 

Mèlier  a  fait  plus  :  il  a  dressé,  sous  le  rapport  de  la  mor- 

(1)  Marc,  loc,  ctï. 
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talité»  une  carte  de  la  France,  marquant  par  des  teintes 
diverses  le  degré  de  mortalité  de  chaque  département,  ainsY 
que  l'avait  fait  M.  Ch.  Dupin  pour  l'instruction.  Or,  dit 
Marc,  on  est  frappé  de  la  ressemblance  des  deux  cartes; 
dans  Tune  et  dans  rautre>  la  France  du  Nord  contraste 
avec  celle  du  Midi;  le  Nord,  qui  est  plus  éclairé,  offre  moins 
de  décès;  les  départements  de  la  Basse-Bretagne  (Finistère, 
Morbihan,  Côtes-du>Nord,  lUe-et- Vilaine)  offrent  des  teintes 
noires  sur  Tune  et  l'autre  carte,  comme  les  départements 
de  TAube,  de  TOise,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute-Saône, 
du  Calvados,  y  offrent  également  des  teintes  blanches.  Marc 
ajoute  :  o  comme  beaucoup  de  causes  autres  que  l'instruction 
influent  sur  la  santé  publique,  il  y  a  quelques  dissidences 
entre  les  deux  cartes;  par  exemple,  les  départements  du 
Puy-de-Dôme^  du  Cantal^  de  la  Creuse  et  de  l'Ariége,  mal 
notés  sous  le  rapport  de  l'instruction,  le  sont  bien  sous  le 
rapport  de  la  mortalité;  ils  doivent  cet  avantage  à  ce  qu*ils 
sont  des  pays  de  montagnes,  et  qu'ils  ont  peu  de  grandes 
villes.  Au  contraire^  les  départements  de  la  Seine,  du 
Rhône,  des Bouches-du-Rhône,  de  l'Ain,  du  Nord,  du  Haut* 
et  du  Bas-Rhin,  bien  notés  sous  le  rapport  de  l'instruction, 
le  sont  mal  sous  celui  de  la  mortalité;  soit  parce  qu'ils 
sont  riches  en  grandes  villes,  soit  parce  qu'ils  ont  des  ma- 
rais, des  étangs,  des  industries  nuisibles  et  autres  causes 
d'insalubrité. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  reprendre  ces  recherches 
curieuses  et  de  voir  si  à  l'heure  présente  les  mômes  causes 
produisaient  encore  les  mômes  effets,  ce  qui  donnerait  une 
singulière  autorité  aux  faits  cités  par  Mêlier;  à  cet  effet 
nous  avons  consulté  les  documents  suivants  : 

1"  La  récapitulation  générale  des  tableaux  de  recrute- 
ment de  18bl  à  1866  ; 

2*  L'évaluation  des  décès  par  département  de  1851  à 
1860; 
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3**  La  proportion  des  exemptions  pour  cause  d'insuflS- 
sance  de  taille  et  d'aptitude  militaire  de  1837  à  18&9  et  de 
1850  à  1859. 

Puis  nous  avons  rapproché  les  chiffres  qu'ils  nous  ont 
fournis  de  ceux  que  nous  donne  la  carte  de  l'instruction  en 
France  (1832,  1852,  1862,  1867),  publiée  par  Manier. 

1®  Récapitulation  des  tableaux  du  recrutement  de  18bl  à 
18/i6.  —  Ce  tableau  comprend  deux  éléments  d'apprécia- 
tion :  le  chiffre  de  la  vie  moyenne  et  celui  de  la  taille  dans 
tous  les  départements.  Si  nous  en  rapprochons  le  classe- 
ment qui  range  les  départements  suivant  le  degré  de  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire,  d'après  la  carte  de 
l'instruction  de  1852,  nous  voyons  que,  d'une  part,  les 
départements  oii  la  proportion  des  illettrés  est  le  plus  consi- 
dérable sont  aussi  ceux  où  la  vie  moyenne  es^i  le  plus  courte 
et  en  même  temps  ceux  où  la  taille  est  le  moins  élevée 
(bien  qu'au  sujet  de  la  taille  nous  n'ignorions  pas  que  le 
chiffre  est  influencé  par  la  race  à  laquelle  appartiennent  les 
populations  des  différentes  régions  de  la  France). 

N-  d'ordre 

DÉPARTEMSKTS.  j*?'^*.®""?  ^**  TAILLE. 

vi»AB«Bma»«0.  de  1  iDitrucUon        moyenne.  i***!!*». 

en  1858. 

Allier 86  31,1  l,6ft 

Haute-Vienne 85  30,0  1,64 

Indre 84  30,9  1,65 

Cher 83  29,3  1,64 

Finistère 82  29,6  1,64 

Dordogne 81  35,3  1,63 

Nièfre 80  26,10  1,64 

Gôtes-du-Nord 79  33,8  1^64 

Et  d'autre  part^  que  ceux  qui  sont  placés  en  tôte  de  la 
carte  de  l'instruction  primaire,  à  Texception  des  départe- 
ments qui^  comme  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la  Seine, 
sont  des  départements  à  grandes  agglomérations,  sont  aussi 
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3eux  OÙ  la  vie  moyenne  est  le  plus  loDgue  et  la  taille  le 
plus  élevée. 

N-  d'wdn 

DÉPARTBMElfTS.  ^^ydl^on        «o^e.  T^«^' 

enISSS. 

Rhin  (Bas-) i  29,8  i,6S 

Meuse 2  31.1  1,66 

Doubs 3  3M  1,67 

Seines 4  30,10  1,66 

Haute-Marne 5  Al,6  1^66 

Jura 6  36^8  1,66 

Rhin  (Haut-) 7  29,d  1,65 

Ardennes 8  37,7  1,65 

Meurthe 9  35,ft  1,66 

Haute-Saône 10  36,8  i,66 

2*  Évaluation  des  décès  par  département  de  1851  à  1860.— 
Si  nous  prenons  le  tableau  de  la  statistique  générale  de  la 
France  (1853  à  1860)  sur  lequel  sont  classés  les  départe* 
ments  qui  ont  la  plus  forte  mortalité,  et  si  nous  mettons  en 
regard  la  carte  qui  nous  donne  Tétat  de  l'instruction  en 
1861  et  correspond  à  la  même  période,  nous  voyons  :  que 
*e  département  du  Finistère,  qui  occupe  le  n*  89  sur  la 
carte  de  l'instruction,  ainsi  que  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  qui  occupe  le  n"^  79,  figurent  pendant  huit  années 
sur  dix  parmi  les  départements  où  la  mortalité  a  été  le 
plus  forte  ;  que  le  département  de  la  Haute-Vienne,  qui 
occupe  le  n®  88,  y  figure  pendant  sept  années.  Le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  qui  se  trouve  au  quatre-vingt- 
deuxième  rang  pour  l'instruction,  est  classé  pendant  huit 
années  parmi  les  départements  à  forte  mortalité,  ainsi  que  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  qui  est  au  soixante- 
quatorzième  rang  sur  la  carte  de  l'instruction. 

Et,  au  contraire,  sur  les  dix  départements  qui  occupent 
les  dix  premiers  numéros  sur  la  carte  de  l'instruction, 
quatre  :  le  Doubs,  la  Moselle,  l'Aube  et  la  Haute-Saône*  n'ont 
jamais  figuré  dans  le  tableau  des  départements  à  forte  mor- 
talité; deux,  les  Vosges  et  la  Haute-Marne,  n'y  ont  figuré 
qu'une  fois  en  186&,  année  du  choléra;  un,  le  Bas-Rhin,  y 
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est  inscrit  deux  fois;  et  deux,  la  Meurthe  et  le  Jura,  y  ont 
figuré  trois  fois. 

3**  Proportion  des  exemptions  pour  cause  d^  insuffisance  de 
taiUe  et  d'aptitude  militaire  de  1837  à  1869  et  de  1850  a.l859. 
—  L'évaluation  des  exemptions  pour  cause  d'insuffisance 
d'aptitude  militaire,  de  1850  à  1859  inclusivement,  corres- 
pondant sensiblement  à  la  môme  période  que  Tappréciation 
des  progrès  de  Tinstruction  primaire  de  1852  à  1862,  si  nous 
les  mettons  en  présence,  nous  voyons  que  la  Dordogne,  qui 
a  le  n"*  86  dans  la  classification  de  l'instruction,  a  le  n«  81 
dans  le  classement  d'après  l'aptitude  militaire  ;  la  Haute- 
Vienne,  qui  a  le  n**  82  pour  l'instruction,  a  le  n*  88  pour 
l'aptitude  militaire.  L'Allier,  le  Cher,  l'Indre-et-Loire, 
llndre,  la  Gorrèze,  qui  ont  pour  numéros  d'ordre,  dans  le 
tableau  de  l'apUtude  militaire,  les  numéros  71,  76,  75,  76, 
77,  sont  inscrits  aux  numéros  88,  8&,  68,  85,  86,  sur  la 
carte  de  l'instruction  primaire. 

Quant  aux  exemptions  pour  défaut  de  taille,  elles  nous 
offrent  quelques  rapprochements  assez  curieux  entre  le 
classement  des  départements  par  ordre  d'instruction,  et  le 
classement  des  départements  par  nombre  d'exemptions. 
Ainsi,  le  département  des  Côte&<lu-Nord  porte  le  n**  82  sur  le 
tableau  de  l'instruction  en  1861  et  sur  le  tableau  des  exemp- 
tions par  défaut  de  taille  pour  la  période  1850  à  1859  ;  de 
même  le  département  des  Landes  porte  77,  le  département 
de  la  Haute-Loire  79,  le  département  de  la  Dordogne  81 
dans  les  deux  tableaux.  A  côté  de  ces  coïncidences  par- 
faites, nous  voyons  le  département  de  la  Corrèze,  placé  au 
quatre-vingt-sixième  rang  pour  l'instruction,  être  classé 
au  n*  85  pour  la  proportion  des  exemptions  par  défaut  de 
taille,  la  Haute-Vienne  d'une  part  au  n®  86,  de  l'autre 
au  n**  88,  qui,  sans  être  placés  sur  la  môme  ligne,  sont 
très-voisins  dans  les  deux  classements. 
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Pour  nous,  qui  sommes  convaincu  que  dans  la  lutte  où 
nous  venons  de  succomber  Tennemi  a  triomphé  bien  moins 
par  la  supériorité  de  son  génie  comme  on  Ta  prétendu,  que 
par  le  nombre  des  hommes  qu'il  a  pu  lancer  à  ia  fois  sur 
notre  territoire,  la  question  de  l'accroissement  rapide  de 
la  population  domine  toutes  les  autres. 

Mais  citons  encore  quelques  chiffres.  Dans  la  Statistique 
générale  de  la  France,  de  1853  à  1860,  nous  voyons  que  te 
population  après  s'être  accrue  de  1/180  dans  la  période  de 
18b0-18A5,  a  vu  cet  accroissement  descendre  à  1/350  pen- 
dant la  période  suivante.  L'augmentation  a  repris  en  1851, 
mais  pour  s'arrêter  dès  Tannée  suivante  et  suivre  une 
marche  décroissante;  en  185&,  le  nombre  des  naissances 
s'était  élevé  à  923  Ii61,  et  celui  des  décès  à  972  779  :  les 
décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances  de  69,318^  c'est-à* 
dire  que  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  du 
siècle,  la  population  française  a  éprouvé  une  diminution. 

Ce  fait  considérable  est  un  de  ceux  qui  révèlent  dans  le 
développement  d'une  nation  une  crise  assez  grave  pour  que 
l'on  doive  s'en  préoccuper,  et  cependant  il  parait  avoir  passé 
inaperçu;  il  y  avait  d'autant  plus  lieu  d'y  prendre  garde 
que,  pendant  cette  même  période^  dans  des  pays  voisins, 
voici  ce  qui  se  passait^  et  ici  je  laisse  la  parole  à  M.  Leroj- 
Beaulieu  (1). 

En  1836,  la  France  comptait  33  540  000  habitants.  Trente 
ans  après,  si  l'on  néglige  Nice  et  la  Savoie,  elle  avait  une  po- 
pulation de  37  3/iO  000  habitants  ;  c'était  une  augmentation  de 
3800  000  âmes^le  taux  de  Taccroissement  annuel  se  trouvait 
êtredeO,/iili  0/0.  La  Prusse,  dans  une  même  période  de  trente 
ans,  avait  passé  de  13  589  000  à  19  252  000  :  Taugmentation 
était  de  5  650  000  et  le  taux  de  Taccroissement  annuel  était 

(i)  Leroy-Beautieu^  Us  Ressources  de  ia  France  et  de  ia  Prusse  dans 
h  guerre  (Revue  des  deux  mondes^  septembrei  1870). 
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de  1,62  pour  100.  Ainsi,  dItM.Leroy-Beaulieu,  la  progression 
était  en  Prusse  trois  fois  et  demie  plus  rapide  qu'en  France. 
En  raisonnant  d'après  cesbases^  il  faudrait  160  ans  pour  que 
le  nombre  des  Français  doublât,  et  seulement  quarante- 
deux  ans  pour  le  doublement  du  nombre  des  Prussiens. 

En  regard  de  ces  chiffres,  qu'il  nous  soit  permis  de  placer 
un  extrait  d'un  rapport  adressé  au  Ministre  de  la  guerre  par 
le  lieutenant-colonel  Stoffel,  le  23  avril  186d,  rapportqui,  sui- 
vant nous,  les  explique.  Le  principe  de  l'instruction  obliga- 
toire, dit  M.  Stoffel^  est  adopté  en  Prusse  depuis  plus  de 
trente  ans;  aussi  la  nation  prussienne  est-elle  la  plus  éclai- 
rée de  l'Europe,  en  ce  sens  que  l'instruction  est  répandue 
dans  toutes  les  classes.  Les  provinces  polonaises  seules 
vivent  encore  dans  une  infériorité  relative.  En  France,  où 
l'on  ignore  si  complètement  toutes  les  choses  se  rapportant 
aux  pays  étrangers,  on  ne  se  doute  même  pas  de  la  somme 
de  travail  intellectuel  dont  l'Allemagne  est  le  théâtre,  les 
écoles  populaires  y  abondent,  etc. 

Mais^  dira-t-on,  il  est  excessif  d'attribuer  au  seul  déve- 
loppement de  l'instruction  la  diminution  de  la  mortalité, 
l'accroissement  de  la  vie  moyenne,  l'augmentation  de  la  po- 
pulation, il  est  mille  autres  causes,  ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver Marc^  parmi  lesquelles  on  citera  l'amélioration  du  sol^ 
les  perfectionnements  de  l'industrie,  la  disparition  d'un 
grand  nombre  d'endémo-épidémies,  la  plus  grande  somme 
de  bien-être  dans  les  classes  laborieuses  qui  concourent 
pour  une  plus  large  part  que  l'instruction  à  la  prospérité 
nationale.  A  cela  nous  répondrons  qu'il  est  impossible  de 
séparer  ces  trois  termes  :  ignorance,  misère  et  mortalité  ; 
que  la  même  population  que  Tinstituteur  trouve  indifférente 
aux  bienfaits  de  l'instruction,  l'ignorance  la  trouve  rebelle  à 
Tappiication  des  méthodes  nouvelles ,  l'industriel  à  l'emploi 
des  machines  perfectionnées,  le  médecin  à  l'observation  des 
règles  de  l'hygiène*  Nous  ajouterons  en  terminant,  pour  ré- 
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pondre  à  ceux  qui,  ne  niant  pas  Tinfluence  utile  du  dévelop- 
pement de  rinstruclion  sur  la  saoté^  objectent  que  la  diffé- 
rence de  rinstruction  fait  naître  des  convoitises  dangereuses 
pour  la  stabilité  publique,  que  si  rinstruction  est  le  plus 
actif  instrument  du  progrès,  car  elle  remet  entre  les  mains 
de  chacun  les  moyens  de  satisfaire  ses  aspirations,  de  se  pré- 
munir contre  les  dangers  qui  Tentourent,  elle  est  en  même 
temps  la  plus  sûre  gardienne  de  Tordre,  parce  qu'elle  ap- 
prend à  se  défier  de  ces  doctrines  absolues  et  radicales  qui 
font  de  la  violence  un  droit  et  de  Timpatience  une  vertu. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  L'INTERDICTION  DES  ALIÉNÉS 
ET  SUR  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE, 

Far  M.  le  W  UBOBABn  BU  SAUIAB  (1), 
Médecin  de  l'hospice  de  Bieètre  (serrice  des  aiiéote). 


(Suite  et  fin.) 


2^  BU  CONSEIL  aiDIGIAIRE. 

Sous  le  nom  de  Conseil  judiciaire  on  désigne  une  per- 
sonne qui  est  choisie  par  le  tribunal  pour  assister  dans 
certains  actes  le  prodigue  (art.  513  du  Code  civil)  et  celui 
qui  n'est  pas  assez  dépourvu  de  raison  pour  être  interdit 
art.  1*89). 

Dans  notre  ancien  droit,  l'interdiction  était  prononcée 

(1)  Voy.  Afin»  d* hygiène  et  de  médecine  légale ^  2*  série,  U  XXXVII, 
^re  partie,  p.  129  ;  2«  partie,  p.  379. 
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contre  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  ;  mais  elle  pou- 
vait n'être  que  partielle,  c'est-à-dire    limitée  à  certains 
actes.  Quelquefois  môme  on  se  contentait  de  nommer  un 
conseil  judiciaire.  Les  uns,  d'après  Cochin,  sont  absolument 
interdits;  les  autres  ne  le  sont  que  par  rapport  à  l'aliéna* 
tîon  des  fonds;  aux  autres  on  donne  un  simple  conseil 
sans  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  contracter  ;  il  y  en  a  qui 
ne  sont  gênés  que  dans  un  genre  d'action  :  par  exemple,  à 
qui  on  défend  d'entreprendre  aucun  procès  sans  l'avis  par 
écrit  d'un  avocat  qui  lui  est  nommé.  Le  remède  change 
suivant  les  circonstances,  et  c'est  la  nature  de  chaque  affaire 
qui  règle  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  aux  besoins  de 
ceux  à  qui  ces  secours  sont  nécessaires  (i). 

Les  rédacteurs  du  Gode  civil  n'ont  pas  voulu  admettre 
l'interdiction  du  prodigue  ainsi  que  l'avaient  fait  les  légis- 
lateurs du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit,  et  ce  n'a 
été  même  qu'après  une  longue  hésitation  qu'ils  se  sont  dé- 
cidés à  déclarer  que  le  prodigue  pourrait  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet, 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  et  au  droit  de  propriété?  On  ne 
s'arrêta  pas  à  cette  considération  et  Ton  fit  bien. 

Le  prodigue  ne  peut-il  pas,  sous  un  certain  rapport^  être 
assimilé  à  l'individu  qui  est  privé  de  raison  ?  N'est-il  pas 
utile,  dans  son  intérêt,  dans  l'intérêt  de  sa  famille  et  de 
l'État,  de  limiter  sa  capacité  et  de  lui  enlever  les  moyens 
de  dissiper  follement  sa  fortune  7 
Nous  examinerons  sur  ce  sujet  les  cinq  points  suivants  : 
1^  A  quelles  personnes  peuton  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire ? 

2*  Par  quelles  personnes  la  demande  à  fin  de  nomina« 
tion  d'un  conseil  judiciaire  peut-elle  être  faite? 

(i)  Cochin,  Plaidoyer  pour  Us  enfants  Vanderbergue. 
8*  lÉBu,  1872.  — TOMB  zxxnii.  —  1'*  rAAirn.  • 
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3*  Comment  cette  demande  est-elle  instruite  ? 
U"*  Quels  sont  les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ? 
5^  Comment  peut  cesser  l'incapacité  qui  en  résulte  ? 


§  1*'. — A  ^méUMB  peraoanca  peat-on  nomniier  on  eoasell 

Judiciaire  T  —  Les  tribunaux  peuvent  nommer  un  conseil 
judiciaire  à  deux  sortes  de  personnes»  les  faibles  d'esprit  et 
les  prodigues,  mais,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  amené 
la  nomination  du  conseil,  les  effets  de  cette  nomination 
sont  identiques. 

Dès  que  la  prodigalité  ou  la  faiblesse  d'esprit  est  recon- 
nue, tout  individu,  qu'il  soit  majeur  ou  mineur,  veuf,  ma- 
rié ou  célibataire,  peut  recevoir  un  conseil  judiciaire. 

Le  Conseil  que  Ton  donne  au  mineur  peut  être  très-utile, 
car  aux  termes  de  l'article  1305  du  Code  civil,  le  mineur, 
pour  obtenir  la  rescision  des  obligations  qu'il  a  contractées, 
doit  fournir  la  preuve  qu'il  a  été  lésé,  tandis  que  les  obli- 
gations qu'il  a  consenties  sans  l'assistance  du  Conseil  sont 
nulles  alors  même  qu'il  n'a  éprouvé  aucune  lésion. 

On  a  dit  qu'on  ne  peut  pas  nommer  un  conseil  judiciaire 
à  une  femme  mariée,  parce  que  cette  nomination  est  inu- 
tile et  contraire  à  l'autorité  maritale  :  inutile,  puisque  la 
femme  ne  peut  faire  aucun  acte  important  de  la  vie  civile 
sans  l'autorisation  de  son  mari  :  contraire  à  l'autorité  ma- 
ritale, si  Ton  doit  choisir  un  conseil  autre  que  son  mari  (1). 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  idée  soit  admissible  (2). 
Oui,  quand  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté légale,  la  nécessité  de  cette  nomination  ne  se  fera 
point  sentir;  mais  il  en  est  différemment  si  elle  a  adopté 

(1)  Voyez  le  Droit  des  7  et  8  janvier  1856,  plaidoirie  de  M«  Jules  Favre. 

(2)  Paris,  7  janvier  1856,  Devilleneuve,  1856,  t.  II,  p.  223;  Paris, 
13  novembre  1863,  DevilleneuTe,  186A,  t.  Il,  p.  193  ;  Valette,  Àppli" 
cation  sommaire  du  liure  i*'  du  Code  civil,  p«  3fir2, 
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un  autre  régime  matrimonial.  Si  on  la  suppose  mariée  sous 
le  régime  de  séparation  de  biens,  dans  lequel  la  femme  peut 
recevoir  ses  capitaux  sans  Tautorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  n'est-il  pas  évident  que,  dans  cette  hypothèse,  si 
cette  femme  est  prodigue  ou  faible  d'esprit^  il  sera  utile  de 
lui  nommer  un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  duquel 
elle  ne  pourra  recevoir  ses  capitaux  (1)!  Et  si  Ton  objecte 
que  cette  nomination  est  une  atteinte  illégale  à  l'autorité 
maritale,  ne  peut-on  pas  répondre,  d'un  côté^  que  nous  ne 
trouvons  dans  la  loi  aucun  article  qui  la  défende,  et,  d'un 
autre  côté,  que  l'on  rencontre  dans  la  pratique  des  hypo-- 
thèscs  où  il  est  de  toute  nécessité  de  confier  l'administra- 
tion des  biens  de  la  femme  à  un  autre  que  le  mari,  lorsque 
ce  dernier  est  incapable  d'administrer,  soit  parce  qu'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  a  été  rendu  contre  lui,  soit 
parce  qu'il  est  pourvu  lui-même  d'un  conseil  judiciaire. 
Nous  concluons  donc  en  disant  qu'un  conseil  judiciaire 
peut  être  donné  à  une  femme  mariée  quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  fût-ce  môme  le  régime  dotal. 


§  II.  —  Par  qoeUes  peraonnes  la  demande  h  Un  de 
minatlon  d'un  conseil  Judiciaire  peut-elle  être  faite?  —  La 

demande  à  fin  de  nomination  de  conseil  judiciaire  peut 
être  formée  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'inter- 
diction, ainsi  que  l'apprend  l'art.  514  du  Code  civil.  On  9 
essayé  pourtant,  soit  d'étendre,  soit  de  restreindre  la  partie 
de  cette  disposition  législative. 

On  a  d'abord  prétendu  que  le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit peut  lui-môme  provoquer  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  (2),  mais  les  motifs  par  lesquels  nous  avons 

(1)  Art.  1AA9  du  Code  civil;  Montpellier,  ià  décembre  1842, 
DeTUieneuve,  1842,  t.  II,  p.  810. 

(2)  MM.  Marcadé,  UU,  art.  491,  0*2;  Demante,  t.  Il,  n»  263  bis, 
p.  11. 
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prouvé  (1)  que  nul  ne  peut  provoquer  sa  propre  interdiction 
établissent  également  que  nul  ne  peut  demander  lui-même 
à  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

On  a  ensuite  soutenu  (2)  que  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parent 
connu.  Il  est  vrai  que  dans  notre  ancien  droit  le  ministère 
public  ne  pouvait  pas,  dans  cette  hypothèse,  provoquer  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (3);  il  est  vrai  encore  que 
le  tribunal  avait  demandé  qu'à  la  suite  de  ces  mots  qui  for- 
ment l'art.  5iU  :  «  cette  défense  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction»,  on  ajoutât 
ceux-ci:  excepté,  toutefois,  le  commissaire  du  gouver- 
nement {U),  Mais  nous  nous  empressons  de  faire  remar- 
quer que  celte  addition  n'a  pas  été  faite^  et  que  le  renvoi 
^ur  et  simple  de  Tart.  5iti  à  Tart.  &91  prouve,  d'une  ma- 
nière péremptoire,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
entendu  accorder  au  ministère  public  le  droit  de  provo- 
quer la  nomination  du  conseil  judiciaire  comme  ils  lui  ont 
accordé  incontestablement  celui  de  provoquer  Tinterdic- 
tion  contre  l'individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  pa- 
rents connus  (5). 


m.  —  CJommeiit  1a  dcnuiade  h  lia  de  BOBilBatloii  d'wi 
eoaaeil  Jadlctaire  dolt^elle  être  laetmlte  et  Jegée  ?  —  Aux 

termes  de  l'art.  5iU  la  demande  à  fin  de  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  môme 

(1)  Yoy.  p.  1A2  et  1A3  du  Yolume  précédent. 

(2)  MM.  Duranton,  t.  lU,  n»  803;  Zacharie,  t.  I,  p.  274. 

(3)  M.  Meslé,  part.  II,  chap.  xiii,  n»  8. 

(4)  M.  Locré,  Ugislation  civile^  t,  VII,  p.  347. 

(5)  MM.  Marcadé,  art.  514;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bou8taiii,t.  I, 
art.  514;  Valette,  EacpL  som,  du  /tv.  !•'  du  Code  civilj  p.  389; 
Demolombe,  t.  VIII,  n»  703. 
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manière  que  la  demande  à  fin  d'interdiction.  Cette  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  personne  que  Ton  veut  faire  pourvoir  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

Elle  est  introduite  par  Une  requête  adressée  au  président 
de  ce  tribunal,  et  les  formalités  d'instruction  applicables  à 
la  demande  d'interdiction  doivent  être  suivies  pour  la  de- 
mande à  fin  de  nomination  du  conseil  judiciaire  (avis  du 
conseil  de  famille,  interrogatoire  et  même  enquête  s'il  y  a 
lieu.) 

C'est  le  tribunal  qui  choisit  (e  conseil  judiciaire,  et  dans 
la  pratique  il  nomme  ordinairement  un  étranger^  un  avoué, 
un  avocat^  un  magistrat  ou  un  homme  exercé  dans  les 
affaires. 

Le  conseil  judiciaire  est  toujours  nommé  par  le  tribunal; 
il  ne  peut  être  ni  testamentaire,  ni  légitime,  ni  datif.  C'est 
donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la  cour  de  Nancy  (1)  a  décidé 
que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  d'une  femme  mariée 
appartenaient  de  droit  au  mari  par  analogie  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  506.  Le  mari  peut  être  le  conseil 
judiciaire  de  sa  femme,  mais  il  faut  qu'il  soit  choisi  par  le 
conseil  de  famille.  Si  la  faiblesse  d'esprit  ou  la  prodigalité 
du  mari  exige  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  judiciaire,  la 
femme  ne  pourra  pas  être  choisie  pour  être  le  conseil  judi- 
ciaire de  son  mari,  a  Une  t3lle  situation,  dit  le  tribunal  civil 
de  Semur,  est  incompatible  avec  la  puissance  maritale  dont 
le  mari  n'eift  pas  dessaisi  par  la  mesure  qui  a  pour  objet  de 
sauvegarder  ses  biens  ;  elle  est  inconciliable  avec  les  rap- 
ports d'obéissance  d'une  part,  et  de  protection  de  l'autre 
que  crée  le  mariage;  elle"  serait  même  subversive  de  ces 
rapports  puisqu'elle  ferait  passer  l'autorité  du  mari  à  la 

(1)  Cour  de  Nancy^  Devilleneave,  1839,  t.  II,  p.  283. 
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femme,  et  placerait  le  premier  dans  un  état  de  subordination 
contraire  à  sa  dignité  (1).  » 

On  s'est  demandé  si  celui  qui  a  été  nommé  conseil  jadi- 
ciaire  d'une  personne  est  tenu  d'accepter  cette  mission? 
Quelques  jurisconsultes,  préoccupés  de  cette  idée  que  le 
conseil  judiciaire  et  la  tutelle  répondent  à  un  besoin  social, 
que  le  conseil  judiciaire  est  pour  ainsi  dire  une  dépendance, 
un  diminutif  de  la  tutelle,  ont  pensé  que  le  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  se  refuser  à  accepter  la  mission  que  lui 
donne  le  tribunal,  et  qu'il  doit  invoquer  les  causes  diverses 
indiquées  par  le  législateur  en  matière  de  tutelle  (2).  Nous 
ne  voyons  dans  le  Code  aucun  article  qui  rende  obligatoires 
les  fonctions  de  conseil  judiciaire,  et  qui  applique  au  con- 
seil judiciaire  les  excuses  en  matière  de  tutelle.  La  mission 
du  conseil  judiciaire  est  un  mandat  ordinaire  donné  par  le 
tribunal,  que  le  tribunal  peut  révoquer  et  que  le  mandataire 
peut  lui-même  refuser  (3). 

Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  doit  être 
rendu  en  audience  publique  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Les  parties  entendues  ou  appelées,  il  doit  être 
signifié  au  défendeur  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  des 
tableaux  qui  sont  atScbés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  (Art.  897, 
proc.  501,  Gode  civil.) 

Le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  peut  appeler  du  juge- 
ment qui  lui  nomme  un  conseil  judiciaire;  il  peut  même  se 
désister  de  l'appel  qu'il  a  formé,  mais  il  ne  peut  acquiescer 

(1)  Tribunal  de  Semur,  16  janvier  IBGl,  DevUleneuve,  1862,  t.  U, 
p.  233. 

(2)  M.  Toulier,  t.  II,  p.  132;  Demante,  t.  II,  n«  285  bit,  p.  11. 

(3)  Merlin,  Rép,y  t.  XVI,  voy.  Conseil  judiciaire,  n?Z;  Zacharie, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  6^?;  Demolombe»  t.  VIII,  p.  710. 


INTERDICTION  DES  ALl£Nis.  119 

au  jugement.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande  différence  entre 
racquiescement  à  un  jugement,  c'est-à-dire  la  renonciation 
au  bénéfice  du  délai  d'appel,  et  un  simple  désistement.  La 
partie  qui  se  désiste  de  Tappel  qu'elle  a  formé  peut  encore 
en  former  un  autre  (art.  403,  l**  Pr.),  si  les  délais  ne  sont 
pas  expirés.  Celle  qui  a  acquiescé  n'en  a  plus  le  droit. 
L'acquiescement  à  un  jugement  est  une  espèce  de  transac- 
tion qui  souvent  est  achetée  fort  cher.  Or,  on  ne  peut 
transiger  sur  son  état. 

§  lY.  Quel»  aont  les  elfet*  de  la  nomination  d'an  con- 
■eli  Jndielnire  T  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
n'e^t  relative  qu'aux  biens,  elle  ne  confère  aucune  autorité 
sur  la  personne.  L'individu  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  changer  de  domicile,'se  marier,  être  adopté, 
adopter,  reconnaître  un  enfant  naturel,  faire  enfin  tous  les 
actes  qui  sont  essentiellement  personnels.  11  peut  être 
membre  d'un  conseil  de  famille,  car  l'article  hli2  du  Gode 
civil  n'exclut  du  conseil  de  famille  que  l'interdit.  Nous  ne 
pensons  pas  pourtant  qu'il  puisse  être  tuteur^  car  l'ar- 
ticle kUk  exclut  de  la  tutelle  tous  ceux  dont  la  gestion 
atteste  l'incapacité.  Il  semble  bizarre,  en  effet,  qu'un  pro- 
digue puisse  toucher  seul  les  capitaux  d'un  mineur,  tandis 
qu'il  ne  pourrait  recevoir  seul  ses  propres  capitaux.  Il  faut 
surtout  remarquer  que  la  tutelle  entraîne  contre  le  pro- 
digue ou  le  faible  d'esprit  une  hypothèque  légale,  et  la  loi 
veut  empêcher  que  ses  biens  ne  soient  trop  facilement 
hypothéqués. 

Le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  conserve  tous  ses  droits 
politiques  comme  il  conserve  tous  ses  droits  de  famille* 
La  loi  du  &  août  1858,  article  2,  lui  défend  seulement  de 
faire  partie  du  jury.  Cette  disposition  est  juste  en  ce  qui 
concerne  le  faible  d'esprit  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  le 
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motif  qui  a  pu  déterminer  le  législateur  à  retendre  au  pro- 
digue. 

Relativement  aux  biens,  la  capacité  du  faible  d'esprit  ou 
du  prodigue  se  trouve  restreinte,  car  il  y  a  certains  actes 
énumérés  par  rarticle  51/i  du  Code  civil  qu'il  ne  peut  faire 
qu'avec  l'assistance  du  conseil  judiciaire.  «  Il  peut  être 
défendu  aux  prodigues,  dit  cet  article,  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothéqués,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est 
nommé  par  le  tribunal,  d 

La  défense  de  plaider  s'applique  aux  procès  relatifs  aux 
biens  comme  à  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  personne,  et  il 
faut,  par  conséquent,  décider  que  le  prodigue,  ou  le  faible 
d'esprit  ne  peut  pas  plaider  dans  une  opposition  à  mariage^ 
qu'il  ne  peut  intenter  une  action  en  séparation  de  corps  ou 
y  défendre,  qu'il  ne  peut  défendre  à  une  demande  en  inter- 
diction formée  contre  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire.  Cette  dernière  solution  n'a  pas  été  admise  parla 
Cour  de  cassation  (1). 

Le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  ne  peut  donc  plaider 
sans  l'assistance  de  son  conseil  qui  doit  prendre  part  à  cha- 
cun des  actes  de  la  procédure  pour  qu'ils  soient  valables. 
L'adversaire  du  prodigue  a  le  droit  de  refuser  de  conclure 
au  fond,  si  le  nom  du  conseil  judiciaire  ne  figure  pas  dans 
les  actes  qui  lui  sont  signifiés.  Réciproquement  le  deman- 
deur est  tenu  de  mettre  en  cause  le  conseil  judiciaire  du 
prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  afin  que  le  jugement  qu'il 
obtiendra  soit  valable.  Ce  jugement  doit  être  signifié  non- 
seulement  au  prodigue^  mais  encore  au  conseil  judiciaire 


(1)  Cassation,   15  mars    1858,  Devilleneuve,   1858,  t.  I,  p.  653; 
Bourges,  22  décembre  1863,  DeviUeneuve,  1863,  t  II,  p.  132. 
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pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  puisque  l'assistance  du 
conseil  complète  la  personne  du  prodigue.  La  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  dans  le  cours  d'une  instance  oh 
figure  un  prodigue  ou  un  faible  d'esprit  ne  donne  pas  lieu 
à  la  reprise  d'instance  (art  ^k5y  proc.  civile).  HdLÏs  si  le  pro- 
digue ou  faible  d'esprit  est  demandeur^  et  que  le  défen- 
deur n'ait  pas  constitué  avoué  avant  la  nomination  du  con- 
seil, le  faible  d'esprit  assisté  de  son  conseil  devra  l'assigner 
de  nouveau.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  nomina- 
tion d'un  conseil  ne  constitue  un  changement  d'état. 

La  défense  de  recevoir  un  capital  mobilier  nous  semble 
entraîner  pour  le  conseil  judiciaire  le  droit  et  le  devoir  de 
surveiller  l'emploi  du  capital.  L'article  &82  du  Code  civil, 
après  avoir  décidé  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  rece- 
voir ni  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  ajoute  que  ce  dernier  devra  surveiller 
remploi  du  capital  reçu,  tandis  que  l'article  513  se  borne 
à  défendre  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  de  recevoir  un 
capital  mobilier.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  conseil 
judiciaire  n'aurait  pas  la  môme  mission  que  le  curateur. 
La  crainte  que  le  mineur  émancipé,  le  prodigue,  le  faible 
d'esprit,  ne  dissipent  le  capital  qui  leur  est  dû,  telle  est  la 
cause  de  la  défense  que  le  législateur  a  faite  à  ces  per- 
sonnes de  recevoir  sans  l'assistance  de  leur  protecteur 
légal.  Dès  lors  ne  faudrait-il  pas  dire  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  manqué  leur  but  s'ils  avaient  permis  au  prodigue 
ou  au  faible  d'esprit  d'employer  seul  et  comme  il  l'entend 
le  capital  mobilier  qu'il  n'a  pu  recevoir  qu'avec  l'assis- 
tance du  conseil  (1)? 

La  défense  d'aliéner  est  aussi  absolue  que  la  défense  de 
plaider^  et  elle  s'applique  aux  aliénations  de   meubles 

(1)  Caen,  1850,  Dev.,  1850,  t.  II,  p.  592;  M.  Demolombe,  t.  VIII, 
n»726. 
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comme  aux  aliénations  d'immeubles.  On  pourrait  croire, 
en  s'attdchant  à  la  lettre  de  Tarticle  51  &^  que  la  défense 
d'aliéner  sans  assistance  n'est  relative  qu'aux  immeubles, 
car  la  défense  d'aliéner  est  suivie  de  la  défense  de  gre?er 
les  biens  d'hypothèques^  et  il  n'y  a^  comme  on  le  sait, 
que  les  immeubles  qui  puissent  être  hypothéqués  (1). 
Mais  telle  n'est  pas  évidemment  l'intention  des  rédacteurs 
du  Gode  civil  qui  ont  voulu  frapper  de  la  même  prohibi- 
tion la  vente  des  meubles  et  la  vente  des  immeubles.  Dans 
notre  ancien  droit,  où  l'on  disait  vilis  mobilium  possessio,  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit  pouvait  disposer  seul  de  ses 
meublesy  mais  aujourd'hui  que  la  fortune  mobilière  a 
acquis  une  importance  sinon  supérieure,  au  moins  égale 
à  la  fortune  immobilière,  nous  sommes  disposé  à  croire  que 
les  mesures  qui  protègent  la  vente  des  immeubles  du  pro- 
digue ou  du  faible  d'esprit  sont  également  applicables  à  la 
vente  des  meubles.  Nous  sommes  d'autant  plus  portée 
décider  ainsi  que  le  mot  aliéner  de  l'article  biU  a  un  sens 
général  (2). 

La  défense  d'aliéner  comprend  non-seulement  les  aliéna- 
tions directes,  mais  encore  les  aliénations  indirectes;  aussi 
croyons-nous  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  contracter  aucun  engagement  susceptible 
d'être  exécuté  sur  ses  biens,  meubles  et  immeubles^  si  ce 
n'est  pour  les  actes  d'administration  qui  lui  sont  per- 
mis (3). 

La  défense  d'aliéner,  avons-nous  dit>  est  absolue  ;  aussi 
faut-il  décider  que  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  ne  peut 
faire  aucune  aliénation  ni  à  titre  onéreux,  ni  à  titre  gratuit. 

(1)  MM.Zacharie,  t.  I^  p.  276;  Ducaurroy^  Bonnier  et  Roustaio^  1. 1, 
n»  742. 

(2)  Zacharie,  Aubry  et  Rau^  1. 1,  p.  511  ;  Massé  et  Vergé,  1. 1^  p.  d90; 
Demante,  t,  II,  n" 285  6i>,  p.  il. 

(3)  Demolombe,  t.  VIII,  n»  730. 
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Que  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  puisse  tester^  c'est  là 
une  proposition  incontestable^  car  ^article  513  n'exige  pas 
pour  cet  acte  l'assistance  du  conseil.  De  plus,  dans  son 
sens  technique  et  juridique^  le  mot  aliéner  ne  s'applique 
pas  au  testament,  puisque  dans  un  testament  le  disposant 
dépouille  bien  ses  héritiers  présomptifs,  mais  en  ce  qui  le 
concerne,  il  n'aliène  pas  (1). 

Quant  à  la  donation  entre-vifs,  nous  croyons  qu'elle  ne 
peut  être  faite  qu'avec  l'assistance  du  conseil.  On  pourrait 
soutenir  que  le  législateur  n'a  entendu  défendre  au  pro- 
digue que  les  actes  à  titre  onéreux.  Dans  le  sens  de  cette 
.  opinion,  on  pourrait  dire  que  dans  le  langage  des  rédac- 
teurs du  Code,  le  mot  aliéner  s'applique  aux  dispositions  à 
titre  onéreux^  le  mot  donner  aux  dispositions  à  titre  gra« 
tuil,  et  l'on  trouverait  la  preuve  de  cette  assertion  dans  l'ar- 
ticle 217  du  Code  civil,  qui  voulant  interdire  à  la  femme 
mariée,  non  autorisée,  toute  aliénation  à  titre  gratuit  et 
onéreux,  décide  «  qu'elle  ne  pourra  donner,  aliéner,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  » .  Mais  il  faut  remarquer  que  le 
mot  aliéner  a  un  sens  général^  qu'il  s'applique  aux  disposi- 
tions à  titre  gratuit  et  aux  dispositions  à  titre  onéreux. 
Aliéner^  c'est  rem  sfiam  alienam  facere^  or  le  donateur  rem 
suam  alienam  facit.  Le  prodigue  ne  peut  aliéner^  donc  il  ne 
peut  faire  une  donation  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

En  raison,  du  reste,  n'est-il  pas  bien  de  décider  que  le 
faible  d'esprit  ou  le  prodigue  ne  pourra  donner?  N'est -il 
pas  utile  de  le  garantir  contre  ces  libéralités  excessives  et 
ruineuses  auxquelles  il  serait  fatalement  entraîné  par  toutes 
ces  faiblesses  d'esprit  et  de  cœur  qui  ont  nécessité  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  (2). 


(1)  Marcadé,  art.  513^  ii<>l  ;  ToiiUinr,  1. 1^  u^  59;  Demolombe,  t.YIII, 
no  734-735. 

(2)  M.  Merlin,  Rép.,  r»  lESTAUorTs,  sect.  î,  §  i,  n*  8. 
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Ce  que  nous  défendons  âu  prodigue  ou  au  faible  d'esprit, 
ce  n'est  pas  seulement  la  donation  entre-vîfs,  mais  encore 
la  donation  des  biens  à  venir  (art.  1083]  (i),  la  donation 
pendant  le  mariage  à  son  conjoint  et  même  la  constitution 
de  dot  à  l'un  de  ses  enfants  (2). 

Nous  croyons  môme  qu'il  ne  peut  faire  par  contrat  de 
mariage  aucune  donation  à  son  futur  époux,  mais  nous  pen- 
sons que  s'il  n'a  fait  aucune  convention  matrimoniale,  il 
est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  On  a 
dit  que  la  communauté  légale  contient  une  aliénation  indi- 
recte ;  que  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  ne  peut,  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  aliéner  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, et  que  par  conséquent,  ne  pouvant  être  soumis 
au  régime  de  communauté ,  il  devrait  être  marié  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  (3). 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  communauté  ne  contienne 
une  aliénation  indirecte,  nous  ne  contestons  pas  non  plus 
que  souvent  elle  déguise  une  libéralité  importante,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  oublier  qu'aux  termes  de  Tarlicle 
1393  «  à  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au 
régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  le  régime  de  la 
communauté  formera  le  droit  commun  de  la  France  d  (&). 


(1)  M.  Demolombe,  t  vin,  n*  737  {contra);  Duranton, t. m, n» 28i. 

(2)  Paris,  le  25  juin,  1806,  Sirey,  1812,  t.  II,  p.  287;  Zacharie,  1. 1, 
p.  276. 

(3)  Bordeaux,  7  février  1855;  Paris,  31  juillet  1855;  AgeD,  31  joiUet 
1857;  Devilleneuve,  1856,  t.  II,  n»  65,  p.  70,  et  1857,  t.  Il,  p.  530; 
MM.  Demolonibe,  Traité  du  mariage  et  de  la  séparaiion  de  corps^Uh 
n^  22;  Massé  et  Vergé,  Sur  Zacharie,  t.  ],  p.  490. 

(4)  MM.  Tourner,  t.  II,  n«1379;  Valette,  Sur  Proudkon,  1,11^568; 
Marcadé,  t.  II,  art.  513,  n»  1;  Chardon,  Puissance  iutélatre,n'*  270; 
Zacharie,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  u®  514  ;  Valette,  Explic.  tomm.dulmA^ 
du  Code  Napoléon,  p.  364;  Étude  sur  les  contrats  des  mineurs^  ^r 
M.  Thierry,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  p.  47  etsuiv.,  Bruxelles, 
1863. 
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Tels  sont  les  actes  pour  lesquels  Tarticle  515  exige 
l'assistance  du  conseil  de  famille.  Les  articles  ^99  et  513  ne 
disent  rien  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions qui  peuvent  échoir  au  prodigue  ou  au  faible  d*esprit. 
En  faut-il  conclure  que  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit 
peuvent  accepter  une  succession,  y  renoncer  sans  l'assis- 
tance de  leur  conseil?  Il  nous  parait  impossible  d'admettre 
que  le  législateur  ait  permis  au  faible  d'esprit  de  faire  seul 
un  acte  aussi  grave  qu'une  acceptation  ou  une  répudiation 
de  succession.  Il  est  souvent  fort  difficile  à  un  homme  expé- 
rimenté de  savoir  si  une  succession  est  avantageuse:  ce  sera 
presque  toujours  impossible  pour  celui  dont  l'intelligence 
est  affaiblie.  L'assistance  du  conseil  est  donc  nécessaire.  A 
la  vérité,  quand  on  accepte  une  mauvaise  succession  on 
n'emprunte  pas  à  proprement  parler^  et  l'on  n'aliène  passes 
immeubles,  mais  on  accepte  les  dettes  d'autrui,  et  Ton 
s'expose  à  voir  vendre  ses  biens  par  autorité  de  justice. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  faible  d'esprit  puisse  faire  un 
partage  de  succession  sans  l'assistance  de  son  conseil. 
B'après  l'article  883  du  Code  civil,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets 
compris  dans  son  lot,  mais  en  réalité  chaque  cohéritier 
retrouve  la  portion  indivise  qui  lui  appartient  dans  la  suc- 
cession contre  une  part  déterminée.  C'est  une  véritable 
aliénation,  et  souvent  le  partage  est  très-difficile  à  faire.  Le 
législateur  a- t-il  pu  permettre  au  faible  d'esprit  d'y  procé- 
der seul  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  croyons  que  le  faible  d'esprit  ne  peut  pas  toucher 
les  capitaux  compris  dans  la  succession  du  défunt  sans 
l'assistance  de  son  conseil. 

Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  faible 
d'esprit  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  renoncer  à 
une  prescription  acquise.  Une  pareille  renonciation  n'est 
pas  une  libéralité,  c'est  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
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conscience.  Ce  n'est  pas  une  aliénation,  car,  d'après  la  gé* 
néralité  des  auteurs,  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  n'est 
définitivement  éteint  que  le  jour  où  la  prescriptioa  est 
opposée  en  justice.  La  renonciation  du  possesseur  le  fait 
revivre.  Cependant,  comme  en  renonçant  à  une  prescription 
acquise,  le  faible  d'esprit  abandonne  un  émolument  cer- 
tain, on  peut  considérer  une  pareille  renonciation  comine 
un  acte  d'aliénation  dans  le  sens  de  l'article  513,  et  il  faut 
décider  que  le  faible  d'esprit  ne  pourra  la  faire  valable- 
ment sans  l'assistance  de  son  conseil.  Si  la  prescription  était 
seulement  commencée,  rien  n'empêcherait  le  faible  d'esprit 
d'y  renoncer. 

L'article  513,  dans  l'énumération  des  actes  pour  lesquels 
il  exige  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  ne  comprend  pas 
les  actes  d'administration.  L'individu  pourvu  d'un  conseil 
peut  faire  seul  les  actes  de  ce  genre  ;  il  peut  louer  ses  mai- 
sons et  ses  terres  en  se  conformant,  pour  la  durée  et  l'époque 
du  renouvellement  des  baux,  aux  articles  1&29, 1430, 1718, 
vendre  ses  fruits,  ses  denrées,  prendre  à  bail  un  apparte- 
ment, louer  des  domestiques,  faire  faire  à  ses  biens  les  ré< 
parations  d'entretien,  etc. 

Le  tiers  qui  est  devenu  le  créancier  du  prodigue  ou  du 
faible  d'esprit  à  l'occasion  de  ces  actes  peut  poursaivre 
l'exécution  de  sa  créance  non-seulement  sur  ses  revenus, 
mais  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Le  tri- 
bunal examine  la  nature  de  l'obligation,  et,  si  elle  est  hors 
de  proportion  avec  la  fortune  du  faible  d'esprit,  il  peut  la 
réduire  en  déclarant  qu'une  partie  de  l'obligation  souscrite 
constitue  un  acte  d'administration  et  que  le  reste  consti- 
tue un  acte  d'aliénation. 

C'est  aussi  le  tribunal  qui  décidera  si  les  obligations  que 
le  faible  d'esprit  a  souscrites  dans  le  but  de  faire  de  grosses 
réparations  sont  valables  ou  nulles.  Si  elles  sont  de  nature  i 
ne  pouvoir  être  exécutées  qu'aux  dépens  des  capitaux  du 
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faible  d'esprit,  le  tribunal  en  prononce  la  nullité  ;  mais  si 
elles  sont  utiles,  Tindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
sera  yalablement  obligé^  soit  parce  qu'il  s'est  enrichi  aux 
dépens  d'autrui,  soit  parce  que  l'utilité  des  réparations  en 
fait  un  véritable  acte  d'administration  (1). 

Pour  nous^  un  pareil  engagement  est  toujours  nul,  puisque 
d'un  côté  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
faire  que  des  actes  d'administration,  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  grosses  réparations  ne  devant  pas  être  supportées 
par  les  revenus,  ne  sont  pas  des  actes  d'administration.  Si 
donc  le  faible  d'esprit  charge  seul  un  entrepreneur  de  faire 
de  grosses  réparations,  il  pourra  faire  annuler  le  traité,  eft 
l'enlrepreneur  ne  pourra  recourir  contre  lui  que  de  in  rem 
versOf  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en  a 
retiré. 

Quand  la  loi  exige  l'assistance  du  conseil  judiciaire, 
comment  cette  assistance  doit-elle  être  donnée?  Faut-il 
que  le  conseil  soit  présent  à  l'acte,  comme  devait  l'être  le 
tuteur  du  droit  romain  {prœsens  in  ipso  negotio)  (2).  Ou  bien 
suflSt-il  qu'il  autorise  le  faible  d'esprit  à  faire  l'acte  qui  lui  est 
nécessaire?  S'il  fallait  se  conformer  rigoureusement  au  vœu 
de  la  loi,  il  est  certain  que  le  conseil  judiciaire  devrait  être 
présent  à  la  négociation,  qu'il  devrait  se  trouver  à  côté  du  pro- 
digue ou  du  faible  d'esprit,  car  l'article  514  exige  l'assistance, 
le  concours  simultané  à  l'acte  du  prodigue,  du  faible  d'es- 
prit et  du  conseil.  Les  besoins  delà  pratique  ont  pourtant  fait 
valider  l'usage  par  lequel  le  conseil  judiciaire  autorise  le 
faible  d'esprit  à  agir  par  un  acte  particulier  et  isolé,  pourvu 
que  cet  acte  détermine  et  précise  exactement  le  caractère 
de  l'opération  à  faire  :  mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin 

(1)  Demolombe,  t.  VIII,  n<»  745. 

(2)  înst.  Justiniani,  Ub.  I,  titre  XXI,  |  2. 
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et  il  faut  décider  que  la  connaissance  que  le  conseil  judi- 
ciaire a  eue  de  l'opération,  le  consentement  qu'il  a  donné 
postérieurement,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  la  rendre 
valable^  car  ce  consentement  n'est  autre  chose  qu'une  ra- 
tification qui  ne  peut  être  consentie  que  par  le  faible 
d'esprit  avec  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  (1). 

Le  conseil  judiciaire  doit  donc  figurer  à  l'acte  môme  et 
y  consentir  simultanément  avec  le  prodigue.  Son  assis- 
tance est  spéciale,  ad  rem  quœ  geritur  accommodata  ;  eWe 
ne  peut  pas  être  générale,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  une  série  d'actes  successifs,  à  un  ensemble 
d'opérations  distinctes.  Et  de  là  une  conséquence  impor- 
tante, c'est  que  l'individu  ne  peut  pas  élre  commerçant  ni 
contracter  une  société  commerciale,  à  moins  que  son  con- 
seil ne  consente  à  l'assister  dans  chacun  des  actes  de  soq 
commerce.  En  vain  objecte -t-on  que  c'est  frapper  le  pro- 
digue ou  le  faible  d'esprit  d'une  incapacité  absolue,  car 
c'est  absolument  lui  interdire  le  commerce;  nous  répon- 
dons que  la  loi  qui  exige  l'assistance  spéciale  du  conseil 
judiciaire  pour  les  actes  énumérés  par  l'article  513,  ae 
fait  aucune  distfnction  entre  les  actes  ordinaires  et  les  actes 
de  commerce.  Quand  le  législateur  veut  habiliter  un  inca- 
.pable  à  faire  le  commerce,  il  l'explique  formellement: 
C'est  ainsi  que  dans  l'article  220  du  Code  civil,  qui  consacre 
une  exception  à  la  spécialité  de  l'autorisation  maritale 
décide  que  m  la  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut  sans  l'autorisation  de  son  mari  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce,  et  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari, 
s'il  y  a  communauté  entre  eux  ».  Le  législateur  n'a  écrit 
ancune  disposition  semblable  pour  le  prodigue  et  le  faible 

(1)  MM.  TouUier,  t.  II,  d»  1380  et  1382;  Duranton,  l.  III,  n«806; 
Demolombe,  t.  VIU,  n«»  756,  757  ;  ToulUer,  t,  II,  p.  34. 
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d'esprit  ;  qu'en  conclure  si  ce  n'est  qu'il  n'a  pas  voulu  Tha- 
bîliter  à  faire  Je  commerce  (1)  ? 

Quand  un  acte  pour  lequel  l'assistance  est  requise  a  été 
fait  avec  cette  assistance,  il  est  pleinement  valable  et  il  ne 
peut  être  attaqué  qu'en  vertu  des  causes  de  nullité  du  droit 
commun  (2). 

Si  l'acte  a  été  fait  sous  l'assistance  du  conseil,  l'acte  n'est 
pas  absolument  nul,  mais,  conformément  à  Tarticle  502  du 
Gode  civile  il  est  frappé  de  la  même  nullité  que  les  actes 
passés  par  l'interdit  postérieurement  à  Tinterdiction.  Aussi 
décidons-nous  : 

1"*  Que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits  depuis  qu'il  a  été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  en  vertu  de  l'article  513 
expliqué  par  l'article  502,  c'est-à-dire  pour  cause  d'incapa- 
cité sans  être  tenu  d'alléguer  la  lésion. 

2®  Que  cette  action  en  nullité  est  relative  et  seulement 
proposable  par  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit 

3*  Qu'elle  doit  être  exercée  dans  les  dix  ans  qui  suivent 
la  mainlevée  du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil. 

k^  Qu'elle  est  susceptible  après  cette  mainlevée  de  rati- 
fication ou  de  confirmation. 

Quant  aux  actes  qui  ont  été  faits  pendant  la  durée  de 
l'instance,  pendant  la  litispendance,  pour  nous  servir  de 
l'expression  consacrée^  ils  pouvaient  d'après  l'ancien  droit 
être  déclarés  nuls  (3}.  Le  Code  civil  ne  contient  sur  ce 
point  aucune  disposition,  aussi  faut-il  déclarer,  en  prin- 
cipe, que  ces  actes  sont  valables.  Nous  croyons  pourtant 

(i)  Cass.,  3  décembre  1850;  DeviUeneuTe,  1871, 1. 1,  p.  717;  Massé 
et  Vergé,  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  citii/,  U  III, 
o»  152. 

(2)  Bourges,  28  janvier  iSà2,  Journal  du  Palais^  t.  II,  1842,  p.  291; 
Demolombe,  t.  VIII,  n?  769. 

(3)  Meslé,  2*  partie,  chap.  xin,  n®  9  et  11. 

2*  sÈtLJZ^  1872.  —  TOME  zxxvin.  — 1'«  paitu.  9 


ISO  LGOnAND  DU  SAULLE. 

que  s'il  est  établi,  en  fait,  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  faible  d'esprit  ont  eu  connaissance  de  la  faiblesse  d'es- 
prit ou  de  la  prodigalité,  les  tribunaux  pourront  proclamer 
la  nullité  de  ces  actes  (1). 

Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  qu'il  peut  être  nommé  un  con- 
seil judiciaire  provisoire  à  la  partie  contre  laquelle  est  for- 
mée une  demande  en  nomination  de  conseil  (2). 

Pour  justiQer  cette  manière  de  procéder,  on  a  dit  qne 
Particle  51^  rend  applicable  l'article  697,  et  que  la  loi,  en 
permettant  de  nommer  un  administrateur  provisoire  au  dé- 
fendeur en  interdiction,  donne  au  tribunal  le  pouvoir  de 
nommer  au  faible  d'esprit  un  conseil  judiciaire  provisoire. 
Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  doctrine.  En  effet,  le 
tribunal  peut  nommer  au  fou  un  administrateur  provisoire 
sans  amoindrir  sa  capacité,  puisque  jusqu'au  jugement 
d'interdiction,  le  fou  reste  capable  d'aliéner  et  d'bypothé- 
quer  ;  en  nommant,  au  contraire,  un  conseil  judiciaire  pro- 
visoire, le  tribunal  est  obligé  de  défendre  au  prodigue  de 
faire  seul  certains  actes  pendant  le  cours  dp  rinstance. 
C'est  modifier  la  capacité  d'une  personne  sans  observer  les 
règles  tracées  par  la  loi  et,  par  suite,  c'est  commettre  on 
excès  de  pouvoir  que  Tarticle  697  ne  saurait  justifier. 

La  mission  du  conseil  judiciaire  est  d*assister  le  pro- 
digue ou  le  faible  d  esprit  dans  tous  les  actes  qui  sont  éna- 
mérés  par  l'article  513  du  Code  civil.  Qu'arriverait-il  dans 
le  cas  où  le  conseil  judiciaire  ne  voudrait  pas  l'assister? 
Qu'arriverait-il  dans  le  cas  oi!i  le  prodigue  ou  le  faible 
d'esprit  se  refuserait  à  faire  un  acte  utile  ou  nécessaire  ? 
II  est  évident,  en  premier  lieu,  que  la  négligence,  peut- 


(1)  Orléans,  25  août  1837,  Devill.,  1838,  t.  II,  p.  66  ;  Âubry  et  RaHi 
siirZacbarie,  t.  I,  p.  51  A;  Paris,  10  mars  1854,  DeTill.^  1854,  t  II, 
p.  597;  Paris,  16  décembre  1859,  DeyiUeneuTe^  1860,  t.  II,  p.  307. 

(2)  Cour  de  Gaen,  28  juin  1827;  Demolombe,  t.  VIII,  n"  172i 
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être  le  mauvais  vouloir  du  conseil  judiciaire,  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  d'empêcher  le  pauvre  d'esprit  de  faire  un 
acte  qui  lui  est  éminemment  utile.  Mais  comment  briser 
la  résistance  du  conseil  judiciaire  ?  Faut-il,  ainsi  qu'on  Ta 
prétendu  (1),  s'adresser  à  la  justice?  Rien  ne  prouve  que  le 
législateur  ait  voulu  que  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
soit  remplacée,  comme  Tautorisation  maritale,  par  l'autori- 
sation de  justice.  Le  moyen  le  plus  sinjple  et  le  plus  juri- 
dique pour  sortir  d'embarras  est  de  provoquer  la  révocation 
du  cx)nseil  judiciaire,  ou  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ad  hoc  qui  sera  chargé  d'assister  le  prodigue  ou  le 
faible  d'esprit  dans  l'acte  pour  lequel  il  est  nommé  (2). 

En  second  lieu,  si  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  se 
refuse  à  faire  un  acte  que  le  conseil  judiciaire  croit  néces- 
saire ou  utile,  la  situation  devient  très-grave.  Voilà  un  dé- 
biteur qui  va  pouvoir  invoquer  bientôt  la  prescription  libé- 
ratoire s'il  n'est  pas  poursuivi  en  temps  opportun.  Voilà 
ime  prescription  acquisitoire  qu*il  faudrait  interrompre!  et 
le  faible  d'esprit  ne  veut  pas  intenter  l'action!  Paudra-t-il 
que  le  conseil  judiciaire  assiste,  sans  pouvoir  l'empêcher,  à 
la  ruine  de  celui  dont  il  est  le  protecteur  légal  I  Le  légis- 
lateur n'a  pas  pu  vouloir  un  pareil  résultat;  aussi  la  Cour 
de  Paris  a-t-elie  décidé  que  le  conseil  judiciaire  peut  agir 
seul,  au  cas  de  refus  du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue  (3). 

Malgré  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  nous  croyons  que 
le  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  agir  seul,  à  défaut  du 
faible  d'esprit.  Nos  anciens  jurisconsultes  sont  très-ezpU- 
cites  à  cet  égard  :  a  Le  conseil  nommé  par  justice  ne  peut 


(1)  Magnin,  Det  minorités,  1. 1,  n^  900. 

(2)  Douai,  31  août  1364,  De?.»  1865,  1. 1,  p.  139;   Demolombé^ 
t.  VUI,  n»  762- 

(3)  Paris,  26  juia  1838»  DeTiUenea?e»  1838,  t.  II»  p.  417. 
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pas  agir  pour  celui  à  qui  il   est  donné  malgré  lui,  ni  le 
forcer  à  faire  aucun  acte  (1). 

Tels  sont  également  les  principes  du  Code  civil.  Le  faible 
d'esprit  ou  le  prodigue  n'est  pas  interdit;  il  a  besoin,  il  est 
▼rai,  pour  certains  actes,  de  l'assistance  de  son  conseil,  mais 
c'est  lui  seul  qui  agit  (2)  I  Ajoutons  que  les  inconvénients 
de  notre  doctrine  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  pourrait  le 
croire.  Il  arrive  rarement  que  des  prodigues  ou  des  faibles 
d'esprit  laissent,  par  une  inaction  coupable,  des  tiers  s'em- 
parer de  leur  fortune.  Le  véritable  danger  n'est  pas  dans 
cette  négligence  peu  probable  de  l'individu  pourvu  d'an 
conseil  judiciaire,  mais  dans  les  engagements  téméraires, 
dans  les  aliénations  imprudentes  qu'il  pourrait  consentir. 


§  y.  —  CoBunent  peat  eesser  l'iDcapaclté  qvl  réwellfi 
de  la  BOBiliuitloii  d'an  Conseil  Judiciaire  T  —  L'interdicUoD 

cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ;  il  en  est  de 
même  de  la  demi-interdiction  qui  frappe  le  prodigue  ou  le 
faible  d'esprit,  u  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance 
du  conseil,  dit  l'article  51&  du  Code  civil,  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  formalités  qui  ont  été  employées 
pour  le  faire  prononcer.  »  Le  tribunal  peut  seul  en  pro- 
noncer la  mainlevée.  Quelques  jurisconsultes  ont  pensé 
que  le  tribunal  qui  a  nommé  le  conseil  judiciaire  est  seul 
compétent  pour  en  prononcer  la  main  levée,  s'appuyant 
sur  ce  qu'en  matière  de  tutelle  le  tribunal  compétent  est 
toujours  celui  du  domicile  qu'avait  le  mineur  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Cet  argument  ne  saurait  être 

(1)  Nouveau  Denitart,  r^  Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n**  2. 

(2)  Paris,  13  février  1841,  DeviU.,  1841,  t.  U,  p.  224;  Gassatioii, 
8  décembre  1841,  DerilL,  1842, 1. 1,  p.  60  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
22  mai  1862,  Dev.,  1864,  t.  II,  p.  193;  MM.  Demolombe,  t.  VIII, 
n*  763,  Valette,  Expliç.  somm,  du  livre  I^^  du  Code  civil,  p.  388,  380. 
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inToqué  dans  l'espèce  actuelle,  car  la  seule  raison  de  cette 
compétence  exceptionnelle,  c'est  que  le  tuteur  ne  peut  dé- 
placer le  siège  du  conseil  de  famille,  tandis  que  le  prodigue 
ou  le  faible  d*esprit,  libre  de  transporter  son  domicile  où 
il  lui  plaît,  doit  être  soumis  au  droit  commun.  Si  le  faible 
d'esprit  est  allé  s'établir  loin  du  pays  qu'il  habitait  d'abord, 
le  tribunal  de  son  nouveau  domicile,  saisi  de  la  demande  en 
mainlcTée,  ne  sera  que  plus  défiant  (1). 

Depuis  longtemps  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  (2),  admettent  que  l'in- 
terdit peut  demander  lui-môme  la  mainlevée  de  Tinterdic- 
tion.  A  plus  forte  raison  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit 
peut-il  demander  lui-même  qu'on  lui  rende  sa  capacité 
pleine  et  entière. 

Si  le  conseil  judiciaire  vient  à  mourir  avant  que  la  fai- 
blesse d'esprit  ou  la  prodigalité  de  celui  auquel  il  a  été 
donné  ait  cessé,  il  doit  être  remplacé  sur  la  demande  de 
ceux  auxquels  la  loi  permet  de  former  une  demande  à  fin 
de  nomination  de  conseil  judiciaire.  Le  prodigue  ou  le  faible 
d'esprit  peut  demander  lui-même  qu'on  choisisse  un  suc- 
cesseur au  conseil  judiciaire  qu'il  vient  de  perdre.  On  ne 
peut  pas  objecter  que  nul  ne  peut  se  mettre  lui-même  dans 
un  état  d'incapacité,  puisque  le  prodigue  demanoe  simple- 
ment qu'on *lui  permette  d'exercer  sa  capacité  dans  les 
limites  que  le  jugement  a  posées  (3). 

On  s'est  demandé  si  la  mort  du  conseil  judiciaire  fait 
cesser  de  plein  droit  l'effet  du  jugement  qui  l'a  nommé,  et 
si  elle  rétablit  celui  auquel  il  a  été  donné  dans  le  libre 
exercice  de  ses  droits.  Nos  anciens  jurisconsultes  ne  parais- 

(1)  Cassation,  lA  décembre  1840,  Journal  du  Palais^  .1843,  t.  Il, 
p.  428. 

(2)  Yoyex  plus  haut,  p.  55. 

(3)  mi.  Demolombe,  t.  VUI,  ii«  777;  Zacbarie,  Aubry  et  Raa,  1. 1, 
p.  510. 
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sent  pas  s'être  mis  d'accord  sur  ce  point  (1).  Plusieurs  se 
prononçaient  pourtant  pour  l'affirmative»  mais  un  arrêt  du 
Parlemenl  de  Paris  du  7  juin  1760  avait  consacré  la  doc- 
trine contraire.  Quels  que  soient  les  doutes  qui  se  sont 
élevés  dans  Tancien  droit,  il  nous  semble  certain  que  sous 
l'empire  du  Code  civil,  il  est  impossible  de  décider  que  la 
mort  du  conseil  judiciaire  rend  à  celui  qui  en  est  pourvu 
le  libre  exercice  de  ses  droits.  Le  jugement  qui  a  nommé 
le  conseil  judiciaire  contient,  en  eiTet,  deux  chefs  princi- 
paux :  dans  le  premier,  il  constate  la  prodigalité  ou  la  fai- 
blesse, et  il  prononce  contre  le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit l'incapacité  de  l'article  51^  ?  Dans  le  deuxième,  il  donne 
un  conseil  judiciaire  sans  lequel  le  faible  d'esprit  ne  pourra 
pas  faire  certains  actes.  La  mort  du  conseil  judiciaire  met 
fin  au  mandat  qui  lui  a  été^' donné  par  la  justice^  elle  fait 
toucher  le  deuxième  chef  du  jugement,  mais  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  au  premier  chef  de  ce  jugement  qui  pro- 
clame l'incapacité  du  faible  d'esprit.  Ajoutons,  au  surplus, 
que  l'article  514  déclarant  que  «  la  défense  de  procéder 
sans  l'assistance  du  conseil  ne  peut  être  levée  qu'en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  qui  ont  été  employées  pour  le 
faire  prononcer,  il  en  résulte  que  l'incapacité  ne  cesse 
jamais  de  plein  droit  (2). 

Nous  faisons  remarquer,  en  terminant,  que  le  conseil 
judiciaire  n'est  responsable  des  suites,  soit  de  son  assis- 
tance, soit  de  son  refus  d'assistance,  soit  du  retard  qu'il  a 
mis  à  se  prononcer  clans  les  termes  du  droit  commun 
en  vertu  duquel  :  a  Tout  fait  quelconque  de  l'I^omme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  ». 

Nous  pouvons  indiquer,  en  quelques  lignes,  les  différences 

(1)  Nouveau  Denizarty  v*  Conseil  nommé  par  Justice ^  §  2,  !!•■  16  et  17. 

(2)  MM.  Demolombe,  t.  VIII,  n»  776;  Chardon,  Puisscmce  tutélaire, 
n»  777- 
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qui  existent  entre  Tinterdiclion  et  la  demi-interdiction  ré- 
sultant de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

i*"  L'interdit  est  frappé  d'une  incapacité  générale,  le 
demi-interdit,  c'est-à-dire  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit, 
est  simplement  frappé  d'une  incapacité  spéciale,  restreinte 
à  certains  actes  énumérés  par  la  loi  ;  en  dehors  de  ces  actes, 
il  est  tout  aussi  capable  qu'un  majeur  ordinaire. 

2"*  L'interdit  n'agit  point  en  personne,  il  est  représenté 
par  son  tuteur;  le  demi-interdit,  au  contraire,  exerce  lui- 
même  et  en  personne  tous  ses  droits,  sauf  à  prendre  l'assis- 
tance de  son  conseil  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

3"^  L'interdiction  produit  son  effet  quant  aux  actes  posté- 
rieurs et  quant  aux  actes  antérieurs  au  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée. La  demi-interdiclion,  au  contraire,  ne  produit  d'ef- 
fet que  dans  l'avenir  :  elle  n'a  aucune  influence  sur  les  actes 
antérieurs  au  jugement  qui  l'a  prononcée.  Un  éminent  juris- 
consulte, M.  Valette,  explique  très-bien  la  raison  de  cette 
différence.  La  faiblesse  d'esprit  ou  la  prodigalité  peuvent, 
dit-il,  exister  à  des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  très- 
nombreuses  :  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  tiers,  s'il 
était  possible  après  le  jugement  de  frapper  d'une  nullité 
rétroactive  des  actes  antérieurs  d'imbécillité  ou  de  folie,  qui 
ont^  au  contraire,  des  caractères  d'une  nature  si  tranchée  et 
si  apparente,  qu'il  est  extrêmement  difficile  que  les  tiers 
n'en  aient  pas  été  instruits  (1  ).  Nous  voulons  également  signa- 
ler les  ressemblances  et  les  différences  qui  existent  entre  le 
demi-interdit  et  le  mineur  émancipé. 

L'un  et  l'autre  exercent  eux-mêmes  leurs  droits  ;  l'un  et 
l'autre  ont  un  curateur  sans  l'assistance  duquel  ils  sont 
incapables  de  faire  certains  actes.  Leur  position  paraît 

(i)  MM.  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  II,  p.  570;  Zacharie,  Aabry  et 
Rau,  t  I,  p.  514;  Massé  et  Vergé,  1. 1^  p.  491;  Demante,  t.  II,  n*  285 
lÂs,iL',  Demolombe,  t.  VIIl^  n<>  662;  Pothicr,  Traité  des  obligations^ 
ii«  51  ;  Orléans,  25  août  1837,  Dalloz,  1837.  t.  Il,  p.  146. 
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donc  identique  :  elle  diffère  pourtant  sous  plusieurs  rap- 
ports. Nous  ne  citons  que  les  principaux  : 

i*  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  certains  actes 
qu'avec  Tassistance  de  son  curateur  et  l'autorisation  de 
son  conseil  de  famille;  quelquefois  môme,  il  lui  faut  de 
plus  Tautorisation  du  tribunal.  Le  demi-interdit,  avec  la 
seule  [assistance  de  son  conseil,  peut  faire  toute  espèce 
d'actes. 

2*  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  d'être  assisté  de 
son  curateur  pour  exercer  une  action  mobilière  ou  pour  y 
défendre.  Le  demi-interdit,  au  contraire,  a  besoin,  dans  le 
môme  cas,  de  l'assistance  de  son  conseil. 

En  terminant,  une  explication  nous  parait  indispensable 
ici.  Que  l'on  ne  s'étonne  point  de  rencontrer  sous  la  plume 
d'un  médecin  des  appréciations  uniquement  juridiques  et 
des  discussions  dépourvues  de  toute  application  clinique 
ou  médico-légale,  sauf  sur  le  point  qui  concerne  l'interro- 
gatoire des  aliénés.  Il  y  a  eu  là  un  fait  volontaire,  une  in- 
tention formelle. 

L'avocat  qui  I  plaide  un  procès  échafifaudé  en  entier  sur 
des  questions  d'aliénation  mentale  ignore  grandement^  eo 
général,  les  détails  de  la  pathologie  cérébrale,  et  il  s'égare 
à  chaque  instant,  au  grand'  détriment  parfois  de  la  cause 
qu'il  soutient  ou  qu'il  faudrait  soutenir.  Le  médecin  alié- 
niste,  qui  pourvoit  chaque  jour  aux  nécessités  ^médicales 
de  son  service,  est  consulté  sans  cesse  jpar  les  familles  des 
trois  cents  malades  qui  lui  sont  confiés  en  moyenne,  et  il 
est  questionné  sans  cesse  sur  la  valeur  légale  de  tel  acte, 
sur  les  mesures  conservatoires  à  prendre,  sur  le  caractère 
de  tel  ou  tel  article  de  la  loi^  ou  sur  les  dispositions  à  pro- 
voquer en  vue  de  telle  ou  telle  éventualité  administrative 
ou  commerciale^  et  le  médecin  aliéniste,  en  général,  se 
trouve  pris  au  dépourvu  et  donne  bientôt,  par  ses  réponses 
embarrassées,  la  mesure  de  son  incompétence  ! 
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Dans  ces  deux  cas,  Tavocat  'n'a  jamais  ouvert  un  livre  de 
médecine  mentale,  et  le  médecin  aliéniste  a  complètement 
négligé  de  feuilleter  le  Code.  Cette  omission,  des  deux 
côtés,  est  extrêmement  fâcheuse. 

En  attendant  qu'un  avocat  puisse  apprendre  à  ses  pareils 
en  quoi  consistent  les  particularités  de  la  physiologie  mor- 
bide, —  et  cela  se  fera  un  jour  ou  l'autre,  —  j'ai  voulu  ini- 
tier mes  confrères  aux  choses  du  droit,  et  ne  leur  parler 
aujourd'hui  que  le  langage  particulier  du  droiL  Je  me  suis 
donc  évertué,  dans  le  but  d'ôtre  vraiment  utile ^  à  faire  dé- 
filer à  la  barre  des  cliniciens  les  questions  de  protection 
légale  relatives  aux  aliénés,  après  les  avoir  préalablement 
dépouillées  de  cette  aridité  sèche,  monotone  et  froide,  qui 
émaille  les  œuvres  des  jurisconsultes.  Je  n'ai  jamais  entre- 
pris une  tâche  aussi  rude  ! 

n  y  a  une  intention,  et  je  désire  seulement  que  l'on  m'en 
tienne  compte* 

Voilà  tout. 


DES  ACCIDENTS  DÉTERMINÉS  PAR  LE  SULFATE 

DE  POTASSE, 

Vw   M.    A.    CHSTA&&XSR« 

Mcoïkre  de  l'Acad4inie  de  médecine,  da  Conseil  de  talubrité,  profetMor  à  l'Éeole 

de  phannaeie. 


«  Le  dose  do  finlfate  de  pousse  ne  doit  pas  être 
éloTéo  an  delà  de  18  à  15  grammes  ;  à  30  gram- 
mes, il  eause  une  espèoe  d'empoisonnement.  • 

(SooBguua.) 

Des  cas  assez  nombreux  d'empoisonnements  par  le  sulfate 
dépotasse  ont  causé  récemment  une  vive  émotion  dans  plu- 
sieurs localités;  l'emploi  de  ce  sel  ayant  donné  lieu  à  des 
opinions  très-diverses,  nous  avpns  cru  devoir  rechercher 
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ce  qui  a  été  publié  sur  ce  sujet»  afin  d'établir,  autant  que 
possible,  si  ce  composé  est  toxique  par  lui-même,  ou  s'il  ne 
Test  que  parce  que  celui  qu'on  trouve  dans  le  commerce 
est  parfois  mêlé  à  des  substances  desquelles  dépendent  les 
accidents  observés. 

Déjà,  en  juin  18&2  (2),  je  signalais  divers  cas  d'intoxi- 
cation, et  je  terminais  en  disant  :  a  On  voit  que  le  phar- 
macien ne  doit  délivrer  ce  sel  qu'avec  précaution  et  en 
se  couvrant  de  la  garantie  que  donne  l'ordonnance  d'un 
médecin,  n 

En  18i!i3,  ayant  eu  connaissance  de  plusieurs  cas  d'intoxi- 
cation attribués  au  sel  duobus^  nous  écrivions  (1)  : 

a  Par  suite  d'une  erreur,  du  sulfate  de  potasse  en  poudre, 
livré  au  commerce,  contient  un  sel  mcrcuriel;  nous  invitons 
nos  confrères  qui  auraient  reçu  depuis  peu  de  ce  sel  à  ne 
pas  le  délivrer  avant  de  l'avoir  examiné. 

»  Ce  sel  se  colore  en  rouge  par  l'iodure  de  potassium; 
sa  solution  est  précipitée  en  jaune  par  l'acide  sulfhydriqae, 
le  précipité  passe  au  noir  après  quelques  instants;  humi- 
difié et  frotté  sur  une  lame  de  cuivre,  il  la  blanchit,  projeté 
sur  les  charbons  ardents,  il  fournit  une  fumée  blanche  qui, 
recueillie  sur  une  lame  de  cuivre  bien  nette,  la  blanchit;  le 
métal  exposé  à  cette  vapeur  acquiert  par  le  frottement  le 
brillant  métallique  et  un  toucher  doux.  » 

Nous  allons  faire  connaître  ici  les  opinions  de  plusieurs 
praticiens  sur  les  propriétés  actives  du  sulfate  de  potasse. 

Et  d'abord,  le  sulfate  de  potasse,  exempt  de  substances 
étrangères,  est- il  assez  actif  pour  déterminer  des  accidents 
plus  ou  moins  graves? 

(1)  Chevallier,  Sur  les  précautions  à  prendre  dans  la  délivrance  du 
sulfate  de  potasse  comme  purgatif  à  la  suite  de  couches  {Journal  df 
chimie  médicale,  ISA 2). 

(2)  GhevaUier,  Journal  de  chimie  médiceUe,  18d3. 
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•  Ud  fébricitanty  qui  avait  pris  2  grammes  (1)  de;  ce 
sulfate,  avait  éprouvé  des  superpurgations  et  avait  succombé 
à  ce  traitement.  »  Greisellius,  qui  rapporte  ce  fait,  pense 
cependant  que  c*est  moins  à  l'action  propre  du  sel  qu'il 
faut  rapporter  les  accidents  observés,  qu'à  son  emploi  inop- 
portun (2). 

Mérat  et  Delens  ont  vu,  en  1821,  une  jeune  dame  de 
vingt-six  ans  gravement  indisposée  pour  avoir  pris  par 
erreur  32  grammes  de  ce  sel,  au  lieu  de  sulfate  de  magné- 
sie (sel  de  Sedlitz)  dans  un  verre  de  tisane  ;  cette  malade 
en  éprouva  une  sorte  d'empoisonnement,  avec  sentiment 
de  brûlure,  douleur  épigastrique^  vomissements,  etc.  (3). 

Gardien  (&)  refdse  toute  vertu  spécifique  au  sulfate  de 
potasse,  alors  en  vogue  comme  moyen  préservatif  des 
maladies  attribuées  au  lait  :  c  il  ne  peut,  dit-il,  être  utile 
que  comme  évacuant.  Or,  si  Ton  a  besoin  d'un  purgatif,  ce 
sel  est  un  des  moins  convenables  ;  à  de  très-petites  doses 
il  irrite  l'estomac  et  les  intestins  des  femmes  qui  sont  déli- 
cates. 

Sobaux,  chirurgien  à  Conflans-Sainte-Honorine^  près 
Pontoise,  a  publié  quatre  observations  desquelles  il  résulte 
que  le  sulfate  de  potasse,  administré  à  des  femmes  en  cou- 
ches, peut  donner  lieu  à  des  accidents  plus  ou  moins 
graves  (5). 


(i)  N*7  a-t-il  pas  eu  erreur  dans  le  poids  indiqué. 

(2)  GreiseUius^  Mem,  Acad,  nat,  cur..  dec.  I,  aun.  3,  p.    67,  1672. 

(S)  Mérat  et  Delens^  Dict,  univ,  de  mat.  méd.  Paris,  1833,  t.  V^ 
p.  A85, 

(k)  Gardien^  Dict.  des  se.  méd.,  t.  Vif,  p.  166.  Paris,  1813,  art. 
Coocax. 

(5)  Les  observations  de  Sobaux  sont  reproduites  m  extenso  dans  les 
Annales  d'hygiène,  1'»  série,  t.  XXVII,  1842. 
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Obs.  I.  —  Noos  ayoDB  appris,  par  une  garde^malade,  dans  la 
pharmacie  H. .. ,  que  diaprés  l'ordonnance  d*un  médecin  elle  avait 
fait  prendre  à  une  femme  relevée  de  couches  8  grammes  de  solfate 
de  potasse,  que  cette  dose  avait  déterminé  des  accidents  qui  aundeot 
pu  faire  penser  que  la  malade  avait  pris  une  solution  toxique. 

0b8.  II.  — En  octobre  4  844,  la  femme  B...  (4},  récemmeot 
accouchée,  avait  pris,  par  ordonnance  de  son  médecin  et  comme 
purgatif,  40  grammes  de  sulfate  de  potasse  en  six  doses  ;  ce  purgatif 
détermina  la  mort  en  deux  heures.  L'analyse  qu'on  fit  des  matières 
extraites  du  cadavre  de  la  dame  D...  démontra  que  ces  matières  ne 
contenaient  que  le  sel  prescrit  et  qu'elles  ne  recelaient  aucune  sub- 
stance toxique  (2). 

En  18^3,  une  discussion  sur  l'emploi  du  sulfate  de  potasse 
comme  purgatif  eut  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  médicale 
du  quartier  du  Temple.  M.  le  docteur  Bonassiès  faisait 
connaître  à  ses  collègues  le  fait  suivant  : 

Obs.  III.  — Une  femme  à  laquelle  on  avait  prescrit  30  grammes 
de  sulfate  de  potasse  pour  la  débarrasser,  après  une  couche  très-heo- 
reuse,  d'une  trop  grande  sécrétion  laiteuse,  avait  pris  ce  médica- 
ment en  trois  doses  ;  la  première  fut  rejetée  par  le  vomissement^  li 
deuxième  fut  accompagnée  de  nausées  et  de  vomissements,  de  dé- 
jections alvines  abondantes  et  de  crampes  ;  à  la  troisième  dose  tous 
les  signes  d*un  choléra-morbus  se  déclarèrent  et  la  malade  succomba. 
M.  Bonassiès  ne  doutait  pas  que  la  mort  avait  été  causée  par  l'ia- 
gestion  du  sel^  et  il  biftmait  l'administration  des  purgatiDs  pour  bire 
passer  la  sécrétion  laiteuse. 

Une  discussion  suivit  cette  communication  ;  le  docteur 
Lesage,  adoptant  l'opinion  émise  à  ce  sujet  par  Trousseau, 
affirmait  que  le  sel  duobus  peut  présenter  du  danger  dans 
son  emploi.  Suivant  M.  Vée,  ce  sel  devait  être  administré  à 
une  dose  plus  faible  que  les  autres  purgatifs.  Le  docteur 
Yemois  reconnaissait  que  ce  purgatif  peut  avoir  des  incon- 
vénients, mais,  d'accord  avec  les  docteurs  Belhomme,  Col- 
lomb  et  Louis,  il  n'adoptait  pas  la  proposition  de  M.  Bo- 
nassiès sur  le  non-emploi  des  purgatifs  contre  la  sécrétion 
laiteuse. 

(1)  Chevallier,  Journal  de  chimie  nUdicale,  18A2. 

(2)  H.  Bayard  etChevaUier  (Ânn.  (Thyg.^  p.  397). 
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Soubeiran  s'exprime  ainsi  sur  Taction  de  ce  sel:  Le 
sulfate  de  potasse  est  un  remède  populaire  pour  faire  pas- 
ser le  lait  des  nourrices;  il  ne  faut  pas  le  confondre,  pour 
cet  emploi,  avec  les  sulfates  de  soude  et  de  magnésie; 
sa  dose  ne  doit  pas  être  élevée  au  delà  de  12  à  15  grammes;  à 
30  grammes,  il  cause  une  espèce  d'empoisonnement  (1). 

firiand  (2)  a  rangé  parmi  les  substances  vénéneuses  la 
potasse^  divers  sels  de  cette  base,  l'azotate,  le  carbonate,  le 
sulfate,  le  bioxalate. 

D'autres  auteurs  ont  aussi  incriminé  le  tartrate  acidulé  de 
potasse. 

Boucbardat,  diminuant  les* doses,  admet  comme  suffi- 
sante la  dose  de  5  à  10  grammes,  puis  il  ajoute  :  quelques 
accidents  ont  fait  renoncer  à  l'emploi  de  ce  sel  comme 
purgatif. 

Le  Formulaire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires  de 
la  France  signale  ce  sel  comme  étant  dangereux  à  haute 
dose. 

Un  de  nos  confrères^  M.  le  docteur  OUivier  (d'Angers), 
neveu  du  savant  que  nous  regrettons  et  médecin-major, 
nous  disait  qu'il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  il  avait  pu 
constatera  Angers  que,  de  temps  immémorial,  les  femmes, 
pour  se  débarrasser  de  leur  lait,  avaient  l'habitude  d'em- 
ployer le  sulfate,  qu'elles  appellent  sel  d'obus;  selon  les  in- 
dications des  médecins  ou  des  sage-femmes,  la  dose  était 
invariablement  de  &  à  8  grammes  de  ce  sel  en  poudre  dans 
un  ou  deux  litres  d'une  tisane  de  canne  de  Provence.  Ce 
praticien  a  pu  constater  que  8  grammes  de  petit-lait  de 
Weiss,  additionné  de  k  grammes  de  ce  sel,  avaient  donné 
lieu  à  des  coliques  et  à  des  superpurgations  très-douloureu* 
ses.  Le  sel  fut  soupçonné,  mais  celui  dont  on  avait  distrait 

(1)  Soubeiran,  Traité  de  pharmacie  théorique  et  pratique,  6*  édition. 
Paris,  1863. 

(2)  Briand  et  Cbaudé,  Manuel  complet  de  médecine  légale^  8*  éditioii, 
ris,  1869,  p.  A55. 
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les  8  grammes  fut  examiné  et  reconnu  pur.  Ce  dernier  fait 
semble  démontrer  que,  comme  l'ont  avancé  divers  prati- 
ciens, le  sulfate  de  potasse,  même  à  petite  dose,  doit  être 
pris  dans  une  quantité  assez  considérable  de  liquide. 

On  voit  que  l'emploi  du  sulfate  de  potasse  comme  purgatif 
est  loin  d'élre  sans  inconvénient,  et  que  l'opinion  émise  par 
Trousseau  au  sujet  de  ce  médicament  est  très-ration- 
nelle :  il  agit  à  plus  faible  dose  que  le  sulfate  et  le  phos- 
phate de  soude,  son  action  excitante  est  beaucoup  plus 
vive,  il  donne  lieu  à  de  fortes  coliques  et  à  un  sentiment 
d'ardeur  que  le  sulfate  et  le  phosphate  de  soude  ne  provo- 
quent pas  ;  et  comme,  d'autre  part,  il  ne  remplit  aucune 
indication  spéciale,  il  serait  prudent  de  le  bannir  de  la 
matière  médicale  et  de  le  remplacer  par  les  sulfates  de 
soude  et  de  magnésie  et  par  le  sous-phosphate  de  soude. 

L'opinion  de  Trousseau  est  corroborée  par  cette  considé- 
ration, que  le  sulfate  de  potasse  n'est  pas  toujours  à  Tétat  de 
pureté,  et  qu'il  s'est  trouvé,  par  suites  de  circonstances 
particulières  et  du  mode  de  préparation  par  des  industriels, 
mêlé  à  des  substances  toxiques  ;  ces  mélanges  ont  déterminé 
des  accidents  graves  et  même  la  mort  de  personnes  qui 
avaient  fait  usage  du  sel  adultéré  par  des  sels  de  zinc,  adul- 
tération signalée  en  octobre  1843  par  M.  Moritz,  pharmacien 
à  Neufbrissac,  qui  faisait  connaître  que  de  ces  sels  expédiés 
d'Allemagne  en  France  contenaient  du  sulfate  de  zinc,  et 
quelquefois  du  sulfate  de  cuiwe  (1). 

M.  Moritz  signalait  un  fait  d'empoisonnement  remontant 
à  1831. 

Toutefois,  nous  devons  déclarer  ici  qu'en  1843  nous 
avons  examiné  douze  échantillons  de  sulfate  de  potase,  pré- 
Ci)  La  Phai^macopea  borussica,  1829,  signalait  cette  adaltération;  ea 
effet,  à  l'article  Sulfate  de  une,  on  trouve  la  mention  suivante  :  kali  suU 
fiirieum  crudum  r^iciatur  quod  metallù,  precipue  zinco  et  cupro,  énqu*- 
natum  est»  EUe  insiste  sur  la  présence  de  ces  sels  étrangers  en  parlant  de 
foUato  de  potasse* 
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levés  dans  les  magasins  de  drogueries  de  Paris,  et  qu'aucun 
ne  contenait  de  sulfate  de  zinc  (1). 

Obs.  IV.  —  Du  sulfate  avait  été  prescrit  comme  antilaiteax,  à  la 
dose  de  46  grammes,  à  prendre  en  deux  fois;  la  première  dose 
donna  naissance  à  tous  les  symptômes  d*un  véritable  empoisonne- 
ment, qui,  combattus  à  temps,  n*ont  pas  eu  de  résultats  funestes;  le 
médecin  avait  cru,  avec  quelque  raison,  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  la 
part  du  pharmacien;  le  paquet  contenant  le  reste  du  sel  employé  lui 
fut  remis  pour  être  examiné;  il  reconnut  que  ce  sel  était  bien  du 
sulfate  de  potasse,  mais  qu'il  était  altéré  par  une  quantité  notable 
de  Bulfate  de  zinc,  à  la  présence  duquel  les  accidents  observés 
devaient  être  attribués.  M.  Morilz  examina,  par  suite  de  ce  fait, 
huit  échantillons  de  sulfate  de  potasse;  deux  contenaient  du  sulfate 
de  zinc  (â). 

Les  faits  d'empoisonnement  que  nous  allons  faire  con* 
naître  démontrent  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  les  pharma- 
ciens, de  ne  jamais  placer  dans  les  bocaux  de  leurs  officines 
du  sulfate  de  potasse  avant  de  l'avoir  examiné,  afin  d'en 
constater  la  pureté. 

Osa.  V. — Empoisonnement  par  du  sulfate  de  potasse  adultérépar 
lesubiimé  corrosif,  —  En  \  S43,  M.  L... ,  dont  la  femme  avait  élégra- 
vement  incommodée  pour  avoir  fait  usage  du  sulfate  de  potasse  con- 
sulta un  des  professeurs  de  T École  supérieure  de  pharmacie  sur  la 
pureté  du  produit  qui  lui  avait  été  livré  sous  le  nom  de  srl  duobas^ 
par  M.  J...,  pharmacien.  L'analyse  de  ce  sel  fit  reconnaître  qu*il 
contenait  du  deuto-chlorure  de  mercure^  et  que  c'était  à  ce  toxique 
que  les  accidents  devaient  être  imputés  ;  une  visite  fut  faite  immédia- 
tement dans  Tofficinede  M.  J...  Là,  on  reconnut  que  le  sulfate  qui 
s'y  trouvait  était  mêlé  de  sublimé  corrosif:  ce  mélange  fut  mis  sous 
scellé,  on  s'informa  de  son  origine,  et  Ton  sut  qu'il  avait  été  vendu 
par  MM.  J...  et  F...  droguistes.  On  se  transporta  dans  leurs  ma- 
gasins ;  on  y  trouva  une  très-grande  quantité  de  ce  mélange  toxique, 

(i)  GhevalUer  et  Gobley,  Recherches  sur  la  composition  du  sulfate  de 
potasse  vendu  dans  le  commerce  {Ann,  dhygiène,  etc.,  t.  XXIX,  p.  158, 
!'•  série,  18A3). 

(2)  Moritz  de  Neufbrisach,  îJote  sur  V altération  du  sulfate  de  potasse 
et  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter  (Journal  de  pharmacie  et  de  chimiSy 
t.  111,  p.  295,  3«  série). 
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qui  fut  saisi  et  mis  dans  Timpossibililé  d'être  livré  an  public  (4). 
L^affaire  étant  grave,  les  droguistes  consullèrent  leurs  registres,  afin 
de  reconnaître  s*ils  avaient  livré  de  ce  sel  à  leurs  clients,  et  ils 
écrivirent  à  tous  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  acheté.  D*ud  autre 
côté,  le  directeur  de  TÉcole  de  pharmacie,  ayant  été  prévenu,  fît, 
avec  Tautorisation  de  l'administration,  faire  des  visites  dans  toutes 
les  officioes  de  Paris,  afin  d'examiner  si  le  sel  duobnsqui  s'y  trouvait 
était  pur,  afin  de  prévenir  de  graves  dangers.  Des  recherches  faites 
Sûr  les  causes  de  ce  mélange  firent  reconnaître  qu'il  résultait  de  ce 
que  les  droguistes  J...  et  F...  avaient  donné  à  pulvériser  dusulfaie 
de  potasse  et  du  chlorure  de  mercure,  et.  Ton  ne  sait  par  quelles  cir- 
constances, les  poudres  de  ces  deux  sels  avaient  été  mêlées.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  on  apprit  que  divers  accidents  avaient  été 
causés  par  le  sulfate  de  potasse  chloruré,  et  notamment  la  mortd'uae 
dame  Guérin,  qui  avait  succombé  par  suite  de  radministration  de 
4  2  grammes  du  sulfate  adultéré  ;  cet  accident  n'avait  pu  être  pré- 
venu; le  sulfate  qui  l'avait  déterminé  n'avait  pas  été  délivré  par  un 
pbarmacien,  mais,  illicitement,  par  un  herboriste,  le  sieur  F...,  qui 
l'avait  acheté  d'un  sieur  D...,  courtier  en  drogueries.  Les  aeddeots 
déterminés  par  le  sulfate  de  potasse  chloruré  donnèrent  lieu  à  une 
action  portée  dvant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Les  sieurs 
F...  et  D...  furent  condamnés  chacun  à  4  00  francs  d'amende,  pour 
homicide  par  imprudence;  F...  à  500  francs  d'amende,  pour  in- 
fraction aux  lois  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  et  tous  deux  solidai- 
rement è  payer  à  chacun  des  quatre  enfants  de  la  femme  Goérin  la 
somme  de  300  francs,  à  placer  à  la  diligence  de  l'avoué  de  la  partie 
civile  en  livrets  sur  la  caisse  d'épargne. 

Obs.  VI.  Empoisonnement  par  le  sulfate  de  potasse  mêlé  d'oxalate 
acidulé  de  potasse.  —  En  4848,  du  sulfate  de  potasse  fut  vendu  par 
un  droguiste  de  Paris  à  un  honorable  pharmacien,  M.  D... ,  de  Beao- 
vais.  64  grammes  de  ce  sulfate  déterminèrent  la  mort  d'un  homme 
habitant  une  commune  voisine.  La  recherche  des  causes  d'une  mort 
aussi  subite,  fit  reconnaître  que  le  sulfate  délivré  était  le  résul- 
tat d'un  mélange  de  sulfate  et  û'oxalate  addule  de  potasse.  L'af- 
faire fut  portée  devant  le  tribunal  de  Beauvais,  le  pbarmacien  D... 
fut  condamné  à  4  00  francs  d'amende  et  aux  frais.  M.  D...  avait,  en 
outre,  été  conduit  à  donner  4000  francs  à  la  veuve  de  l'individa  qui 
avait  succombé,  pour  qu'elle  n'intervint  pas  comme  partie  civile  ao 
procès. 

On  ne  sait  comment  un  pareil  mélange  avait  été  fait  et  comment 
il  avait  pu  être  vendu  sous  le  nom  de  sulfate  de  potasse,  la  quantité 

(i)  Ce  mélange  était  formé  de  78  de  sulfate  de  potasse  et  de  U  de 
percblomre  de  mercure. 
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de  sel  d*oseilIe  étant  considérable  et  son  prix  plus  élevé  que  celui  da  * 
soifate  de  potasse. 

Oa  sait  que  Voxalate  acide  de  potasse  (le  sel  d'oseille)  est 
un  toxique,  ainsi  que  le  prouvent  deux  cas  d'eoipoisoaae* 
nients  par  ce  sel  (1). 

Empoisonnement  par  du  sulfate  de  potasse  mêlé  d^arsiniate 

de  potasse. 

Ce  sont  particulièrement  ces  derniers  cas  qui  nous  ont 
porté  à  publier  le  présent  article  : 

Ob5.  VII.  —  Empoisonnement  par  le  sulfate  de  potasse  méléd'arsé'' 
niaiede  potasse. —  En  avril  <  872,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Saint-Quentin  traduisait  à  sa  barre  six  prévenus  :  4  ^  Deux  fabri- 
cants de  produits  chimiques  de  Paris,  MM.  fi...  el  G...  ;  2^  deux  dro- 
gtiisies  de  la  môme  ville,  MM.  L...  et  V...  ;  3<»  deux  pharmaciens  de 
Tarrondissement  de  Sdiol-Quentin.  Les  faits  qui  leur  étaient  repro- 
chés sont  les  suivants  :  en  noveuibre  4  874,  une  femme  achetait 
chez  un  pharmacien  de  Saint-Quentin  du  sulfate  de  potasse  des- 
tiné à  èlre  employé  comme  purgatif  antilaiteux  ;  quelques  heures 
après  Tubsorption  de  co  sel,  elle  était  prise  de  vomissements  et  pea 
de  lemps  après  elle  rendait  le  dernier  soupir.  Dans  une  auire  localité 
de  l'arrondissement,  sous  TinQueuce  du  môme  sel,  une  autre  femme 
était  atteinte  d'accidents  graves  et  succombait.  Celte  deinière  n  au- 
rait, dil-on^  pas  succombu  tout  de  suite  ;  on  lui  aurait,  au  lieu  d'un 
contre-poison  de  Tars^enic,  la  magnésie,  administré  des  potions  sii- 
biées.  11  esi  probable  qu'une  portion  notable  du  sulfate  qui  avait  caui»é 
les  accidents,  sulfate  qui  n*avait  pas  été  employé,  n'a  pasété examinée  ; 
1  analyse  aurait  élucidé  la  question  et  conduit  à  un  traitement  ra- 
tionnel. L'attention  de  la  justice  étant  éveillée,  une  enquête  fut 
ordonnée;  elle  était  d^autant  plus  nécessaire  qu*on  avait  appris  que, 
dans  d^autres  départements  des  accidents  semblables  avaient  été 
observés  après  l'usage  du  sulfate  de  potasse  ayant  la  même  oiigine. 
On  apprit,  par  suite  de  cette  enquête,  que  lu  sel  toxique  provenait 
de  la  môme  maison,  de  chez  MM.  L...  et  V...,  droguistes  a  PdriSi 
qu'il    avait   été  livré    à  ces  négociants,   par  MM.  B...  et  G. .«s 
fabricants  de  produits  chimiques,  et  que  dos  circonstances  fatales 
étaient  la  cause  de  ce  que  le  sulfate  de  potasse  s'était  trouvé  mêlé 
d'arséniate.  Ces  circonstances  sont  los  suivantes  :  MM.  B...  et  G... 

(4)  Bayard  et  GhcvaUJer,  Ann.  d'hygiène,  t  XVII,  1"  série. 
a«  siiu,  1872.  —  TOMB  xxxviu.  -*  i'*  PAETU.  le 
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avaient  lear  Qsine  hors  de  Paris  ;  à  la  suite  des  événements  qui  ont 
afQigé  la  capitale,  ils  furent  obligés,  par  ordre  snpérieur,  de  démé- 
nager leur  fabrique  en  quelques  heures,  ce  qu'il  était  difficile  de  faire 
à  cause  du  manque  de  bras  ;  cependant  celte  évacuation  fut  opérée, 
mais  par  des  gardes  nationaux  ;  c*est  à  celle  opération  précipitée 
qu'on  doit  altribuer  le  mélange  du  sulfate  de  potasse  avec  rarséniate, 
préparation  éminemment  toxique. 

A  la  suite  de  ces  opérations  faites  dans  les  conditions  susdites,  ce 
mélange  des  deux  sels,  qui  présentent  une  certaine  ressemblance, 
passa  de  la  fabrique  dans  les  magasins  de  droguerie  de  MM.  L...  ei 
Y. .. ,  puis  dans  diverses  pharmacies,  où  il  fut  délivré  à  divers  et  no- 
tamment aux  deux  femmes  qui  ont  succombé. 

M.  le  procureur  de  la  République,  dans  son  réquisitoire,  a 
d*abord  proclamé  hautement  Thonorabilité  des  prévenus  à  tous  les 
points  de  vue,  rinstruction,  les  talents,  la  loyauté  qui  les  caractéri- 
sent; mais  il  a  reproché  :  4®  aux  fabricants  de  ne  pas  s*étre  assurés 
de  la  nature  de  leurs  produits,  après  un  déménagement  opéré  dans 
de  mauvaises  conditions;  2°  aux  droguistes  de  ne  pas  avoir  examiné 
le  sulfate  de  potasse,  et  surtout  d'avoir  oublié  de  prévenir  certains 
pharmaciens  après  avoir  eu  connaissance  du  fatal  mélange;  3*  aux 
pharmaciens  de  n'avoir  pas  analysé  le  sulfate  de  potasse  qui  leur  avait 
été  livré. 

M.  le  procureur  de  la  République  s'est  montré  très-bienveillant 
pour  les  pharmaciens;  il  a  terminé  son  réquisitoire  en  denciandant 
les  circonstances  atténuantes  les  plus  larges  pour  tous;  sollicitant 
cependant  la  peine  de  l'amende,  pour  la  consécration  du  principe  de 
la  responsabilité. 

La  défense  a  été  présentée  par  M.  Duquesnoy,  du  barreau  deSaiut- 
Quentin,  et  M.  Desmarest,  de  Paris,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats. 

Le  tribunal  a,  par  un  jugement  motivé,  condamné  MM.  B...  et 
G.,.,  à  250  francs  d'amende,  MM.  L...ety...,  à  450  francs,  et  les 
deux  pharmaciens  chacun  à  400  francs. 

Le  bruit  s'étant  répandu  que  du  sulfate  de  potasse  arsé- 
nié avait  été  livré  dans  diverses  localités,  des  avis  ont  été 
publiés  dans  le  but  de  prévenir  les  pharmaciens.  M.  le  di- 
recteur de  l'École  supérieure  de  pharmacie  a,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  adressé  à  tous  les  pharmaciens  de 
ce  département  la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur,  je  suis  informé  officiellement  qu*un  pharmacien  de 
province  a  reçu  d*une  maison  de  Paris  du  sulfate  de  potasse  (sel 
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doobas)  contenant,  par  suite  d'une  erreur^  une  certaine  quantité 
d'arséniate  de  potasse,  mélange  dont  1* usage  a  donné  lieu  à  un  acci- 
dent très-grave. 

»  J'ai  rhonneur  de  porter  ce  fait  à  votre  connaissance,  et  dans  la 
crainte  qu^un  pareil  accident  se  reproduise,  je  vous  invite  à  ne  rece« 
▼oiretà  ne  livrer  au  public,  £0us  le  nom  de  sulfate  de  potasse  ou  sel 
duobuSf  aucun  produit  qui  n'ait  été  préalablement  vériûé  par  vous« 
et  que  vous  n*ayez  acquis  la  certitude  qu'il  n'est  point  souillé  par  le 
mélange  d'un  sel  minéral. 

»  Dans  le  cas  où  il  vous  resterait  quelques  doutes  sur  la  pureté  du 
sel  que  vous  aurez  examiné,  vous  pouvez  confirmer  vos  essais  au 
laboratoire  de  l'École  de  pharmacie. 

»  L'attention  de  MM.  les  professeurs  chargés  de  l'inspection  des 
pharmacies  a  été  particulièrement  appelée  sur  ce  sujet  (4  ). 

>  Agréez,  monsieur,  etc.,  Signé  Bosst.  » 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  travail  sans  rappeler  qu'en 
18/ii,  M.  Audouard,  pharmacien  à  Beziers,  avait  signalé  a 
présence  de  minimes  quantités  d'arsenic  dans  l'alun  et  dans 
le  sulfate  de  soude;  il  attribuait  la  présence  de  ce  toxique 
à  ce  que  Ton  avait  employé  piour  préparer  ces  sulfates  de 
l'acide  sulfurique  provenant  des  pyrites,  acide  qui  aurait 
servi  à  la  décomposition  de  Tazotate  de  potasse  pour  la  fa- 
brication de  Tacide  azotique. 

Ce  dire  nous  a  porté  à  faire  les  expériences  que  nous  allons 
faire  connaître  : 

Nous  avons  préparé  dés  sulfates  de  potasse  et  de  soude 
en  saturant  les  carbonates  de  ces  bases  par  de  Tacide  sulfU* 
rique  arsenical;  les  sulfates  obtenus  par  Tévaporalion  et  par 
cristallisation  ont  été  séparés  des  eaux  mères^  lavés,  redis- 
sous et  obtenus  par  une  deuxième  cristallisation.  Ces  cris- 
taux lavés  et  séchés  ont  été  dissous  dans  l'eau  ;  la  solution  a 
été  introduite  dans  un  appareil  de  Marsh  fonctionnant  à 
blanc  ;  les  sulfates  obtenus  par  ces  opérations  n'ont  pas 
fourni  la  moindre  tache;  les  eaux  mères  introduites  dans 
l'appareil  fournissaient  des  taches  arsenicales. 

(1)  Une  des  Commissions  de  TÉcole  qui  a  visité  153  officines  n*a  pas 
trouvé  de  sulfate  souillé  par  de  l'arsëniate.  ^ 
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Selon  nous,  les  sulfates  obtenus  de  la  décomposition  des 
azotates  et  des  chlorures,  et  qui  doivent  être  délivrés  pour 
les  usages  pharmaceutiques,  doivent  être  préparés  par 
cette  méthode. 

De  tout  ce  qui  précède^  il  résulte  pour  nous,  et  il  doit  ré- 
sulter pour  nos  confrères,  la  démonstration  qu'il  y  a  néces- 
sité pour  le  pharmacien  d'examiner  la  plupart  des  sels  qui 
lui  sont  fournis  par  les  droguistes,  avant  de  les  introduire 
dans  les  vases  destinés  à  les  conserver. 

Cet  examen  nécessite  particulièrement  l'emploi,  selon  les 
cas:  1*  de  l'appareil  de  Marsh  ;  2*  de  l'hydrogène  sulfuré; 
3*  de  la  chaleur. 

De  l'appareil  de  Marsh,  pour  reconnaître  la  présence  de 
composés  arsenicaux  et  antimoniaux. 

De  l'hydrogène  sulfuré,  pour  reconnaître  la  présence  des 
sels  de  plomh,  de  cuivre,  de  mercure,  de  zinc. 

De  la  chaleur,  pour  reconnaître  si  des  sels  minéraux  sont 
mêlés  à  des  sels  végétaux. 

Ces  précautions  préviendront:  l*les  accidents  dus  à  la 
présence  de  l'arsenic  ou  des  produits  arsenicaux;  2*  les 
accidents  qui  résulteraient  de  l'altération  du  sulfate  de 
magnésie  par  du  sulfate  de  zinc,  du  sulfate  de  potasse  par 
du  sublimé  corrosif,  etc.  ;  3*  des  accidents  semblables  à 
celui  observé  à  Beauvais  par  du  sulfate  de  potasse  mêlé  de 
bioxalate  (sel  d'oseille). 


MEMOIRE 

LA  QUESTION  MÉDICO-LÉGALE  DE  L'IDENTITÉ 

eotmoiaÉM 

AU   POQIT  DE  yOB  DES   BLEBSUUS  QUB  PSUYINT  BHTlAillEI, 

DANS  L*ÉTAT  QVTL  DX   LA  PBRS05NB, 

LB8  YICIS  DE  CONFOIHATION  DES  OEGAITBS  SEXUELS, 

COHTENAirr    LES    SOUYEHIES    ET     IMPRESSIONS 

d'uk  IHDITIDU 

QUE  CETTE  BRBEUE  A  CONDUIT  AU  SUICIDE. 

Far  M.  le  profetieur  A.  TABJPJEB, 


Je  me  propose^  dans  ce  mémoire,  de  réunir  plusieurs 
faits  dans  lesquels  les  questions  médico-légales  d'identité 
les  plus  graves  ont  été  soulevées  par  le  vice  de  conforma- 
tion des  organes  sexuels.  L'état  civil  des  individus,  faussé 
dès  leur  naissance,  a  maintenu  les  uns  pendant  de  longues 
années  dans  une  situation  étrangère  à  leur  sexe  véritable, 
jusqu'au  jour  où  l'erreur  étant  reconnue,  ils  ont  repris  les 
habits  et  le  genre  de  vie  qui  leur  appartenaient.  Mais  pour 
quelques  autres,  l'erreur  a  été  jusqu'à  un  mariage  contracté 
dans  des  conditions  d'identité  de  sexe  qui  devaient  le 
rendre  radicalement  nul.  A  tous  les  points  de  vue^  moral, 
physiologique  et  social,  ces  faits  sont  de  nature  à  inté- 
resser vivement  le  philosophe  et  le  médecin. 

De  l'Identité  dn  eexe  comnie  eenee  de  niilllté  de  m»- 

riace.  —  La  première  affaire  dont  je  vais  parler  est  telle- 
ment exceptionnelle,  que  le  simple  exposé  en  fera  suffisam- 
ment comprendre  le  singulier  intérêt.  Elle  est  de  celles 
que  les  médecins  légistes  ne  rencontrent  que  bien  rarement 
dans  la  pratique,  et  les  débats  très-importants  auxquels 
elle  a  donné  lieu  devant  toutes  les  juridictions,  ajoutent 
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encore  à  rimportance  qu'elle  présente  pour  la  médecine 
légale  aussi  bien  que  pour  la  science  du  droit. 

M.  D....  s'est  marié  le  20  décembre  1866  avec  une  per- 
sonne inscrite  sur  les  registres  de  Tétat  civil  sous  les  noms 
et  prénoms  de  Justine  A.  J.^  alors  âgée  de  vingt-cinq  ans 
et  demi.  La  conformation  physique  de  cette  personne  rend 
la  consommation  du  mariage  impossible;  mais,  par  des 
raisons  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  M.  D....^  bien  que  con- 
vaincu dès  le  premier  jour  qu'il  avait  été  trompé  sur  le  sexe 
véritable  de  la  personne  avec  laquelle  il  venait  de  s'unir, 
ne  se  décida  à  demander  la  nullité  de  son  mariage  que  le 
8  mars  1869,  deux  ans  et  deux  mois  après  l'avoir  contracté. 

La  demande  repose  sur  ce  fait  allégué  par  M.  D...,  non- 
seulement  d'après  ses  propres  observations^  mais  encore 
d'après  les  déclarations  d'une  sage-femme,  à  l'examen  de 
laquelle  s'est  soumise  volontairement  la  prétendue  dame 
D....,  que  cette  dame  ne  présente  aucun  des  oi^anes  qui 
caractérisent  le  sexe  féminin,  qu'elle  n'a  ni  seins,  ni  ovaire, 
ni  matrice,  ni  vagin^  que  son  bassin  est  conformé  bien 
plutôt  comme  celui  d'un  homme  que  comme  celui  d'une 
femme,  et  que  bien  qu'âgée,  au  jour  de  la  requête,  de  vingt- 
sept  ans^  elle  n'a  jamais  eu  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires 
et  abdominales  périodiques. 

Je  laisse  de  côté  le  point  de  droit  sur  lequel  s'appuie  en 
outre  la  demande  de  M.  D....  Celle-ci  est  accueillie  par  un 
jugement  du  tribunal  d'Alais^  en  daté  du  29  août  1869,  qu'il 
importe  de  citer  textuellement,  car  il  permet  d'apprécier  à 
la  fois  au  double  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  science 
le  point  de  départ  de  l'affaire. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Âlaii  du  29  avril  4  865. 

a  Le  tribunal,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie 
défenderesse  : 

»  Attendu  que  D...  n'attaque  pas  Tacte  ci  vil  de  son  mariage,  parce 
qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  la  personne  physique  de  (Selle  à  laquelle  il 
avait  voulu  s'unir  ;  mais  qu'il  demande  formellement  an  trilmnal  de 
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reconnaître  et  déclarer  qae  ledit  acte  n'a  jamais  légalement  existé 
comme  mariage,  par  suite  d'un  vice  radical  qui  Ta  infecté  ab  initia; 

>  Que  les  dispositions  invoquées  des  art.  4  80  et  181  du  Code 
Napoléon  sont  dès  lors  inapplicables  dans  Tespèce,  eC  qu'ainsi  ladite 
exception  doit  élre  simplement  rejelée  comme  irrecevable  et  mal 
fondée  ; 

»  Au  fond  :  attendu  que  le  mariage  est  Tuniou  légitime  do 
rborome  et  de  la  femme  ; 

9  Qu'il  ne  peut  donc  être  valablement  contracté  qu'entre  deux 
personnes  de  sexes  différents;  d'où  il  suit  qu'il  est  essentiellement 
vidé  dans  son  principe  lorsque  les  conjoints  apparents  sont  du 
même  sexe,  ou  que  l'un  d*eux  manque  absolument  des  organes 
naturels  constitutifs  du  sexe,  même  différent  de  celui  de  l'autre 
auquel  il  prétend  appartenir; 

9  Attendu  qu'il  est  articulé  par  D. ..  quela  partie  défenderesse  avec 
laquelle  il  a  contracté  mariage  le  20  décembre  1866  ne  possède 
aucun  des  organes  naturels  distinctifs  de  la  femme,  qu'elle  n'a  ni 
seins,  ni  ovaire,  ni  matrice,  ni  vagin,  que  son  bassin  est  conformé 
plutôt  comme  celui  d'un  homme  que  comme  celui  d'une  femme  et 
^qoe,  quoique  âgée  de  vingt-sept  ans,  elle  n'a  jamais  eu  encore  ni 
règles,  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  ; 

»  Attendu  que  le  mérite  réel  de  ladite  articulation  ne  peut  être 
exactement  apprécié  qu'au  moyen  surtout  d'une  expcrtis<e  préa- 
lable, et  qae,  quelque  répugnance  que  Ton  puisse  éprouver  à 
recourir  à  l'emploi  de  cette  mesure  d'instruction,  il  y  a  toutefois 
lieu  de  lordonner.  alors  qu'à  la  différence  de  la  vériGcation  toujours 
conjecturale  do  l'impuissance  naturelle  alléguée  de  l'un  des  époux, 
à  raison  d'un  simple  vice  de  conformation  dans  certains  de  ses 
organes,  le  résultat  de  ladite  mesure  dans  l'espèce  devra  néces- 
sairement aboutir  à  la  démonstration  certaine  du  fait  purement 
matériel  à  vériûer  si  la  partie  défenderesse  est  ou  n'est  pas  privée 
de  tous  les  organes  distinctifs  de  la  femme,  les  uns  externes  et 
apparents,  les  autres  internes,  il  est  vrai,  mais  dont  l'existence  ou 
la  non-existence,  pour  des  gens  de  Tart,  sera  non  moins  facile  à 
constater  ; 

»  Attendu  que  ledit  D...  offre,  en  outre,  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  soit  les  susdits  faits  ci-dessus  articulés,  soit  les 
suivants,  à  savoir  :  1"  qu'une  sage-femme  d'Alais,  par  qui  ladite 
partie  défenderesse  s'est  déjà  volontairement  fait  visiter,  a  constaté 
et  raconté  à  plusieurs  personnes  qu'elle  était  réellement  privée  dea- 
dits  organes  distinctifs  de  la  femme,  et  2^  que  celte  dernière  a  elle- 
même  reconnu  par  écrit  le  fait  de  celte  absence  complète  chez  elle 
de  ces  susdits  organes  ;  et  ladite  preuve  étant  suffisamment  perti-t . 
Dente  et  concluante,  il  y  a  également  lieu,  pour  mieux  éclairer 
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«noore  la  religion  du  trilmnal  sor  le  litige  si  grave  dont  il  est  saisi, 
d*adinettre  ledit  D...  à  la  rapporter; 

•  Avant  faire  droit  au  fond,  toas  droits,  moyens  et  exceptions 
les  parties  tenant  et  réservés,  commet  la  demoiselle  Anne  Pojac,  sage- 
femme  en  chef  à  la  Maternité  de  Montpellier,  à  Teffet  de  voir  et 
visiter  ladite  partie  défenderesse  et  de  rapporter  si  elle  est  matériel- 
lement privée  ou  ne  Test  pas  de  tous  les  organes  naturels  constilulifs 
du  sexe  féminin  ;  si  elle  n*a  jamais  eu  jusqu'ici  ni  règles,  ni  douleurs 
lomlMiires  et  abdominales  pértoiiques; 

9  Ordonne  que  ladite  demoiselle  sera  assistée  du  sieur  Fabre 
d'Alais,  chargé  spécialement  de  se  concerter  préalablement  avec  elle 
sur  la  manière  dont  ladite  vérification  devra  ôire  faite,  de  recueillir 
ensuite  lui-même,  dans  un  appartement  séparé  de  celui  où  il  y  sera 
procédé,  le  résultat  de  Texamen  et  des  constatations  dudit  expert  et 
de  rapporter,  à  son  tour,  eu  égard  à  ce  même  résultat,  si,  d'après 
sa  propre  opinion,  ladite  partie  défenderesse  est  ou  n'est  pas  réel- 
lement privée  matériellement  de  tous  lesdits  organes  naturels  con* 
Stitutifs  du  sexe  féminin  ; 

»  Dit  qu*tfu  cas  de  refus  ou  d*empèchement  de  leur  part,  lesdiU 
experts  seront  remplacés  par  le  président  du  si^e  par  simple* 
ordonnance  à  pied  de  requête  ; 

»  Ordonne  qu'ils  prêteront  préalablement  serment  devant  ce 
magistrat; 

»  Admet  en  outre  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  en 
la  forme  des  enquêtes  judiciaires^  et  devant  M.  Des  de  Berc,  juge 
do  siège,  à  cette  un  commis,  soit  les  divers  faits  soumis  aux  inves- 
tigations de  ladite  sag»-femme  en  chef,  soit  les  suivants  : 

>  1*  Qu*une  sage-femme  d'Âlais,  par  laquelle  la  partie  défende- 
resse s*est  déjà  fait  volontairement  visiter,  a  constaté  et  raconté  à 
pln?ipurs  personnes  qu'elle  était  réellement  privée  de  tons  les 
organes  distinctifs  de  la  femme  ; 

»  2«  Que  cette  dernière  a  elle-même  reconnu  par  écrit  le  fait  de 
cette  absence  complète  chez  elle  de  ces  susdits  organes; 

9  Admet  ladite  partie  défenderesse  à  la  preuve  des  faits  contrai- 
res en  la  même  forme  et  devant  le  même  juge-commissaire  ; 

»  Pour,  sur  le  rapport  desdits  experts,  qui  pourra  être  dressé 
séparément  et  en  commun,  et  lesdites  enquête  et  contraire  enquête 
faites,  ou  faute  de  l'êlre,  être  ensuite  par  les  parties  requis  et  par 
le  tribunal  statué  ce  qu*il  appartiendra.  » 

Ladite  personne  se  refuse  à  la  visite  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, et  il  est  fait  appel  devant  la  eour  impériale  de 
Nîmes,  qui  sur  la  production  d'un    certificat  du  docteur 
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Carcassonne  père,  par  qui  elle  aurait,  paralt-il,  consenti 
à  se  laisser  visiter,  rend  le  29  novembre  1869,  un  arrêt 
dans  lequel,  se  trouvant  suflSsamment  éclairée  sur  le  fait 
lui-même^  la  Cour  réforme  le  jugement  de  première 
instance  et  déclare  que  la  preuve  offerte  n'étant  ni  perti- 
nente, ni  admissible,  c*est  à  tort  que  les  premiers  juges 
l'ont  ordonnée.  L'arrôt  doit  ôtre  reproduit  ici  dans  sa 
teneur  exacte. 

ÀrrH  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes  [chambres  réunies) 

du  â9  novembre  4869. 

>  AUonda  qae  la  loi  n*a  pas  mis  limpaissanca  aa  nom- 
bre des  causes  do  nullité  de  maridge,  qu'elle  soit  nataralle  ou 
accidentolle  ; 

»  D*où  il  suit  qne  toute  demande,  tendant  à  prouver  que  Tan  des 
époux  ae  trouvo  dans  cet  état,  doit  être  rejelée  ; 

>  Qa*il  faudrait,  il  est  vrai,  déciJer  autrement  si  la  demande  avait 
pour  objet,  non  de  prouver  limpuissance  de  Tun  des  époux,  mais 
qu'il  n'appartient  pas  au  ^exe  qui  lui  avait  été  attribué  ;  car  le 
mariage  étant  l'union  de  l'bomme  et  de  la  femme,  la  différence  de 
sexe  en  forme  la  condition  sulistantielle  ; 

0  Que  la  demande  en  nullité  du  mariage  contracté  par  D...  le 
20  décembre  4  866  avec  Anne-Justine  J. ..,  est  fondée  sur  ce  dernier 
motif; 

9  liais  attendu  qne  la  preuve  offerte  à  défaut  d'autre  justification, 
en  supposant  qu'elle  pût  être  rapportée,  n'établirait  point  que 
Justine  J...  n'appartient  pas  au  sexe  féminin,  mais  démontrerait  tout 
au  plus  une  conformation  vicieuse  des  organes  de  la  génération  qui 
la  rendent  impropre  à  en  accomplir  la  fonction; 

»  Attendu,  à  cet  égard,  que  D. ..  peut  être  d'autant  moins  admis 
à  prétendre  que  Justine  J...  n'appartient  pas  au  sexe  dont  elle  a 
les  apparences  qu'il  a  reconnu  lui-même  dans  un  acte  public  du 
42  décembre  1868,  qu'elle  était  simplement  atteinte  d'uu  vice 
interne  de  conformation  ; 

3  Attendu,  enfin,  que  les  documents  versés  au  procès,  et  spécia- 
lement le  certificat  du  docteur  Carcassonne,  ne  permettent  point  de 
douter  que  l'appelante  ne  soit  réellement  une  femme  ; 

9  Qu'en  cet  état,  la  prouve  offerte  n'étant  ni  pertinente,  ni 
admissible,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  ordonnée; 

»  Par  ces  motifs, 

>  La  cour  réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Alais  du  29  avril 
1869.  » 
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C'est  en  cet  état  que  la  caase  est  portée  devant  la  Coar 
suprême,  et  que  doivent  être  examinés  les  faits  non-seale- 
ment  en  eux-mêmes,  mais  encore  au  point  de  yue  de  l'ap- 
préciation, qui  en  a  été  faite  par  la  Cour  de  Ntmes. 

Appelé  dans  ces  circonstances  à  donner  mon  avis  sur  la 
requête  de  M.  D....,  je  m'efforcerai  avant  tout  de  poser  plus 
nettement  qu'on  ne  l'a  fait  au  point  de  vue  où  l'affaire  en 
est  arrivée  aujourd'hui,  la  question  de  médecine  légale  qui 
la  domine  tout  entière. 

Il  est  un  premier  points  un  principe  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord,  jurisconsultes  et  médecins^  jugemeut 
du  tribunal  et  arrêt  de  la  Cour^  c'est  que  le  mariage  est 
Tunion  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme,  et  ne  saurait 
être  valablement  contracté  qu'entre  deux  personnes  de 
sexe  différent. 

Il  s'ensuit  que,  pour  prononcer  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  il  importe  avant  tout 
d'être  fixé  sur  la  conformation  physique  de  celui  des  deux 
époux  dont  le  sexe  aurait  été  faussement  indiqué.  Je  recon* 
nais,  en  effet,  sans  aucune  hésitation,  qu'il  ne  suffit  pas 
d'établir  |par  des  allégations  même  non  contredites  et  hors 
de  toute  contestation^  que  la  consommation  du  mariage  a 
été  rendue  impossible  par  suite  d'un  vice  de  conformation 
des  organes  sexuels  de  l'un  des  conjoints.  Il  faut,  de  toute 
nécessité,  arriver  à  la  démonstration  et  à  la  certitude  de 
l'identité  du  sexe  entre  les  personnes  qui  ont  cru  contracter 
mariage.  Or,  disons-le  dès  l'abord,  Tidentité  du  sexe  en 
pareil  cas  n'implique  pas  la  plénitude  de  conformation  appa- 
rente des  deux  individus,  mais  simplement  chez  l'un  des 
deux  l'absence  des  organes  constitutifs  du  sexe  différent  et 
l'existence  apparente  ou  cachée  des  organes  essentiels  du 
sexe  commun.  C'est  donc  là,  on  le  voit,  une  pure  [question 
de  fait  qui  peut  et  doit  être  résolue  par  l'examen  anato- 
mique  et  physiologique  de  la  personne  suspecte.  L'inte^ 
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ventioD  du  médecin,  indispensable  en  pareille  matière,  est 
parfaitement  définie  dans  son  objet;  elle  doit  être  en  môme 
temps  parfaitement  nette  dans  ses  résultats.  Le  problème  à 
résoudre  se  pose,  en  effet,  dans  ces  termes  fort  simples. 
La  personne  épousée  comme  femme  est-elle  une  femme 
malconformée,  impuissante  et  impropre  à  l'union  sexuelle? 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  cause  de  nullité  au  sens  étroit 
que  la  loi  a  fixée.  Est-elle  un  homme  mal  conformé,  offrant 
les  apparences  trompeuses  du  sexe  féminin  ?  Dans  ce  cas, 
le  mariage  n'a  pas  même  existé  et  est  radicalement  vicié.  Je 
n'admets  pas  qu'il  yait  des  êtres  dépourvus  de  sexe^  et  qu'il 
y  aitlieu  de  prévoir  cette  troisième  hypothèse.  Il  peut  bien 
exister  sur  le  même  individu  la  réunion  d'organes  apparte- 
nant à  la  fois  aux  deux  sexes,  mais  c'est  là  une  exception 
d'une  excessive  rareté  et  qui  ne  doit  pas  nous  occuper  ici. 
Ces  cas,  d'ailleurs,  constituent  l'hermaphrodisme  vrai  dans 
lequel  l'individu^  présentant  lés  attributs  des  deux  sexes, 
est  en  tout  état  de  cause  incapable  de  se  marier  valable^ 
ment,  puisque,  quel  que  soit  le  sexe  de  la  personne  à  laquelle 
il  serait  uni,  il  y  aurait  toujours  entre  les  deux  identité  de 
sexe,  c'est-à-dire  nullité  de  mariage. 

Une  expertise  médico-légale  est,  on  n'en  peut  douter, 
nécessaire,  indispensable  pour  résoudre  la  double  question 
que  je  viens  d'indiquer.  Et  tout  d'abord  je  dois  faire  remar- 
quer que  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyée  la  Cour  de 
Nimes  pour  réformer  sur  ce  point  le  jugement  du  tribunal 
d'Alais,  qui  l'avait  ordonnée,  ne  sont  nullement  fondés. 
«  Attendu  »,  y  est-il  dit,  «  que  la  preuve  offerte  n'établirait 
»  point  que  J....  J....  n'appartient  pas  au  sexe  féminin, 
B  mais  démontrerait  tout  au  plus  une  conformation  vicieuse 
»  des  organes  de  la  génération  qui  la  rendent  impropre  à 
»  en  accomplir  la  fonction.  »  C'est  là  une  pure  hypothèse, 
un  préjugé  que  rien  ne  justifie,  pas  même  la  déclaration 
qu'aurait  pu  faire  à  un  moment  donné  M.  D...  naturellement 
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ignorant  des  détails  anatomiques  qui  peuvent  seuls  porter 
la  lumière  dans  des  constatations  de  ce  genre.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  les  déclarations  très -formelles  faites  spon- 
tanément par  la  sage-femme  qui,  la  première,  a  visité  la 
dame  D.. ..  avant  que  le  procès  ait  été  engagé,  et  qui  eussent 
été  bien  importantes  à  recueillir  dans  une  enquête*  II  est 
donc  très-permis  et  très-légitime  de  supposer  quti  l'exper- 
tise eût  pu  démontrer  précisément  le  contraire  de  ce  que 
préjuge  la  cour  de  Nîmes,  et  l'on  ne  peut  nier  que  dans  ce 
cas,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  l'éminent  professeur 
Yalette.  a  Si  les  faits  articulés  étaient  établis  par  Texper- 
»  tise  et  par  l'enquéte^la^dameD....  ne  serait  pas  une  femme, 
»  et  dès  lors  il  faudra  bien  reconnaître  la  nullité  complète 
n  absolue  du  prétendu  mariage  dont  il  s'agit.  » 

Mais  il  est  bien  évident  que  si  la  Cour  s'est  crue  eo  droit 
de  refuser  l'expertise  et  Tenquéte,  c'est  qu'elle  a  cru  posséder 
dans  le  certificat  du  docteur  Carcassonne  la  preuve  de  fait 
que,  par  une  contradiction  singulière,  elle  n'a  pas  voulu 
autoriser  de  la  part  du.  mari  qui  demande  à  la  justice  de 
rompre  une  union  impossible.  «Les  documents  versés  au 
»  procès  et  spécialement  le  certificat  du  docteur  Carcas- 
»  sonne  ne  permettent  point,  dit  l'arrêt  de  la  Cour,  de  dou- 
»  ter  que  l'appelante  ne  soit  réellement  une  femme.  »  Là,  du 
moins,  pas  d'équivoque,  nous  sommes  bien  sur  le  terrain  du 
fait;  et  pour  la  Cour  la  question  est  tranchée,  il  n'y  a  pas 
place  au  doute  :  c'est  la  certitude  absolue.  Cette  situation 
franche  est  la  meilleure  que  nous  puissions  souhaiter,  car 
elle  nous  permet  d'examiner  les  éléments  de  cette  certitude 
et  de  rechercher  quelle  est  la  valeur  du  certificat  du  docteur 
Carcassonne. 

La  prétendue  dame  D....,  qui  par  des  motifs  dont  la  res^ 
ponsabilité  lui  incombe  tout  entière,  a  opposé  à  la  déci- 
sion du  tribunal  une  résistance  absolue,  et  s'est  refusée  à 
l'examen  de  la  demoiselle  Puejac,  sage-femme  en  chef  de 
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la  maternité  de  Montpellier^  commise  par  le  tribunal,  a 
consenti  à  se  laisser  examiner  par  un  médecin  de  son  choix, 
H.  le  docteur  L.  Carcassonne.  Il  y  aurait  lieu  de  s'en  félici- 
ter, car  dans  cette  grave  affaire  les  constatations  matérielles 
forment  la  base  nécessaire  de  toute  appréciation,  et  les 
investigations  d*un  homme  de  Tart  auraient  pu  apporter 
dans  le  débat  des  preuves  et  des  éléments  de  jugement 
irrérragables.  Par  malheur  la  pièce  introduite  par  la  famille 
J....  n'atteint  pas  le  moins  du  monde  ce  but.  Elle  est  de 
tous  points  incomplète  et  insufiisante,  et  s'il  est  permis 
d'en  tirer  quelque  indication^  ce  serait  dans  un  sens  préci- 
sément contraire  aux  conclusions  du  certificat  et  à  celles  de 
l'arrêt  qui  s'y  est  fié  sans  réserve. 

Je  crois  utile  de  reproduire  textuellement,  et  dans  son 
entier,  le  certificat  délivré  le  5  novembre  1869  par  le 
docteur  L.  Carcassonne. 
.  ce  Madame  J.  J....  a  toutes  les  apparences  d'une  personne 
9  du  sexe  féminin.  Les  parties  externes  de  la  génération, 
»  mont  de  Vénus,  grandes  et  petites  lèvres,  clitoris  et  ou- 
i>  verture  du  méat  urinaire,  tout  est  conformé  comme  chez 
B  la  femme;  mais  il  il  ny  a  pas  de  vagin^  ou  du  moins^  ce 
D  conduit^  s'il  existe^  est  imperforé.  Il  suit  de  là  que  l'acte 
0  de  la  copulation  est  impossible^  ei^  par  suite,  la  fécondation. 
9  lées  seins  sont  peu  développés^  le  bassin  peu  large^  mais  rien^  du 
»  reste,  ne  rappelle  le  sexe  masculin  ni  aucun  de  ses  attri- 
V  buts.  > 

Pas  un  mot  de  plus,  c'est  en  ces  quelques  lignes  que 
BL  Carcassonne  résume  les  résultats  de  la  visite  à  laquelle 
il  a  dû  se  livrer,  et  sur  ces  données^  si  manifestement  in- 
suflBsantes,  qu'il  se  croit  le  droit  de  formuler  son  opinion 
sur  le  sexe  de  la  personne  qu'il  a  examinée.  Elle  offre,  dit- 
il,  toutes  les  apparences  du  sexe  féminin;  mais  comment 
concilier  ce  premier  point  avec  l'absence  de  vagin,  le  peu 
de  développement  des  seins  et  du  bassin  qu'il  constate  lui- 
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même  et  qui  sont  bien  de  quelque  importance  pour  donner 
les  apparences  du  sexe  féminiu.  Et  comment  le  certificat 
est-il  absolument  muet  sur  la  matrice  et  les  oyaires,  qui  ne 
sont  plus  seulement  les  apparences,  mais  les  organes  con- 
stitutifs et  essentiels  du  sexe  féminin  ?  Le  médecin  qui  a  vi- 
sité la  dame  D...  a-t-il  fait  quelques  recherches  pour  consta- 
ter Tabsence  ou  la  présence  de  ces  organes,  el  a-t-il  oublié 
* 

que  c'est  leur  existence  bien  constatée  qui  permet  seule  de 
conclure  en  pareil  cas  ?  Ce  certificat  a  cependant  entraîné 
la  conviction  de  la  Cour,  quoique,  négligeant  les  réalités  fon- 
damentales, il  se  soit  attaché  à  des  apparences. 

Mais  ces  apparences  elles-mêmes,  que]valent-elles  ?  Elles 
consistent,  au  dire  du  docteur  L.  Carcassonne,  et  unique- 
ment dans  l'existence  des  parties  externes  de  la  génération 
ressemblant  à  celles  d'une  femme,  mais  qu'il  se  borne  à 
énumérer  sans  en  donner  la  moindre  description.  Or,  c'est 
là  précisément  ce  que  l'on  rencontre  dans  les  cas  de  vice 
de  conformation  du  sexe  masculin  décrits  à  \ort  sous  le 
nom  d'hermaphrodite,  et  dans  lesquels  il  y  a  à  rextérienr 
les  apparences  parfois  presque  complètes  du  sexe  féminin, 
et  en  réalité  dans  la  profondeur  des  organes  les  caractères 
distinctifs  de  la  virilité.  Ces  cas  ne  sont  relativement  pas 
rares  et  forment  la  très-grande  majorité  de  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  des  erreurs  sur  le  sexe  et  à  de  fausses  inscriptions 
sur  les  registres  de  l'état  civil  souvent  réformés  par  la  justice. 

Il  y  a  quelques  mois  mourait  à  Paris,  par  le  suicide,  un 
pauvre  malheureux  qui,  élevé  dans  un  couvent  et  dans  des 
pensionnats  déjeunes  filles  jusqu'à  l'&ge  de  vingt-deux  ans, 
admis  aux  examens  et  pourvu  du  diplôme  d'institutrice,  \\i 
à  la  suite  des  circonstances  les  plus  dramatiques  et  les 
plus  émouvantes  son  état  civil  réformé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  La  Rochelle,  et  ne  put  supporter  l'existeDce 
misérable  que  son  nouveau  sexe  incomplet  lui  imposa. 
Certes^  dans  ce  cas,  les  apparences  du  sexe  féminin  ont 
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été  poussées  bien  loin,  et  cependant  la  science  et  la  jastice 
furent  contraintes  de  reconnaître  Terreur  et  de  rendre  ce 
jeune  homme  à  son  sexe  véritable  (1). 

J'en  citerai  un  autre  exemple  où  l'autopsie  a  permis  de 
démontrer  anatomiquement  combien  peuvent  varier  par- 
fois les  apparences  insuflSsantes  pour  déterminer  le  sexe 
réel.  M.  le  docteur  Giraldès  (2)  a  rapporté  le  cas  d'un  indi>< 
vidu  qui  présentait  les  parties  extérieures  d'une  femme  bien 
conformée^  grandes  et  petites  lèvres^  vestibule,  méat  uri- 
naire,  fente  vulvaire,  clitoris  un  peu  long,  vagin  rudimen- 
taire  de  9  centimètres  de  profondeur,  mamelles  dévelop- 
pées, qui  ressentait  une  certaine  ardeur  pour  les  rapports 
sexuels  avec  les  hommes  (3),  et  chez  lequel  une  dissection 
attentive  fit  reconnattre  la  présence  des  testicules  retenus 
dans  les  anneaux,  et  de  canaux  séminifères,  témoins  cer- 
tains du  sexe  masculin,  malgré  toutes  les  apparences  de 
la  femme. 

Enfin,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  êtres  semblables 
ont  été  enfermés  à  Saint-Lazare,  et  il  n*y  a  pas  bien  long- 
temps qu'au  dispensaire  de  la  préfecture  de  police  j'en  ai 
vu  un  qui,  à  seize  ans,  perdu  de  débauche,  [n'avait  du  sexe 
féminin  que  les  apparences^  et  était  bien  en  réalité  un  jeune 
garçon  mal  conformé. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  de  faits  semblables.  U 
en  existe  un  grand  nombre  dans  la  science,  et  M.  le  docteur 
Léon  Le  Fort  {U)  en  a  réuni  de  très-remarquables  dans  sa 

(1)  Je  donnerai  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire  les  détails  de 
ce  fait  et  nn  extrait  des  manuscrits  laissés  par  l'infortuné  auquel  U  se 
rapporte.  Il  est  difficile  de  lire  une  histoire  plus  nayrante  racontée  a?ec 
un  accent  plus  vrai. 

(2)  Giraldès,  Bulletin  de  laSociété  anatomique,  t.  XIV,  p.  260. 

(3)  n  parait  constant  que  la  dame  D....  n*a  jamais  témoigné  le  moindre 
penchant  erotique  ni  pour  Tun  ni  pour  l'autre  sexe- 

(4)  U  Le  Fort,  Des  vices  de  conformation  de  tutérus  et  du  vagvu  Tfaèsi 
de  concours.  Paris,  1863. 


160  A.  TARBIEO. 

savante  dissertation  (1).  Il  serait  hors  de  propos  de  les  re- 
produire ici.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  par  une  dérâtion 

(1)  Je  crois  que  Ton  me  saura  gré  de  citer  ici  quelques-uns  des 
exemples  qu'a  rapportés  M.  Léon  Le  Fort  en  IraitaDt  de  Vhermaphroiimt 
datis  tes  rapports  avec  les  vices  de  conformation  de  l'utérus  et  du  vagin, 
parmi  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion médico-légale  étudiée  i,ci.  Ces  cas  appartiennent  à  la  catégorie  dite  : 
hermaphrodisme  tranwerse. 

Sbeghelner  a  observé,  sur  le  corps  d'une  femme  qui  mourut  phthi- 
sique  à  T&ge  de  vingt-trois  ans,  les  particularités  suivantes  :  Les  orgaoes 
génitaux  externes  étaient  tous  conformes  au  type  femelle,  et  généralement 
bien  configurés;  toutefois  le  clitoris  et  les  nymphes  étaient  peut-être  plus 
petits  qu'à  Tétat  normal,  et  Torifice  du  vagin  était  un  peu  resserré,  demi- 
fermé  par  une  membrane  hymen.  La  fosse  naviculaire  était  parfaitement 
distincte,  et  le  vagin  normalement  situé^  mais  extrêmement  court  et 
étroit.  Sa  surface  interne  pré^sentait  une  apparence  des  rides  transers&les 
et  longitudinales,  mais  sou  extrémité  supérieure  formait  un  cul-de-sac 
au  delà  duquel  on  ne  trouvait  pas  de  traces  d'utérus,  pas  de  vestiges 
quelconques  des  organes  génitaux  internes  de  la  femme,  des  ovaires  et  des 
trompes  de  Fallope.  Un  examen  plus  minutieux  montra  les  testicules 
munis  de  leur  cordon  spermatique  dans  l'une  et  l'autre  région  inguinale, 
placés  en  dehors  de  l'anneau  externe,  et  coiffés  de  leur  muscle  crémaster 
et  de  leur  tunique  vaginale. 

Ces  testicules  étaient  flasques  et  petits,  mais  leur  structure  et  celle  dei 
épididymes  étaient  normales.  Des  canaux  déférents  assez  minces  qui  en  par- 
taient entraient  dans  l'abomen,  descendaient  dtns  le  bassin  et  s'accolaient 
derrière  la  vessie  aux  deux  vésicules  séminales  de  volume  considérable. 
Leurs  canaux  éjaculateurs  s'ouvraient  dans  le  vagin  :  la  forme  du  thorax, 
du  bassin  et  du  corps  en  général  était  féminine;  les  mamelles  et  les  nia > 
melons  étaient  bien  développés;  mais  le  larynx  semblait  former  une  sail- 
lie plus  considérable  que  chez  la  femme,  et  la  voix  se  rapprochait  par  sod 
timbre  de  celle  de  Tbommc.  U  n'y  avait  jamais  eu  de  pertes  mens- 
truelles, mais  on  avait  observé  régulièrement,  dit- on,  un  molimeo  he- 
morrbagique  accusateur.  Quelques  tumeurs  hémorrhoïdaires  occupaient 
le  pourtour  de  Tanus. 

Les  mêmes  particularités  se  remarquent  dans  le  cas  suivant  : 

XVI.  Maria  E.  Arsauo,  morte  à  l'agc  de  quatre-viugts  ans  daos  une 

des  plus  pauvres  maisons  de  charité  de  Maples,  fut  réputée  femme  peo- 

dant  sa  vie  et  mariée  comme  telle.  On  n'avait  jamais  soupçonné  le  vice  de 

conformation»  et  on  ne  le  découvrit  qu'accidealellement  en  préparant  U 
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da  développement  normal,  et  par  suite  de  cette  loi  natu- 
relle aujourd'hui  admise  par  tous^  que  la  formation  des  par- 
ties génitales  externes  est  tout  à  fait  indépendante  dé  la 
formation  des  organes  internes,  il  peut  se  faire  que  les 
organes  génitaux  internes^  les  seuls  essentiels^  soient  ceux 
de  rhomme,  tandis  que  les  organes  externes  sont  ceux  de 
la  femme. 

Est-ce  à  ce  genre  de  déviation  que  doit  être  rapporté  le 
vice  de  conformation  dont  est  affectée  la  personne  qui  a 
épousé  M.  D....  ?  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  examiner. 

cadavre  pour  une  démonstration  anatomique  dans  l'amphithéâtre  du  pro- 
fesseur Ricco,  qui  aussitôt  disséqua  soigneusement  les  parties,  en  pré- 
sence des  professeurs  Sarrentino  et  Grossetti.  L'obserTation  fut  publiée 
par  Ricco. 

Les  organes  externes  de  la  génération  étaient  ceux  d'une  femme  dans 
leur  état  normal  ou  naturel.  Le  mont  de  Vénus  offrait  des  poils  peu 
touffus  ;  les  grandes  lèvres  étaient  conformées  naturellement  ainsi  que 
les  nymphes;  le  clitoris^  absolument  imperforé,  présentait  la  grosseur  or- 
dinaire du  même  organe  chez  la  femme  adulte  ;  l'orifice  de  Turèthre  était 
situé  en  bas  du  clitoris  ;  Torifice  du  vagin  offrait  ses  diamètres  habituels. 
L*orîfice  de  la  vulve  était  normal,  le  canal  de  l'urèthre  présentait  sa  lon- 
gueur ordinaire,  Toriflce  du  vagin  ne  laissait  voir  aucun  vestige  d'une 
membrane  hymen;  en  d'autres  termes,  il  était  dépourvu  de  caroncules 
myrtiformes.  Le  conduit  vaginal  mesurait  environ  deux  pouces  de  long, 
mais  il  était  dépourvu  de  rides  et  se  terminait  par  une  extrémité  complè- 
tement close  ou  par  un  cul-de-sac.  L'utérus  manquait  complètement  ainsi 
que  les  trompes  de  Fallope  et  que  les  ligaments  utérins. 

Les  organes  internes  de  la  reprodaction  se  rattachaient  complètement 
au  sexe  masculin.  Les  deux  testicules  étaient  situés  dans  la  région  des 
pubis  et  se  détachaient  à  peine  des  anneaux  inguinaux.  Us  offraient  leur 
figure  ovoïde  habituelle  et  leur  volume  normal.  A  l'intérieur,  ils  étaient 
constitués  par  des  tubuli  séminifères  mal  développés.  Les  cordons  sperma- 
tiques  étaient  tout  à  fait  normaux  dans  leur  constitution,  dans  le  triyet  et 
l'origine   de  leurs  vaisseaux  sanguins.  L'artère  spermatique  naissait  à 
droite  de  la  rénale,  comme  de  coutume  ;  la  veine  correspondante,  après 
avoir  formé  le  plexus  pampiniforme,  s'ouvrait  dans  la  veine  cave  iofé* 
rieure.  A  gauche  l'artère  naissait  de  l'aorte,  et  la  veine  se  terminait  daai 
l'émulgente.   Les   épididymes  présentaient  leur  aspect  vermiforme;  lee 
2*  s&aiE,  1872.  —  tom«  xxxviii.  —  !»•  Vàxnm.  li 
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"Malgré  Tinsuffisance  des  constatatioDS  matérielles,  et 
l'absence  d'une  expertise  médico-légale  sérieuse  et  com- 
plète^ il  n'est  pas  impossible  de  se  faire  à  cet  égard  ane 
opinion  positive  et  de  se  prononcer  avec  les  plus  grandes 
chances  de  certitude. 

Dans  Torganisation  de  cette  dame  il  est  plusieurs  points 
qui  ne  sont  pas  contestés  et  qui  demeurent  acquis  aussi  bien 
dans  les  articulations  de  M.  D. .. .  que  dans  le  certificat  da 
docteur  L.  Carcassoone.  C'est»  d'une  part,  au  point  de  vue 
de  la  conformation  générale,  l'étroitesse  du  bassin  qui 
reproduit  les  dispositions  de  celui  d'un  homme  plutôt  que 
de  celui  d'une  femme,  le  développement  très-peu  considé- 
rable ou  même  nul  des  seins;  l'absence  du  vagin;  et  d'une 
autre  part^  au  point  de  vue  des  fonctions  essentielles  de  la 
femme,  le  défaut  absolu  et  originel  non-seulement  du  flux 
menstruel^  mais  encore  de  la  fluxion  périodique  qui,  à  défaut 
de  la  perte  du  sang,  caractérise  par  des  douleurs  abdomi- 

canaux  déférents  qui  en  partaient  se  dirigeaient  Ters  lenrs  Tésicnles  sé- 
minales et  se  terminaient  par  une  expansion  membraneuse  amincie,  sans 
aucun  orifice  externe  ou  sans  canaux  éjaculateurs.  Ces  vésicules  séminales 
étaient  placées  entre  le  réservoir  urinflire  et  le  rectum  ;  plus  petites  et 
plus  étroites  que  celles  d'un  homme  adulte^  elles  aTaient  gardé  sensible- 
ment leur  forme  oblongue.  La  disposition  tubuleuse  de  leur  cavité  était 
peu  distincte.  La  prostate  manquait.  La  vessie,  les  urèthres^  le  rectum  et 
les  autres  viscères  intestinaux,  les  vaisseaux  sanguins  de  l'abdomeu,  aorte 
et  veine  cave,  étaient,  paralt-il,  complètement  normaux. 

La  tète  du  suy^^  avait  son  volume  ordinaire^  le  cou  était  long,  la  taille 
moyenne.  La  périphérie  du  thorax  était  asses  étendue  pour  égaler  presque 
celui  d'un  homme,  malgré  la  présence  de  mamelles  bien  prononcées.  La 
face^  quoique  entièrement  dépourvue  de  barbe,  n'avait  une  expression 
ni  féminine^  ni  virile,  mais  offrait  plutôt  le  caractère  mixte  que  l'on  voit 
ches  les  eunuques.  Le  bassin  ne  différait  de  celui  d'un  homme  ni  dans 
la  forme,  ni  dans  ses  dimensions;  les  membres  étaient  ceux  d'un  homme. 
D'après  les  renseignements  recueillis  après  la  mort,  la  voix  était  grave, 
le  tempérament  vigoureux  et  robuste.  Il  n'y  avait  jamais  eu  de  men- 
itruation,  mais  l'habitude  des  occupations  domestiques  avait  féminisé  le 
caractère^  «t  le  mariage  avait  été  spontané. 


QOESTIOM  MÉDICO-LÉGALE  DE  l'iDENTITÉ.  163 

nales  et  lombaires  et  par  le  gonflement  des  seins  la  crise 
mensuelle  qui  caractérise  la  femme.  Une  corrélation  étroite 
unit  cette  double  série  de  caractères  négatifs  chez  la  pré- 
tendue dame  D...^  et  Ton  peut  affirmer  que,  alors  môme 
^e  Ton  n'aurait  pas,  par  une  constatation  directe,  obtenu 
la  preuve  qu'il  n'existait  chez  cette  personne  ni  matrice,  ni 
ovaires^  ainsi  que  l'a  déclaré,  après  avoir  visité  madame 
D...,  la  sage-femme  dont  le  témoignage  pourrait  être  re- 
cueilli, celle-ci  résulte  de  l'absence  totale  des  fonctions 
naturelles  dont  ces  organes  sont  les  agents  nécessaires.  Le 
bassin  est  celui  d'un  homme,  parce  qu'il  ne  contient  ni 
matrice,  ni  ovaires  ;  les  seins  ne  sont  pas  développés  parce 
qu'ils  n'ont  aucune  part  à  prendre  à  la  crise  menstruelle; 
les  règles  ne  se  sont  jamais  montrées,  parce  que  les  organes 
qui  président  à  l'évolution  dont  elles  sont  la  manifestation 
extérieure,  c'est-à-dire  les  ovaires,  n'existent  pas. 

On  peut  objecter  qu'il  y  a  des  femmes  qui  n'ont  jamais  été 
réglées  et  qui  cependant  sont  à  tous  les  autres  points  de 
vue  physiquement  et  organiquement  bien  conformées; 
mais  précisément  cette  conformation  en  apparence  nor- 
male fait  défaut  chez  la  personne  qui  nous  occupe,  et  qui 
n'ayant  ni  le  bassin,  ni  les  mamelles,  ni  le  vagin  d'une 
femme,  n'en  doit  pas  avoir  davantage  les  organes  vraiment 
constitutifs,  Tutérus  et  les  ovaires.  D'ailleurs  ces  femmes 
non  réglées  ont  vu  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  les 
règles  s'établir  tardivement  sous  l'influence  du  mariage,  et 
ont  môme  pu  quelquefois  devenir  mères.  Elles  ne  sont,  à 
aucun  égard,  comparables  à  la  dame  D.... 

Quelques  individus  rangés  dans  la  classe  des  hermaphro 
dites  ont  môme  présenté  des  apparences  féminines  plus 
marquées  que  cette  personne.  Car  nous  en  avons  vu  et  nous 
en  avons  cité  chez  lesquels  un  certain  développement  des 
hanches  et  des  seins,  joint  à  leurs  habitudes  féminines,  avait 
pu  tromper  bien  davantage  encore  sur  leur  sexe  réel. 
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II  me  parait  donc  tout  à  fait  rationnel  et  légitime  d'ad- 
mettre, sauf  vérification  directe  rendue  impossible  par  le 
refus  de  la  prétendue  dame  D....,  et  à  laquelle  ne  supplée 
en  aucune  façon  le  certificat  incomplet  et  erroné  du  doc- 
teur L.  Carcassonne,  que  cette  personne  ne  possède  en  réa* 
lité  aucun  des  organes  essentiels  à  la  constitution  du  sexe 
féminin,  qu'elle  n'a  ni  matrice,  ni  ovaires,  qu'elle  n'est  pas 
femme  en  un  mot. 

Puisqu'elle  n'est  pas  femme,  on  en  doit  inférer,  si  Ton 
veut  bien  se  reporter  aux  considérations  que  j'ai  exposées 
précédemment,  qu'elle  est  un  homme,  un  homme  mal  con- 
formé, mais  un  homme.  La  théorie  de  l'indifférence  sexuelle 
ou  de  la  neutralité  absolue  du  sexe  est  absolument  fausse. 
Si,  à  la  rigueur,  on  peut  la  comprendre  et  la  soutenir,  au 
point  de  vue  fonctionnel,  en  tant  qu'il  y  aurait  chez  un  in- 
dividu la  double  impuissance  du  rapprochement  sexuel  et  de 
la  fécondation,  elle  est  complètement  inadmissible  au  point 
de  vue  organique,  car  il  existe  toujours  chez  les  individus 
de  ce  genre,  quelles  que  soient  les  apparences  des  parties 
génitales  extérieures,  l'un  ou  l'autre  ordre  d'organes  internes 
véritablement  constitutifs  du  sexe,  testicules  ou  ovaires. 
Si  des  auteurs  justement  estimés  ont  cru  pouvoir  accepter 
cette  doctrine,  ils  ne  l'ont  fait  que  sous  la  réserve  que  je 
viens  moi-môme  de  formuler.  Ainsi  Briandet  Chaude,  dont 
l'opinion  a  été  invoquée  dans  la  cause  actuelle,  ont  pu 
écrire  :  «  Quelquefois  les  vices  de  conformation  sont  tels 
0  qu'il  y  a  absence  absolue  de  tout  sexe  o;  mais  à  la  condi- 
tion d'ajouter  un  correctif  nécessaire  à  cette  proposition  trop 
absolue  pour  être  vraie;  ce  qu'ils  ont  fait  très-explicite- 
ment dans  la  phrase  qui  suit  :  «  Dans  le  cas  d'hermaphro- 
»  ditisme  neutre  avec  absence  de  sexe,  les  individus  devront 
»  être  regardés  comme  étant  du  sexe  masculin^  puisqu'on  n'ob- 
0  serve  pas  chez  eux  des  parties  génitales  féminines,  et  que 
»  l'absence  des  caractères  de  la  virilité  ne  dépend  alors  que  de 
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»  l'absence  OU  de  l'atrophie  des  testicules.»  Tel  est  pour  moi 
le  cas  de  la  personne  à  laquelle  a  été  par  erreur  uni  M.  D.. .. 

Chez  elle,  il  est  bon  d'en  faire  la  remarque,  la  disposi- 
tion des  parties  externes^  qui  ne  reproduit  que  d'une  ma- 
nière fort  imparfaite  l'apparence  des  parties  sexuelles  de 
la  femme^  ne  peut,  à  aucun  degré,  être  donnée  comme  la 
preuve  qu'elle  appartient  en  réalité  à  ce  sexe.  Car  dans  tous 
les  cas  de  prétendu  hermaphrodisme,  en  même  temps 
qu'il  existait  des  testicules  cachés  dans  l'abdomen  ou  re- 
tenus dans  les  anneaux,  on  trouvait  le  pubis  recouvert  de 
poils,  la  peau  qui  eût  servi  à  envelopper  les  bourses  divisée 
par  une  fente  longitudinale  en  forme  de  grandes  lèvres,  le 
membre  viril  afrophié  et  réduit  parfois  aux  plus  petites 
dimensions  simulant  le  clitoris,  le  méat  urinaire  s'ouvrant 
au-dessous  de  cet  appendice,  et  enfin  un  cul-de-sac  ou  un 
infundibulum  plus  ou  moins  profond  à  la  place  du  vagin 
absent.  De  ces  divers  caractères  pas  un  seul  n'est  un  indice 
suffisant  du  sexe  réel^  et  surtout  du  sexe  féminin  :  c'est  sur 
eux  cependant,  sur  eux  seuls  qu'on  s'est  fondé  pour  admettre 
et  soutenir  que  cette  prétendue  dame  D....  est  femme^ 
tandis  que  tout  concourt  à  démontrer  qu'elle  fait  partie  de 
cette  classe  d'individus  dont  les  organes  vicieusement  con- 
formés appartiennent  au  sexe  masculin,  et  qui  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  mariés  à  un  homme  sans  que  cette  union 
soit  entachée  d'une  radicale  nullité. 

Il  reste  une  dernière  hypothèse  à  examiner.  Si  cette  peN 
sonne  est  atteinte  d'un  simple  vice  de  conformation  des 
organes  génitaux,  et  qu'elle  soit  néanmoins  une  femme, 
en  quoi  consisterait  ce  vice  de  conformation?  Évidem- 
ment en  une  absence  ou  une  imperforation  du  vagin,  ains^ 
que  le  constate  le  docteur  L  Garcassonne.  Il  y  aurait  là 
une  cause  de  stérilité,  ou  plus  encore  une  impuissance 
sexuelle  absolue,  mais  non  une  monstruosité  du  sexe  lui- 
même.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  Ton  ne  saurait  s'arrêter 
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cette  hypothèse.  En  effet,  rimperforationetmême  l'absence 
du  vagin  n'implique  pas,  en  général,  l'absence  des  autres 
organes  sexuels,  pas  plus  des  parties  externes  que  de  la  ma- 
trice et  des  ovaires  ;  elle  n'implique  pas  davantage  la  con- 
formation masculine  du  bassin  et  des  seins,  et  encore  moins 
la  suppression  de  la  fluxion  menstruelle  périodique,  con- 
ditions qui  sont  celles  de  la  prétendue  dame  D....,  et  qui 
suffisent  à  prouver  qu'elle  n'est  pas  affectée  d'un  vice  de 
conformation  simple,  ainsi  que  l'a  supposé  d'une  manière 
toute  gratuite  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  vice  de  confor- 
mation contre  lequel  l'art  n'eût  pas  été  désarmé,  qui  eût 
pu  être  l'objet  d'un  traitement  chirurgical  approprié^  et 
eût  pu  disparaître  en  laissant  revivre  la  fefaime^  s'il  y  avait 
eu  une  femme  dans  l'épouse  de  M.  D.... 

En  résumé,  de  l'exposé  des  faits  et  de  la  discussion  qui 
précède,  je  n'hésite  pas  à  conclure,  contrairement  aux  énon- 
ciations  sur  lesquelles  est  fondé  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Nîmes,  du  29  novembre  1869,  que  l'expertise  médico- 
légale  et  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers  juges  auraient 
pu  démontrer  chez  J...  J...,  devenue  épouse  D...,  autre 
chose  qu'une  conformation  vicieuse  des  organes  de  la  géné- 
ration qui  la  rendrait  impropre  à  en  accomplir  la  fonction. 
Les  déclarationspersonnelles,  verbales  ou  écrites,  de  M.  D... 
ne  peuvent  avoir  une  valeur  décisive  au  point  de  vue  de 
l'état  organique  de  la  personne  à  laquelle  il  a  été  uni  par  le 
mariage  ;  cet  état  ne  pouvant  être  déterminé  que  par  un 
homme  de  l'art  pourvu  des  connaissances  anatomiques  et 
physiologiques  nécessaires,  et  par  des  constatations  maté- 
rielles auxquelles  le  mari  était  et  ne  pouvait  pas  ne  pas  être 
étranger. 

Les  documents  versés  au  procès  et  spécialement  le  cer- 
tificat du  docteur  L.  Garcassonne  n'autorisent  en  aucune 
façon  à  penser  que  ladite  dame  D....  soit  réellement  une 
femme. 


QUESTION   MÉDICO-LÉGALE  DE  l'IDENTITÊ.  167 

Tout  au  contraire,  dans  ces  documents  aussi  bien  que 
dans  le  certificat  précité,  concourt  à  démontrer  que  cette 
personne  n'est  pas  une  femme  affectée  d'un  vice  de  confor- 
mation quelconque  des  organes  sexuels,  mais  que  par  sa 
constitution  générale  aussi  bien  que  par  la  déviation  spéciale 
de  la  conformation  sexuelle,  elle  appartient  en  réalité  au 
sexe  masculin;  et  qu'entre  elle  et  M.  D....  il  existe  non 
pas  seulement  impossibilité  de  rapprochement  sexuel,  mais 
identité  de  sexe. 

La  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  NlmeSj 
et  renvoyé  le  jugement  d'avant  faire  droit  devant  la  Cour  de 
Montpellier,  oii  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  mon  opinion 
corroborée  par  mon  savant  collègue  M.  le  professeur  Gourty. 
Je  me  borne  à  reproduire  ici  les  conclusions  de  son  impor- 
tant mémoire  (1)  que  j'examinerai  plus  à  fond,  en  même 
temps  que  quelques  autres  publications  récentes  (2),  dans 
la  suite  de  ce  travail. 

c  1*  Madame  J...  ne  possède  qu'une  partie  des  appa- 
rences extérieures  de  la  se^joallté  féminine  ; 

B  2®  Plusieurs  de  ces  apparences  extérieures  lui  manquent 
absolument,  et  parmi  elles,  la  plus  caractéristique  de  toutes^ 
la  largeur  du  bassin; 

»  3*^  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  seulement  impuis- 
sante, c'est-à-dire  que,  par  suite  de  Tabsence  de  l'ouver- 
iore  vaginale  dûment  constatée^  elle  est  incapable  d'ac- 
complir le  coït  ou  de  permettre  à  la  semence  d'arriver  à  la 
rencontre  de  l'œuf  pour  le  féconder  ; 

»  II?  Elle  est  bien  plus  qu'impuissante,  elle  est  improduc- 
tive. Aucun  fait  n'autorise  à  présumer  qu'il  puisse  exister 
dans  l'intérieur  de  son  corps  un  seul  des  organes  essentiels 

(1)  A.  Courty,  Consultation  médico-légale  à  l'appui  d'une  demande  en 
nullité  de  mariage  {Montpellier  médical,  U  XXVIII,  p.  473,  1872). 

(2)  T.  Galiard,  Leçons  de  clinique  médicale.  Paris,  1872,  p.  134  : 
Absence  de  Tutérus  et  du  vagin;  et  Richet,  Leçons  de  clinique  chirurgie 
cale  {Union  médicale).» 
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de  la  reproduction,  c'est-à-dire  un  seul  des  organes  con- 
stitutifs de  la  sexualité  féminine; 

»  5®  On  peut  supposer  légitimement  que  chez  cette  per- 
sonne, malgré  des  apparences  extérieures  incomplètes  de 
sexualité  féminine,  il  existe  à  Tintérieur  des  organes  mas- 
culins plus  ou  moins  rudiroentaires  ; 

»  6^  On  peut  affirmer  pour  le  moins  que  chez  elle  les 
organes  constitutifs  du  sexe  féminin,  dont  l'existence  est 
indispensable  pour  caractériser  la  femme^font  entièrement 
défaut  ou  sont  à  peine  rudimentaires^  et  ne  peuvent  accom- 
plir aucune  fonction  ; 

3  T  La  personne  en  question  doit  donc  être  rangée  dans 
la  catégorie  de  ces  sujets  tératologiques  qui  n'ont,  à  pro- 
prement parler,  pas  de  sexe,  et  qui  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, être  unis  par  le  mariage  à  aucun  individu  normale- 
ment organisé,  quel  que  soit  le  sexe  de  ce  dernier.  » 

Enfin  je  terminerai  en  faisant  connaître  le  texte  de  Tarrèt 
de  la  Cour  de  Montpellier,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  premier  avocat  général  : 

«  Sur  les  conclasioQs  principales  : 

•  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  et  attendu  que  la  ques- 
tion du  litige  n*e8t  point  dans  un  vice  de  conformation,  mais  dans 
Tabsence  complète  des  organes  qui  caractérisent  le  sexe  de  la 
femme  ; 

»  Attendu  que  Tobjet  de  la  vérification  et  de  Tenquéte  ordonnée 
par  les  premiers  juges  porte  en  effet  sur  les  points  de  savoir  si 
A.  J.  J...  a  des  seins,  des  ovaires,  un  vagin,  et  notamment  l'or- 
gane essentiel  à  la  femme  :  la  matrice  ; 

9  Attendu  que  le  mariage  étant  Tunionde  rhomme  et  delà  femme, 
il  ne  saurait  être  valable  s'il  était  démontré  que  la  personne  consi- 
dérée comme  femme  au  moment  de  sa  célébration  ne  Tétait  point; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

>  Attendu  que  la  vérification  ordonnée  par  les  premiers  joges 
présente  toutes  les  garanties  désirables,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  confier  à  des  experts  autres  que  ceux  qu'ils  ont  désignés  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  non  plus  prévoir  une  violation 
manifeste  de  la  loi  et  une  désobéissance  calculée  à  Tautorité  de  ses 
arrêts; 
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•  Altenda  que  la  Goar  doit  d'aatant  moins  le  prévoir  que  déjà 
J.  J.  .  s'est  soumise  volontairement  à  la  visite  du  docteur  Garcas- 
sonne,  dont  elle  invoque  le  certificat; 
'  •  Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal , 

9  La  Cour»  jugeant  en  audience  solennelle,  chambres  réunies,  en 
l'état  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  donne  acte  à  Et.  D. ..  de 
sa  renonciation  à  Tarrèt  de  défaut  intervenu  le  46  août  4  869,  et 
statuant  sur  Tappel  interjeté  par  A.  J.  J. ..,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  d'Âlais,  le  29  avril  4  869,  et  sur  Tappel  incident  de  D... 
contre  la  même  décision,  déclare,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  des  parties,  les  deux  appels  par  elles  interjetés  mal  fon- 
dés; les  en  démet,  et  ordonne  que  la  sentehce  attaquée  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  dépens  réservés  pour  y  être  statué  en  même 
temps  que  sur  ceux  des  autres  instances,  lors  du  jugement  à  rendre 
sur  le  fond  du  litige.  » 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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DES  OBSERVATIONS  A  FAIRE 

SUR  LES  ORGANES  DE  LA  RESPIRATION 

«T  DSS   iAGLBS  a   SUIVHB 

DâHS    la    PBATIQUB    de     la     DOCIMASIB     PULMONAIRB     HTDROSTATIQUl 

OAlfS  LIS  XXPBITISIU  JUDICIAIRES  EN  MATIERE  D'lIfVA!mCIDB(i). 


L^article  300  du  Gode  pénal  est  ainsi  conçu  : 
a  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
3  né.  1^ 
Le  mot  meurtre^  synonyme  d'homicide  volontaire  (art.  295, 

(i)  La  Société  de  médecine  légale  ayant  eu  souvent  l'occasion  d'obser- 
ver des  lacunes  dans  la  pratique  de  la  docimasie  hydrostatique,  lorsqu'elle 
a  été  consultée  par  des  médecins  sur  des  rapports  rédigés  à  Toccasion  de 
crimes  d'infanticide,  a  invité  M.  De?ergie  à  résumer  ce  qui  se  rattache 
à  celte  opération  et  à  en  poser  les  règles. 
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Code  pénal),  indique  tout  d*abord  dans  quelle  mesure  doit 
s'opérer  rintenrention  du  médecin. 

1*  Recherche  des  blessures  ou  des  moyens  employés  pour 
éteindre  la  vie  de  l'enfant  nouveau*né. 

2*  Donner  la  preuve  que  l'enfant  était  vivant  au  moment 
où  a  eu  lieu  l'attentat  à  la  vie. 

Quelques  médecins  s'occupent  de  la  viabilité  à  propos  de 
l'infanticide.  On  cite  môme  des  exemples  de  tribunaux  qui 
ont  posé  la  question  dans  des  débats. 

La  viabilité  n'a  aucun  rapport  avec  les  questions  d'infan- 
ticide. Elle  ne  peut  être  invoquée  qu'à  l'occasion  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  paternité^  aux  successions^  aux  (Zo- 
na/tons ou  aux  testaments. 

n  importe  peu  que  l'enfant  soit  né  viable  ou  non  viMe; 
ce  qui  importe  essentiellement,  c'est  Vexistence  de  la  vie. 
Rien  de  plus. 

La  preuve  de  la  vie  de  l'enfant  au  moment  de  la  nais- 
sance peut  être  donnée  par  deux  ordres  de  faits  :  ou  par  des 
lésions  qui  portent  avec  elles  le  cachet  très-nettement  ac- 
cusé de  la  vie  ;  ou  par  la  respiration  établie  complètement  ou 
incomplètement  dans  les  poumons  au  moment  ou  après  la 
naissance  de  l'enfant. 

Je  dis  complètement  ou  incomplètement^  attendu  qu'aux 
yeux  de  la  loi,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  combien  de  tempi 
Venfant  a  vécu,  mais  seulement  s'il  était  vivant^  au  moment 
où  il  a  été  homicide. 

Qu'une  respiration  très-imparfaite  devienne  aux  yeux  des 
magistrats  et  des  jurés  un  motif  d'application  de  circon- 
stances atténuantes^  très- bien;  mais  pour  le  médecin,  il  y  a 
dans  cette  condition  une  preuve  de  la  vie  de  l'enfant. 

L'examen  des  blessures  qui  portent  avec  elles  le  cachet  de 
la  vie  et  qui  peuvent  être  constatées  sur  un  enfant  dont  les 
poumons  n'ont  pas  été  le  siège  de  l'établissement  de  la  res- 
piration rentre  dans  l'étude  générale  de  l'infanticide. 
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Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  des  moyens  à  l'aide 
desquels  on  peut  démontrer  l'existence  ou  l'absence  de  la 
respiration. 

Ces  moyens  se  composent  :  1*  de  Vexamen  physique  des  pou- 
ffons ;^^  2*  de  la  docimasie  hydrostatique  ^  deux  ordres  de  re- 
cherches qui  se  relient  essentiellement  entre  eux,  qui  s'en- 
chainent  l'un  à  l'autre  et  qui  ne  doivent  jamais  être  séparés. 

Commençons  par  établir  les  conditions  dans  lesquelles  il 
faut  se  placer  pour  la  vérification  de  ces  deux  ordres  de 

faitâ. 

Le  corps  de  l'enfant  étant  étendu  sur  le  dos,  on  pratique 
deux  incisions  obliques  à  la  paroi  antérieure  de  la  poitrine  ; 
on  les  dirige  de  bas  en  haut  sur  les  cartilages  des  côtes  au 
voisinage  de  chaque  extrémité  costale,  dans  la  partie  la  plus 
éloignée  du  sternum,  et  l'on  les  prolonge  en  haut  jusqu'à 
l'articulation  des  clavicules  avec  le  sternum. 

On  réunit  ces  deux  incisions  à  leur  partie  inférieure, 
au  moyen  d'une  troisième  incision  transversale,  que  Ton 
opère  immédiatement  au-dessus  de  l'insertion  du  dia- 
phragme, au  rebord  des  côtes. 

Ces  trois  incisions  circonscrivent  ainsi  un  lambeau  trian- 
gulaire à  base  inférieure ,  qui  comprend  le  sternum  et  les 
cartilages  des  côtes.  La  poitrine  est  seule  ouverte. 

On  relève  alors  le  lambeau  par  sa  base  en  détachant  le 
péricarde  du  sternum;  puis  on  désarticule  avec  soin  chaque 
clavicule  de  manière  à  ne  pas  intéresser  les  gros  vaisseaux 
sous-jacents. 

Alors,  on  prolonge  en  haut,  sur  le  devant  du  cou,  les 
deux  premières  incisions,  pour  les  réunir  au-devant  du 
Iar3fnx. 

On  a  ainsi  mis  à  nu  de  bas  en  haut  :  le  cœur  dont  le  péri- 
carde a  été  ouvert,  les  deux  poumons,  les  gros  vaisseaux  qui 
se  rendent  au  cœur,  le  thymus,  une  partie  de  la  trachée  ar- 
tère et  le  larynx. 
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Les  côtes  se  sont  écartées  à  droite  et  à  gauche,  elles  ont 
mis  à  DU  les  poumons  dans  une  grande  partie  de  leur  sur- 
face. 

C'est  alors  que  Ton  doit  procéder  à  un  examen  phynqat 
d'ensemble. 

L'expert  peut  dtre  frappé  de  deux  aspects  opposés:  ouïes 
poumons,  non  putréfiés  d'ailleurs,  sont  ramassés  vers  le 
fond  de  la  poitrine  et  ne  paraissent  pas  l'avoir  remplie  ;  ou, 
au  contraire,  ils  sont  volumineux,  semblent  constituer  une 
sorte  de  trop-plein  dans  la  poitrine  et  recouvrent  le  cœur  en 
avant.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  présomption  t absence 
de  respiration;  dans  le  second,  c'est  une  présomption it 
respiration. 

Vaisseaux:  sont-ils  pkins  de  sang  :  cet  état  tend  à  faire 
présumer  la  mort  par  asphyxie,  lorsque  ce  sont  les  veines 
qui  sont  distendues.  Les  vaisseaux  sont-ils  vides  avecpom 
accolées j  cet  état  peut  se  relier  à  des  conditions  de  mort 
par  syncope;  les  veines  sont-elles  distendues  par  des  gax: 
présomption  de  putréfaction  déjà  accusée. 

Cœur  :  est-il  plein  de  sang  à  droite  :  présomption  de  mort 
par  asphyxie.  Est-il  distendu  par  des  gaz  :  indice  de  putré- 
faction. 

Thymus:  est-il  charnu,  souple,  sans  crépitation:  état  sain 
de  cet  organe.  —  Est-il  crépitant  par  des  gaz  :  indice  d'uoe 
putréfaction  déjà  avancée. 

Examen  physique  des  poumons.  —  Le  tissu  des  poumons 
peut  présenter  trois  aspects  différents  :  1*'  Aspect  :ll  peut 
être  charnu^  de  la  couleur  du  foie;  formé  de  petits  lobules 
séparés  entre  eux  par  un  tissu  lamelleux  lâche  qui  dessine 
autour  de  chaque  lobule  une  circonférence  ombrée.  Chaque 
lobule  a  une  forme  plus  ou  moins  quadrilatère.  Examinés 
avec  soin,  on  n'aperçoit  à  la  surface  des  poumons  aucun 
vaisseau,  aucune  vésicule.  Ce  sont  là  de  fortes  présomptim 
d'absence  de  respiration. 
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2*  Aspect.  —  Le  tissu  est  souple^  aéré,  mou,  quelquefois 
même  crépitant,  la  surface  des  poumons  est  rosée  ;  on  voit 
s'y  dessiner  des  milliers  de  vaisseaux  capillaires  remplis  de 
sang  ;  en  examinant  la  surface  pulmonaire  avec  soin  à  Tœil 
nu,  ou  à  la  loupe,  au  reflet  d'une  lumière  vive,  et  surtout 
au  soleil^  on  y  reconnaît  très-distinctement  les  vésicules 
pulmonaires  distendues  par  de  Tair  et  dont  les  parois  sont 
parcourues  par  les  petits  vaisseaux  dont  nous  venons  de 
parler.  Ce  sont  là  des  indices  de  respiration  d'une  grande 
valeur. 

Un  état  intermédiaire  peut  exister  dans  les  cas  de  respi^ 
ration  incomplète.  Alors  le  tiers  ou  la  moitié  supérieure  des 
poumons  se  trouve  dans  les  conditions  du  second  aspect  et 
la  moitié  inférieure  des  poumons  a  conservé  la  physiono- 
mie du  premier. —  Lorsque  la  respiration  commence  à  s'é- 
tablir, elle  se  fait  d'abord  par  le  sommet  des  poumons  et  elle 
gagne  la  base  de  ces  oi^anes  de  proche  en  proche,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elle  prend  de  l'extension.  Cette  circonstance 
explique  Tétat  que  nous  venons  de  décrire. 

3*  Aspect  —  Le  tissu  pulmonaire  a  conservé  la  couleur 
des  poumons  dans  lesquels  la  respiration  n'a  pas  eu  lieu,  et 
cependant,  en  les  pressant  entre  les  doigts,  ils  présentent 
quelquefois  une  certaine  crépitation.  II  y  a  plus  :  on  voit 
manifestement  entre  les  lobules  charnus  des  poumons  une 
série  de  bulles  gazeuses;  mais  ce  sont  de  grosses  bulles  qui 
varient  de  la  grosseur  d'un  grain  de  millet  à  celle  d'une 
lentille.  Ces  bulles  sont  presque  toujours  allongées  parce 
qu'elles  suivent  les  sinuosités  de  la  circonférence  des 
lobules  pulmonaires.  Ce  sont  là  les  indices  de  la  putréfac- 
tion  gazeuse. 

Jusqu'alors  l'examen  physique  des  poumons  n'a  donné 
que  des  présomptions  ou  des  indices  de  respiration  ou  d'ab- 
sence de  respiration. 
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La  docmuuie  hydrostatique  à  laquelle  il  faut  toujours  arri- 
ver va  résoudre  la  question.  Voici  comment  elle  doit  être 
pratiquée  : 

Inciser  au  préalable  la  trachée-artère,  afin  de  voir  si  elle 
renferme  du  sang,  de  Teau,  de  l'écume  ou  mousse  fine  colo- 
rée ou  non  colorée. 

Séparer  la  trachée  de  la  colonne  vertébrale  et  la  dé- 
tacher de  haut  en  bas  en  enlevant  avec  elle  le  thymus,  le 
cœur  et  les  poumons. 

Mettre  dans  un  vase  plein  d'eau  cette  masse  d'organes  et 
l'abandonner  à  elle-même. 

Trois  phénomènes  peuvent  avoir  lieu  : 

1*  Il  y  a  immersion  totale  et  la  masse  va  au  fond  de  Teau. 

2*  Il  y  a  sumatation. 

Z*  L'ensemble  des  organes  reste  entre  deux  eaux. 

Vimmersion  pas  plus  que  la  sumatation  ne  prouvent  Tab- 
sence  ou  V existence  absolues  de  la  respiration  lorsque  la  doci- 
masie  hydrostatique  est  pratiquée  sur  cet  ensemble  d'or- 
ganes. Cette  opération  préalable  ne  donne  que  des  pré- 
somptions. 

Ainsi,  l'immersion  est-elle  complète  et  rapide  :  c'est  une 
présomption  d'absence  de  respiration,  mais  on  comprend 
que  si  la  respiration  ne  s'est  établie  que  très-imparfaite. 
ment^dans  les  sommets  des  poumons  par  exemple,  les  pou. 
mons  soient  entraînés  au  fond  de  Teau  par  le  poids  du  cœur 
et  du  thymus. 

Si,  au  contraire,  la  presque  totalité  de  la  masse  entre  dans 
l'eau  et  que  les  sommets  des  poumons  surnagent,  c'est  une 
présomption  de  respiration. 

De  même,  le  thymus  putréfié  et  plein  de  gaz  avant  la  pu- 
tréfaction des  poumons  qui  ne  survient  que  plus  tard,  peut 
retenir  à  demi-natation  les  autres  organes,  quoiqu'il  j  ut 
absence  de  respiration. 
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Jft  premier  essai  est  nécessaire  pour  établir  tout  d'abord 
les  causes  possibles  de  la  sumatation  ou  de  l'immersion^  mais 
il  n'est  pas  indispensable  pour  démontrer  Texistence  ou 
l'absence  de  la  respiration;  il  permet  de  résoudre  des  ques- 
tions incidentes  qui  peuvent  faire  le  sujet  d'objections  plus 
ou  moins  fondées  dans  les  débats. 

La  docimasie  hydrostatique  repose  tout  entière  sur  ce 
fait  que  le  tissu  pulmonaire  étant  plus  dense  que  Teau  avant 
rétablissement  de  la  respiration,  les  poumons  qui  n'ont  pas 
respiré,  plongés  dans  l'eau,  doivent  aller  au  fond  de  ce  liquide  ; 
tandis  que  la  pénétration  de  l'air  dans  le  tissu  pulmonaire 
par  le  fait  de  la  respiration  ou  par  un  développement  spon- 
tané de  gaz  résultant  de  la  putréfaction,  rendant  ce  tissu 
beaucoup  moins  dense  que  l'eau,  les  poumons  doivent  sur- 
nager et  rester  à  la  surface  du  liquide. 

Une  seconde  opération  docimasique  doit  donc  être  prati- 
quée sur  chaque  poumon  isolément  après  l'avoir  détaché  du 
cœur,  du  thymus  et  de  la  trachée-artère. 

Dans  ce  cas,  on  peut  tirer  de  Vimmersion  et  de  la  sumata- 
tion de  chacun  de  ces  organes  des  présomptions  beaucoup 
plus  grandes  d'absence  ou  d'existence  de  respiration;  mais  ce 
ne  sont  encore  que  des  présomptions. 

Seulement  il  est  nécessaire  d'observer  le  genre  de  surna- 
tation ou  dimmersion  qui  peut  se  produire  alors;  tenir 
compte  de  la  partie  de  chaque  poumon  qui  reste  à  la  surface 
et  de  celle  qui  plonge  dans  l'eau,  attendu  que  devant  couper 
ultérieurement  par  petits  morceaux  chacun  des  poumons  il 
ne  serait  plus  possible  alors  de  savoir  quelle  est  la  partie  des 
poumons  qui  a  respiré  et  de  la  distinguer  de  celle  oh  la  res- 
piration n'a  pas  eu  lieu. 

La  certitude  sur  l'existence  ou  l'absence  de  la  respiration 
ne  peut  être  obtenue  que  par  une  troisième  épreuve  de  do- 
cimasie hydrostatique  :  celle-là  seule  est  concluante. 
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Prendre  chaque  poumon,  le  couper  avec  des  ciseau4^ar 
petits  morceaux  du  volume  d'une  noisette;  mettre  chacun 
d'eux  successivement  dans  Teau,  et  alors^  soit  qu'ils  sur- 
nagent, soit  quils  aillent  au  fond  de  Veau^  les  presser  entre 
les  doigts  sous  teau  et  assez  fortement. 

1"  Hypothèse,  —  Il  peut  ne  rien  sortir  du  tissu  palmo- 
naire  par  la  pression.  Dans  ce  cas,  cette  portion  de  poumon 
qui  ne  surnageait  pas  avant  sa  compression,  va  au  fond  de 
Teau  comme  avant;  dès  lors  on  en  conclut  qu'elle  n*a  pas 
été  le  siège  de  la  respiration» 

Si  le  résultat  est  le  même  pour  toutes  les  parties  de  cha- 
que poumon,  la  conclusion  à  tirer  de  l'expérience  c'est 
Vabsence  complète  de  la  respiration, 

2*  Hypothèse.  —  Le  fragment  de  poumon  comprimé  sous 
l'eau  entre  les  doigts  laisse  échapper  une  série  de  bulles  ex- 
trêmement fines  formant  mousse  à  la  surface  de  Teau,  ainsi 
que  quelques  traces  de  sang;  puis  abandonné  à  lui-même, il 
remonte  à  la  surface  de  Teau  malgré  la  forte  compression 
qu'il  a  subie;  c'est  une  preuve  certaine  de  l'existence  de  la  res- 
piration, La  respiration  s'est  établie  dans  toute  l'éteoduede 
chaque  poumon,  si  tous  les  fragments  se  comportent  de  la 
môme  manière. 

3*  Hypothèse,  —  Le  fragment  de  poumon  coupé  et  mis  à 
Teau  surnage.  On  le  prend  entre  les  doigts,  on  le  comprime 
sous  l'eau  et  il  s'en  échappe  des  bulles  d'un  certain  volume 
qui  se  crèvent  en  général  à  la  surface  de  l'eau.  Puis  aban- 
donnant la  portion  comprimée  à  elle-même,  au  lieu  de  re- 
venir à  la  surface  de  l'eau,  elle  va  au  fond  du  liquide;  c'est 
la  preuve  à'absence  de  respiration^  et  d'un  état  de  putréfaction 
gazeuse  qui  s'est  établi  entre  les  lobules  pulmonaires  non 
pénétrés  d'air. 

Les  conditions  de  la  seconde  hypothèse,  sauf  le  suinte- 
ment sanguinolent,  se  trouvent  au  même  degré  dans  le 
cas  de  l'insufflation  des  poumons,  cas  tout  à  fait  insolite, 
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qui  ne  s'est  jamais  présenlé  et  qui  suppose  une  simulation 
d'infanticide.  Nous  dirons  dans  notre  résumé  ce  qui  dis- 
tingue Vinsufflatwn  de  la  respiration, 

KÉSUiSi. 

Pretives  de  la  respiration,  —  !•  Poumons  paraissant  rem* 
plir  la  capacité  de  la  poitrine  et  recouvrant  le  cœur,  lorsque 
la  respiration  a  été  complète. 

2®  État  ro$é  de  la  surface  pulmonaire,  myriades  de  petites 
vésicules  à  celte  surface,  visibles  à  la  loupe  et  à  Tœil  nu. 

Les  parois  de  ces  vésicules  parcourues  par  des  vaisseaux 
capillaires  très-fins. 

3**  Sumatation  des  poumons  alors  même  qu'ils  sont  mis 
dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus,  lorsque  la  respiration 
a  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  des  poumons. 

&*  Coupés  par  petits  fragments  du  volume  d'une  noisette, 
chaque  fragment  se  tient  à  la  surface  de  l'eau,  Sumatation 
incomplète^loTsque  la  respiration  a  été  limitée  à  une  portion 
des  poumons  ;  ou  bien  une  partie  se  tient  à  la  surface  de 
l'eau,  tandis  que  d'autres  vont  au  fond  du  liquide. 

Fortement  comprimés  entre  les  doigts  sous  l'eau,  ils 
laissent  échapper  une  série  de  bulles  très-fines  qui  se 
réunissent  sous  forme  de  mousse,  en  même  temps  qu^il 
s'échappe  un  peu  de  sang,  après  quoi  chaque  fragment  re- 
vient à  la  surface  de  l'eau,  malgré  la  compression  plus  ou 
moins  répétée  entre  les  doigts. 

'  L'ensemble  de  ces  faits  et  expériences  donne  la  preuve  que 
V enfant  a  respiré  ;  complètement^  si  tous  les  fragments  re- 
viennent à  la  surface  ded'eau;  incomplètement^  si  une  partie 
seulement  revient  à  la  surface  du  liquide  après  la  com- 
pression. 

Preuves  d'absence  de  respiration. 
V^  Hypothèse.  —  1*  Les  poumons  sont  à  tissu  compacte» 

2*  sksa,  1872.  —  tomi  xxzviu.  —  i**  paitib.  12 
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de  la  coaieur  de  foie  d'adulte.  On  n'y  aperçoit  pas  de  traces 
de  vésicules. 

2*  Les  poumons  mis  dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus 
vont  au  fond  de  l'eau. 

Les  poumons  mis  isolément  dans  Teause  rendent  au  fond 
de  Teau. 

3*  Les  poumons  coupés  par  petits  morceaux,  chaque  lno^ 
ceau  va  au  fond  de  l'eau. 

Ck)mprimés  entre  les  doigts,  ils  ne  laissent  pas  échapper 
de  gaz. 

Abandonnés  i  euz-mftmes  après  la  compression,  ils  re- 
tournent au  fond  de  l'eau.  Lol  respiration  n'a  pas  eu  lieu. 

2*  Hypothèse.  —  1°  Les  poumons  sont  constitués  par  un 
tissu  compacte  et  de  la  couleur  du  foie  d'adulte,  mais  on 
aperçoit  çà  et  làà  leur  surface  des  bulles  gazeuses  oblongues 
et  d'un  volume  variable  depuis  celui  d'un  grain  de  nûllet 
jusqu'à  celui  d'une  lentille,  mais  pas  de  vésicules  pul- 
monaires. 

2*  Mis  dans  l'eau  avec  le  cœur  et  le  thymus,  ils  surnagent 
ou  vont  très*lentement  au  fond  de  l'eau. 

3^  Chaque  poumon  mis  isolément  dans  l'eau  présente 
l'un  ou  l'autre  phénomène. 

U^  n  en  peut  être  de  même  de  chacune  des  petites  por- 
tions de  poumon  mises  dans  l'eau. 

5*"  Chaque  petit  fragment  de  poumon  comprimé  sous  l'eaa 
laisse  échapper  quelques  bulles  gazeuses  très*distinctes  et 
qui  crèvent  à  la  surface,  puis^  abandonné  à  lui-même, 
chaque  fragment  gagne  le  fond  de  Teau. 

La  respiration  na  pas  eu  lieu,  mais  il  s'est  développé  des 
phénomènes  de  putréfaction  gazeuse  dans  le  tissu  pulmonaiie. 

Insufflation. 

Elle  ne  se  distingue  de  la  respiration  que  par  Taspect  ex- 
térieur du  tissu  pubnonaire»  les  poumonSj  plusoumoinsdis- 
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tendus  par  de  l'air,  sont  d'un  blanc  mai  ;  on  y  voit  les  vésicules 
pulmonaires  dilatées,  mais  il  tCexiste  aucune  trace  de  vais- 
seaux ou  arborisations  capillaires  donnant  aux  poumons  la 
feinte  rosée  qui  leur  est  propre  lorsque  la  respiration  s'y  est 
établie. 

L^insufflation  suppose  d'abord  l'intention  criminelle  de 
faire  croire  à  un  infanticide.  Ensuite^  comme  il  est  difiBcile 
de  la  pratiquer  de  bouche  à  bouche  ;  qu'il  y  a  lieu  d'intro- 
duire une  sonde  dans  les  voies  aériennes  de  Tenfant,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  initiée  à  l'art  de  gué- 
rir^ il  n'est  pas  surprenant  que  l'expert  en  matière  d'infanti- 
cide ne  se  soit  jamais  trouvé  en  présence  d'une  insufflation 
des  poumons  (1). 


M   CBaTlINS  CAS  DANS  LBSQUKLS  LA  DOaiUSIE  PULMONAIRE    HTDlOSTAnQQI 
Z8T  ni?niS8AlfTB  A  DONNER  LA   PREUVE  DE  LA  RESPIRAHON  (2). 


Par  H.  P.  l^^^M^, 

Interne  au  hôpitaux* 


Je  demande  à  la  Société  de  médecine  légale  la  permission 
d'attirer  son  attention  sur  deux  faits,  dans  lesquels,  bien 
que  les  enfants  eussent  vécu  un  certain  nombre  d'heures,  la 
docimasie  pulmonaire  hydrostatique  n'a  donné  que  des  ré- 
sultats négatifs. 

Au  moment  même  où  cette  question  de  la  docimasie 
se  trouve  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société,  Monsieur  le  Prési- 
dent m^a  assuré  que  la  lecture  de  ces  observations  ne  man- 
querait pas  d'un  certain  intérêt. 

(1)  Nous  aTona  exposé  les  règles  de  la  docimasie  hydrostatique  dans 
leurs  formules  les  plus  simples  ;  nous  renvoyons  au  traité  ex  professa  les 
détails  qui  peuvent  se  rattacher  à  sou  eiécuUon  et  à  des  interprétations 
diverses. 

(2)  Séance  du  6  mai  1872« 


180  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Obs.  I.  —  La  nommée  D...,  célibataire,  âgée  de  vingt  et  un 
ans,  employée  de  magasin,  enceinte  pour  la  deuxième  fois,  entrait 
à  la  salle  d'accouchements  de  la  Maternité,  le  4  \  mars  4  872,  à  dnq 
heures  du  soir.  Le  même  jour,  à  sept  heures,  elle  accouchait  spon- 
tanément d'une  61!e,  du  terme  de  six  mois  et  demi  environ^  la  der- 
nière apparition  des  règles  ayant  eu  lieu  du  47  au  22  août  1874. 

L'enfant  pesait  4300  grammes. 

Sa  longueur  totale  était  de  37  centimètres. 

Cette  enfont,  née  faible,  fut  enveloppée  dans  de  la  ouate.  Elle 
respira,  gémit  quelquefois,  et  poussa  même,  à  un  certain  moment, 
des  cris  assez  marqués,  bien  que  voilés  dans  leur  timbre  et  d^une 
très-courte  durée.  Comme  elle  ne  pouvait  prendre  le  sein,  on  la 
nourrit  en  faisant  couler  du  lait  dans  sa  bouche. 

La  vie  persista  jusqu'au  surlendemain,  et  l'enrant  saccomba  le 
43  mars  4872,  à  neuf  heures  trois  quarts  du  matin 

Elle  avait  donc  vécu  pendant  trente- huit  heures  quarante-cinq 
minutes. 

La  4  4  mars,  vingt-quatre  heures  environ  après  la  mort,  je  me 
rendis  à  la  salle  d'autopsie,  accompagné  de  M.  le  docteur  Hervieux: 
notre  but  était  surtout  de  vérifier  ce  qu'avait  annoncé  M.  le  profes- 
seur Depanl,  relativement  à  la  grande  résistance  que  les  poumons 
des  nouveao-nés  offrent  à  la  rupture,  lorsqu'on  pratique  sur  eux 
l'insufflation  forcée. 

La  cage  thoracique  ayant  été  ouverte,  les  poumons  forent  trouvés 
très-peu  volumineux:  ils  occupaient  la  partie  postérieure  de  la 
cavité  ;  ils  étaient  appliqués  le  long  de  la  colonne  vertébrale. 

Ils  présentaient  le  même  aspect  que  dans  l'état  fœtal  :  leur  oolo- 
ration  était  brune,  analogue  à  celle  du  foie. 

Il  n'existait  pas  de  coloration  rosée  ;  l'apparence  était  la  même  an 
sommet  qu'à  la  base  :  sur  les  bords  seulement,  la  teinte  était  moins 
foncée. 

On  ne  voyait  en  aucun  point  de  la  surface  ni  stries  sanguines,  ni 
ecchymoses  ponctuées. 

Les  poumons,  le  cœur,  le  thymus,  enlevés  ensemble,  furent  jetés 
dans  un  grand  vase  rempli  d'eau  :  la  masse  entière  se  prédpita  sa 
fond  du  liquida 

Le  cœur  et  le  thymus  ayant  été  détachés,  les  poumons  tombèrent 
encore  au  fond  de  l'eau. 

Une  ligature  très-serrée  fut  appliquée  sur  la  bronche  droite  ;  une 
section  faite  en  dehors  de  la  ligature  isola  le  poumon  do  même  cèté. 
Le  poumon  gauche  restait  ainsi  appendu  à  la  trachée  et  pouvait  être 
insufflé. 

Les  deux  poumons  séparés  furent  encore  mis  dans  Tean,  le  résul- 
tat fàt  le  même  que  précédemment. 
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On  opéra  alors  sar  le  poumon  droit  ;  de  petites  portions  coupées 
en  divers  points  au  niveau  de  la  base,  au  niveau  du  sommet,  au 
niveau  des  bords^  au  niveau  du  centre  même  du  poumon,  près  du 
hile,  forent  jetées  dans  Peau  :  toutes  plongèrent  également. 

Cependant,  en  pressant  sur  les  parties  voisines  du  hile,  on  vit 
s*ôoouler  par  les  canaux  bronchiques  un  liquide  séro-saoguinolent, 
mélangé  de  petites  bulles  d*air,  excessivement  fines  :  ces  bulles,  à  la 
surface  du  liquide,  ressemblaient  à  de  petits  grains  de  sable  entraînés 
par  on  courant.  Il  n'existait  toutefois  aucune  crépitation. 

Ces  parties  comprimées,  séparées  du  poumon  et  jetées  dans  l'eau, 
gagnèrent  encore  le  fond  du  vase. 

Des  pressions  analogues  furent  exercées,  le  poumon  étant  plongé 
dans  Teau,  quelques  petites  bulles  très-fines,  à  peine  visibles,  8*ér 
cbappèrent  et  gagnèrent  la  surface.  Le  poumon  ne  surnagea  pas 
davantage. 

Du  reste,  le  tissu  de  ce  poumon  droit  était  sain,  aucun  point  n*était 
induré. 

Le  poumon  gauche  paraissait  également  sain.  Il  fut  insufflé  ;  il 
prit  tout  de  suite  un  développement  considérable,  et  sa  coloration 
devint  d'un  rose  clair.  Jeté  alors  dans  Teau,  il  surnagea  complète- 
ment 

A  quelque  temps  de  là^  j'eus  Toccasion  de  rencontrer  un 
fait  analogue  au  précédent^  quoique  beaucoup  moins  remar- 
quable. 

Obs.  II.  —  Le  S8  avril  4S72,  à  huit  heures  du  soir,  la  nommée 
Yirginie  Dub...,  ftgée  de  vingt-deux  ans  et  demi,  primipare,  accou- 
chait à  la  Maternité  d*une  fille  du  terme  de  six  mois  et  demi  à  sept 
mois  environ.  La  dernière  apparition  des  règles  avait  eu  lieu  du 
S5aa  30  septembre  4  874. 

La  durée  totale  do  travail  n'avait  été  que  de  quatre  heures  vingt 
minutes. 

L'enfant  pesait  4280  grammes.  Sa  longueur  était  de  39  centi- 
mètres. 

EUe  respira,  poussa  plusieurs  cris,  mais  ces  cris  étaient  très- 
faibles.  Sans  avoir  présenté  d'autre  particularité,  elle  succomba  le 
même  soir,  à  onze  heures  et  demie.  Elle  n'avait  vécu  que  pendant 
trois  heures  dix  minutes. 

L'autopsie  fut  faite  le  29  avril,  à  dnq  heures  du  soir,  moins  de 
dix-huit  heures  après  la  mort. 

Les  poumons  étaient  peu  volumineux,  appliqués  le  long  de  la 
colonne  vertébrale.  Leur  coloration  était  lie  de  vin,  moins  foncée  au 
niveau  des  bords. 
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Le  tissu  paraissait  dense,  comme  carni6é.  Les  poumons  réunis  an 

cœur  et  au  thymus,  jetés  dans  un  vase,  plongèrent  au  Ibnd  de  Tean. 

Le  cœur  et  le  thymus  ayant  été  séparés,  le  résultat  fut  le  mèmeL 

De  petites  portions,  détachées  des  deux  poumons,  au  sommet,  à 

la  base,  sur  les  bords,  au  centre,  tombèrent  toutes  au  fond  de  l'eaa. 

La  compression  exercée  ensuite  sur  le  tissu  pulmonaire,  près 
du  hile,  en  6t  sortir,  sans  crépitation  aucune,  un  liquide  sangaioo- 
lent,  mélangé  de  bulles  d'air  excessivement  fines. 

Ces  petites  bulles  étaient  en  quantité  beaucoup  moins  considérable 
que  dans  le  poumon  observé  la  4  4  mars. 

Jeté  dans  l'eau,  le  tissu  qui  avait  été  comprimé  plongea  rapide* 
ment. 

Les  mêmes  résultats  ont  été  obtenus  dans  les  deux  poumons. 

Aucun  point  du  tissu  pulmonaire  n*était  engorgé. 

Il  n'existait  sous  la  plèvre  aucune  ecchymose  ponctuée. 

Des  coupes  ont  été  faites  sur  ces  poumons  par  notre  maître, 
M.  Cornil,  qui  nous  a  communiqué  les  résultats  de  l'examen  bistolo- 
gique.  «  Les  petites  bronches  étaient  libres,  leur  lumière  était  vide 
et  elles  contenaient  probablement  un  peu  d'air  pendant  la  vie.  Un 
certain  nombre  des  espaces  qui  continuent  la  petite  bronche  termi- 
nale et  qui  se  trouvent  au  centre  du  lobule  (infondibola)  n'étaient 
pas  non  plus  obstrués.  Mais  tous  les  alvéoles  proprement  dits  étaient 
effacés  ou  remplis. 

»  Les  parois  des  alvéoles,  en  effet,  sont  très*épai8ses  relativement 
à  la  cavité!  Cette  épaisseur  est  due,  comme  cela  existe  à  l'état  nor- 
mal à  cet  ftge,  à  du  tissu  conjonclif  embryonnaire  et  aux  vaisseau 
capillaires.  Ces  derniers,  remplis  de  sang,  comme  tout  le  systèoie 
vasculaire  dans  ce  cas,  font  saillie  à  la  surface  des  travées  alvé^ 
lairea  et  dans  l'intérieur  des  alvéoles. 

»  Dans  ces  mêmes  alvéoles,  on  trouve  des  cellules  épîthéliales  plm 
ou  moins  desquamées,  qui  sont,  les  unes  normales,  les  autres  ia6)- 
trées  de  la  matière  colorante  du  sang  et  présentent  alors  une  colo- 
ration jaune.  En  outre,  on  trouve,  remplissant  plus  ou  moins  la 
cavité  alvéolaire  et  adhérant  à  la  paroi,  une  masse  jaunâtre,  grano- 
leuse,  ou  des  corpuscules  bien  conservés,  qui  indiquent  qa*on  épan- 
chement  sanguin  s'était  fait  dans  les  alvéoles. 

«  E^  résumé  :  poumon  présentant,  comme  cela  a  lieu  à  caito 
période  de  la  vie  intra-utérine,  des  cloisons  épaisses  de  tisso  coo- 
jonciif  embryonnaire  et  des  alvéoles  à  lumière  étroite.  *—  Congestion 
absolue  de  tous  les  vaisseaux  et  épanchements  sanguins  dans  beau- 
coup d'alvéoles.  L'air  ne  paraît  avoir  pénétré  que  dans  les  broocbes 
et  leurs  ramlBcations,  il  n'a  pu  distendre  les  alvéoles  qui  s'y  prdceot 
mal  en  raison  de  leur  structure  anatomiqua  » 
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Bien  des  cas  analogues  ont  été  déjà  signalés  dans  la 
ficience.  Fodéré  (i)  en  cite  quelques-uns  : 

u  Suivant  la  remarque  de  Craanen,  de  Zeller,  de  Bohn, 
»  dit-il,  et  suivant  celle  que  la  pratique  des  accouchements 
»  présente^  assez  souvent  plusieurs  enfants  naissent  vivants, 
»  mais  si  faibles,  qu'ils  restent  pendant  quelque  temps 
9  sans  mouvement  et  sans  respiration.  —  Ils  peuvent  alors, 
»  ainsi  que  le  rapporte  Heister,  avoir  vécu  et  respiré  quel- 
»  que  temps,  mais  si  faiblement  que,  dans  Texpérience  hy- 
o  drostatique,  les  poumons  s'enfoncent,  i 

Plus  tard,  Billard  (2)  rapporta  un  cas  qu'il  avait  observé, 
le  22  octobre  1826.  U  s'agissait  du  plus  petit  de  trois  ju- 
meaux. Il  avait  vécu  huit  heures,  avait  poussé  des  cris  d'une 
nature  particulière,  et  cependant  à  l'autopsie,  aucune  par- 
tie des  poumons  coupés  en  petits  fragments  n'avait  sur- 
nagé. 

M.  Devergie  (3),  pensa  «  qu'il  était  difficile  de  voir,  dans 
»  cette  observation  de  Billard,  un  état  normal  des  poumons, 
»  et  de  considérer  la  faiblesse  de  naissance  comme  la  cause 
»  de  l'absence  de  la  respiration  dans  le  parenchyme  pulmo* 
»  naire.  —  Les  expériences  docimasiques  avaient  été  ou  mai 
»  rendues  ou  mal  faites.  U  croyait  à  une  hépatisalion  rouge 
9  du  poumon.  » 

En  1855,  M.  Tardieu  (6)  écrivait  :  «  Il  m'est  arrivé  plu- 
»  sieurs  fois  de  rencontrer  des  taches  ecchymotiques  sous- 
D  pleurales  sur  des  poumons,  qui  ne  surnageaient  pas  et  qui 
»  étaient  encore  dans  Vétat  fœtal  le  mieux  caractérisé. 

(1)  Fodéré,  Médecine  légale,  2«  édit.,  1813,  t.  IV,  p.  475. 

(2)  Billard,  Traité  des  maladies  des  enfants  nouoeau-nis^  2"  édition. 
Paris,  1833. 

(3)  Devergie,  Médecine  légale^  3®  édition,  t.  I,  p.  392;  voyei  aussi 
pages  343  et  394. 

(4)  Tardieu,  Mémoire  sur  la  mort  par  suffocation  {Bull,  de  FAcad. 
de  méd.y  i*'  mai  1855,  t.  XX,  p.  897:  et  Ann,  dhyg.  et  de  méd,  lég.^ 
1855,  2«  série,  t.  lY,  p.  371. 
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9  Dans  ces  trois  cas,  il  s'agissait  d'enfants  nés  vivants, 
9  avant  terme  et  dans  des  conditions  telles  que  la  vie  n'avait 
»  pu  s'établir  d'une  manière  complète.  » 

La  même  année,  M.  Blot  (1)  présentait  à  la  Société  de 
biologie  les  poumons  d'un  enfant  né  au  septième  mois, 
ayant  vécu  plusieurs  heures,  et  dont  les  poumons,  soit  eo' 
tiers,  soit  coupés  par  tranches,  tombaient  au  fond  de  l'eau. 
Si,  laissant  sous  l'eau  ces  fragments  de  poumons,  on  venait 
à  les  presser  entre  les  doigts,  on  pouvait  en  faire  sortir 
quelques  bulles  extrêmement  fines  et  petites,  sans  d'ailleurs 
éprouver  du  tout,  dans  les  doigts  qui  exerçaient  la  pres- 
sion, la  moindre  sensation  de  crépitation. 

En  1859,  M.  le  docteur  Bezeth  (2),  de  Rotterdam,  signa- 
lait deux  nouvelles  observations  où  la  docimasie  pulmonaire 
hydrostatique  avait  été  insuffisante.  La  première,  due  à 
M.  le  docteur  Lehmann ,  d'Amsterdam,  concebnait  un 
enfant  né  avant  terme,  ayant  vécu  douze  heures,  après 
avoir  respiré  et  crié.  Dans  la  seconde,  due  au  docteur 
Mecklembourg,  l'enfant  n'avait  vécu  que  U5  minutes. 

Enfin,  en  1865,  M.  Bardinet  (3),  de  Limoges,  rapporta  le  fait 
d'un  enfant  du  terme  de  huit  mois,  qui  avait  vécu  pendant 
quinze  heures.  La  docimasie  pulmonaire  avait  été  prati- 
quée en  jetant  dans  l'eau,  d'abord  les  poumons  entiers, 
puis  des  fragments  de  ces  mêmes  organes.  Dans  les  deux 
cas,  les  poumons  et  les  fragments  avaient  gagné  le  fond  du 
vase. 

Chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Bardi- 
neti  M.  Devergie  [k),  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  discutant 
le  cas  de  Billard,  fit  remarquer  que  la  docimasie  avait  été 

(i)  Blot,  Bulletin  de  ia  Société  de  biologie^  1855. 

(2)  Beieth,  Gazette  des  hâpitaux,  1859. 

(3)  Bardinet,  La  vie  sans  respiration  chez  les  enfants  nouveatnUs 
{Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  Paris,  1864-1865,  t.  XXX,  p.  77). 

(4)  Devergie,  Rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Bardinet  {Bulletin  de 
r Académie^  1864-65,  Paris,  t.  XXX,  p.  1052). 
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pratiquée  incomplètement,  car  les  poumons  n'avaient  pas 
été  comprimés  sous  Teau. 

En  résumé,  Tinsuffisance  de  la  docimasie  pulmonaire  hy- 
drostatique a  été  signalée  depdis  longtemps  et  à  diverses 
reprises.  Si  un  certain  nombre  d'observations  faites  incom* 
plétement  ont  pu  prêter  à  la  critique,  d'autres  paraissent 
inattaquables. 

Bien  que  M.  Tardieu  n'ait  consacré  que  quelques  lignes 
aux  trois  cas  qu'il  a  cités,  l'autorité  en  médecine  légale  de 
cet  éminent  observateur  permet  de  supposer  que  la  doci- 
masie a  été  pratiquée  par  lui  dans  tous  ses  temps.  Dans  le 
cas  signalé  par  H.  Blot,  et  dans  ceux  que  nous  avons  rap- 
portés avec  détail,  les  poumons  qui  plongeaient  primiti- 
vement dans  le  vase  gagnaient  encore,  après  avoir  été 
comprimés  dans  l'eau,  les  parties  profondes  du  liquide. 

Nous  n'avons  vu  à  la  surface  des  poumons  aucune  trace 
d'ecchymoses  sous-pleurales.  Seul,  parmi  tous  les  auteurs 
que  nous  avons  indiqués,  M.  Tardieu  les  a  signalées.  On 
sait  du  reste  aujourd'hui  que  ces  ecchymoses  peuvent  être 
rencontrées  dans  des  circonstances  très-diverses. 

De  tous  ces  faits,  et  sans  revenir  sur  quelques-unes  des 
particularités  contenues  dans  nos  observations,  nous  croyons 
légitime  de  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1^  Bien  que  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatique,  lors- 
qu'elle donne  des  résultats  positifs,  prouve  manifestement 
que  la  respiration  a  eu  lieu,  dans  certaines  circonstances 
elle  peut  devenir  insuffisante  pour  permettre  de  reconnaître 
qu'un  enfant  a  respiré. 

2*  C'est  toujours  chez  les  enfants  nés  avant  terme  et  très- 
faibles,  qu'on  constate  cette  insuffisance. 

3*  Le  poumon,  dans  ces  cas,  conserve  l'aspect  fœtal. 

k^  Son  état  anatomique  à  cette  époque  de  la  vie  intra  - 
utériiié  lezplique  les  résultats  de  l'observation. 

5"^  Lorsque,  après  avoir  fait  une  incision  au  niveau  du 
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hile,  on  comprime  à  Tair  le  tissu  pulmonaire  central,  on  Toit 
s^écouler  un  liquide  séro-sanguinolent  qui  entraîne  à  sa  sur- 
face des  bulles  d'air  extrêmement  fines. 

G*  Si  ces  mêmes  parties  sont  comprimées  sous  l'eau,  on 
voit,  àTaide  d'un  examen  attentif,  ces  petites  bulles  gazeuses 
venir  crever  à  la  surface  du  liquide. 

7''  Ces  deux  derniers  phénomènes  sont  les  seuls  signa 
indiquant,  dans  ces  cas,  que  les  poumons  ont  été  pénétrés 
par  Tair. 

RAPPORT 

SDB    DIVnSES  OB8XRVATI0HS  DE  XÉDICIHB  LAQAUI, 


Hbmkuis, 

J'ai  rhonoeur  de  vons  présenter  un  rapport  d'ensemble  sur  un 
groupe  d'affaires  qui  constitue,  à  coup  sûr,  un  tout  un  peu  hétéro- 
gène ;  un  seul  lien  les  réunit  :  Tintérôl  qui  8*en  dégage  nécessaire- 
ment. Il  n'en  faut  pas  davantage,  je  l'espère,  pour  me  mériter  votre 
indulgence  et  ro'atlirer  votre  attention, 

Le  4  0  mai  4  869,  H.  le  docteur  Charbonnier,  de  Saint-Calais 
(Sartbe),  vous  a  fait  parvenir  une  lettre  à  laquelle  M.  le  secrétaire 
général  a  donné,  an  point  de  vue  administratif,  la  suite  qui  lai 
appartenait.  L'affaire  dont  la  lettre  était  l'objet  remonte  bien  haut, 
tant  4869  est  séparé  de  nous  par  de  graves  événements,  mais  les 
faits  qui  appartiennent  à  la  science  conservent  leur  importance  à 
quelque  date  qu'on  les  étudie. 

C'est  à  ce  titre  que  je  crois  devoir  vous  exposer  la  question  sur 
laquelle  notre  confrère  sollicitait  votre  avis. 

Deux  difficultés  se  sont  présentées  à  lui,  sous  un  caractère qu*il  n'a 
rencontré  dans  aucun  des  traités  de  médecine  légale  en  sa  posses- 
sion :  Devergie,  Orûla,  Casper,  Tardieu,  firiand  et  Chaude,  etc. 

Dans  Tarrondissement  de  Saint-Calais,  deux  femmes  sont  accusées 

d'empoisonnements  multiples.  Dix  corps,  et  je  cite  les  termes  de  la 

lettre,  ont  dû  être  analysés  après  exhumation  ;  du  6  janvier  ao 

4  0  mai,  on  D*a  constaté  que  de  rarsenîc,  en  quantité  OQMidénble, 

1  est  vrai,  pour  trois  corps  seulement. 
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Le  premier,  celai  d*oD  homme  de  cinquante  ans,  exhnmé  après 
quatre  années,  a  été  trouvé  dans  un  état  de  conservation  extraordi<- 
naîre.  Une  particularité  frappa  surtout  les  experts,  ce  fut  Tabsence 
de  toute  odeur  putride.  Il  y  avait,  toutefois,  une  odeur  alliacée 
remarquable,  approchant  beaucoup  de  celle  du  phosphore.  L'analyse 
révéla  une  saturation  arsenicale. 

Le  second  corps,  celui  d'une  femme  de  soixante-huit  à  soixante- 
dix  ans,  exhumé  après  trois  années,  présentait  une  conservaUon 
encore  plus  notable  que  le  premier.  Là  encore,  pas  d'odeur  putride, 
et  de  nouveau  Todeor  alliacée.  L'analyse  a  démontré,  comme  dans 
le  premier  cas,  la  saturation  arsenicale. 

Le  troisième  corps,  celui  d'un  jeune  homme  de  quinze  à  seize 
ans.  est  exhumé  après  un  séjour  beaucoup  moins  long  dans  la  terre. 
Il  était  quasi  complètement  consommé  :  un  peu  de  terreau,  une  sorte 
de  bouillie  noirâtre  et  quelques  os  composaient  uniquement  les  restes» 
On  dut  recueillir  tout  ce  que  Ton  put  trouver  (fragment  de  linceul, 
planches  du  cercueil,  etc.)  ;  là,  nulle  odeur,  et  pourtant  lanalyse 
chimique  a  manifestement  dévoilé  larsenio. 

Oftns  le  cimetière  de  Bouloire,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondis* 
sèment  de  Saint-Calais,  où  reposaient  les  cadavres,  le  terrain  est 
entièrement  constitué  par  des  sables.  Il  est  exposé  au  midi,  et  pour 
une  partie,  sujet  à  des  infiltrations.  Il  n'est,  de  par  l'analyse,  nulle- 
ment arsénifère. 

Les  sept  aulres  cadavres,  exhumés  après  des  inhumations  variant 
de  neuf  mois  à  deux  ans,  n'ont  plus  montré  ces  caractères  de  con* 
servation  extraordinaire,  signalés  pour  les  deux  premiers  corps,  pas 
plus  que  cette  odeur  alliacée,  si  manifeste  et  si  tenace.  L'arsenic  n'a 
été  retrouvé  dans  aucun  des  corps  de  cette  série  examinés  jus- 
qu'ici. 

De  ces  faits,  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  exposer  plus  complète* 
ment,  M.  le  docteur  Charbonnier  déduit  les  questions  suivantes  : 

4^  La  science  a-t-elle  enregistré,  d'après  les  exhumations  d'em- 
poisonnés par  Tarsenic,  cette  odeur  alliacée  analogue  à  celle  du 
phosphore  ?  L*odeor  était  si  spéciale,  qu'elle  a  failli  dérouter  l'habile 
expert  chimiste  chargé  de  rechercher  le  poison.  Les  traités  que  je 
possède,  ajoute  l'auteur  de  la  noie,  sont  muets  sur  ce  point. 

2*  La  société  pense-t-elle  qu'on  pourrait  en  faire  un  caractère 
nouveau  ? 

-  3*  Comment  peutron  expliquer,  dans  des  organes  saturés  d'arsenic, 
la  présence,  la  vie  et  le  développement  de  larves  d'insectes  qui  se 
sont  montrées  en  abondance  dans  les  deux  premières  observations  ? 

Certainement,  il  y  a  là  des  questions  qui  ne  manquent  pas  d'im- 
portance ou  d'intérêt;  mais  avant  d'essayer  d'y  répondre,  il  faut, 
avant  tout,  regretter  de  nouveau  avec  M.  le  docteur  Charbonnier^ 
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que  les  détails  des  obsenratioDs  ne  soient  ni  asseK  nombreux,  ni  asi« 
oompleU  ;  il  en  résulte  des  lacunes  telles  dans  les  informations  qui  i 

sont  à  notre  examen,  que  la  réponse  ne  saurait  présenter  aucune 
garantie  de  certitude. 

Sur  dix  cadavres,  trois  sont  saturés  d*arsenic,  et  les  sept  antres 
en  sont  complètement  indemnes.  Sur  les  trois  arséniqnés,  les  deux 
premiers  sont  parfaitement  conservés  et  le  troisième  est  en  bouillie. 
Les  deux  premiers  ne  présentent  pas  d*odeur  putride,  mais  une 
odeur  alliacé  remarquable.  Le  troisième,  pas  d*odenr  putride,  mais 
pas  d^odeur  alliacée.  Les  sept  autres  ne  sont  pas  bien  conservés, 
n*ont  pas  d'odeur  alliacée  et  ne  contiennent  pas  d'arsenic  ;  nous  n'a- 
vons donc  pas  à  nous  en  occuper,  et  nous  pouvons  les  considérer 
comme  étant  hors  de  cause. 

Parlons  d'abord  de  la  conservation  des  deux  premiers  cadavres 
et  du  putrilage  du  troisième,  tous  trois  étant  saturés  d'arsenic. 

L.es  comptés  arsenicaux  donnent,  il  est  vrai,  aux  corps  organiques 
qui  en  sont  imprégnés,  une  grande  force  de  résistance  à  la  décom- 
position, mais  en  supposant  chez  ces  corps  un  égal  maximum  de  sa- 
turation, il  reste  des  variétés  d'éléments  de  décomposition  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Étant  données  des  conditions  identiques  en  apparence,  les  cadavres 
s'altèrent  dans  des  périodes  diflérentes  qui  tiennent,  sœt  à  l'âge  (id, 
selon  la  loi  générale,  celui  de  seize  ans  est  en  putrilage  et  ceux  de 
cinquante  et  soixante-huit  ans  sont  conservés),  soit  au  sexe  ou  aux 
dispositions  individuelles  :  constitution,  maladie,  agonie  plus  ou 
moins  longiie  des  victimes  quand  la  mort  les  a  frappées,  soit  à 
nombre  de  circonstances,  comme  qualités  diverses  du  linceuil,  de  la 
bière,  profondeur  de  l'inhumation,  nature  du  terrain,  époques  et 
influences  atmosphériques,  sécheresse,  humidité,  eta ,  etc. 

Un  même  cimetière  ne  donne  pas  constamment  et  partout  les 
mêmes  résultats  d'inhumation.  —  Dans  les  caveaux  des  Cordeliers  de 
Toulouse,  on  ne  peut,  dit  Fourcroy,  en  son  célèbre  rapport,  attribuer 
la  conservation  des  cadavres  au  terrain  et  à  Texposition,  puisqu'à 
côté  des  espèces  de  momies  signalées,  il  se  trouvait  des  corps  tout  à 
fait  putréfiés.  Or  nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  la  nature  exacte 
du  terrain  du  cimetière  de  Bouloire,  nous  savons  seulement  qu'il  est 
sablonneuz  et  point  arsénifère.  Nous  ne  connaissons  pas  la  place  que 
les  cadavres  y  occupaient.  Ce  cimetière,  dit-on,  est  composé  de  sables, 
mais  les  terrains  sablonneux  arrêtent  plutôt  la  putréfaction  qu'ils  ne 
la  favorisent.  D'autre  part,  il  est  exposé  au  midi  et  une  portion  de 
ses  terres  est  sujette  à  des  infiltrations.  Il  y  a  donc  là  évidemment 
des  parties  de  la  localité  qui  conservent  mieux  les  cadavres  et  d'an- 
tres qui  les  altèrent  davantage. 

En  l'absence  de  notions  suffisantes  sur  les  données  importantes  de 
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]a  qaesUoD)  noos  ne  pouvons  qu'enregistrer,  sans  nous  en  étonner, 
la  conservation  de  deux  corps  et  la  destruction  du  troisième. 

M.  le  docteur  Charbonnier  se  demande  en  outre  comment  on  peut 
expliquer,  dans  des  organes  saturés  d'arseoic,|la  présence,  la  vie  et  le 
développement  de  larves  d'insectes  qui  se  sont  montrées  en  grande 
abondance  dans  les  deux  observations. 

Je  crois  qu'il  faut  ici  se  mettre  en  garde  contre  une  idée  pins  spé-* 
cieose  que  réelle.  En  principe  l'arsenic,  sous  une  certaine  forme  et 
dans  de  certaines  conditions,  est  assurément  un  excellent  préservatif 
contre  la  présence  et  le  développement  d'insectes  ou  de  vers.  En 
taxidermie,  le  savon  de  Bécœur  par  exemple,  ou  toute  autre  prépa- 
ration arsenicale,  rend  les  services  qu'on  en  attend,  mais  est-ce  à 
dire  pour  cela  que  sur  uo  cadavre  dont  toutes  les  parcelles  ne  sont 
pas  saturées  au  même  titre  d  arsenic,  des  larves  ne  pourront  s'y  dé- 
velopper? Les  insectes  ne  résistent  pas  à  une  dissolution  d'acide 
arsénieux»  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  appliquée  sur  les  parties 
molles  extérieures,  ou  qu'on  aura  trouvé  moyen  de  la  faire  pénétrer 
dans  leurs  organes  digestifs.  Du  reste  les  larves  de  mouches  résis- 
tent plus  que  les  insectes  après  leur  métamorphose.  Or  ces  conditions 
d  application  immédiate  ne  sont  pas  assimilables  à  celles  qui  se  pro- 
duisent dans  les  cadavres  plus  ou  moins  arséniqués.  Je  ne  voudrais 
pas  prendre  sur  moi  d'affirmer  que  les  larves  des  cadavres  soient 
arsenicopbages,  ni  surtout  établir  quel  maximum  atteint  leur  tolé- 
rance de  loxicophagie,  mais  tout  en  constatant,  avec  M.  Charbonnieri 
que  je  n'ai  rencontré  le  fait  nulle  part  que  dans  ses  observations,  je 
l'accepte,  à  titre  de  renseignement,  sans  trop  de  surprise. 

Reste  enfin  l'odeur  alliacée  signalée  dans  les  deux  premières 
observations.  La  science,  demande  notre  confrère,  a- t-elle  observé, 
d'après  les  exhumations  d*empoisonnés  par  l'arsenic,  cette  odeur 
alliacée  analogue  à  celle,  du  phosphore,  et  la  société  pense-t-elle 
qu'on  pourrait  en  faire  un  caractère  nouveau  de  l'empoisonnement 
par  Tarsenic? 

Comme  M.  le  docteur  Charbonnier,  j*ai  interrogé  tous  les  traités 
de  médecine  légale  française  et  étrangère  que  j'ai  pu  me  procurer,  et 
Bnllepart  jo  n'ai  rencontré  le  fait  qu'il  a  signalé.  Il  faut  donc  y  in- 
sister quelque  peu  et  en  chercher  l'explication. 

Il  est  évident  tout  d'abord  que  l'odeur  alliacée  ne  saurait  provenir 
du  phosphore,  puisque  l'analyse  chimique  ne  recèle  que  de  Tarsenic  ; 
provient-elle  de  composés  phosphores?  du  gaz  hydrogène  phos- 
phore par  eiemple?  Je  ne  parle  pas  du  gaz  hydrogène  phosphore 
spontanémMt  inflammable,  les  experts  l'auraient  vu  et  constaté  ;  s'il 
y  avait  eu  du  gaz  hydrogène  phosphore  pénétrant  les  tissus,  aurait- 
il  échappé  aux  experts  cherchant  partout,  à  cause  de  l'odeur  spéciale, 
des  traces  de  phosphore?  L'odeur  alliacée  remarquée  n'appartient 
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pas  davantage  à  Tacide  arsénienx  en  loi- même,  puisque  Tarsenic  et 
Tacide  arsénieux  ne  recèlent  pas,  à  priori,  d'odeur  dans  les  Ussus, 
Todear  caractéristique  ne  se  produisant  que  lorsque  certains  principes 
arséoieux  sont,  en  des  circonstances  appropriées,  en  contact  avec  de 
la  chaleur. 

D'où  provient  donc  cette  odeur  alliacée  si  forte  et  si  désagréable  ? 
Ne  pourrait-on  pas  l'attribuer  à  la  formation  d'hydrogène  arsénié 
dont  l'odeur  est  si  prononcée  et  si  repoussante  ?  C'est  an  mois  de  mai 
que  se  produit  l'observation  :  N'a-t-il  pas  pu,  sous  Finfloeoce  de  con- 
ditions spéciales,  naître  des  émanations  gazeuses  provenant  de  dé- 
compositions chimiques  ? 

Si  mon  hypothèse  est  admissible,  s'il  s'est  produit  de  Thydrogène 
arsénié,  il  s'en  est  produit  assez  pour  donner  lieu  à  l'odeur  caracté- 
lîslique,  mais  heureusement  trop  peu  et  trop  mélangé  aux  gaz  atmo- 
sphériques, pour  déterminer  des  accidents  toxiques. 

Quant  à  faire  de  cette  odeur  alliacée  un  signe  nouveau  de  l'em- 
poisonnement par  l'arsenic,  cet  indice  ne  porUnt  que  sur  deux  faits 
incomplètement  rapportés,  au  témoignage  même  de  l'observaleor, 
cela  me  paraîtrait  un  peu  prématuré,  et  je  ne  serais  pas  disposé  i 
donner  d'emblée  à  ce  nouveau  signe  droit  de  cité  dans  la  science. 

Je  vous  livre,  messieurs,  mon  hydrogène  arsénié  pour  ce  qu'il 
vaut  et  suivrai  avec  grand  intérêt  votre  discussion  à  ce  sujet.  Je 
vous  propose  toutefois  de  remercier  notre  correspondant  de  sa  com- 
munication et  de  lui  expliquer  pourquoi  une  réponse  de  la  société, 
celle  que  vous  aurez  adoptée,  ne  lui  est  pas  parvenue  en  temps  utile. 

J'aborde  maintenant  la  relation  de  l'affaire  Cl. . .  à  Limoges,  pré- 
sentée par  MM.  les  docteurs  Deperret-Muret  et  Â.  Dubois,  fils. 

Le  sieur  X...,  couvreur  en  chaume,  âgé  de  soixante-deux  ans, 
habitant  la  petite  ville  d'Eymoutiers,  arrondissement  de  Limoges,  a 
disparu  le  8  ou  le  9  mars  4  868.  Son  absence,  bientôt  remarquée,  in- 
quiéta les  habitants  et  Taulorité.  Cl...,  gendrede  X...,  an  moyeo 
de  lettres  promptement  reconnues  supposées,  cherche  à  expliquer 
Tabsence  de  son  beau-père  et  fait  courir  le  bruit  de  sa  mort  en 
pays  étranger.  La  clameur  publique,  la  mauvaise  réputation  de  G..., 
ses  violences  vis-à-vis  de  son  beau-père,  ses  vols,  motivent  son 
arrestation.  On  croit  à  la  mort  de  X...,mais  on  ne  sait  où  chercher 

son  cadavre. 

Le  6  juillet,  dans  le  pacage  de  Yarex  dépendant  du  domaine  de 
Charapot,  commune  de  Peyrat-Ie-Chàteau,  à  4  kilomètres  d'Eymou- 
tiers le  brigadier  de  gendarmerie  découvre  un  cadavre  :  c'est  celui 
deX.. ..  La  nécropsie  en  est  faite  et  ses  résultats  amenèrent  les 
aveux  complets  de  Cl. . . . 

Quatre  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  X«..,  et  cepen- 
dant  la  conservation  du  cadavre  permettait  des  constatations  utiles , 
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X...  do  resta  était  on  vieillard  maigre.  Il  reposait  dans  an  soi  pea 
homide,  très-perméable,  à  45  centimètres  seulement  de  profondeor, 
par  des  temps  secs  et  froids.  Les  vers  ne  s*étaient  pas  encore  atta- 
qués à  son  cadavre. 

M.  le  docteur  Deperret-Muret  décrit  aussi  minutieusement  que 
possible  le  pacage  où  a  été  trouvé  le  cadavre,  les  soins  que  les 
experts  ont  pris  pour  le  saisir  dans  la  véritable  situation  où  il  avait 
été  placé,  les  précautions  de  toute  sorte  que  cette  exhumation  a  né« 
cessitées,  Taspect  du  corps,  des  vêtements  dans  leur  superposition  et 
lenr  constitulion,  et  l'état  de  la  putréfaction. 

Dans  l'estomac,  on  trouve  un  magma  de  pain,  fromage,  haricots  et 
an  peu  deviande  de  porc,modi6és,  mais  encore  assez  reconnaissables. 
C'est  donc  peu  de  temps  après  le  repas  que  la  mort  est  survenue. 

La  tôte  était  coiffée  d'un  chapeau  de  feutre  et  d'un  bonnet  de  laine 
bteoe,  épais  et  en  bon  état,  la  coiffe  du  chapeau  présente,  en  bas,  à 
8  centimètres  de  son  union  au  bord,  sur  la  région  frontale  gauche, 
une  solution  de  continuité  de  3  centimètres  de  long.  Ce  bonnet  de 
laine  a  une  solution  de  continuité  symétrique  à  celle  du  chapeau. 
Ao-dessous  de  cette  section  du  bonnet  de  laine,  on  voit  sur  la  région 
frontale  une  empreinte  ovalaire,  assez  nettement  limitée,  la  peau  pa- 
raissant sensiblement  parcheminée. 

Le  derme  est  comme  aplati,  violemment  écarté  avec  une  infiltra- 
tion sous-jacente  d*un  liquide  gélatineux  ronge  foncé,  adhérent  an 
tissa.  Sur  le  côté  gauche,  tuméfactiou,  épanchement  sanguin,  dé- 
collement du  périoste  du  crftne. 

Le  crâne  est  à  paroi  résistante  et  ne  présente  pas  de  fracture. 

Les  experts  ont  déclaré  la  mort  due  à  un  crime  et  résultat  d*une 
violente  contusion  qui,  sans  briser  le  crâne,  a  déterminé  une  com- 
motion cérébrale  mortelle. 

L'accusé,  interpellé  devant  le  juge  d'instruction,  avoue  avoir  frappé 
le  vieillard;  il  indique  la  position  de  la  victime.  Du  renseignement 
qa*il  donne  les  experts  concluent  qu'il  a  dû  frapper  de  la  main  gauche 
et  l'assassin  avoue  qu*il  est  gaucher.  11  a  été  condamné  à  la  peine  de 
noort  et  exécuté. 

L'observation  est  intéressante,  quoiqu'elle  ne  présente  rien 
d*extraordinaire,  elle  mériterait  des  remerclments  adressés  aux  au- 
teor». 

Vient  ensuite  un  groupe  de  plusieurs  affaires  dont  Texamen  juri- 
dique avait  été  confié  sans  doute  à  M.  Mouton,  chef  du  parquet  à 
Bodez,  car  je  vois  plusieurs  notes  qui  8*y  rapportent  et  toutes  de  la 
main  de  l'honorable  magistrat. 

La  première  affaire,  assez  remarquable  en  ce  qa'il  y  est  question 
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d^ane  grossesM  utériDe  ei  d*ane  bématocèle,  oomporle  une  préven* 
tioD  de  coups  et  blessures  ayant  occasiODDé  la  mort 

Le  sieur  M...  maltraitait  babitaellement  sa  femme.  Le  47  mars 
4  864,  celle-ci  succombe  eu  accusant  son  mari  de  lui  avoir  donné  la 
mort  par  ses  violences.  Le  même  jour,  deux  médecins  se  rendent  i 
Cabrol,  près  Lédarqoes,  canton  de  Requista  (Âveyron),  pour  con- 
stater si  la  mort  de  la  femme  M...,  ftgéede  quarante-deux  ans,  ne 
serait  pas  le  résultat  de  coups  ou  de  mauvais  traitements  qu'elle 
aurait  subis. 

Les  deux  experts  ne  trouvent  pas  la  moindre  trace  de  coups  ou 
blessures  sur  aucune  partie  du  corps.  La  face  présente  une  teinte 
ictérique  très- prononcée,  le  ventre  est  ballonné»  rempli  de  gaz  et  de 
sérosité,  la  jambe  gaucbe  offre  un  commencement  d*Q9dèma  Tous 
ces  signes,  disent-ils  dans  leur  rapport,  nous  démontrent  clairement 
que  la  mort  est  survenue  à  la  suite  d'une  inflammation  des  organes 
renfermés  dans  la  cavité  de  l'abdomen.  Nous  n^avons  pas  méoie  cro 
nécessaire  de  faire  l'ouverture  du  cadavre,  tant  sont  évidents  et  cer- 
tains les  signes  extérieurs. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  arrêter  à  fidée  d*un  empoisonnement, 
car  cette  femme  est  restée  malade  pendant  une  vingtaine  de  jours, 
et  les  poisons  agissent  proroptement  en  occasionnant  des  symptômes 
iûen  différents  de  ceux  qu'elle  a  présentés. 

H  résulte  de  notre  rapport  que  la  mort  de  cette  femme  a  été  la 
suite  d*une  maladie  naturelle. 

.  J'ai  cru  important  de  rapporter  textuellement  les  termes  du  rap- 
port, mais  je  m*absiiendrai  de  porter  le  moindre  jugement  à  ce  sujet. 
Le  juge  de  paix  du  canton  de  Valence,  arrondissement  d'Albi,  ne 
se  trouve  pas  suffisamment  édifié  par  le  présent  rapport,  et,  le 
26  mars,  il  appelle  devant  lui  un  docteur  en  médecine  qui  a  donné 
des  soins  à  la  femme  M.... 

Le  32  février,  dit  celui-ci,  et  je  cite  textuellement  la  déposition, 
je  fus  appelé  par  le  sieur  M...  pour  visiter  sa  femme  ;  je  la  trouvai 
couchée  dans  son  lit.  Le  ventre  était  tendu  et  douloureux  à  la  pres- 
sion ;  le  pouls  était  régulier,  fréquent  et  un  peu  faible  *,  la  figure 
exprimait  l'anxiété  La  malade  n*avait  point  eu  de  garderobes  ;  je 
lui  fis  prendre  un  purgatif. 

Quelques  jours  après,  je  revis  la  femme  M....  Elle  était  levée, 
avait  évacué  par  l'action  du  purgatif,  et  me  dit  que  le  ventre  loi 
faisait  moins  de  mal. 

Le  28  février,  je  fus  appelé  de  nouveau  par  le  mari.  Le  ventre 
était  plus  tendu,  plus  douloureux  ;  pas  d*évacoa tiens  alvines  depuis 
le  premier  purgatif;  j'en  prescrivis  un  second.  Je  la  revis  le  4*^, 
le  i  et  le  6  mars,  les  douleurs  continuaient,  et  pour  la  première  fois 
le  mainde  se  plaignit  de  ne  pouvoir  uriner.  Je  l'examinai  avec  plus 
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de  soin  et  je  découvris  à  l'extrémilé  da  vagin  one  tomear  qui  s'é- 
tendait depuis  le  pubis  jusqu'au  sacrum,  et  qui  me  parut  fluctuante. 
Il  me  fut  impossible  d'introduire  une  sonde  dans  la  vessie.  Je  me 
serais  décidé  à  faire  tout  de  suite  sur  la  tumeur  une  ponction  si  j'avais 
eu  an  trocart.  Je  dus  renvoyer  Topération  à  un  autre  jour  ;  je  revis 
la  malade  le  4  0  mars  ;  je  fis  la  ponction  dans  le  vagin  ;  il  ne  s^écobla 
par  la  canule  du  trocart  que  quelques  cuillerées  de  sang  noir  et 
épais.  Cependant  la  malade  fut  immédiatement  soulagée  ;  elle  urina 
sans  avoir  besoin  d'èlre  sondée. 

Je  la  revis  le  1 6  mars  et  la  trouvai  dans  un  élat  désespéré  ;  je 
pense  que  la  femme  M...  est  morte  d'une  tumeur  qui  s*était  formée 
dans  le  bassin;  je n*ai  remarqué  sur  son  corps  ni  ecchymoses,  ni  rou- 
geurs, ni  contusions. 

Sur  le  bruit  d'un  crime,  l'exhumation  de  la  femme  M...  fui 
ordonnée  et  trois  docteurs  en  médecine  procédèrent,  à  la  date  du 
28  mai,  à  la  nécropsie,  qui  donna  les  résultats  suivants  (je  passe  les 
conclusions  négatives  pour  arriver  au  fait  principal)  : 

5°  La  cavité  du  péritoine  renferme  une  certaine  quantité  de  li- 
quide séro-albumineux;  la  portion  de  cet  organe  qui  tapisse  les  par- 
ties supérieures  de  la  vessie  et  de  l*utérus,  la  partie  extérieure  du 
rectum  et  du  cœcum  est  friable,  injectée,  et  le  tissu  cellulaire  envi- 
ronnant est  le  siège  d'une  infiltration  sanguine. 

6^  Entre  la  vessie,  Tutérus  et  le  rectum,  et  principalement  du  côté 
gauche,  nous  constatons  une  tumeur  sans  ouverture,  fluctuante, 
ovoïde,  adhérente  aux  organes  voisins  et  recouverte  à  sa  partie  su- 
périeure par  une  portion  de  péritoine  qui  offre  les  caractères 
évidents  d'une  inflammation;  cette  tumeur  contient  à  peu  près 
500  grammes  d'un  sang  noir  et  en  partie  coagulé  ;  nous  la  vidons  et 
parmi  les  caillots  nous  découvrons  un  fœtus  de  deux  mois  et  demi 
environ  et  une  membrane  qui  devait  lui  avoir  servi  d'enveloppe. 

A  ces  signes  nous  reconnaissons  une  grossesse  extra-utérine 
sous-péritonéo-pel  vienne . 

J'ai  cité,  Messieurs,  textuellement  tous  ces  documents,  parce  que 
j'ai  cru  qu'ils  parlaient  assez  haut  pour  me  dispenser  de  tout  com- 
mentaire. C*est  assurément  une  observation  renfermant  de  curieux 
enseignements  et  à  plus  d'un  itre;  comme  pathologie  générale,  il  y 
aurait  une  échappée  intéressante  à  faire  vers  les  hématocèles  et  les 
grossesses  exira-utérines  ;  mais  ce  n'en  est  point  ici  l'occasion.  Au 
point  de  vue  médico-légal,  il  y  aurait  à  examiner  si  l'hématocèle  est 
le  résultat  des  violences  dont  se  plaignait  la  femme  M...  et  qui, 
au  rapport  des  experts,  n'ont  pas  laissé  de  trace,  ce  qui  a  fait  rendre 
au  sujet  de  M...  une  ordonnance  de  non-lieu.  Les  observations 
ne  sont  pas  seulement  utiles  lorsqu'on  peut  les  présenter  comme 
modèles,  enseignant  à  tous  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  bien 
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faire,  elles  sont  encore  d'un  intérêt  non  moins  général,  quand  elles 
montrent  surabondamment,  comme  celle  dont  je  viens  de  vous  »- 
tretenir^  ce  qu*il  ne  faut  pas  dire  et  ce  qu'il  ne  iaut  pas  faire. 

L'affaire  suivante  est  non  moins  intéressante  à  plusieurs  points  de 
vue. 

Pierre  S...,  cultivateur  en  la  commune  de  Saint -Gôme,  s*était 
rendu,  le  lundi  24  février  4  868,  à  la  foire  d'Espalion,  emporuat 
une  centaine  de  francs  dans  une  bourse  tricotée  dont  il  se  servait 
habituellement.  Cet  homme  ne  reparut  plus  à  son  domicile. 

Le  29  février,  son  cadavre  fut  trouvé  dans  le  Lot,  à  Espalion. 
Des  hommes  de  Tart  furent  chargés  de  procéder  à  l'autopsie,  qui  ne 
leur  révéla  pas  les  causes  de  la  mort,  et  ils  conclurent  que  S... 
avait  péri  asphyxié  dans  l'eau. 

Lorsque  son  corps  fut  retrouvé,  il  était  encore  couvert  de  ses  vê- 
tements ;  ses  poches  contenaient  cinq  pièces  de  cinq  centimes,  un 
porte-monnaie  ne  lui  appartenant  pas  et  renfermant  seulement  no 
centime.  Quant  à  sa  bourse,  deux,  ouvriers  qui  se  rendaient  à  leur 
travail,  le  25  février,  au  lever  du  jour,  l'avaient  trouvée  sur  le  sol, 
dans  la  rue  du  Palais^  ouverte,  les  cordons  déliés  et  vide. 

S,.,  avait  été  victime  d*un  vol  et  cette  circonstance  devait 
faire  penser  que  sa  mort  était  le  résultat  d'un  crime.  Une  instruc- 
tion judiciaire  s'est  ouverte  à  ce  sujet. 

Les  premiers  experts  n'avaient  eu  aucun  renseignement  pardevei^s 
eux.  L*autopsie  ne  leur  a  révélé  aucune  violence  à  rextérienr  et  pas 
de  lésion  spéciale  à  l'intérieur.  Le  cerveau  et  les  méninges  étaient 
injectés,  Testomac  plein  de  matières  alimentaires  en  cours  de  diges- 
tion. 11  n'y  avait  pas  d'écume  blanche  mousseuse  dans  les  v(nes  res- 
piratoires, les  poumons  ne  présentaient  rien  de  particulier,  pas  même 
de  couleur  spéciale  ;  le  ventricule  droit  du  cœur  était  distendu  par  du 
sang  noir  à  l'état  liquide;  il  n'y  avait  pas  d'écorcbures  aux  mains, 
pas  de  sable,  ni  de  gravier  dans  les  ongles  des  doigts,  mais  le  ca- 
davre ayant  été  trouvé  dans  le  Lot,  en  l'absence  de  signes  caracté- 
ristiques, les  experts  conclurent  que  la  mort  a  été  le  résultat  d'une 
asphyxie  par  submersion. 

Mais  l'instruction,  progressant  depuis  le  rapport,  a  révélé  qu'on 
avait  fait  boire  S...,  et  qu'on  avait  mélangé  du  tabac  à  son  vin 
pour  l'empoisonner  peut-être,  mais  à  coup  sûr  pour  le  stupéfier,  en 
faire  une  masse  inerte  pour  ainsi  dire,  et  le  tuer  sûrement  en  le  je- 
tant à  la  rivière. 

Mission  est  redonnée  aux  mêmes  experts  d'exhumer  le  cadavre 
de  S...  et  d'en  extraire  toutes  les  parties  ou  matières,  qui  pourraient, 
par  l'analyse,  mettre  sur  la  voie  d'un  empoisonnement. 

Dans  un  premier  flacon,  ils  enferment  le  peu  de  matières  alimen- 
taires de  l'estomac  qu'ils  retrouvent  ;  dans  un  second,  une  portion 
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de  l'estomac  da  côté  de  l'ouverture  OBsophagienne  et  une  anse  de 
l'œsophage,  vers  son  quart  inférieur;  dans  un  troisième,  l'autre 
moitié  de  l'estomac  avec  le  pylore  et  une  anse  de  l'intestin  grêle,  et 
ils  remplissent  les  flacons  avec  de  l'alcool,  comme  on  a,  du  reste, 
trop  généralement  le  tort  de  ie  faire  d'une  manière  absolue. 

Ce  qui  est  le  résultat  de  la  seconde  mission  est  envoyé  à  des 
experts  chimistes  qui  trouvent  trop  peu  de  matières  à  soumettre  à 
l'analyse,  et  en  redemandent  un  supplément  à  la  justice. 

Troisième  mission  redonnée  aux  mêmes  experts  de  réexhumer 
S. . .,  afin  de  recueillir  un  excédant  de  matière,  plus  d'intestin  et 
notamment  le  foie  tout  entier. 

La  besogne  n'était  guère  agréable,  ainsi  le  donnent  à  entendre 
nos  honorables  rx)nfrères,  sur  une  note  un  peu  triste,  dont  on  se 
rend  bien  compte,  en  songeant  qu'il  s'agissait  d'une  troisième  exhu- 
mation constituant  la  quatrième  autopsie  sur  un  même  cadavre.  En 
efTet,  disent-ils,  le  cadavre  avait  quarante  jours,  il  avait  été  mutilé 
déjà  à  plusieurs  reprises,  il  était  en  pleine  putréfaction  et  dévoré  par 
les  vers  1 

Dans  un  bocal  de  terre  vernie,  ils  mettent  le  foie,  trois  anses 
intestinales  fort  longues  qui  n'avaient  point  été  ouvertes  et,  pour  ne 
rien  oublier  cette  fois,  la  petite  éponge  dont  ils  s'étaient  servis  tout 
d'abord  pour  recueillir  le  peu  de  matières  qui  se  trouvaient  alors 
dans  l'estomac  et  qu'ils  avaient  laissée  dans  la  bière,  et  ils  ajoutent 
encore  l'alcool. 

Vient  ensuite  le  rapport  d'analyse  chimique  de  MM.  Béchamp, 
professeur,  et  Ester,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  : 

Dans  tout  le  tube  digestif,  les  experts  trouvent  de  petits  fragments 
d'une  matière  végétale,  fort  analogues  au  microscope  à  des  débris 
de  tabac  en  poudre,  soit  à  priser,  soit  à  fumer;  à  Tœil  nu,  ces  frag- 
ments ressemblent  tellement  à  du  tabac,  qu'an  moment  de  l'examen 
de  l'intestin  deS. ..,  le  nom  de  cette  substance  fut  prononcé  par  une 
personne  présente  à  l'opération  et  ne  connaissant  pas  le  but  des 
recherches. 

Les  experts  décrivent  ensuite,  aussi  complètement  que  possible, 
dans  un  rapport  plein  d'intérêt,  les  opérations  chimiques  qui  les  ont 
conduits  aux  conclusions  suivantes  : 

l«  L'examen  direct,  l'examen  microscopique,  les  propriétés  phy- 
siques et  toxiques  de  la  substance  obtenue  dans  les  opérations  dé- 
crites, tout  nous  porte  à  croire  que  la  matière  brune  et  pulvérulente 
retrouvée  dans  le  tube  digestif  de  S...,  n'est  autre  que  du  tabac. 

V*  Le  tabac  est  une  substance  éminemment  toxique  même  à  dose 
modérée. 

3^  L'arsenic  signalé  dans  les  expériences  en  F  et  en  G,  ne  pro- 
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vient  pas  des  organes,  il  provient  des  feuilles  d'étain  qui  recouTreDi 
les  vases. 

M.  le  procnrenr  impérial  Mouton  fait  suivre  les  pièces  du  procès 
de  la  note  suivante  : 

Cette  afifaire  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  de  médedoe 
légale  : 

4«  La  chimie  peut-elle  conslater  d'une  manière  positive  et  par  le> 
seules  ressources  de  l'analyse^  la  présence  du  tabac  en  poudre  dar.s 
le  tube  intestinal  ? 

Aux  débats,  cette  question  8*est  resserrée  sur  ce  point  auquel  lei 
experts  ont  ramené  leurs  conclusions  : 

L*alcalo1de  extrait  de  la  substance  végétale  que  nous  avions  recon- 
nue au  microscope,  est  de  la  nicotine  ou  de  la  cicutine. 

Rapprochée  des  autres  éléments  de  l'expertise  et  de  ceux  de  Tin- 
formation,  cette  conclusion  permettait  à  l'accusation  d'affirmer  que 
la  substance  ingérée  était  du  tabac.  Il  était  établi  que  dans  la  journée 
du  crime,  S...  n'avait  pas  mangé  de  soupe,  ni  de  légumes;  de  plus, 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  on  l'avait  vu  bien  portant,  donc  il  n'avait 
pas  été  empoisonné  par  la  ciguë  ;  d'ailleurs,  k-»  effets  de  ce  pcioa 
n'auraient  pas  mis  S...  dans  l'état  où  on  l'a  vu  le  soir. 

2<>  L'ingestion  du  tabac  en  poudre  détermine  immédiatement 
certains  désordres  et  certains  troubles  assez  violents  et  assez  distincts 
de  ceux  que  produit  l'ivresse,  pour  que  des  passants  en  aient  été 
frappés  et  même  alarmés. 

30  Dans  certaines  contrées,  et  par  exemple  dans  l'arrondissement 
d'Espalion  (Âveyron),  les  effets  du  tabac  en  poudre  sont  connus  des 
paysans,  et  ceux-ci  en  abusent  assez  souvent  pour  se  jouer  un  mau- 
vais tour  en  versant  un  peu  de  tabac  dans  le  vin. 

i*'  L'absence  de  vase  ou  de  gravier  sur  les  ongles  de  la  victime 
est  un  indice  très-grave  et  devant  faire  écarter  l'asphyxie  par  sub- 
mersion. 

5**  Le  bruit  de  frottement  d'un  corps  contre  la  muraille,  au  mo- 
ment où  le  corps  de  S...  est  jeté  à  l'eau,  paratt  corroborer  cette 
dernière  conclusion  ;  le  corps  mort  ou  inanimé  coule  le  long  d'un  mur 
comme  un  sac  et  ne  fait  de  révolution  sur  lui-même  que  si  le  trajet 
est  long  (ici  2*°, 50  environ);  le  corps  vivant  se  débat,  et  ses  mouve- 
ments l'éloignent  du  mur,  au  moins  par  saccades;  il  ne  glisse  pas, 
tout  le  temps  de  sa  chute,  le  long  du  mur. 

Cette  affaire  offre  évidemment  un  grand  intérêt  à  cause  des  divers 
éléments  qui  la  compliquent.  Elle  suit  des  phases  diverses. 

D'abord  c'est  un  cadavre  qu'on  retire  du  flot.  Ou  l'examine  en 
tout  sens,  en  dedans,  en  dehors  ;  on  ne  rencontre  aucun  indice  révé- 
lateur. Mais  on  l'a  trouvé  dans  la  rivière,  c'est  donc  un  corps  qui  a 
péri  dans  l'asphyxie  par  submersion. 
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L*instrQCtioD  met  en  relief  qae  du  tabac  a  pu  être  mêlé  au  vin 
qQ*on  a  fait  boire  à  la  victime  : 

Exhumation  du  cadavre,  sur  lequel  on  cherche  la  solution  de  trois 
grandes  questions  :  empoisonnement  par  le  tabac,  persistance  ou 
disparition  de  la  vie  avant  la  chute  dans  la  rivière,  mort  par  sub- 
mersion ou  par  la  réanion  de  toutes  les  circonstances  complexes  du 
meurtre. 

Pendant  la  mission  des  experts  chimistes,  c'est  le  Ubac  et  non 
toute  autre  substance  qui  est  recherché  ;  cette  recherche  s'imposait 
d*ailleurs  par  les  progrès  de  l'instruction. 

Les  autres  questions,  importantes  pourtant  au  premier  chef,  sem- 
blent disparaître  ;  les  résultats  de  Texpertise  affirment  que  c*est 
bien  du  tabac  qu'on  a  trouvé. 

Pois,  aux  débats,  il  s'agit  de  nicotine  ou  de  cicutine. 

De  la  note  en6n  de  M.  Mouton  résulte  une  dernière  et  fort  im- 
portante question  :  Un  corps  humain  qui  tombe  dans  une  rivière,  en 
coulant  le  long  d'un  mur,  sera-t-il  nécessairement  mort,  s'il  coule 
d'un  bloc,  tout  d'une  pièce,  et  vivant,  seulement  s'il  se  débat  et  fait 
des  mouvements. 

Il  y  aurait  là  une  série  de  questions  fort  intéressantes  à  suivre 
pied  à  pied,  mais  c'est  un  travail  qui  ne  saurait  m'appartenir  dans 
le  présent  compte  rendu.  Je  dois  rappeler  cependant  que,  bien  que 
le  tabac  emprunte  à  la  nicotine  ses  qualités  vénéneuses,  les  effets  de 
la  poudre  de  tabac  ingérée  à  l'intérieur,  ou  des  feuilles  de  tabac 
appliquées  à  l'extérieur,  ou  les  effets  du  principe  actif  (nicotine), 
administré  directement,  comme  dans  l'affaire  B...,  sont  tout  à  fait 
différents. 

Quant  à  la  cicutine  ou  conicine,  bien  que  son  nom  ait  pu  être 
prononcé  aux  débats,  à  la  suite  de  la  discussion  chimique,  on  doit 
peu  s'en  préoccuper,  les  circonstances  de  la  cause  mettant  surtout 
la  nicotine  en  évidence. 

En  ce  qui  touche  la  proposition  mise  en  avant  par  M.  Mouton, 
au  sujet  de  la  façon  dont  le  corps  glissera  ou  roulera  dans  l'eau,  il 
est  évident  que,  suivant  ses  différents  aspects,  elle  est  fort  discu- 
table : 

Oo*un  homme  soit  dans  la  prostration  que  produit  Taction  stupé- 
fîante  du  tabac  mélangé  au  vin,  qu'il  soit  au  dernier  degré  de  l'af* 
faissement,  il  pourra  tomber  à  l'eau  vivant  encore,  ce  qui  médico- 
légalement  a  une  grande  importance  ;  mais  il  roulera  sur  un  mur 
donné  comme  une  chose  inerte  et  n'offrira  pas  la  résistance  que  con- 
servera un  homme  doué  ou  nrmé  de  plus  d'énergie  vitale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  société  a  grand  compte  à  tenir  à  l'honorable 
magistrat  de  la  présentation  de  cette  instructive  observation. 
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Vient  ensuite  un  rapport  très-circonstancié  et  très-bien  fait  de 
MM.  les  docteurs  Fouras  et  Canitroi,  à  Honvazès,  canton  de  Rodez 
(Âveyron),  établissant  les  conditions  organiques  qui  prouvent  qoe 
P.  B...,  décédé  subitement,  a  succombé  aux  suites  d'une  affection 
de  cœur  et  non  à  des  violences  exercées  sur  lui.  Le  rapport  est  trop 
complet  et  trop  savamment  détaillé  pour  laisser  quelques  dootes  i 
eet  égard. 

L'afifaire  suivante  n*a  pas  nécessité  moins  de  cinq  rapports  de  mé- 
decin, plus  un  rapport  de  pharmacien  : 

Un  nommé  F.  S...,  demeurant  au  village  de  la  Tournarie,  com- 
mune de  Grespin  (Aveyron],  a  été  frappé  par  R...,  son  beao-frere, 
d'un  coup  de  hache  sur  le  côté  droit  de  la  tête  ;  par  rénorme  plaie 
faite  au  pariétal,  le  petit  doigt  pénètre  sans  difficulté  jusqu'au  cer- 
veau ;  celui-ci  même  a  été  atteint,  puisque  par  la  plaie  osseuse  soDt 
sortis  quelques  débris  de  substance  cérébrale. 

Le  premier  médecin  qui  constate  ces  faits  déclare  la  blessure 
mortelle.  Gomme  traitement,  il  se  borne  à  donner  à  la  tête  une  posi- 
tion convenable  pour  faciliter  Técoulement  du  sang  de  la  plaie  ;  de 
plus,  il  applique  des  compresses  d'eau  froide  sur  la  tête,  des  îésica- 
toires  aux  cuisses  et  donne  des  boissons  rafraîchissantes. 

A  peine  est-il  sorti,  que  Ton  va  chercher  un  autre  médecin. 
Gelui-ci  constate  également  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  la  fracture  do 
pariétal.  La  plaie  était  béante  et  une  partie  du  cerveau  faisait  saillie 
par  cette  opverture.  Le  médecin  rase  le  pourtour  de  la  plaie,  y  fait 
cinq  à  six  points  de  suture  et,  de  plus,  applique  quelques  bandelettes 
de  sparadrap  pour  la  réunion  de  celte  même  plaie  ;  par  dessus  le 
tout,  on  met  des  compresses  trempées  dans  de  Teau  froide. 

S...  meurt^  on  fait  son  autopsie  et  Ton  constate  une  large  plaie 
oblique  de  4  4  centimètres,  longeant  le  bord  postérieur  du  pariéui 
droit,  jusqu'au  bord  supérieur  et  postérieur  du  temporal  du  même 
côté.  La  plaie  cutanée  par  laquelle  sort  de  la  substance  cérébrale 
est  réunie  par  quatre  points  de  suture  entortillée  placés  à  la  distance 
de  2  à  3  centimètres  Tun  de  l'autre. 

Les  points  de  suture  enlevés,  on  trouve  une  esquille  de  2  centi- 
mètres de  long  sur  4  de  large,  et  sous  la  paroi  osseuse,  le  cerreaa 
en  ce  point  est  réduit  en  bouillie. 

Un  troisième  rapport  confirme  les  résultats  du  second,  et  on  qua- 
trième rapport,  les  constatations  du  troisième. 

Enfin,  un  pharmacien  de  Rodez  procède  à  l'analyse  du  vin  laissé 
dans  la  cave  de  l'inculpé,  à  Teflet  de  savoir  si  ce  vin  ne  reoferme 
pas  de  matières  étrangères  et  nuisibles  à  la  santé. 

M.  Mouton  fait  suivre  les  différents  rapports  des  questions  soi* 
vantes,  qui  lui  semblent  en  découler  forcément  ; 
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Dans  l*étatoa  se  trouvait  S...,  blessé  d'un  coup  de  liache  qui 
lui  avait  partagé  le  crâne,  les  points  de  suture  pratiqués  ont-ils  eu 
pour  effet  d'aggrarer  la  situation  ?  ont-ils  pu  influer  d'une  manière 
appréciable  sur  Tissue  d'un  état  presque  désespéré  ? 

Peut-on  dire  d  ailleurs  que  cet  état  fût  désespéré  ?  Peut-on  dire, 
en  nnatière  de  fractures  du  crflne,  quelles  blessures  sont  mortelles  ? 

J*ai  rapporté  ces  questions  pour  vous  montrer,  Messieurs,  dans 
quel  esprit  pratique  et  judicieux  elles  ont  été  posées,  mais  elles  ont 
été  sans  doute  nettement  résolues  aux  débats;  leur  développement 
serait  tout  à  fait  hors  de  situation  dans  votre  Société,  tant  les  réponses 
à  faire  rentrent  dans  les  données  générales  de  la  science  médicale. 

Reste  une  dernière  affaire  qui  me  paraît  soulever  des  problèmes 
intéressants  à  plus  d'un  titre. 

J^emprunte  à  l'acte  d'accusation  l'exposé  du  fait  : 

Le  21  août  4S66,  à  deux  heures  du  matln>  le  sieur  S.  T...,  de- 
meurant aux  Chariots,  sur  la  route  de  Saint-Geniez  à  Campagnac, 
fut  réveillé  par  les  cris  que  poussait  une  femme;  étant  aussitôt 
descendu  sur  la  route,  il  trouva  la  femme  Y...  qui  lui  raconta  que 
son  mari  s*était  laissé  tomber  de  sa  charrette,  tandis  qu'elle-même 
marchait  à  côté  du  cheval  ;  qu'elle  était  accourue  auprès  de  lui  et 
qu'elle  l'avait  trouvé  étendu  sur  le  sol,  ayant  sans  doute  reçu  dans 
sa  chute  le  coup  mortel.  T...  se  rendit  alors  avec  ses  domestiques 
sur  le  théâtre  de  l'accident;  lorsqu'il  y  arriva,  V...  ne  donnait  plus 
aucun  signe  de  vie.  L'opinion  publique  s*émut,  attribua  la  mort  de 
V...  à  un  crime;  la  justice  intervint,  et  une  instruction  fut  ouverte. 

J'abandonne  ici  l'acte  d'accusation  pour  reprendre,  suivant  Tordre 
chronologique,  la  marche  des  faits  et  la  production  des  documents. 

La  mort  de  Y...,  accident,  suivant  la  veuve,  ou  crime,  suivant 
Tinstruction,  qui  établit  la  culpabilité  d'un  nommé  A...  avec  lequel 
la  femme  Y...  entretenait  des  relations  adultères,  est  arrivée  entre 
une  et  deux  heures  du  matin.  M.  la  docteur  de  Fajole,  à  Saint- 
Geniez,  constate  la  mort,  la  situation  du  cadavre  et  son  aspect 
extérieur  : 

Face  injectée  et,  par  larges  places,  couvertede  sang  qui  paraissait 
s'ôtre  échappé  d'une  blessure  longue  de  2  centimètres,  au-dessus  de 
l'œil  gauche,  intéressant  la  peau  et  le  tissu  cellulaire,  ou  bien  venir 
de  l'intérieur  des  fosses  nasales. 

Ecchymoses  et  écorchures  allant  en  ligne  droite  de  l'épaule  droite 
à  l'oreille  gauche  et  paraissant  déterminées  par  le  passage  de  la  roue 
de  la  charrette. 

Légère  écorchure  au  bras  gauche,  traces  de  sang  à  l'angle  dq 
pouce  et  du  médius  de  la  main  gauche. 
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Habits  flooillés  de  boue  et  préseatant  dee  traces  de  gang,chapaa 
enfoncé  et  sans  solution  de  continuité. 

Le  sol,  à  empierrement  basaltique,  sec,  n*oflrait  pas  de  traces  de 
lutte  ;  sur  le  milieu  de  la  voie,  deux  places  moins  larges  que  la  paume 
de  la  main  et  contenant  un  peu  de  sang. 

Le  corps  est  transporté  à  SaintrGeniez,  et  an  moment  de  prati- 
quer la  cràniotomie,  le  docteur  Fajole  remarque  de  nombreuses 
ecchymoses  sous-cutanées  du  cuir  chevelu,  aux  régions  pariétale 
droite,  temporale  droite,  pariétale  gauche  et  occipitale. 

Envisageant  alors  Taffaire  à  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  l'avait 
fait  tout  d'abord,  le  docteur  arrête  ses  investigations,  et  réclame, 
pour  continuer  son  œuvre,  l'assistance  de  l'expert  médico-légal  habi- 
tuellement employé  par  le  Tribunal. 

Le  22,  l'autopsie  est  reprise  par  les  docteurs  de  Fajole  et  Froment. 

On  constate  plusieurs  ecchymoses  sur  le  front  et  une  assez  cod- 
sidérable  à  l'angle  interne  de  l'œil  droit. 

Plaie  contuse  de  2  centimètres  environ  à  la  partie  externe  do 
sourcil  gauche,  plaie  pénétrant  jusqu'au  périoste  soas-orbilaire, 
écorchures  et  ecchymoses  en  ligne  droite,  vers  l'angle  gauche  de  la 
mâchoire  ;  assez  nombreux  débris  terreux  de  gravelage  basaltique 
de  la  route  retenus  dans  la  barbe. 

Bosse  pariétale  droite,  assez  grande  quantité  de  sang  noirfttre 
coagulé  eu  rapport  avec  l'ecchymose  extérieure,  épancbemeot  san- 
guin vers  la  bc^se  coronale  gauche. 

Sur  la  tempe  gauche,  épanchement  en  nappe  de  sang  noir,  enfin 
épanchements  sanguins  à  la  région  occipitale. 

A  la  section  du  crâne,  il  s'échappe  beaucoup  de  sang  noir  liquide  ; 
rien  de  particulier  au  cerveau. 

Épanchements  sanguins  aux  régions  cervicale  et  pectorale. 

Fracture  oblique  du  sternum  de  5  centimètres  environ  de  longueur, 
aux  dépens  de  la  face  supérieure,  dirigée  de  haut  en  bas  et  de  gauche 
à  droite  (le  siège  précis  n'est  point  indiqué). 

Les  poumons  étaient  énormément  injectés  et  par  larges  segments, 
complètement  noirs  ;  leur  coupe  laissait  suinter  un  liquide  sombre 
un  peu  spumeux,  et,  par  l'oriBce  des  vaisseaux,  du  sang  complète- 
ment noir. 

Au  cœur,  le  ventricule  droit  contenait  un  peu  de  sang  noir;  rieo 
de  particulier  aux  organes  abdominaux. 

La  charrette  examinée  présente  à  la  roue  gauche,  sur  la  face 
externe  du  plan  extérieur  du  cercle,  deux  taches  qui  paraissent 
formées  par  du  sang  et  qui  sont  éloignées  l'ane  de  l'autre  de  25  cen- 
timètres environ. 

Conclusions:  ^'^  La  mort  du  sieur  V...  doit  être  attribuée  à 
l'asphyxie. 


OBSERVATIONS  DE  MÉDECINE  iJaÀLE.  201 

2*  Cette  asphyxie  a  été  causée  par  le  passage  plus  ou  moins  pro* 
loDgé  de  la  roue  de  la  charrette,  que  montait  le  sieur  Y...  et  d'où  il 
est  tomt)é,  diaprés  le  témoignage  de  sa  femme. 

3°  Les  ecchymoses  du  cou  et  de  la  poitrine,  la  fracture  du  ster- 
num et  subsidiairement  la  compression  de  la  trachée  et  des  gros 
vaisseaux,  sont  la  conséquence  du  passage  de  cette  roue. 

i®  Les  contusions  et  ecchymoses  du  crâne  ne  paraissent  pas  pou- 
voir être  aisément  expliquées  par  la  chute  du  sieur  Y...,  telle  qu'elle 
est  décrite  par  sa  veuve,  mais  elles  n'avaient  pas  beaucoup  de 
gravité. 

A  la  date  du  8  septembre,  M.  Lacan,  suppléant  du  juge  de  paix 
de  Saint-Geniez,  dans  un  procès-verbal  où  il  relate  la  levée  du 
cadavre,  constate  que  la  charrette  qui  était  chargée  de  54  0  kilog., 
a  0"*,85de  largeur,  2"^,94  de  longueur  jusqu'aux  brancards  qui  ont 
S'^yi?  de  longueur;  les  roues  ont  4"", 47  de  diamètre,  et  O'^.O? 
d'épaisseur. 

Le  cheval  est  âgé  de  dix  ans  et  de  force  moyenne. 

La  femme  V...  raconte  que  depuis  quelque  temps  son  mari  était 
souffrant,  qu'elle  Tavait  engagé  à  monter  sur  la  charrette,  qu'en 
route,  la  lanterne  mal  équipée  s'était  éteinte,  qu'arrivée  à  la  Perrière, 
elle  était  à  la  tète  du  cheval,  lorsqu'elle  avait  entendu  son  mari 
s'écrier  :  Je  suis  mort  I  qu'elle  s'était  retournée  et  avait  trouvé  son 
mari  étendu  sur  la  route.  Il  fit  encore  quelques  mouvements  ;  elle 
dit  ignorer  complètement  que  la  charrette  fût  passée  sur  le  corps  de 
son  mari  ;  elle  avait  dû  le  traîner  sur  l'accotement  de  la  route  ; 
lorqu'elle  avait  vu  qu'il  ne  donnait  plus  signe  de  vie,  elle  avait  re- 
tourné la  charrette  et  était  allée  aux  Chariots  demander  du  secours. 

Le  4  8  septembre,  un  juge  du  tribunal  d'Espalins,  M.  Thévenin, 
remplaçant  le  juge  d'instruction  en  congé,  reprend  les  dires  de  l'ac- 
cusée, d'après  lesquels  il  résulterait  que  son  mari  se  serait  laissé 
tomber  de  la  charrette,  qu'instantanément  la  roue  gauche  de  celle-ci, 
traînée  à  pas  lents  par  le  cheval,  aurait  passé  sur  son  corps  et  occa- 
sionné les  lésions  constatées  par  le  rapport  médical. 

Pour  vérifier  ces  assertions,  le  magistrat  constitua  l'expérience 
suivante  : 

Il  fit  conduire  la  même  charrette,  avec  le  même  chargement,  sur 
le  théâtre  du  fait  incriminé.  En  quittant  Saint-Geniez,  la  roule  s'élève 
en  serpentant  dans  les  flancs  de  la  montagne,  entre  un  talus  et  un 
précipice,  et  dans  cette  direction,  la  roue  gauche  delà  voiture  faisait 
face  au  talus  et  celle  de  droite  à  l'abîme.  Arrivé  au  point  indiqué  où 
la  pente  est  de  49  millimètres  par  mètre,  le  cheval  continuant  sa 
marche  lente  et  pénible,  on  fît  placer,  sans  que  l'animal  pût  s'en 
apercevoir,  devant  la  roue  gauche,  un  mannequin  en  paille  pas  trop 
serrée,  dont  la  circonférence  était  de  60  centimètres  et  dans  lequel 
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anôune  espèce  de  corps  dur  n'avait  été  introduit.  Le  cbeval  et  la 
charrette  ont  été  arrêtés  par  cet  obstacle,  et  ilia  falia  eictter  l'animal 
pour  le  lui  faire  franchir.  L'expérience  a  été  renouvelée  à  deux  autres 
reprises  avec  le  même  mannequin  de  paille  et  en  continuant  le 
parcours  de  la  route.  Une  première  fois  le  manneqvin  a  été  franchi 
avec  quelque  effort  et  la  deuxième  fois  plus  facilement,  ce  qui  s'ex- 
plique aisément  par  l'état  de  la  paille  qui  s*e8t  trouvée  plus  ou  moins 
aplatie  par  le  passage  successif  de  la  roue. 

La  conclusion  de  celte  expérience  serait  que  ce  n'est  pas  en 
montant  vers  Sévinac  que  la  roue  gauche,  pas  plus  que  la  droite,  a 
pu  passer  sur  le  corps  de  V...,  obstacle  o£Frant  plus  de  résistance 
que  la  fascine  de  paille. 

Le  corps,  suivant  la  femme  V. .. ,  était  étendu  sur  le  sol,  les  jambes 
vers  le  talus  et  la  tête  à  gauche,  vers  le  précipice. 

Le  rapport  du  magistrat,  à  la  suite  de  l'expérience  citée,  établit 
l'impossibilité  de  la  version  de  l'accusée  et  ajoute  :  S*il  y  a  eu  passage 
plus  ou  moins  prolongé  d'une  des  roues  du  véhicule  sur  le  corps  de 
V...,  ce  fait  a  dû  se  produire  lorsque  l'inculpé  a  retourné  sa  char- 
rette, pour  aller,  suivant  elle,  demander  du  secours  aux  Chariots. 

Après  avoir  donné  les  dimensions  de  la  charrette  et  fait  une  non- 
velle  expérience  pour  constater  la  situation  qu'aurait  un  corps  en 
tombant  de  cette  même  charrette,  le  magistrat  pense  que  V...  aurait 
dû  être  lancé  au  delà  du  véhicule  ou  que  du  moins  sa  tète  aurait  dû 
porter  plutôt  vers  le  talus  que  vers  le  précipice.  (Je  crois  devoir 
ouvrir  ici  une  parenthèse  pour  dire,  qu'en  tant  qu'il  soit  possible  de 
se  formuler  une  idée  à  ce  sujet  sans  plus  amples  renseignements, 
cette  proposition  me  parait  éminemment  discutable.) 

Après  ces  expériences  et  un  second  interrogatoire,  la  femme  V... 
est  ramenée  à  Saint-Gebiez,  dans  la  chambre  de  sûreté,  et  là,  avec 
une  paire  de  ciseaux  qu'elle  avait  cachée  sur  elle-même,  elle  se  fait 
an  bras  gauche,  à  la  cuisse  droite  et  au  cou  de  nombreuses  plaies 
qui  ont  provoqué  une  abondante  hémorrhagie. 

Le  4  9  et  le  20  octobre,  un  second  magistral,  le  juge  d'instruction 
qu'avait  remplacé  l'auteur  du  précédent  rapport,  dans  un  nouveau 
travail,  redonne  plus  complètement  encore  les  dimensions  de  la 
charrette  et  fait  établir  un  plan  topographique.  De  nouvelles  réponses 
de  la  femme  V...,  il  résulte  que  son  mari  était  assis  sur  le  devant 
du  véhicule,  et  que,  accourue  à  ses  cris,  elle  l'avait  trouvé  la  tête 
derrière  la  roue  gauche  et  le  corps  dans  un  parallélisme  presque 
parfait  avec  les  brancards. 

L'auteur  de  ce  nouveau  rapport,  d'après  la  configuration  de  la 
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voitare  et  les  conditions  de  la  roote,  établit  qa'il  serait  difficile  d'at- 
triboer  la  mort  de  V...  à  une  cause  purement  accidentelle. 

Le  30  octobre,  deux  professeurs  de  la  Faculté  de  Montpellier, 
MM.  Dumas  et  René,  sont  chargés  de  prendre  connaissance  des 
rapports  médico-légaux  et  des  renseignements  et  appréciations  four- 
nis par  la  commission  rogatoire,  a6n  de  donner  leur  opinion  sur  les 
faits  en  cause. 

Après  avoir  discuté  les  dififérentes  hypothèses,  les  honorables 
professeurs  arrivent  aux  conclusions  suivantes  : 

Le  récit  de  la  veuve  V...  semble  difficile  à  admettre;  si  Ton 
accepte  que  le  passage  de  la  roue  explique  la  mort  par  suite  des 
lésions  de  la  r^ion  tboracique,  il  n*est  pas  aussi  facile  de  lui  rap- 
porter la  plaie  du  front  et  les  lésions  plus  ou  moins  étendues  et  pro- 
fondes de  la  boite  crânienne. 

La  multiplicité  des  lésions  crâniennes  ne  saurait  être  logiquement 
rattachée  à  une  simple  chute;  elles  sont  l'expression  du  contact  plus 
ou  moins  direct  d*un  corps  contondant  avec  les  parties  blesseras. 

Quant  au  parallélisme  du  corps  de  Y...  avec  les  brancards,  tel 
que  la  femme  V...  Ta  mentionné,  il  est  impossible,,et  le  corps  doit 
avoir  fait  avec  l'axe  du  véhicule  un  angle  plus  ou  moins  ouvert. 

Toutes  ces  considérations  permettent  donc  de  conclure,  pour  la 
mort  de  V...,  à  une  intervention  étrangère. 

L*acte  d'accusation  établit  les  circonstances  qui  sont  à  la  charge 
de  la  complicité  du  sieur  A. ..  et  font  présumer  que  ce  que  la  femme 
V.. .  présente  comme  un  accident,  est  un  crime  justiciable  de  la  cour 
d'assises. 

Il  y  a  dans  cette  affaire,  selon  moi,  des  données  médico-légales 
d'un  grand  intérêt,  mais  par  malheur,  en  médecine  légale  surtout, 
pour  se  faire  une  idée  nette  et  précise,  il  faut  voir,  bien  voir  et  peser 
pour  ainsi  dire  ;  à  distance  et  sans  avoir  les  réponses  aux  questions 
qui  se  présenteraient  à  l'esprit,  on  ne  saurait  émettre  un  jugement 
positif  et  absolu;  je  crois  donc  devoir  rapporter  seulement  ici  des 
faits  intéressants,  sans  pouvoir  leur  donner  le  développement  de 
toute  nature  qu'ils  comportent. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  M.  Mouton  pose  les  questions  sui- 
vantes : 

4°  Quels  sont  les  effets  du  passage  d'une  roue  de  charrette  sur 
un  homme  tombant  de  cette  charrette  ? 

S'il  fallait  répondre  à  cette  question,  il  y  aurait  dans  l'énoncé  du 
problème  un  grand  nombre  d'inconnues  à  dégager  :  la  masse  de  la 
charrette,  sa  vitesse  d'action  par  un  ou  plusieurs  chevaux,  jeunes 
ou  vieux,  forts  ou  faibles,  le  poids  du  chargement,  la  nature  du  sol 
et  des  inclinaisons,  la  force  de  résistance  organique  de  l'homme 
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tombé,  son  âge,  8on  état  de  sobriété  ou  dMvresse,  de  »anté  ou  de 
maladie.  Comment  l'homme  est-il  tombé?  Ces  considératioDS  et 
beaucoup  d'autres  font  qu'à  la  question  trop  générale  on  ne  saurait 
répondre  qu'en  termes  trop  généraux  ou  s'engager  dans  des  hypo- 
thèses à  perte  de  vue. 

2**  Comment  doit  tomber  un  homme  placé  sur  le  devant  d'une 
charrette,  dans  la  position  où  était  la  victime  ?  (Cette  position  n'a 
été  déterminée  que  par  les  déclarations  de  Taccusée.) 

Cette  question  est  assurément  des  plus  intéressantes  et  vaudrait 
à  elle  seule  un  long  examen.  Une  discus^on  s'établissant  à  ce  sujet, 
il  y  aurait  assurément  des  avis  contradictoires;  sans  prétendre 
traiter  ici  la  question  complètement,  je  vous  demande  cependant, 
Messieurs,  la  permission  de  m'y  arrêter  un  moment. 

Voici  la  scène  :  dans  une  charrette  dont  les  dimensions  n'ont  rien 
d'extraordinaire,  puisqu'elle  est  traînée  par  un  seul  cheval,  charrette 
qui  transporte  un  poids  de  510  kilos  de  marchandises,  sur  la  ban- 
quette de  devant  un  homme  est  assis  ;  le  cheval  marche  lentement, 
la  route  monte,  elle  a,  au  lien  de  l'événement,  une  pente  ascendante 
de  49  centimètres  par  mètre;  à  droite  de  la  voiture  est  un  précipice, 
à  gauche  un  talus  ;  c'est  à  côté  du  brancard  gauche  que  tombera 
l'homme,  puisque  c'est  à  gauche  qu'on  retrouvera  son  cadavre. 

La  femme  prétend  que  Ih  tète  du  corps  était  derrière  la  roue 
gauche  et  les  jambes  vers  le  talus.  Celte  attitude  est-elle  impossible, 
ou,  comme  le  dit  le  magistrat  dans  son  rapport,  l'homme  a-t-il  dû 
être  lancé  au  delà  de  la  charrette  ou  du  moins  sa  tôte  a-t-ello  dû 
porter  plutôt  vers  le  talus  que  vers  le  précipice  ? 

L'homme  lancé  au  delà,  cela  me  paraît  difficile,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  charrette  gravit  péniblement  une  pente  ascendante. 
Imaginons  une  hypothèse  :  l'homme  est  souffrant,  sous  Tempire 
d'un  malaise,  peut-être  congestion  pulmonaire  qui  commence  (les 
poumons  sont  si  gorgés  d'un  sang  noir)  ;  il  se  dresse,'tombe  en  avant, 
la  partie  supérieure  du  tronc  étant  la  plus  lourde,  la  Charrette  qai 
avance  toujours,  par  le  mouvement  communiqué  augmentera  cette 
évolution,  cette  culbute  pour  ainsi  dire,  et  la  tête  pourra  se  trouver 
devant  la  roue  gauche  et  les  pieds  vers  le  talus.  Je  ne  dis  point  que 
cela  ait  dû  forcément  arriver  ainsi  et  je  ne  parle  pas  des  données  qui 
en  résultent  pour  la  cause,  mais  je  dis  seulement  que  cette  hypo- 
thèse, en  contradiction  avec  celle  de  l'honorable  magistrat,  me  paraît 
admissible.  Et  j*en  conclus  qu'il  faut  se  garder,  en  médecine  légale 
surtout,  de  croire  qu'un  fait  a  dû  forcément  se  produire  comme  la 
logique  semblerait  en  expliquer  la  production. 

3°  Une  charrette  montant  au  pas  une  pente  de  49  millimètres 
peut-elle  écraser  un  homme  ? 
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4®  Quelles  traces  dans  ces  circonstances  données  auraient  dû 
laisser  sur  le  corps  la  roue  et  les  aspérités  du  sol  ? 

Toutes  questions  à  résoudre  sur  place  et  avec  des  données  exactes, 
conclusions  relatives  seulement  ad  hominemj  sans  quoi  on  ne  sortira 
pas  des  généralités. 

5"  Quelle  valeur  peut  avoir  l'expérience  où  le  corps  d'un  homme 
a  été  remplacé  par  une  botle  de  paille  ? 

Une  valeur  de  renseignement  approximatif,  car  à  des  milieux 
très-hétérogènes  répondent  des  résistances  fort  différentes. 

C'est  du  reste  l'avis  que  dans  sa  note  émet  l'honorable  magistrat. 
J'ai  porté  la  parole  dans  cette  affaire,  dit-il,  il  m'a  paru  qu'on  ne 
peut  accorder  qu'une  confiance  très-limitée  à  ces  sortes  d'expériences 
artificielles,  qui  ne  sauraient  remplacer  des  faits  où  les  forces  de  la 
nature  ont  fonctionné  librement. 

Et  il  ajoute  très-judicieusement  : 

Outre  qu'il  a  été  difficile  de  préciser  les  véritables  distances  des 
diverses  pièces  de  la  charrette,  il  faut  remarquer  que  toutes  les  con- 
clusions basées  sur  ces  distances  respectives  s'évanouissent,  si  l'on 
suppose  la  charrette  penchée  fortement  à  droite  ou  à  gauche,  puis- 
qu'alors  toutes  les  perpendiculaires  sur  lesquelles  on  prétendait  régler 
la  direction  présumée  de  la  chute  deviennent  des  lignes  obliques. 

Les  obscurités  de  Taffaire  ont  profité  aux  deux  accusés,  qui  ont  été 

acquittés. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  par  les  questions  et  réflexions  de  l'hono- 
rable magistrat  dans  les  causes  que  je  viens  d'analyser  devant  vous, 
apprécier  la  haute  portée  de  son  jugement. 

Nous  devons  lui  être  très-reconnaissants  de  nous  avoir  apporté 
ces  graves  affaires,  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  notre  Société. 
Il  serait  bien  désirable,  en  effet,  qu'une  fois  terminées,  les  affaires 
importantes  des  cours  d^assises  pussent  être,  dans  un  intérêt  pure- 
ment scientifique,  proposées  à  votre  étude. 

11  se  perd  tous  les  jours  des  matériaux  précieux  qui  pourrissent 
dans  la  poussière  des  greffes  et  des  archives  criminelles  et  qui, 
produits  à  une  discrète  lumière,  deviendraient  de  grandes  et  utiles 
leçons  ;  il  y  aurait  là  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  tout 
à  gagner  et  rien  à  perdre.  £n  résulterait-il,  comme  on  Ta  redouté, 
on  affaiblissement  possible  du  respect  pour  la  chose  jugée?  Non, 
sans  doute,  car  tous,  jurisconsultes,  médecins,  citoyens,  nous  savons 
et  nous  sentons  profondément  qu'il  faut,  avant  tout  et  toujours, 
8  incliner  devant  la  majesté  de  la  loi.  Hien  n'empêche  aujourd'hui 
les  hommes  de  bonne  volonté  d'aller  chercher  les  affaires  criminelles 
dans  les  documents  à  la  portée  de  tous,  de  les  examiner,  de  les 
scruter,  de  les  retourner  sur  toutes  leurs  faces  ]  les  traités  spéciaux 
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aoDt  pleins  d'observations  de  ce  genre,  et  je  ne  sache  pas  que  le 
respect  dû  à  la  loi  et  à  la  justice  ait  jamais  eu  à  en  souffrir. 

Le  jour  où  toutes  les  affaires  criminelles  viendront,  après  juge- 
ment, comme  matériaux  d*étude,  aboutir  à  la  Société  de  médecioe 
légale,  votre  Société  sera  véritablement  grande,  d*utilité  publique  et 
prendra  glorieusement  sa  véritable  place.  Ce  jour-là  aussi,  ce  qai 
vaudra  mieux  encore,  un  grand  progrès  sera  fait  par  la  sdeace  vers 
la  vérité. 

Rapport  de  M.  Gobuil  sur  la  recherche  dueang  par  Vanalyw  spec- 
trale (1).  —  Une  commission  composée  de  MM.  Mialhe,  Mayetet 
Gornil  a  été  chargée,  par  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de 
médecine  légale,  d'examiner  la  matière  raclée  sur  une  hache  que 
notre  confrère  M.  Selis  présumait  avoir  pu  servir  à  un  assassinat. 

La  poudre  brune  qui  nous  a  été  remise  a  été  d'abord  examinée  ao 
microscope  dans  Peau  additionnée  d'acide  picrique  :  nous  n'avons 
trouvé  ni  globules  ni  masses  présentant  la  même  couleur  que  le  sang 
desséché.  Il  y  avait  en  outre  des  fragments  de  rouille,  de  nombreux 
fragments  de  matière  végétale  et  notamment  des  cellules  végétales. 

Nous  avons  ensuite  essayé  de  produire  avec  cette  poudre  des 
cristaux  de  chlorhydrate  d'hématine.  Pour  obtenir  ces  cristaux,  dé- 
couverts par  Teichmann  et  décrits  par  lui  sous  le  nom  dTiemtiw  et 
que  depuis  on  a  reconnu  pour  être  du  chlorhydrate  d'hématine,  on 
mélange  du  sang  desséché  avec  du  chlorure  de  sodium,  on  ajoute  de 
Tacide  acétique  et  Ton  chauffe.  Nous  avons  commencé  notre  expertise 
par  reproduire  ces  cristaux  avec  un  peu  de  sang  desséché,  et  nous 
avons  vu  ces  cristaux  rhomboédriques  de  couleur  noirâtre  ou  brune. 
La  même  opération,  effectuée  avec  la  poussière  soumise  à  notre  exa- 
men, n*a  rien  donné  qui  ressemblât  aux  cristaux  de  cblorhydrate 
d'hématine. 

Enfin,  nous  avons  dissous  la  poussière  brune  envoyée  par  notre 
confrère^  dans  environ  un  centimètre  cube  d'eau  distillée  :  cette  eau 
a  pris  une  teinte  légèrement  terreuse  ;  soumise  à  l'analyse  spectrale 
elle  ne  présente  en  rien  la  raie  caractéristique  de  Thémoglobine.  Or 
on  sait  qu'il  suffit  de  4  partie  d'hémoglobine  sur  4000  parties  d*eaa 
pour  obtenir  la  double  raie  noire  de  Thémoglobine  oxygénée. 

D'après  ce  qui  précède  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  de  quantité  de  sang  appréciable  dans  la  poussière  que  nous 
avons  examinée. 

(1)  Séance  du  13  mai  1872* 
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RAPPORT  GÉNÉRAL  SUR  LES  TRAVAUX  DU  CONSEIL 

DE   SALUBRITÉ  (1). 

Ce  travail,  rédigé  par  M.  Lasnier,  membre  et  secrétaire 
da  Conseil,  reproduit  en  substance  plus  de  trois  mille  rap- 
ports. 

11  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  première,  consacrée 
à  l'HYGiiNE  PUBLIQUE^  Comprend  ce  qui  est  relatif  à  Valimen^ 
tation;  aux  maladies  professionnelles,  épidémiques  ou  conia- 
gieuses;  aux  secours  publics  ;  aux  cimetières  et  inhumations  et 
à  différentes  affaires  concernant  la  salubfHté. 

Dans  la  seconde  partie  se  trouvent  réunies  les  questions 
afférentes  aux  établissements  dangereux,  insalubres  ou 

INCOMMODES. 

Parmi  ces  questions,  nous  nous  proposons  d'en  choisir^ 
pour  les  offrir  à  nos  lecteurs,  quelques-unes  des  plus  im- 
portantes^ qui  rentrent  spécialement  dans  le  cadre  de  nos 
études  habituelles. 

DE  l'industrie  DU  PLOMB, 

Intoxication  saturnine.  —  I.  Appareils  destinés  aux 
usages  alimentaires.  —  Poteries  vemisiées,  —  Par  une  cir- 
coiaire  du  23  jaia  4  861,  Son  Excellence  H.  le  ministre  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  se  préoccupant  des 
dangers  auxquels  peut  donner  lieu,  remploi  des  poteries  vernissées 
dont  Tusage  est  très-répandu  dans  les  classes  peu  aisées  de  la 
population,  chargea  les  préfets  de  procéder  dans  leurs  départe- 
ments à  une  enquête  au  sujet  de  la  fabrication  et  de  la  consom- 

(1)  Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  cT hygiène  et  de  salu* 
brité  du  département  de  la  Seine  depuis  iSQ2  jusqu'à  1866  inclusivement  y 
rédigé  par  M.  Lasnier^  membre  et  secrétaire  du  Conseil,  publié  par  ordre 
de  M.  le  préfet  de  police.  1  vol.  io-il^  de  340  pages.  Paris^  1870. 
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mation  de  ces  poteries.  Cette  enquête  devait  porter  Don-seulement 
sar  les  produits  français,  mais  encore  sar  ceux  qui  sont  importés  de 
l'étranger. 

Pour  répondre  complément  aux  instructions  ministérielles  et  don- 
ner à  rétude  des  diverses  questions  posées  dans  la  drculaire  tout 
le  soin  qu'elles  comportaient,  les  commissions  d*bygiëne  des  divers 
arrondissements  de  Paris  furent  invitées  à  recueillir  des  renseigne- 
meots  sur  l'état  de  la  fabrication  des  poteries  dans  leurs  circons- 
criptions respectives  et  de  les  transmettre  à  la  préfecture  de  police. 

Les  rapports  de  ces  commissions  furent  ensuite  renvoyés  au  con- 
seil de  salubrité,  qui  chargea  une  commission  spéciale  composée  de 
MM.  Beaude,  Chevallier  etPoggiale,  rapporteur,  de  rechercher  si, 
dans  rintérèt  de  la  santé  publique,  quelques  mesures,  susceptibles 
toutefois  de  se  concilier  avec  les  ménagements  dus  à  l'industrie,  ne 
pourraient  pas  être  adoptées. 

Cette  commission  a  étudié  séparément  chacune  des  questions  po- 
sées dans  le  programme  joint  à  la  circulaire  ministérielle,  et  M.  Pog* 
giale  a  présenté  au  Conseil,  dans  la  séance  du  20  juin  4  862,  un 
rapport  qui  a  reçu  son  approbation  et  qui  semble  devoir  être  repro- 
duit ici  m  extensOy  à  cause  de  l'importance  du  sujet  : 

V^  QoESTiON.  —  «  Le  département  est-il  le  siège  d'une  fabrication 
»  de  poteries  ? 

»  Indiquer  eacactement  les  lieux  de  production,  l'importance  de  la 
»  fabrication  et  les  principauœ  débouchés  ;  dans  le  cas  où  il  s*appro  • 
»  visionnerait  à  Vétranger,  indiquer  les  lieux  de  provenance  ?  » 

€  11  existe  dans  le  département  de  la  Seine  un  grand  nombre  de 
fabriques  de  poteries  communes  vernissées.  Les  plus  importantes  sont 
établies  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  104  ;  dans  le  quartier  de 
Belleville  :  rue  de  la  Roquette,  n""'  33,  38,  42,  64  ;  rue  Popincoort, 
n**  44  ;  rue  de  Charonne,  n°  70  ;  à  Yaoves,  à  Montrouge  et  a  Vau- 
girard.  M.  Drouard,  fabricant  de  poteries  et  membre  de  la  commis- 
sion d*bygiène  du  IP arrondissement,  évalue  à  800  000  francs  lespro- 
duits  de  cette  fabrication,  qui  approvisiounent  en  partie  Paris,  et  qui 
se  répandent  dans  un  rayon  d'environ  30  lieues,  dans  toute  la  Nor- 
mandie et  dans  la  Manche.  Paris  reçoit,  en  outre,  de  grandes  quantités 
de  poteries  d'Auvergne,  de  Tours,  d'Angers,  d'Orléans,  de  Bourges, 
de  Vendeuvre,  de  Sarreguemines,  du  Jura  et  de  la  Champagne.  Les 
poteries  d* Auvergne  et  du  Jura  sont  peu  estimées  ;  celles  de  la 
Nièvre,  de  Vendeuvre  et  de  Sarreguemines  sont,  au  contraire,  très- 
recherchées,  mais  elles  sont  d'un  prix  plus  élevé  que  les  poteries  de 
Paris.  » 

2«  Qd£STI0n.  —  it  Quels  sont  les  procédés  de  fabrication? 
»  Les  préparations  de  plomb  ou  de  cuivre  entrent-elles  datis  la 
»  composition  des  vernis  r  » 
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3*  Question.  —  «  Loocyde  de  plomb  est-il  vitrifié  à  la  surface,  à 
»  l'état  de  siliccUe,  ou  est-il  simplement  fondu  ?  » 

il  On  désigne  d'une  manière  générale,  sous  le  nom  de  poteries, 
des  produits  divers,  tels  que  la  porcelaine,  la  faïence  à  couverte 
transparente,  la  faïence  commune,  les  grès,  etc. 

0  Les  poteries  communes  qui  sont  employées  dans  l'économie  do- 
mestique se  divisent  en  deux  groupes  :  les  grès  et  la  faïence  com- 
mune, que  l'on  nomme  poterie  de  terre.  Celle-ci  est  formée  d'une  pâte 
grossière  et  poreuse  et  elle  est  recouverte  d'un  vernis  tantôt  jaune, 
tantôt  vert,  tantôt  brun. 

»  Les  grès,  dit  H.  Drouard,  sont  des  poteries  à  pâte  serrée,  fine, 
opaque,  non  poreuse,  ayant  un  aspect  compacte,  composées  d  une 
argile  assez  pure,  de  diverses  proportions  de  sable  et  de  bases  qui 
peuvent  ainsi  former  un  silicate  assez  fusible  pour  produire  un  état 
particulier  de  vitrification.  Elles  sont  cuites  à  une  température  éle- 
vée, qui  leur  donne  une  dureté  telle,  qu'elles  ne  sont  pas  rayées  par 
Tacier  et  qu'elles  peuvent  faire  feu  sous  le  briquet.  Elles  peuvent  aller 
an  feu  facilement,  lorsque  leur  fabrication  bien  entendue  permet  des 
dilatations  uniformes.  En  raison  môme  de  leur  nature,  ces  poteries 
n'ont  pas  besoin  de  vernis.  Le  lustre  qu'on  leur  donne  s'obtient  en 
introduisant  une  certaine  quantité  de  sel  marin  dans  le  four,  ou  tout 
simplement  en  vitrifiant  la  surface  elle-même  par  une  température 
élevée.  Ces  poteries  mériteraient  à  tous  égards  la  préférence  sur  les 
autres,  si  leur  prix  relativement  élevé,  en  raison  des  frais  qu'occa- 
sionne leur  fabrication,  ne  provoquait  pas  la  concurrence  des  poteries 
communes  que  M.  Drouard  désigne  sous  le  nom  générique  de  pole^ 
ries  de  Paris. 

>  Ces  poteries  faites  d'argiles  communes,  amaigries  par  une  assez 
forte  proportion  de  sable  et  de  poudre  de  débris  de  poteries  cuites, 
offrent  peu  de  dureté  et,  par  conséquent,  supportent  assez  bien  les 
alternatives  de  chaleur  et  de  froid. 

9  La  nature  de  cette  pâte  nécessite  un  vernis  particulier  qui  lui 
donne  un  aspect  agréable,  et  qui  cache  ses  défauts  les  plus  appa- 
rents. L'avantage  le  plus  marqué  de  cette  poterie  est  donc  son  bas 
prix,  comme  aussi  la  propriété  qu'elle  possède  d'aller  au  feu  sans  se 
briser  ;  c  est  à  cela  qu'est  due  la  préférence  qu'on  lui  accorde  géné- 
ralement. Il  ne  sera  question  dans  ce  rapport  que  de  cette  poterie. 
»  J'ai  visité  un  grand  nombre  de  fabriques,  j'ai  demandé  des  ren- 
seignements aux  fabricants  les  plus  intelligents  et  les  plus  estimés, 
et  je  me  suis  assuré  que  les  procédés  de  fabrication  sont  partout  les 
mêmes,  et  que  tous  les  fabricants  font  usage  des  mômes  matières. 
En  effet,  dans  toutes  les  fabriques  on  emploie  la  terre  argileuse  de 
Yaugirard  ordinairement  mêlée  avec  4/6°  de  sable  et,  pour  la  cou- 
verte, un  mélange  de  terre  glaise,  de  sable  de  Belleville  et  de  mi- 

2     SÉRIR,  1872.  —  TOME  XZXVllIfl —  1'^  PARTIE.  i^ 
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nium  ou  de  sulfure  de  plomb  qui  produit  le  vernis  jaune.  On  obtient 
la  couleur  brune  des  poteries  en  ajoutant  à  ce  mélange  du  peroxyde 
de  manganèse,  et  la  couleur  verle,  en  y  introduisant  une  petite  quan- 
tité d  oxyde  de  cuivre  qu*on  nomme  improprement  calamine.  On  voit 
que,  des  trois  substances  qui  entrent  dans  la  composition  des  vernis, 
deux,  le  minium  et  Toxyde  de  cuivre,  sont  vénéneuses  ;  le  peroxyde 
de  manganèse,  an  contraire,  n*ezerce  aucune  action  nuisible  snr 
réconomie.  L'emploi  du  minium  est  indispensable,  puisque  jusqu'ici 
aucune  substance  n'a  pu  le  remplacer  économiquement.  Nous  ver- 
rons plus  loin  que  l'oxyde  de  cuivre  peut  être  supprimé,  au  contraire, 
sans  inconvénient. 

»  Les  potiers  emploient,  à  Paris,  pour  la  fabrication  des  p&tes, 
les  argiles  de  Vaugirard  et  d'Issy  qui  sont  composées,  en  général,  de 
silice,  d'alumine  et  d'oxyde  de  fer.  On  sépare  les  corps  étrangers, 
on  ajoute  ensuite  à  Targile  4/6®  de  son  poids  de  sable,  on  broie  le  mé- 
lange et  on  le  malaxe  pour  lui  donner  du  liant  et  de  l'homogénéité. 
La  pâte  étant  préparée,  l'ouviier  la  place  sur  le  tour  et  lui  donne 
avec  une  grande  rapidité,  à  l'aide  de  la  main,  la  forme  voulue.  On 
sèche  ensuite  à  l'air  les  pièces  fabriquées,  puis  on  les  met  dans  les 
étages  supérieurs  du  four,  où  elles  éprouvent  une  première  et  légère 
cuisson.  Elles  sont  alors  très-poreuses  et  propres  à  recevoir  le  vmnis. 

9  Après  les  avoir  retirées  du  four,  on  les  couvre,  par  immersion, 
k  l'intérieur  et  à  Textérieur,  d'une  couche  de  vernis  que  l'on  prépare 
de  la  manière  suivante  : 

'  Minium,  massicot  ou  sulfure  de  plomb 100  parties. 

Sable  de  Belleviile 25     — 

Argile  grise  (la  même  qui  sert  à  la  confection  des  vases) .     25    — > 

»  On  broie  ces  matières  à  Taide  d'une  meule,  on  les  suspend  dans 
une  quantité  convenable  d*eau,  et  l'on  y  plonge  les  pièces  que  l'on 
veut  vernir.  Lorsque  celles-ci  sont  séchées,  on  les  met  une  seconde 
fois  au  four  et  on  les  expose  à  l'action  directe  de  la  flamme.  La  tem- 
pérature du  four  est  très-variable.  J*ai  constaté  moi-même  dans  la 
fabrique  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  n°  104,  que  le  four 
était  cbauflé  au  rouge  blanc  au  moins  dans  les  étages  inférieurs» 
mais  on  assure  qOe,  dans  d'autres  fabriques,  on  ne  chauffe  qu'au 
rouge  cerise.  Après  cette  opération,  la  poterie  est  terminée  et  livrée 
au  commerce. 

>  Pour  préparer  le  vernis  vert,  on  ajoute  au  mélange  dont  on  vient 
de  parler  une  ou  deux  parties  de  tournure  de  cuivre  plus  ou  moins 
oxydée. 

>  Le  vernis  brun  se  prépare  également  en  mêlant  4  2  ou  4  5  parties 
de  peroxyde  de  manganèse  avec  les  matières  qui  servent  à  former  Je 
vernis  jaune. 
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»  Si  la  température  dn  four  est  suffisamment  élevée,  Toxyde  de 
plomb,  en  présence  de  la  terre  et  du  sable,  doit  se  convertir  en  sili- 
cate de  plomb,  d'autant  plus  résistant  à  l'action  des  acides  faibles, 
qae  la  cuisson  s'est  opérée  à  une  température  plus  élevée  et  plus 
prolongée.  Mais  pour  que  cette  combinaison  soit  complète,  il  faut 
brûler  beaucoup  de  combustible,  et  le  combustible,  suivant  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'hygiène  du  XVIIP  arrondissement, 
entre  pour  les  4/5'*  environ  dans  le  prix  de  revient  des  poteries 
communes.  Le  combustible  étant  très-cher  à  Paris,  on  comprend 
que  les  fabricants  cherchent  à  l'économiser,  soit  en  augmentant  la 
quantité  d'oxyde  de  plomb,  soit  en  élevant  le  moins  possible  la  tem- 
pérature du  four.  Dans  ce  cas,  le  minium  qui  couvre  les  vases 
placés  à  la  partie  supérieure  du  four  n'éprouve  qu'une  simple  fusion 
et  est  alors  facilement  dissous  par  les  acides  les  plus  faibles. 

>  Il  importe  de  faire  remarquer  que,  dans  chaque  fournée,  on 
trouve  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  vases  dont  le  vernis 
n*est  pas  complètement  silicatisé.  C'est  ce  qu'on  nomme  gras-cuit. 
Les  fabricants  consciencieux  les  soumettent  de  nouveau  à  l'action 
de  la  chaleur,  mais  d'autres,  moins  scrupuleux,  les  livrent  au  com- 
merce dans  cet  état.  > 

U*  Question.  —  ^  Les  poteries  sont-elles  susceptibles  d'être  atta,- 
»  quées  à  froid,  ou  par  Vaction  de  la  chaleur,  par  les  acides  faibles^ 
»  tels  aue  V acide  acétique  dilué  ou  l'acide  nitrique  étendu,  ou  par 
n  les  miments  acidet^  tels  que  la  salade,  les  conserves  au  vinaigre, 
»  les  fruits  acides^  le  lait  plus  ou  moins  aigre? 

n  Décrire  les  expériences,  indiquer  exactement  la  nature  et  la 
»  concentration  des  acides  employés  et  la  dur^  du  contact  ;  pour 
»  avoir  un  point  de  comparaison  uniforme,  examiner  l'action  de 
»  Facide  nitrique  du  commerce  étendu  de  vingt  fois  son  poids  d*eau  : 
j>  indiquer  le  degré  acidimétrique  de  l'acide  employé.  » 

c  J'ai  exécuté  un  grand  nombre  d'expériences  pour  reconnaître 
si  les  poteries  communes  sont  attaquées  par  les  liqueurs  acides;  à 
cet  effet,  j'ai  employé  : 

4°  Du  vinaigre  contenant  6  pour  4  00  d'acide  acétique  monohy- 
draté  ; 

2°  Un  mélange  d'une  partie  de  cet  acide  et  de  4  0  parties  d'eau  * 

3*^  Un  mélange  d'une  partie  d'acide  nitrique  du  commerce  et  de 
^0  parties  d'eau. 

>  J'ai  opéré  sur  des  vases  à  vernis  jaune,  vert  et  brun,  fabriqués 
avec  soin,  et  sur  d'autres  qui  ne  présentaient  pas  les  caractères  d'une 
bonne  fabrication.  Ces  vases  ont  été  achetés  chez  M.  Pichard,  fa- 
bricant, rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n'^  4  01,  et  chez  divers  dé- 
taillants. Voici  les  résultats  que  j'ai  obtenus  : 

4^*  Expérience.  —  »  On  a  rempli  trois  vases  à  vernis  jaune»  de 
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bonne  qaaiilé,  le  numéro  4,  de  vinaigre  pur;  le  numéro  2,  de  vi- 
naigre étendu  d'eau  ;  et  le  numéro  3,  d'acide  nitrique  également 
étendu  d'eau  ;  et,  après  une  heure  de  contact  à  froid, on  n'a  trouvé 
dans  les  numéros  4  et  3  que  des  quantités  impondérables  de  plomb. 
Le  numéro  2  n'en  contenait  que  des  traces  à  peine  appréciables.  On 
a  prolongé  le  contact  des  acides  à  froid  pendant  vingt-quatre  heures, 
et  Ton  a  reconnu,  par  les  procédés  ordinaires,  que  les  liquides  acides 
renfermaient  une  proportion  plus  grande  de  plomb  quoique  bien  fuble 
encore. 

V  Expérience.  —  »  On  a  pris  trois  vases  semblables  aux  précé- 
dents, on  y  a  introduit  les  mêmes  acides  ;  on  a  fait  bouillir  pendant 
une  heure,  et  l'on  a  constaté  que  les  numéros  4  et  3  ont  donné  par 
le  sulfhydrate  d'ammoniaque  un  léger  précipité  brun,  tandis  que  le 
numéro  2  s'est  à  peine  coloré  en  brun. 

3"  Expérience,  —  »  On  a  opéré  sur  des  poteries  à  vernis  jaune, 
qui  devaient  être  soumises  à  une  nouvelle  cuisson,  et  l'on  a  trouvé  à 
froid  et  surtout  à  chaud,  dans  les  liqueurs  acides^  deç  quantités  beau- 
coup plus  considérables  de  plomb. 

1  Les  poteries  brunes  et  vertes  ont  présenté  à  peu  près  les  mêmes 
phénomènes.  Outre  le  plomb,  les  poteries  vertes  cèdent  de  Toxyde 
de  cuivre,  qui  résiste  plus  ou  moins  à  l'action  des  acides, 
suivant  que  sa  combinaison  avec  l'acide  silicique  est  plus  ou  moins 
complète. 

4»  Expérience.  —  »  On  a  lait  bouillir  pendant  quatre  heures,  dans 
une  poterie  jaune  neuve,  de  l'eau,  de  la  viande  et  des  légumes  con- 
venablement salés,  et  l'on  a  constaté  difficilement  dans  le  bouillon 
la  présence  du  plomb.  Mais  Toseilie  et  le  lait  aigri  enlèvent  au 
vernis  une  petite  quantité  de  plomb. 

»  Quelles  sont  les  quantités  de  plmob  que  les  poteries  de  qualité 
inférieure  mal  cuites  peuvent  céder  aux  acides  ?  Cette  recherche  a 
été  faite  avec  succès  par  M.  Poiosot,  membre  de  la  commission 
d'hygiène  du  X*  arrondissement.  11  a  employé  dans  ses  expériences 
de  l'acide  acétique  à  4  0,5,  et  4  pour  100  et  4  pour  4  000.  Après  un 
contact  de  quarante-huit  heures  à  froid,  4  00  grammes  d'acide,  à 
ces  divers  états  de  concentration,  agissant  sur  une  surface  d'un  déci* 
mètre  carré,  ont  dissous  les  quantités  suivantes  d'oxyde  de  plomb  : 

100  gram.  d'acide  à  10  pour    100  ont  dissous  0,1 2A     d'oxyde  de  plomb. 

—  5         _  —  0,050  — 

—  1         «-  _  0,033  — 

—  1  pour  1000       —  0,0036  — 

>  Go  chimiste  a  fait  agir  sur  d'autres  Taaes  l'acide  acétisor 
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ehand  ;  il  a  prolongé  le  contact  de  4/2  heure  à  une  heure,  et  il  a  ob- 
servé que  la  quantité  de  plomb  dissoute  est  environ  le  double. 

»  Suivant  M.  Poinsot,  l'acide  acétique  à  5  0/0  et  à  froid  n'enlève 
aux  poteries  bien  vernissées,  après  un  contact  de  2 4  heures,  que  des 
quantités  impondérables  d'oxyde  de  plomb  et  dont  le  maximum  est 
moindre  de  4  /%  milligramme  pour  4  00  grammes  d'acide.  Ce  chimiste  a 
remarqué  que  les  vernis  appliqués  sur  ces  poteries  n'ont  pas  l'aspect 
vitreux  et  sont  moins  brillants  que  les  vernis  de  bonne  qualité. 

»  Diverses  commissions  d'hygiène  du  département  de  la  Seine  ont 
examiné  avec  soin  Taction  des  acides  sur  les  vernis  ;  il  me  paraît 
utile  de  faire  connaître  les  principaux  essais  qu'elles  ont  exécutés  : 

Commission  du  P^  arrondissement,  —  «  Il  résulte  des  recherches 
de  cette  commission,  que  les  poteries  de  Paris  cèdent  facilement  aux 
acides  faibles  l'oxyde  de  plomb  qui  fait  partie  des  vernis.  » 

Commission  du  W  arrondissement,  —  «  M.  Mayet,  rapporteur 
de  cette  commission,  a  conclu  des  expériences  qu'il  a  faites  : 

>  4<^  Que  le  vinaigre,  l'acide  nitrique  au  20*'  et  à  plus  forte  raison 
au  4  0*,  la  solution  saturée  de  sel  marin  et  surtout  cette  solution 
mélangée  de  vinaigre  attaquent,  en  général,  après  un  contact  de 
24  heures,  les  vernis  à  base  de  plomb  ; 

»  2^  Qu'il  n'est  pas  impossible  cependant  de  rencontrer  des  ver* 
Dis  moins  faciles  à  attaquer  et  même  presque  inattaquables  ; 

»  Z^  Que  l'addition  du  cuivre  au  vernis  de  plomb  n'en  augmente 
pas  la  résistance,  et  qu'il  est  au  moins  inutile  d'apporter  une  cause 
de  plus  à  l'action  pernicieuse  des  sels  de  plomb;  l'autorité  pourrait 
en  défendre  l'usage  d'autant  plus  facilement  qu'elle  ne  trouverait 
aucune  opposition  de  la  part  des  fabricants  qui  reconnaissent  tous 
qu'il  y  a  économie  pour  eux  et  avantage  pour  la  santé  publique  à 
supprimer  l'oxyde  de  cuivre.  » 

Commission  du  IW  arrondissement,  —  «  On  a  opéré  à  la  tempé- 
rature ordinaire  sur  des  poteries  de  Paris,  de  Limours,  de  Yen- 
deuvre,  d'Auvergne  et  du  Jura  avec  du  vinaigre  marquant  2^,5  au 
pèse-acide  et  avec  de  l'acide  nitrique  étendu  de  20  fois  son  poids 
d'eau  :  les  poteries  de  Paris,  de  Limours  et  de  Vendeuvre  ont  assez 
bien  résisté  à  l'action  du  vinaigre  ;  celles  du  Jura  et  d'Auvergne  ont 
donné,  au  contraire,  une  quantité  considérable  de  plomb.  Les  échan- 
tillons examinés  par  la  commission  ont  résisté  dans  l'ordre  suivant  : 
poteries  de  Limours,  de  Vendeuvre,  de  Paris,  d'Auvergne  et  du 
Jura.  > 

Commission  du  IX*  arrondissement.  —  c  M.  Vuaflart,  rapporteur, 
a  constaté  que  l'acide  nitrique  du  commerce  étendu  de  20  fois  son 
poids  d'eau  et  le  vinaigre  n'exercent  pas  à  froid  et,  après  un  contact 
de  48  heures,  une  action  bien  sensible  sur  le  vernis  des  poteries  ; 
mais  si  le  contact  est  prolongé  pendant  plusieurs  jours,  ces  acides 
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dissolvent  une  proportion  notable  d*oxyde  de  plomb.  Une  dissolotion 
concentrée  de  sel  marin  ne  dissout  pas  à  froid  une  quantité  appré- 
ciable de  plomb  ;  son  action  dissolvante  est,  au  contraire,  conÂdéra- 
blement  augmentée,  si  on  y  ajoute  du  vinaigre.  » 

Commi&êion  du  X*  arronàmemenU  —  «  Cette  commission  est  d'à* 
vis  que  lorsque  les  poteries  jaunes  et  vertes  sont  bien  préparées,  les 
métaux  parfaitement  fixés,  leur  usage  est  par  conséqu^t  sans 
danger. 

»  Lorsqu'on  voitunliquidefortementacidnlé,ditM.Poinsot,  rester 
en  contact  avec  un  vernis  à  base  de  plomb  pendant  vingt-quatre  beu- 
res,  et  ne  dissoudre  qu'une  quantité  impondérable  d'oxyde  de  plomb  ; 
lorsqu'on  voit  surtout  l'une  des  opérations  culinaires  les  plus  lon- 
gues, la  cuisson  du  bœuf  pour  la  préparation  du  bouillon,  n'avoir 
aucune  action  dissolvante  sur  le  vernis  des  marmites,  n'est-on  pas 
en  droit  de  dire  que  les  poteries  dont  le  vernis,  composé  d'un  mé- 
lange, en  proportion  convenable,  de  minium,  de  sable  et  de  terre,  a 
subi,  par  une  cuisson  suffisamment  prolongée,  une  véritable  vitrifi- 
cation, peuvent  être  impunément  livrées  au  public,  et  que,  sur  ce 
point,  la  science  justifie  la  tradition? 

>  Mais,  autant  nous  sommes  rassurés  sur  l'emploi  des  vases  dont 
nous  avons  trouvé  un  excellent  type  dans  la  fabrique  de  la  me  do 
Faubourg-Saint-Denis,  autant  nous  sommes  préoccupés  des  dangers 
que  peuvent  présenter  et  qu'ont  déjà  présentés,  sans  doute,  les  pote- 
ries de  mauvaise  qualité,  qui  cèdent  facilement  aux  aliments  addes 
une  proportion  de  plomb  très-appréciable.  Il  est  extrêmement  pro- 
bable, en  effet,  que  l'absorption  fréquente  et  surtout  prolongée  de 
pareilles  doses  d'un  composé  plombique  ne  tarderait  pas  à  amener 
une  véritable  intoxication,  avec  les  accidents  multiples  et  variables 
auxquels  elle  donne  lieu  ;  sans  doute,  il  faudrait,  en  généra],  un 
concours  de  circonstances  qui  se  trouvent  rarement  réunies  pour 
déterminer  l'empoisonnement  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'absorption  de  petites  quantités  de  plomb,  souvent 
répétée,  peut  produire  les  phénomènes  qui  caractérisent  l'intoxica- 
tion saturnine.  > 

Commimon  du  XI*  arrondissement,  —  c  Suivant  M.  le  rappor- 
teur de  cette  commission,  l'oxyde  de  plomb  est  facilement  dissous 
par  les  liquides  acides,  le  lait  aigri,  la  graisse,  etc.,  lorsqu'il  est 
simplement  fondu  à  la  surface  des  poteries  ou  qu'il  est  incomplète- 
ment combiné  avec  l'acide  silicique.  » 

Commission  du  XIV  arrondissement,  —  «  Comme  la  plupart  des 
commissions,  celle-ci  a  émis  l'avis  que,  lorsque  les  poteries  sont 
bien  fabriquées,  les  vernis  résistent  à  1  action  des  acides  faibles,  et 
qu'ils  sont  facilement  dissous,  au  contraire,  lorsque,  faute  d'one 
chaleur  suffisante,  la  vitrification  n'est  pas  complète.  > 
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Commission  du  JTF*  arronâissemenU —  v  M.  le  rapporteur  de  cette 
commissioD  a  reconnu  qu'à  chaud  une  solution  concentrée  de  sel 
marin  forme  un  silicate  soluble  avec  le  vernis,  traverse  l*argile  et 
rend  les  poteries  impropres  à  contenir  les  liquides.  Les  poteries  de 
Paris  lui  paraissent  préférables  à  celles  de  provenance  étrangère.  » 

Commission  du  XX^  arrondxssemenU  —  c  Cette  commission  a  exa  • 
miné  les  poteries  de  Paris,  du  Jura  et  de  la  Nièvre. 

1  Elle  assure  que  les  premières  ne  sont  pas  sensiblement  attaquées 
par  les  acides  faibles,  que  celles  du  Jura  sont  altérables,  et  que  celles 
de  la  Nièvre  résistent  d'une  manière  remarquable  à  Faction  des  acides. 
Il  y  aurait  donc  intérêt  à  connaître  les  procédés  de  fabrication  de  ces 
poteries. 

»  Il  résulte  des  essais  et  des  observations  consignés  dans  les  rap- 
ports des  commissions  d*bygiène,  des  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis et  des  expériences  que  j*ai  faites,  que  Ton  trouve  dans  le 
commerce  des  poteries  de  bonne  qualité  et  d'autres  qui  sont  rapi- 
dement attaquées  par  les  liquides  acides.  Il  en  résulte  également  que, 
dans  le  vernis  des  poteries  de  mauvaise  qualité,  Toxyde  de  plomb 
n'a  pas  éprouvé  une  vitrification  suffisante  et  n'est  pas  par  consé- 
quent entièrement  combiné  avec  l'acide  silicique.  Il  est  bien  démon- 
tré que  c'est  par  raison  d'économie  que  les  fours  ne  sont  pas  suffi- 
samroent  chauffés.  » 

b^  Question.  —  n  Lss  procédés  de  fabricaiion  seraient-ils  «us- 
»  ceptibles  de  perfectionnement  ?  En  particulier,  pourrait-on,  sans 
»  modifier  considérablement  les  conditions  de  la  fabrication  et  le 
s  prix  de  revient  des  produitSy  ajouter  à  l'oxyde  de  vlomb  qui  doit 
»  former  le  vernis,  une  certaine  quantité  de  sable,  de  manière  à  le 
«  vitrifier  par  une  cuisson  suffisante  ?  » 

6*  Question.  —  «  Linteraiction  d^employer  pour  le  remis  les 
»  préparations  de  plomb  seules  et  sans  mélange  de  sable,  jetterait^ 
»  elle  une  grande  perturbation  dans  l'industrie  de  la  localité  ?  » 

<  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  près  de  plusieurs  fabri- 
cants prouvent  que,  dans  le  département  de  la  Seine,  on  emploie, 
dans  la  fabrication  des  poteries,  pour  la  production  des  vernis,  un 
mélange  de  4  00  parties  d'oxyde  de  plomb,  de  25  parties  de  sable 
et  de  25  parties  de  terre  argileuse.  Dans  aucune  fabrique  on  ne  fait 
usage,  à  Paris,  des  préparations  de  plomb  seules.  Les  détails  que 
j'ai  donnés  précédemment  suf6sent,  par  conséquent,  pour  répondre, 
au  moins  en  partie,  à  ces  deux  questions.  On  voit  que  la  couverte 
des  poteries  communes  est  chargée  d'oxyde  de  plomb,  et  il  serait  à 
désirer  que  Ton  pût  augmenter  la  quantité  de  sable.  Cependant  on 
pourrait  encore,  avec  les  proportions  d'oxyde  de  plomb  et  de  sable 
que  je  viens  d'indiquer,  obtenir  un  vernis  résistant,  si  Ton  ne  cher- 
chait pas  à  économiser  le  combustible  et  si  tout  l'acide  silicique  était 
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transformé  en  silicate.  C'est  donc  là  le  résultat  le  plus  iini>ortaiit  à 
obtenir,  tant  qa*on  ne  parviendra  pas  à  remplacer  dans  le  vernis  les 
composés  de  plomb  par  d*autres  substances. 

•  Les  procédés  de  fabrication  employés  à  Paris  pourraient  être 
perfectionnés,  mais,  dans  tous  les  essais  qu'on  a  faits  jusqu'ici,  on  a 
fabriqué  des  poteries  d'un  prix  plus  élevé  que  celles  de  Paris. 

»  Assurément,  dit  M.  Drouard,  les  procédés  de  fabrication  sont 
susceptibles  de  perfectionnement,  soit  dans  la  composition  de  la 
pâle,  soit  dans  celle  du  vernis  ;  mais  alors  cette  poterie  changerait 
de  nature  et  ne  pourrait  que  se  rapprocher  de  celle  des  grès.  Dans 
ce  cas^  l'usage  en  deviendrait  peut-être  plus  limité,  soit  à  cause  do 
prix  nécessairement  plus  élevé  qu'elle  acquerrait,  soit  parce  qu'elle 
ne  pourrait  peut-être  plus  supporter  l'action  du  feu.  Ce  serait,  en  un 
mot,  une  fabrication  tout  autre.  En  augmentant  la  quantité  de  sable, 
ajoute  ce  fabricant,  le  vernis  se  rapprocherait  du  cristal^  qui  est 
presque  indécomposable  par  les  acides^  mais  il  faudrait  alors  em- 
ployer plus  de  combustible  et  changer  l'industrie  des  poteries  com- 
munes. 

n  Pour  préparer  les  couvertes  des  poteries  on  peut  employer  on 
grand  nombre  de  mélanges  ;  en  effet,  elles  sont  formées  tantôt  de 
silice,  d'alumine,  de  chaux,  de  magnésie,  d*oxyde  de  fer  ou  de  man- 
ganèse, tantôt  de  silice,  d'oxyde  de  plomb,  de  potasse  ou  de  soude 
et  d'acide  stannique,  tantôt  enfin  de  silice,  d'oxyde  de  plomb, d'oxyde 
de  fer  et  d'alumine.  C'est  ainsi  que  les  couvertes  de  nos  faïences 
communes  se  forment  avec  ^  00  parties  de  sable  quartzeux,  20  par- 
ties de  carbonate  de  potasse  et  de  soude  et  4  20  et  4  50  de  mininm. 
On  augmente  même,  pour  ces  poteries,  la  proportion  d'oxyde  de 
plomb,  quand  on  veut  obtenir  un  vernis  facilement  fusible,  et  écono- 
miser le  combustible;  mais  la  couverte  devient  alors  très-tendre, 
elle  est  facilement  attaquable  par  les  acides. 

»  Les  poteries  lustrées  sont  recouvertes  d'un  enduit  vitreux,  par- 
ticulier, très-mince  et  très-résistant,  composé  de  silice,  d'un  alcali  et 
d'un  oxyde  métallique  qui  colore  le  vernis.  La  pâte  de  cette  poterie 
est  fixe,  opaque,  homogène  et  à  cassure  mate.  Les  anciennes  poteries 
grecques  et  étrusques  paraissent  appartenir  à  cette  classe. 

D  Les  couvertes,  dont  je  viens  d'indiquer  la  composition,  offirent 
toute  sécurité  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  mais  la  plupart 
ont  l'inconvénient  d'exiger  une  température  très-élevée  et  d'aug- 
menter par  conséquent  le  prix  des  poteries. 

»  On  a  proposé  d'employer,  à  la  place  de  Toxyde  de  plomb,  le 
laitier  des  forges,  qui  est  formé  de  silice,  d'oxyde  de  fer,  de  chaux 
et  de  magnésie,  auquel  on  ajoute  de  la  soude  et  un  peu  de  borax. 
On  assure  même  que  les  poteries  de  Nevers,  qui  sont  très-estimées, 
«ont  recouvertes  d'un  vernis  de  silicate  de  fer  ou  de  manganèse. 
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Quelques  fabricants  de  Paris  pensent  qa*on  pourrait  obtenir  de  bons 
résnltats  avec  le  peroxyde  de  manganèse  seul,  mais  que  le  public 
depuis  longtemps  habitué  aux  poteries  jaunes  et  vertes,  accepterait 
difficilement  les  poteries  brunes  vernissées  au  manganèse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  pensons  qu*il  importe  de  recueillir  des  renseignements 
sur  la  composition  des  vernis  de  Nevers,  et  de  faire  exécuter  quelques 
essais  pratiques  avec  le  laitier  des  forges  et  le  peroxyde  de  man- 
ganèse. 

»  Enfin,  je  crois  devoir  donner  ici  le  résumé  d'une  note  que 
M.  Devers,  peintre  sur  émail,  a  présentée  à  la  Commission  du  XIX* ar- 
rondissement :  «  J'ai  remarqué,  dit  cet  artiste,  que  le  peuple  a 
une  grande  affection  pour  la  couleur  verte,  et  il  me  semble  qu'au 
lieu  de  condamner  une  couleur  qui  réjouit  l'intérieur  du  pauvre,  il 
serait  plutôt  désirable  d'obliger  les  fabricants  à  employer  leurs 
vernis  plombifères  et  cuivreux^  après  vitrification  préalable  à  une 
température  élevée.  Ces  métaux,  si  dangereux  à  l'état  d'oxydes, 
deviennent  inoffensifs  quand  ils  sont  complètement  vitrifiés.  M.  Devers 
a  donné  trois  recettes  de  vitrifications  italiennes  dont  il  conviendrait 
de  faire  quelques  applications.  Ainsi,  pour  préparer  un  vernis  vert, 
il  faut,  avant  tout,  fritter  dans  des  pots,  et  à  une  température  très- 
élevée,  un  mélange  de  4  00  parties  de  sable,  4  0  parties  de  carbonate 
de  potasse,  et  5  parties  de  sel  marin.  On  prend  de  cette  fritte  bien 
lavée,  et  Ton  compose  Témail  suivant  :  sable  fritte  100,  plomb  4  40, 
cuivre  brûlé  5,  oxyde  de  fer  rouge  4/2.  On  fond  à  une  forte  chaleur, 
et  Ton  broie  finement. 

»  Voici  une  autre  recette  :  sable  4  00,  minium  250,  cuivre  4  0 
à  4  2,  oxyde  de  fer  rouge  4 ,  terre  de  Montereau  4 .  On  fond,  on  pile 
et  Ton  broie. 

>  La  troisième  recette  comprend  :  sable  30,  carbonate  de  potasse 
5,  sel  marin  5.  On  fritte  dans  des  pots  et  on  lave.  D'un  autre  côté, 
on  prend  sable  ainsi  fritte  4  00,  plomb  4  00  à  4  50,  terre  de  Montereau 
4/2.  On  fond  et  on  broie. 

»  Nous  exprimons  le  vœu  que  ces  vernis  soient  appliqués,  afin  de 
constater  si  réellement  ils  ne  présentent  aucun  danger,  et  s'ils  ne 
sont  pas  d'un  prix  plus  élevé  que  les  vernis  ordinaires. 

9  En  présence  de  ces  faits,  l'autorité  doit-elle  interdire  l'emploi 
des  poteries  vernissées  au  plomb  ?  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  un 
vernis  aussi  peu  coûteux  et  d'une  application  aussi  facile,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  proscrire  le  plomb.  Une  semblable 
mesure  équivaudrait  à  la  suppression  d'une  industrie  qui  intéresse 
particulièrement  les  classes  pauvres. 

•  Mais  nous  exprimons  le  vœu  que  le  commerce  et  la  fabrication 
des  poteries  soient  l'objet  d'une  surveillance  plus  rigoureuse;  qu'on 
exige  des  fabricants  une  proportion  déterminée  d  oxyde  de  plomb,  de 
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sable  et  de  terre  argileuse;  que  la  température  des  foors  soit  éle^M 
aa  rooge-blanc  ;  que  la  caisson  des  poteries  soit  suffisamment  pro* 
longée;  qu'on  remette  au  four  les  poteries  qui  ne  sont  pas  coites; 
qu*on  rejette  celles  dont  la  vitrification  nVst  pas  complète,  qui  ne 
sont  pas  entièrement  recouvertes  d*ane  couche  de  vernis  brillante, 
uniforme,  régulière,  qui  sont  facilement  attaquées  à  froid  par  le 
vinaigre  ordinaire  étendu  de  4  0  parties  d*eaa,  qui  présentent  uo 
aspect  gras,  des  aspérités  ou  des  stries;  qu'on  proscrive  le  cui^Te, 
qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  formation  du  vernis  ;  enfin  qu'on  rende 
la  marque  de  fabrique  obligatoire,  afin  de  pouvoir  remonter  à  l'ori- 
gine des  poteries  reconnues  de  mauvaise  qualité.  Si  toutes  ces  con- 
ditions étaient  remplies,  nous  avons  la  conviction  que  Tusage  des 
poteries  au  vernis  de  plomb  ne  présenterait  aucun  danger  sérieux. 
Mais  il  conviendra  en  même  temps  de  poursuivre  des  essais  pratiques 
afin  de  supprimer,  si  cela  est  possible,  les  préparations  de  plomb. 

»  Conclusions,  r-  4*  Le  département  de  la  Seine  est  le  siège  d'une 
fabrication  très-importante  de  poteries  communes; 

»  2"  Ces  poteries  sont  fabriquées  avec  la  terre  argileuse  de 
Yaugirard  ou  d'Issy.  Le  vernis  jaune  est  formé  de  25  parties  de 
sable,  de  25  parties  de  terre  argileuse  et  de  4  00  parties  de  minium 
ou  de  sulfure  de  plomb.  On  ajoute  à  ce  mélange  4  ou  2  parties 
d'oxyde  de  cuivre  pour  le  vernis  vert  et  4  2  ou  4  5  parties  de  peroxyde 
de  manganèse  pour  le  vernis  brun  ; 

>  3°  Lorsque  les  poteries  sont  convenablement  cuites,  l'oxyde  de 
plomb  est  à  l'état  de  silicate  ;  il  est,  au  contraire,  simplement  fonda 
ou  incomplètement  combiné,  quand  on  n'a  pas  élevé  suffisamment 
la  température  du  four  ; 

<»  4^  Les  poteries  de  mauvaise  qualité  sont  facilement  attaquées  à 
froid  par  les  acides  étendus  d'eau,  les  aliments  acides,  le  chlorure 
de  sodium,  etc.  Celles  qui  sont  fabriquées  avec  soin  résistent  à 
l'action  de  ces  dissolvants,  et  ne  leur  cèdent,  dans  les  conditions 
ordinaires,  que  des  quantités  impondérables  de  plomb; 

»  5®  Les  procédés  de  fabrication  employés  dans  le  département 
de  la  Seine  sont  susceptibles  de  perfectionnement,  mais  dans  Fétat 
actuel  de  la  science  et  de  Tindustrie,  on  ne  pourrait  pas  remplacer 
les  préparations  de  plomb  par  d'autres  substances,  sans  élever  le 
prix  des  poteries  et  sans  changer,  par  conséquent,  la  nature  de  cette 
industrie  ; 

»  6^  Il  importe  cependant  de  faire  dans  ce  butdes  essais  pratiques 
particulièrement  avec  le  cristal  réduit  en  poudre,  avec  les  silicates 
alcalins,  de  fer,  de  manganèse,  soit  seuls,  soit  mêlés  avec  le  silicate 
de  plomb; 

»  7®  Mais  si  Tautorité  ne  peut  pas  interdire  aujourd'hui  le  com- 
merce de  ces  poteries,  il  importe  qu'elle  exerce  une  surveîllaooe 
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rigonrease  snr  ces  produits,  et  qu'elle  impose  aux  fabricants  des  con- 
ditions spéciales,  telles  que  la  vitrification  complète  de  Toxyde  de 
plomb,  la  marque  de  fabrique,  etc.  La  vente  des  poteries  reconnues 
de  mauvaise  qualité  serait  interdite  (4).  » 

II  résultait  des  conclusions  de  ce  rapport,  que  les  procédés  de 
fabrication  des  poteries  dans  le  département  de  la  Seine  réclamaient 
de  sérieuses  modifications.  Mais  des  considérations,  qui  ne  sont  pas 
sans  importance,  imposaient  à  rAdministralion  la  réserve  de  ne  pas 
exiger  ces  perfectionnements  de  manière  à  jeter  la  perturbation  dans 
l'industrie.  La  Préfecture  de  police  n  avait  eu,  du  reste,  qu*à  pro- 
céder à  une  enquête,  à  en  porter  les  résultats  à  la  connaissance  de 
Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  à  attendre  des 
instructions  ultérieures. 

A  la  suite  de  celte  enquête  il  se  produisit  un  fait  qui  n'était  pas 
sans  intérêt  pour  la  solution  de  la  question  qui  avait  éveillé  la  solli- 
citude de  TÂdministration  : 

Un  sieur  Labarre,  fabricant  de  poteries,  à  Roanne,  informé  sans 
doute  des  recherches  auxquelles  TAdministration  s'était  livrée, 
adressa  à  la  Préfecture  de  police  quelques  échantillons  de  poteries 
communes  qu'il  priait  de  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  de  salu- 
brité. L'examen  qui  en  fut  fait  par  M.  Poggiale  fut  favorable.  «  Les 
é  poteries  du  sieur  L...,  dit-il,  dans  son  rapport,  sont  de  bonne 
r*  qualité  ;  elles  ont  servi  pendant  plusieurs  mois  à  la  préparation  de 
»  divers  aliments  et  elles  ont  résisté  à  une  température  élevée; 
»  rémail  est  également  très-résistant,  et,  pour  l'attaquer,  on  est 
»  obligé  d'employer  des  liqueurs  fortement  acides. 

«  Je  me  suis  assuré,  par  plusieurs  essais,  que  l'émail  blanc  ne 
»  contient  aucune  trace  de  plomb  et  que  l'émail  brun  rouge  en 
d  renferme  une  si  faible  quantité,  qu'il  est  permis  de  penser  qu*ii 

•  provient  du  laitier  et  des  minerais  employés. 

•»  En  résumé,  la  fabrication  de  ces  poteries  offre  toute  sécurité,  au 

*  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  et  mérite  d'être  encouragée.  » 
Il  restait  toutefois  à  vérifier  si  le  prix  de  vente  n'était  pas  sensible- 
ment plus  élevé  que  celui  des  poteries  communes  analogues  de  même 
contenance,  débitées  à  Paris,  et  il  put  être  établi  que  la  différence 
était  insignifiante.  Ces  résultats  furent  donc  portés  à  la  connaissance 
de  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  car  c'était  marcher  vers  le  bot  indiqué  dans  la 
circulaire  ministérielle,  que  de  signaler  la  fabrication  d'un  iodastriei 
donnante  bon  marché  des  objets  de  bonne  qualité. 

Rôtiisoires  à  gaz. — Diverses  personnes,  qui  avaient  éprouvé  des 

(4)  Voyez  sur  le  même  sujet  :  Beaugrand,  Enquête  sur  ies  poteries 
vernissées^  etc.  {Annaies  et  hygiène,  4862,  2«  série,  t.  XVII,  p.  207).  — 
Chevallier,  Nécessité  de  faire  de^  expériences  sur  les  potetnes  vernissées 
f Annales  d'hygiène,  4863,  3«  série,  t.  XIX,  p.  280). 
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indispositions  après  avoir  mangé  des  viandes  coites  dans  ces  appa- 
reils., portèrent  plainte  à  l* Administration  contre  le  marchandjqoî  les 
vendait.  M.  Poggiale  fut  chargé  d'examiner  si  ces  réclamations 
étaient  réellement  fondées  et  si  l'émail  qui  recouvre  à  Tintérienr  les 
rôtissoires  signalées  présente  quelque  danger  pour  la  santé  publique. 

«  L'appareil  dénommé  rôtissoire  à  gaz  a  pour  bot,  ditril,  Tappli- 
cation  aux  usages  alimentaires  de  la  chaleur  produite  par  la  com- 
bustion du  gaz.  Il  utilise  non-seulement  la  chaleur  directe,  mais  encore 
la  chaleur  rayonnée  par  les  parois  de  la  fonte  émailiée.  Cet  appareil 
se  compose  d'une  pièce  principale  de  forme  arrondie  dans  laquelle  on 
suspend,  à  Taide  d*un  crochet,  la  viande  que  Ton  vent  r6tir.  Le 
liquide  acide  et  salé  destiné  à  humecter  les  viandes  pendant  la 
cuisson,  est  déposé  dans  un  vase  percé  de  trois  trous  incomplétemoDr 
bouchés  et  par  lesquels  il  s'écoule  peu  à  peu.  Le  Uquide  qui  a  coulé 
sur  la  viande  et  sur  les  parois  fortement  chauffées  de  la  rôtissoire, 
est  recueilli  dans  un  autre  vase  en  fonte  émailiée  et  versé  de  nou- 
veau dans  celui  qui  surmonte  l'appareil  jusqu'à  ce  que  la  viande  soit 
entièrement  cuite.  Si  Témail  dont  sont  revêtus  la  rôtissoire  et  les 
deux  vases  en  question  contient  une  matière  toxique  soluble  dans  le 
vinaigre  ou  dans  le  sel  de  cuisine,  il  est  évident  qu'on  doit  en  re- 
trouver une  quantité  plus  ou  moins  grande  dans  la  sauce  et  même 
dans  la  viande.  » 

Les  expériences  faites  par  M.  Poggiale  permettent  d'affirmer  que 
rémail  qui  couvre  la  fonte  est  facilement  attaqué  à  froid  par  da 
vinaigre  contenant  6  pour  4  00  d'acide  acétique  monohydraté,  par 
un  mélange  d'une  partie  d'acide  nitrique  et  de  20  parties  d'eau, 
ainsi  que  par  une  dissolution  bouillante  de  sel  marin  ;  que  le  fer  est 
ainsi  complètement  mis  à  nu  et  que  les  liqueurs  se  chargent  d'une 
proportion  considérable  de  plomb.  Il  suffit,  du  reste,  d*exposer 
l'émail  à  l'action  de  Tacide  sulfhydrique  pour  le  couvrir  immédiate- 
ment d'une  couche  noire  de  sulfure  de  plomb.  Le  gaz  mal  épuré  lai 
communique  une  teinte  brune  due  à  la  production  du  sulfure  de 
plomb,  qui  se  détache  facilement  et  peut  se  répandre  dans  les  ali- 
ments. L'acide  carbonique  lui-même,  qui  provient  de  la  combustion 
du  gaz,  doit  produire  du  carbonate  de  plomb  promptement  solobla 
dans  l'acide  acétique  très-étendu  d'eau. 

Il  est  donc  certain  que  l'émail  qui  couvre  les  rôtissoires  à  gaz  est  à 
base  de  plomb,  qu'il  est  dissous  par  divers  agents  et  que  les  produits 
qui  en  résultent  se  mêlent  avec  ces  aliments.  Le  Conseil,  adoptant 
entièrement  les  conclusions  de  M.  Poggiale,  exprima  Tavis  que  la 
fonte  émailiée,  dans  ces  conditions,  peut  présenter  un  véritable  dan- 
ger pour  la  santé  publique,  et  que  Tautorité  doit  en  interdire  la  vente. 

A  l'occasion  de  cette  affaire,  le  Conseil,  considérant  qu'un  graad 
nombre  de  vases  employés  aux  usages  culinaires  sont  enduits 
d*émaax  de  compositions   diverseS|  que  plusieurs  de  ces  émaux 


INTOXICATION  SITURNINE;  221 

peuvent  être  altérés  par  Tasage,  crut  devoir  appeler  votre  attention, 
Monsieur  le  Préfet,  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  examiner  la 
composition  de  ces  émaux,  afin  de  prohiber  au  besoin  ceux  dont 
Tusage  pourrait  amener  des  accidents. 

Le  Conseil  eut  également  à  examiner  si  d'autres  appareils  que 
ceux  servant  à  la  préparation  des  aliments,  les  calorifères,  chemi- 
nées, chaufferettes,  etc.,  revêtus  d'émail  à  base  de  plomb,  pouvaient 
donner  liea,  pendant  qu'ils  sont  chauffés^  à  des  accidents  analogues 
à  ceux  qui  avaient  été  causés  par  l'emploi  des  rôtissoires  à  gaz.  Il 
déclara  qu'il  n'y  avait  aucun  rapprochement  à  faire  entre  des  appa- 
reils destinés  à  la  cuisson  des  aliments  et  ceux  qui  servent  au 
chauffage. 

II.  ApiMirella  destinés  aux  usages  Industriels.  -^  Vitri" 
fication  des  étiquetiea  en  émaiL  —  En  4  869,  M,  le  docteur  Beaugrand, 
membre  de  la  Commission  d'hygiène  du  X*  arrondissement,  ayant 
eu  l'occasion  d'observer  des  accidents  saturnins  chez  un  ouvrier  qui 
travaillait  à  la  vitrification  des  étiquettes  en  émail  pour  vases  destinés 
aux  chimistes  et  aux  pharmaciens,  rédigea  un  mémoire  sur  les  faits 
qu'il  avait  observés.  Il  a  exposé  dans  ce  mémoire,  qui  fut  soumis  au 
Conseil,  en  quoi  consiste  le  travail  dont  il  s'agit  : 

«  L'émail  blanc  ordinaire,  dit-il,  réduit  en  poudre  très-fine,  est 
broyé  à  l'aide  d'une  molette  sur  une  glace  avec  dé  l'eau  légèrement 
gommée  qui  Tamène  à  l'état  de  pâte  demi-liquide,  blanche,  et  tout 
à  fait  semblable,  quant  à  la  couleur,  an  blanc  de  plomb  ou  de  zinc 
Cette  préparation  est  étendue  au  moyen  d'un  pinceau  sur  la  partie 
du  vase  où  doit  se  trouver  l'étiquette.  On  étend  ainsi  deux  ou  trois 
couches  successives,  aussitôt  que  la  précédente  est  sèche;  ce  qui 
donne  à  la  portion  enduite  un  aspect  dépoli.  Mais  on  n'a  là  qu'une 
plaque  irrégulière  à  laquelle  il  faut  donner  les  dimensions  exactes 
que  l'étiquette  doit  avoir,  y  tracer  des  caractères  et  des  réserves 
servant  à  l'ornemenlation.  Pour  y  arriver,  on  gratte  les  portions  de 
l'enduit  qui  doivent  disparaître  et  on  les  frotte  avec  une  brosse  rude  ; 
c'est  alors  que  les  poussières  d'émail  se  développent,  pénètrent  dans 
les  voies  respiratoires,  mais  surtout  dans  les  voies  digestives  où 
elles  sont  entraînées  avec  la  salive  ;  de  là,  l'intoxication.  ?> 

Une  visite  faite  dans  la  fabrique  où  travaillait  l'ouvrier  auquel 
M.  le  docteur  Beaugrand  avait  donné  des  soins,  lui  permit  de  consta- 
ter que  le  mattre  de  l'établissement,  ainsi  que  les  deux  hommes  qu'il 
occupait,  portaient  les  signes  indubitables  de  l'intoxication  saturnine. 

M.  Chevallier  qui,  au  nom  du  Conseil,  eut  à  donner  son  avis  sur 
les  faits  exposés  par  M.  Beaugrand,  ne  put  qu'en  confirmer  l'exacli- 
tude  et  partager  l'opinion  émise  par  celui-ci,  que  des  mesures  de 
précaution  devaient  être  recommandées  aux  ouvriers  occupés  au 
travail  de  la  vitrification  des  étiquettes  émaillées.  En  premier  lieu, 
le  local  destiné  aux  ouvriers  doit  être  vaste  et  bien  aéré  ;  pendant  le 
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travail,  ils  doivent  faire  usage  d'un  masque  en  caoutchouc  et  flanellff 
appareil  en  usage  dans  la  fabrique  d*émaux  de  M.  Paris,  au  Boor- 
gel  (4  ).  Avant  de  quitter  l'atelier,  soit  pour  le  repas,  soit  à  la  fin  de 
la  journée,  ils  doivent  se  laver  les  mains  en  faisant  nsage  de  savon 
noir  ou  de  terre  à  poêle  et  d'eau.  Une  blouse  de  toile  fermant  au  coq 
est  recommandée  pour  le  travail.  Le  maître  de  l'établissement  ne 
doit  pas  employer  des  ouvriers  qui  se  livrent  à  la  boisson,  ni  conser- 
ver ceux  qui  éprouvent  une  indisposition  même  légère.  Le  Conseil 
est  persuadé  qu'en  observant  ces  précautions,  les  accidents  dont  il 
vient  d'être  parlé  seront  rendus  beaucoup  plus  rares. 

Fabrication  du  verre  mouiseline,  —  La  fabrication  du  verre  mous- 
seline, de  même  que  celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  peut  être,  cba 
les  ouvriers  livrés  à  ce  travail,  la  cause  d'accidents  de  la  même 
efipéce.  En  1865,  M.  le  docteur  Gallard,  membre  de  la  Gommii^oo 
d'hygiène  du  XI^  arrondissement,  signalait  des  accidents  d^empoi- 
sonnement  par  la  fabrication  du  verre  mousseline  (2) ,  et  M.  le  doc- 
teur 0.  Du  Mesnil,  quelques  mois  plus  tôt,  avait  publié  une  thèse 
ayant  pour  titre  :  Etude  sur  V hygiène  des  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  du  verre  mousseline, 

A  la  suite  du  compte  rendu  fait  au  Conseil  par  M.  Poggiale,  sor 
les  observations  recueillies  par  M.  le  docteur  Gallard,  une  commis- 
sion fut  chargée  de  visiter  les  établissements  dans  lesquels  se  fabri- 
que le  verre  mousseline,  et  de  présenter  un  rapport  sor  les  mesures 
qu'il  serait  utile  de  faire  adopter  par  les  ouvriers  occupés  à  cette 
fabrication. 

La  Commission,  composée  de  MM.  Combes,  Bouchardat  et  Pog- 
giale, rapporteur,  s'empressa  de  visiter  les  cinq  ateliers  dans  lesquels 
on  fabrique,  à  Paris,  le  verre  mousseline,  et,  après  s'être  renda 
compte  des  procédés  de  fabrication  actuellement  en  usage,  de  la 
composition  des  émaux  employés,  des  dangers  que  présente  le  travail, 
au  point  de  vue  de  la  sanié  des  ouvriers,  elle  rechercha  les  moyens 
hygiéniques  qu'il  convient  d'employer  pour  les  combattre. 

«  Le  verre  mousseline,  dit  M.  Poggiale,  n*est  que  du  verre  ordi- 
naire de  deuxième  ou  troisième  qualité,  orné  de  dessins  variés,  se 
détachant  sur  un  fond  qui  est  tantôt  mat,  tantôt  transparent  et  imi- 
tant la  mousseline  brodée.  On  produit  ces  dessins  avec  un  émail  qui 
renferme  une  proportion  considérable  de  plomb  et  qui,  par  consé- 
quent, est  beaucoup  plus  fusible  que  le  verre. 

»  On  s'est  servi  pendant  quelque  temps,  dans  Tindostrie  du  verre 
mousseline,  d'un  émail  formé  de  phosphate  de  chaux  et  de  cristal  eo 

(1)  Duchesne,  De  la  colique  de  plomb  chez  les  ouvriers  émnilleurs  en 
fer  (Annales  d'hygiène,  1861,  2«  série,  t.  XVI,  p.  317). 

(2)  Gallard,  De  la  fabrication  du  verre  mousseline  (Annales  d'hygiène, 
1866,  2«  série,  t.  XXV,  p.  37). 
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pondre,  mais  cet  émail  avait  rinconvénieDl  de  se  vitrifier  trop  rapi- 
dement el  de  rester  transparent,  an  lieu  de  former  un  fond  opaque. 
Il  fat  donc  abandonné  et  remplacé  par  d'autres  beaucoup  plus  dan- 
gereux pour  les  ouvriers. 

9  La  composition  des  émaux  employés  dans  les  ateliers  de  Paris 
est  variable,  bien  que  le  plomb  en  forme  toujours  la  base.  Nous 
avons  prélevé  des  échantillons  d*émail  blanc  et  d'émail  jaune  paille, 
que  nous  avons  analysés  au  laboratoire  de  TËcole  des  Mines  et  à  celui 
do  Val-de-Grâce. 

>  Voici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  pour  400  parties 
d*émail  blanc  : 

M.  D£com.  M.  PoTEL.  M.  Houzé. 

Silice 41,60  48,90  37,60 

Oxyde  de  fer., 0,30  1,05  0,05 

Oxyde  de  plomb 43,42  26,27  53,75 

Oxyde  de  cuivre traces  0,20  0,10 

Chaux 5,00  10,60  1,00 

Magnésie traces  traces  0,00 

Pousse 0,00  4,75  (  ^  «^ 

Soude 7,53  4,23  (  ^^'*" 

Acide  carbonique ... .       0,20  1,60  traces 

98,05  97,60  97,80 

»  L*émall  jaune-paille  renferme  une  quantité  de  plomb  plus  consi- 
dérable, comme  le  prouve  Tanalyse  suivante  : 

Silice 32,40 

Oxyde  de  plomb 59,20 

Oxyde  de  fer,  de  cuivre,  potasse,  chaux,  etc.       7,30 

98,90 

«  M.  Joulie,  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  Saint-Antoine,  a 
examiné  deux  échantillons  d'émail  brun-chocolat  et  d'émail  bleu  qui 
ont  présenté  la  composition  suivante  (4)  : 

Émail  bran-'cbocolat.  Émail  bleiu 

Silice 26,00  33,20 

Oxyde  de  plomb 59,52  46,82 

Oxyde  de  cobalt \ 

Oxyde  de  fer >      14,48  19,98 

Sels  divers ) 

100,00  100,00 

9  On  fabrique  le  verre  mousseline  par  deux  procédés  entièrement 
différents.  Dans  le  premier,  on  délaye  d'abord  l'émail  dans  de  Teau 

(1)  Ihi  MesnU,  Thèse  1866. 
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contenant  une  petite  quantité  de  gomme,  de  manière  à  former  qd 
liquide  épais;  on  place  ensuite  successivement  sur  une  table  des 
lames  de  verre  sur  lesquelles  on  étend  avec  soin,  à  laide  d*Qoe 
brosse,  une  couche  uniforme  de  vernis  blanc  Lorsque  cet  endoii  est 
sec,  l'ouvrier  recouvre  la  lame  de  verre  d'une  feuille  de  cuivre  dé- 
coupée à  remporte-pièce,  puis,  avec  une  brosse  très-rude,  il  frotle 
de  manière  à  enlever  Témail  qui  correspond  aux  découpures  de  la 
feuille  de  cuivre.  Il  produit  ainsi  le  dessin  qu*il  veut  obtenir.  Il  se 
débarrasse  ensuite  de  l'émail  détaché,  à  l'aide  d'une  brosse,  oa  tout 
simplement  en  soufflant  sur  la  lame  de  verre.  Dans  cette  opération, 
l'émail,  détaché  par  les  frottements  de  la  brosse,  se  répand  en  pous- 
sière très-fine  au-dessus  de  la  table  et  l'ouvrier  doit  en  absorber  ime 
quantité  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les  précautions  qu'il  ^ 
prises. 

»  Les  feuilles  de  verre,  ainsi  préparées,  sont  portées  au  four,  a6a 
de  vitri6er  Fémail  sur  le  verre.  Les  fours  qui  ont  la  forioe  d'ooe 
pyramide  tronquée,  sont  construits  en  briques  réfracta  ires  et  se 
composent  de  plusieurs  étages  sur  lesquels  on  place  les  lames  de 
verre  que  l'on  sépare  les  unes  des  autres  à  Taide  du  pl&tre  en  poudre. 
On  chauffe  ensuite  pendant  plusieurs  heures,  de  manière  à  fondre 
l'émail,  et,  au  bout  de  deux  ou  troisjours,  on  retire  les  lames  do  four. 

9  Le  procédé  que  nous  venons  d'indiquer  est  employé  dans  les 
cinq  fabriques  de  Paris.  Mais  dans  Tune  d'elles,  on  n'a  pris  aucune 
précaution  pour  soustraire  les  ouvriers  à  Tinioxication  saturnine. 

t  Dans  le  second  procédé,  l'émail  est  appliqué  sur  le  verre  à 
l'état  pulvérulent.  On  recouvre  d'abord  les  feuilles  de  verre  d'une 
substance  visqueuse,  afin  que  la  poudre  puisse  8*y  attacher.  Cest 
tantôt  une  solution  de  gomme  ou  de  dextrine,  tantôt  de  l'essence  de 
térébenthine  ;  on  se  borne  quelquefois  à  les  passer  à  l'étuve  bomide. 
Pour  faire  tomber  sur  le  verre  ainsi  préparé  la  poudre  d'émail,  on  se 
sert  d'un  appareil  que  Ton  désigne  sous  les  noms  ôe  tambour,  caiw, 
chambre  ou  machine^  mais  dont  la  construction  n'est  pas  la  méœe 
dans  tous  les  ateliers.  Ainsi,  chez  MM.  G.  et  A.,  la  machine  se 
compose  d'une  grande  caisse,  ou  chambre  proprement  dite,  d'un 
soufflet,  d'un  tiroir  et  de  châssis  ayant  la  dimension  du  tiroir,  sur 
lesquels  sont  tendus  de  la  mousseline  ou  du  tulle  présentant  des  des- 
sins variés.  Une  porte  vitrée  est  pratiquée  dans  la  paroi  antérieure, 
et  un  tiroir  ou  table  mobile,  que  l'on  peut  retirer  et  rentrer  facile* 
ment,  est  placé  sur  le  plancher  de  la  caisse.  Le  soufflet  communique 
avec  la  chambre  à  l'aide  de  cinq  tuyaux,  et  prend  Tair  de  celte 
chambre  par  quatre  tuyaux  adaptés  à  la  paroi  supérieure.  Cet  air 
est  refoulé  ensuite  par  le  cinquième  tuyau  dans  on  vase  de 
zinc  ayant  la  forme  d'un  cône  renversé  et  contenant  l'émail  eo 
poudre. 

»  Lorsqu'on  veut  faire  tomber  l'émail  sur  les  lames  de  verre  cl 
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produire  le  dessin  que  Ton  se  propose  d'obtenir,  on  retire  la  table 
mobile  que  Ton  soutient  au  moyen  de  deux  supports;  on  y  place  les 
verres  préparés;  on  recouvre  ceux-ci  d'un  châssis  garni  de  tulle  ou 
de  mousseline  et,  après  avoir  fait  rentrer  le  tout  dans  la  cbannbre,  on 
ferme  avec  soin  toutes  les  ouvertures.  On  fait  alors  fonctionner  le 
BOufQet ,  la  poudre  d*éroail  est  mise  en  mouvement  et  ne  tarde  pas 
à  former  une  sorte  de  nuage  qui  remplit  la  machine.  On  arrête  alors 
l'action  du  soufQet;  la  poussière  d'émail  tombe  peu  à  peu  sur  les 
cbftssis,  traverse  les  parties  du  tissu  qui  ne  sont  pas  ornées  de  des* 
sins,  ei,  au  bout  de  dix  minutes  environ,  on  ouvre  le  tiroir  et  on  le 
retire.  Les  verres  sont  ensuite  chauffés  au  four,  comme  dans  le  pre- 
mier procédé. 

n  On  voit,  d'après  ces  détails,  que  les  ouvriers  sont  exposés  à 
absorber  des  poussières  d'émail,  lorsqu'ils  ouvrent  la  porte  et  le  ti- 
roir de  la  machine;  ils  en  absorbent  également  au  moment  où  ils 
enlèvent  les  châssis  (>our  les  brosser. 

»  L'appareil  qui  vient  d'être  décrit  est  cependant  un  perfection- 
nement de  celui  qui  est  employé  chez  les  sieurs  H...  et  D...  Dans 
les  ateliers  de  ces  deux  industriels,  on  se  sert  aussi  d'une  caisse  qui 
ressemble  à  la  précédente,  mais  au  lieu  de  souffler  dans  cette  caisse, 
après  en  avoir  fermé  toutes  les  ouvertures,  on  imprime,  à  l'aide  d'une 
manivelle,  un  mouvement  de  rotation  à  deux  ou  quatre  ailes  gar- 
nies de  linge  qui  soulèvent,  en  tournant,  la  poudre  d'émail  contenue 
dans  la  chambre.  Lorsque  celle-ci  est  remplie  de  poussière,  on  tire 
la  table  mobile  ;  on  y  fait  glisser  rapidement  une  planche  portant 
les  lames  de  verre  garnies  de  tulle  et  Pon  opère  comme  précédemment. 
Nous  avons  constaté  que,  dans  le  mouvement  de  rotation  des  ailes, 
il  s'échappe  de  la  caisse  des  nuages  de  poussière,  et  que  les  ouvriers 
en  respirent  une  quantité  considérable,  lorsqu'ils  introduisent  les 
plaques  dans  les  tiroirs.  Il  importe  donc,  pour  la  santé  des  ouvriers 
et  même  au  point  de  vue  économique,  que  cet  appareil  défectueux 
soit  remplacé  par  celui  qui  fonctionne  chez  MM.  A.,,  et  G...,  ou  du 
moins  par  un  appareil  qoi  donne  les  mêmes  résultats.  Il  importe 
également  qu'il  soit  placé  dans  une  pièce  isolée. 

»  La  commission  a  reconnu  que  quelques  ateliers  sont  convena- 
blement installés  et  bien  ventilés  ;  elle  signale  particulièrement  ceux 
de  la  rue  Doudeau  ville  et  du  faubourg  Saint-Denis.  Celui-ci  présente 
cependant  un  inconvénient  aspez  grave,  c'est  que  toutes  les  opéra- 
tions sont  exéculées  dans  la  même  salle.  Les  tables  sur  lesquelles 
les  ouvriers  travaillent  sont  disposées  sur  deux  ou  trois  rangées, 
de  sorte  que  chaque  ouvrier  absorbe,  non-seulement  la  poussière 
qu'il  détache,  et  celle  des  tables  qui  sont  placées  à  droite  et  à 
gauche,  mais  encore  celle  qui  provient  des  tables  qui  forment  les 
autres  rangées.  Il  est  juste  d'ajouter,  cependant,  que  cet  atelier  est 

2«  SÉRIE,  1872.   —  TOME   XXXVIU.  —  V^  PABTIE,  15 
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le  mieux  ventilé  de  tous  ceux  que  nous  avooB  visités.  L*indastriel, 
qui  doit  prochainement  déménager,  se  propose  d'essayer  d'aspirer 
les  poussières  d'émail,  détachées  des  verres  par  l'action  de  la  brosse, 
au  moyen  d'un  ventilateur  aspirant.  Nous  espérons  qu'il  réussira, 
mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  imposer  une  pareille  prescription, 
sans  essai  préalable. 

»  La  commission  a  le  devoir  d'appeler  la  sérieuse  attention  du 
Conseil  sur  les  mauvaises  dispositions  de  Tun  des  cinq  ateliers  qu'elle 
a  visités  et  dont  l'installation  est  vraiment  déplorable.  Non-seule- 
ment on  y  emploie  un  appareil  défectueux,  mais  les  deux  pièces  qui 
forment  cet  atelier  ne  sont  pas  ventilées;  l'air  n'y  arrive  que  dan 
côté  et  encore  les  fenêtres  sont-elles  habituellement  fermées.  L'air  de 
la  pièce  dans  laquelle  est  installée  la  machine  est  chargé  de  poussière 
et  l'on  y  sent  une  odeur  très-fortè  d'essence  de  térébenthine. 

))  Il  sufQt  de  pénétrer  dans  une  fabrique  de  verre  mousseline  pour 
être  convaincu  que  les  ouvriers  respirent  incessamment  des  quan- 
tités plus  ou  moins  considérables  de  poussières  plombiques  et  que, 
par  conséquent,  ils  sont  exposés  à  tous  les  accidents  de  Tintoxica- 
tion  saturnine. 

9  On  a  observé,  en  effet,  depuis  deux  ans,  un  assez  grand 
nombre  de  cas  de  maladie  dans  les  fabriques  de  cette  espèce.  Ainsi, 
iM.  le  docteur  du  Mesnil  en  rapporte  six  observations  dans  sa 
thèse  inaugurale  ;  M.  Gallard  en  cite  trois  cas  dans  son  rapport,  et 
M.  Hillairetavu  plusieurs  ouvriers  atteints  de  maladies  saturnines. 
La  commission,  de  son  côté,  a  interrogé  les  patrons  et  les  ouvriers 
et  elle  s' est^  assurée  qu'il  y  a  eu  des  malades  dans  tous  les  ateliers. 

>  Il  résulte  des  observations  recueillies  p^r  MM.  du  Mesnil  et 
Hillairet  que  chez  tous  les  malades  qu'ils  ont  visités,  Tappétit  a  di- 
minué après  quelques  mois  de  travail  ;  quelques-uns  ont  eu  des 
vomissements  et  de  la  diarqbée  ;  tous  ont  éprouvé  des  douleurs  gas- 
triques^ pli^s  ou  moins  vives,  avec  constipation  opiniâtre.  En  géné- 
ral, on  a  constaté  le  liséré  bleuâtre  des  gencives,  la  teinte  jaune  de 
la  peau  et  des  conjonctives  et  une  anémie  profonde.  M . .  du  Mesnil 
a  publié  une  observation  très-intéressante  d'un  homme  qui,  at)rès 
avoir  travaillé  pendant  dix-huit  mois  à  la  fabrication  du  verre  mous- 
seline, a  eu  une  paralysie  des  extenseurs  des  deux  mains  et  «une 
atrophie  complète  des  masses  musculaires  de  la  région  postérieure 
de  Tavant-bras.  Les  muscles  de  la  main  étaient  également  atrophiés. 

»  Le  malade  avait  eu  des  étourdissements  et  des  troubles  sensi- 
bles du  côté  de  la  vue.  On  a  observé  chez  d'autres  malades  des  dou- 
leurs dans  les  articulations,  la  perte  de  la  vue,  des  vertiges  avec 
afl'alssement  hémiplégique,  notamment  des  membres  supérieurs. 

>  11  est  donc  incontestable  que  les  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion du  verre  mousseline  sont  souvent  malades  et  qu'ils  présentent 
tous  les  symptômes  de  Tintoxication  saturnine.  II  est,  par  couse" 
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qaent,  urgent  de  rechercher  les  moyens  hygiéniques  qu'il  convient 
d*einpIoyer  pour  les  préserver  de  ce  danger.  Ces  ouvriers  respirant, 
pendant  plusieurs  heures  de  la  journée,  un  air  chargé  de  poussière 
d'émail,  il  faut  évidemment  placer  au  premier  rang  des  précautions 
à  prendre  un  bon  système  de  ventilation.  Il  importe,  avant  tout,  que. 
les  locaux  soient  spacieux  et  bien  ventilés,  que  de  larges  fenêtres 
soient  étabhes  des  deux  cOlés  opposés  de  Tatelier,  et  qu'on  dispose 
les  tables  de  mamère  que  la  poussière  d'émail  soit  rapidement  en- 
traînée hors  de  l'atelier  par  les  courants  d'air. 

»  Noas  avons  déjà  fait  remarquer  que,  dans  quelques  aleliers,  on 
place  trois  rangées  de  tables  :  une  près  des  fenêtres^  l'autre  au  milieu 
de  l'atelier,  et  la  troisième  au  fond  de  la  pièce,  où  souvent  il  n'y  a 
pas  de  fenêtres.  Cette  mauvaise  disposition  des  établis  augmente 
singulièrement  les  dangers  de  la  fabrication  du  verre  mousseline. 
Nous  pensons  donc  que  Ton  doit  supprimer  au  moins  la  rangée  de 
tables  qui  est  au  milieu  de  la  pièce,  et  qu'on  ne  doit  en  conserver 
qu'une,  lorsque  Vatelier  n'a  de  fenêtres  que  d'un  côté. 

»  Si,  outre  ces  précautions,  tons  les  fabricants  adoptent  l'appareil 
perfectionné  dont  il  a  déjà  été  question,  si  cet  appareil  est  installé 
dans  une  salle  spéciale  bien  ventilée,  si  les  ouvriers  et  les  proprié- 
taires prennent  les  soins  hygiéniques  qui  seront  indiqués  plus  loin, 
nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  prévienne,  le  plus  souvent,  les  acci- 
dents graves  qu'on  a  observés  dans  ces  derniers  temps. 

»  En  résumé,  la  Commission  a  l'honneur  de  soumettre  les  con- 
clusions suivantes  à  l'appréciation  du  Conseil  de  salubrité  : 

I  ^  Les  fabriques  de  verre  mousseline  ne  présentent  pas  d'incpn- 
véDienls  sérieux  pour  le  voisinage; 

f  II  convient  donc  d'inscrire  cette  industrie  dans  la  3"  classe 
des  établissements  insalubres  ; 

3""  Les  ouvriers  qui  se  livrent  à  la  fabrication  du  verre  mousseline 
sont  souvent  atteints  de  maladies  saturnines  ; 

4*  Les  ateliers  doivent  être  spacieux  et  bien  ventilés  par  de  larges 
feoétre»  établies  des  deux  côtés  opposés  de  l'atelier  et  près  des- 
quelles les  ouvriers  brosseurs  seront  placés  ; 

5°  On  ne  doit  établir  qu'une  seule  rangée  de  tables  dans  les  ate- 
liers et  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  la  ppussière  sdt 
entraînée  hors  de  l'atelier,  à  l'aide  d'un  bon  système  de  ventilation  ; 

6^  Il  importe  dMnterdire  l'usage  de  l'appareil  à  roues  ou  à  ailes 
tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  dans  deux  des  ateliers  visités  ; 

T""  La  poussière  ne  doit  être  mise  en  mouvement  dans  une  caisse 
close,  à  l'aide  d'un  soufQet  ou  de  tout  autre  moyen,  qu'après  avoir 
introduit  dans  les  tiroirs  les  feuilles  de  verre.  On  ne  devra  retirer 
les  plaques  des  caisses  que  lorsque  la  poussière  sera  déposée  ; 

8"*  Cet  appareil  sera  installé  dans  un  atelier  spécial  bien  ventilé  ; 

9**  Le  Conseil  doit  recomihander  aux  ouvriers  et  aux  proprié-> 
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taires  les  précautions  suivanles  :  les  vêtements  de  travail  serontdé- 
posés  dans  un  vestiaire;  les  ouvriers  devront  se  laver  avec  soin  les 
mains,  la  bouche  et  les  fosses  nasales,  avant  les  repas  et  avant  de 
quitter  la  fabrique.  On  interdira  aux  ouvriers  d'apporter  des  ali- 
ments dans  les  ateliers  et  on  leur  recommandera  de  prendre  les 
plus  grandes  précautions,  surtout  lorsqu*iIs  brossent  les  verres  et 
les  châssiâ^  et  quand  ils  ouvrent  les  tiroirs  et  la  porte  de  la  caisse.  0 

Les  conclusions  de  la  Commission  furent  adoptées  par  le  Conseil 
et  portées  à  la  connaissance  des  fabricants  de  verre  mousseline  da 
département  de  la  Seine.  {La  fin  au  proehain  numéro,) 
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Dans  les  pays  civilisés,  le  plus  grand  nombre  des  babitanls 
passent  une  bonne  partie  de  leur  existence  dans  les  écoles  de  divers 
degrés;  la  population  toute  entière  se  trouve  donc  intéressée 
au  maintien  de  bonnes  conditions  hygiéniques  dans  ces  établisse- 
ments et  au  développement  physique  des  individus  qui  les  fréquen- 
tent. Un  grand  nombre  de  nos  institutions  pédagogiques  occopeot 
des  locaux  insalubres,  mal  ventilés;  dans  plusieurs  autres  l'eau  est 
de  mauvaise  qualité  et  Taménagement  des  fosses  d'aisance  défec- 
tueux. 

Chargé  récemment  d'inspecter  plusieurs  écoles  publiques,  mus 
avons  pu  constater  dans  la  plupart  un  manque  plus  ou  moins  absolu 
des  règles  de  l'hygiène;  l'établissement  de  M.  Mercer,  à  Asbton, 
dans  le  comté  de  Dublin,  en  est  un  exemple.  L'école  se  trouve  à  la 
campagne,  en  bon  air,  les  jeunes  filles  y  sont  bien  vêtues  et  bien 
nourries,  elles  ont  de  vastes  préaux  pour  prendre  leurs  récréations, 
elles  couchent  dans  des  dortoirs  bien  ventilés,  et  malgré  toos  ces 
avantages  apparents,  la  santé  des  enfants  est  beaucoup  moins  bonne 
que  celle  d'autres  jeunes  filles  moins  bien  nourries  et  élevées  dans 
d'autres  écoles  situées  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  de 
Dublin.  En  examinant  avec  soin  l'établissement  de  M.  Mercer,  nous 
n'avons  pas  tardé  à  trouver  la  raison  de  cette  différence  dans  la 
santé  des  enfants  :  l'égout  principal  était  obstrué  et  une  ouverture 
sans  trappe  laissait  passer  les  émanations  délétères  dans  une  salle 
de  bain  et  de  là  dana  toute  la  maison.  L'ean  destinée  aux  boissons  se 

(1)  Extrait  du  Rapport  semestriel  sur  la  santé  publique^  par  Ch.  A. 
Caméroii,  professeur   d'hygiène  au   Collège  des  chirurgiens  de  Dublin 
(The  Dublin   Journal  of  médical  scietice,  3*1  série,  may  1872,  p.  399), 
raduit  par  G.  Morache^  professeur  agrâgé  à  TÊcole  du  Val-de-Oràce. 
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trouvait  imprégnée  de  substances  nuisibles  provenant  de  Tégout; 
elle  contenait  56  grains  de  substances  solides  par  gallon  impérial 
(3s%8  par  4  litres  f/2  =  0,85  pour  4  00),  dont  la  moitié  environ 
était  représentés  par  des  matières  organiques.  On  y  trouvait  une 
forte  proportion  d'mnmoaiaque  à  l'état  libre,  diacide  nitreux  et 
nitrique.  Les  autorités  placées  à  la  tète  de  Técole.  et  en  particulier 
l'archevêque  de  Dublin,  le  révérend  docteur  Trench,  qui  assista  pen« 
dant  plus  de  trois  heures  à  mes  investigations,  recherchèrent  avec 
beaucoup  de  zèle  les  causes  de  Tinsalubrité  do  cette  maison  ;  mais 
nous  craignons  bien  qu'il  soit  loin  d'en  être  toujours  ainsi  et  que 
d'ordinaire  les  comités  placés  à  la  tète  des  établissements  de  charité 
ne  prennent  guère  la  peine  de  rechercher  si  les  conditions  sanitaires 
y  sont  satisfaisantes  ou  non. 

C'est  avec  raison  que  Ton  a  pris  récemment  le  parti  de  reléguer  ce 
genre  d'établissements  dans  les  faubourgs  ou  à  la  campagne  ;  ce 
système  doit  devenir  général.  Peut-on  imaginer,  par  exemple,  un 
emplacement  plus  malsain  que  celui  où  se  trouve  f  ituée  l'école  de 
marine  de  Dublin,  sur  les  bords  d'une  rivière  où  viennent  se  dé- 
charger tous  les  égouts  d'une  ville  de  250  000  habitants,  au  milieu 
d'une  atmosphère  chargée  des  exhalaisons  des  usines  à  gaz^  des 
fabriques  de  travaux  chimiques,  de  vapeurs  ammoniacales  provenant 
des  fabriques  d'engrais  artificiel?  Si  les  enfants  supportent  moins 
que  les  adultes  les  variations  atmosphériques  et  la  mauvaise  nourri- 
ture, ils  sont  aussi  plus  impressionnés  par  les  impuretés  de  l'atmo- 
sphère. Un  jeune  homme  peut  à  la  rigueur  résister  pendant  quel- 
ques années  à  des  influences  malsaines,  mais  il  est  rare  qu'un  enfant 
devienne  un  homme  fort  et  bien  portant,  lorsque  la  période  qui 
sépare  l'enfance  de  l'adolescence  s* est  écoulée  au  milieu  de  coniilions 
défavorables  à  son  développement  physique. 

Depuis  longtemps  déjà  on  s'est  préoccupé  de  l'influence  perni- 
cieuse que  peuvent  avoir  les  écoles  sur  la  santé  des  enfants.  En 
184  0,  Carmichaël,  dans  son  ouvrage  sur  la  scrofule,  a  prouvé  que 
la  phthisie,  si  fréquente  dans  les  écoles  de  Dublin,  était  due,  non  au 
manque  d'aliments,  mais  au  manque  d'air.  Â  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  House  of  industnj,  le  nombre  des  enfants  scrofuleux 
était  tellement  grand,  que  Ton  crut  à  la  contagion  ;  or,  dans  Tun 
des  dortoirs  mesurant  60  pieds  (4  8  mètres)  de  longueur  sur  4  8 
(o"',40j  de  large,  il  y  avait  58  lits  et  dans  chaque  lit  quatre  enlanlsl 
La  moyenne  de  l'espace  réservé  à  chaque  enfant  était  donc  infé- 
rieure à  7  pieds  carrés  j[0'°«-,63).  La  hauteur  des  salles  n'est  pas 
donnée  dans  l'ouvrage  ae  Carmichaël,  mais,  en  la  supposant  de 
15  pieds  (4  m,  50),  chaque  enfant  n'aurait  eu  que  2"><'-,83  d'air  à 
sa  disposition  (4). 

(1)  A  Dublin  le  ipiifinium  cubique   rc^ervc  par  tête  dans  les   cités 
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NmI  AnioU  et  d'anlrea  autorités  oQt  oolé  dans  d'autres  établiase- 
menta  des  exemples  d'aération  aoasi  déreclueiisa  que  ceux  que  rap- 
porte Carmicbaël  :  et,  ai  l'on  inspectait  sérieusement  ces  écoles,  dd  en 
trouverait  certaiiunienl  beaucoap  où  les  cooditious  hygiéniques  eont 
déplorables.  La  proportion  d'acide  carbonique  contenu  dans  l'air 
libre  est  de  0,01  pour  100  ;  si  la  propoclioD  est  doublée,  l'air  doit 
être  considéré  comme  vidé.  Roscoë  a  observé  dans  une  école  où  se 
Iroavaienl  réunis  1 G  t  gan^a  pendant  deux  heures  et  demie  coiué- 
cntives,  0,237  pour  100  d'acide  carbonique;  à  Uadrid,  dans  eoe 
école  de  tillea  Da  Luns  n'a  pas  trouvé  moins  de  0,723  pour  lOO, 
c'est-à-dire  dix-buii  fois  plus  d'acide  carbonique  qu'il  oe  s'en  ren- 
contre fa  l'état  normal. 

Les  exercices  physiques,  font  partie  de  l'instruction  dans  les  écoln 
et  les  collèges,  surtout  en  Angleterre.  On  ne  peut  méconnaître  qu'uM 
sensible  amélioration  du  physique  résulte  des  rivalilés  amicales  qm 
s'établissent  entre  condisciples  dans  une  même  inslitutioD,  ou  entre 
les  différents  établissements  d'éducation,  et  qui  se  traduisent  par  le  . 
canotage,  le  jeu  de  cricket  et  autres  exercices  violeols.  Ces  eier- 
cicet  ont  perdu  cette  tendance  brutale  qu'ils  avaient  autrefois.  Ltt 
désavantages  de  celte  rivalité  en  jeux  athlétiques  sont  les  efforts 
exagérés  auxquels  les  jeunes  gens  soumetleol  parfois  leur  eystéma 
musculaire  en  donnent  ainsi  naissance  à  des  lésions  persistaDtes.  U 
cricket  est  peut-être  le  jeu  qui  oSre  le  moins  de  danger;  de  plus,  il 
a  le  mérite  d'être  quasi-intelligent. 


L 


La  gymnastique  orduaire  est  en  général  bien  dirigée  dans  lei 
institutions  ;  en  France  elle  a  attwnl  un  haut  degré  de  perfeclionoe- 

ouvrières  est  de  300  pieds  cubes  (à  pea  près  8  mètres  cubes).  La  G;,iire  I 
montre  la  proportion  qui  existe  entre  le  Tolume  d'air  qui  Irater$e  In 
poumons  en  une  beure  et  le  cube  d'un  appartement  où  peuvent  dormir 
cinq  persouoes. 
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ment,  grâce  aux    efforts  de  MM.   A.  Thierry,  Bérard,  colonel 
Âmoros,  Béclard,  Bouvier,  Londe  et  Milne  Edwards. 

Le  vétéran  des  hygiénistes,  M.  Edwin  Chadwick,  dans  une 
récente  communication  au  Journal  c(  the  Society  of  Arts,  a  retracé 
les  principales  défectuosités  de  nos  écoles  ordinaires  :  4**  Aération 
insuffisante;  ^2°  chauffage  insuffisant;  3°  mauvaise  disposition  des 
égouls  et  des  latrines  ;  4^  absence  de  surveillance  de  la  propreté  per- 
sonnelle; 5°  mauvais  éclairage;  6°  mauvaise  installation  des  bancs 
et  pupitres;  7°  absence  de  gymnastique;  S""  exiguïlé  des  cours  et 
préaux.  Il  propose  aux  comités  directeurs  des  écoles  de  négliger  un 
peu  plus  1  arcbitecture  et  Télégance,  mais  de  s'attacher  surtout  à 
ces  exigences  hygiéniques  dans  les  concours  qu*îls  ouvrent  pour  les 
plans  des  écoles  futures. 

«  Il  est  affligeant,  dit-il,  de  voiries  enfants  des  écoles  ordinaires  s  y 
rendre  à  travers  le  grésil  et  la  neige,  mal  habillés,  mal  chaussés  et 
de  les  voir  séjourner  en  classe  de  trop  longues  heures  sans  pouvoir 
se  sécher  les  pieds,  tandis  que  leurs  doigts  sont  parfois  si  engourdis 
qu*ils  peuvent  à  peine  tenir  leurs  ardoises  ou  leurs  crayons.  Si  on 
leur  permet  de  s'approcher  de  la  cheminée  située  au  bout  de  la  salle, 
ils  rôtissent  d*un  côté  et  gèlent  de  l'autre,  et  y  prennent  des  bron- 
chites. Il  est  urgent  de  venir  au  secours  de  ces  enfants,  que  Ion 
confine  ainsi  pendant  plus  de  six  heures  par  jour,  dont  on  surcharge 
Tintelligence,  tandis  qu'on  délabre  leur  constitution.  )> 

M.  Chadwick  pense  que,  parmi  les  systèmes  de  chauffage,  celui 
des  tuyaux  métalliques  renfermant  l'eau  chaude  peiit  devenir  perni- 
cieux, si  on  pousse  la  chaleur  trop  loin.  Du  reste,  c^est  un  système 
coûteux.  Les  côtés  de  la  salle  et  les  régions  supérieures  sont  seuls 
échauffés  et  les  pieds  restent  froids,  à  moins  que  l'on  ne  déverse 
dans  la  salle  une  somme  énorme  de  calorique.  Il  résulte  de  l'expé- 
rience que  le  chauffage  par  les  substances  terreuses  (briques,  etc.), 
surtout  lorsqu'on  emploie  de  larges  surfaces  concrètes,  est  beaucoup 
plus  salubreque  celui  que  procurent  les  surfaces  métalliques. 

En  Allemagne,  on  a  appelé  l'attention  sur  la  viciation  de  l'air  des 
écoles  par  l'acide  carbonique  exhalé  par  les  poêles  en  fer.  Le  docteur 
Oidtmanna  publié  en  4  868  un  mémoire  dans  lequel  il  regarde 
comme  très-commune  l'intoxication  chronique  des  enfants  par  l'oxyde 
de  carbone.  Nous  partageons  entièrement  l'avis  de  M.  Chadwick  au 
sujet  du  chauffage  des  écoles  par  l'intermédiaire  du  sol  ;  dans  les 
écoles  communes  on  porterait  ainsi  remède  à  la  tyrannie  qu'exer- 
cent les  grands  garçons  sur  les  petits  en  les  empêchant  de  s'appro- 
cher du  poêle. 

Dans  les  grandes  institutions  à  internat  on  a  pu  constater  les 
effets  des  modifications  hygiéniques.  Dans  l'une,  la  mortalité  qui 
s'élevait  à  4  2  pour  1000  par  an,  est  tombée  à  8  pour  4  000  lorsque 
l'on  a  porté  remède  à  la  mauvaise  disposition  des  latrines,  des  égouls 
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el  perfectionné  la  venlilation.  Plug  urd  oo  a  idoplé  le  principe  des 
ablutione  d'eau  tiède  en  hiver,  des  bains  rroida  en  été;  oa  a  tenn  i 
une  rigoureose  propnilé  corporelle  chez  les  élèves.  La  morlaliié  est 
tombée  à  i  pour  1000. 

Aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'hygiène  qu'à  plusieurs  aulres, 
H.  Chadwick  recommande  vivement  de  laver  les  enfants  avec  soin. 
En  Hollande,  dans  cerUinas  écoles  bien  organisées,  une  servante 
est  spécialement  chargée  d'emmener  les  eorants  dans  une  salle  s|jé- 
ciaieet  de  les  laver<â  fond  .-^  la  maîtresse  d'école  reste  elle-même  en 
dehors  de  cee  fonctious  subalternes. 

H.  Cameron  donne  ici  l'anBlyse  du  travail  de  R.  Virchoir  sur 
VBygièntdfM  éeoleâ  (I).  principalement  au  point  de  vue  des  défonna- 
tioDB  du  tronc  qui  résultent  de  la  trop  grande  élévairoa  des  tables. 
En  elfet,  dans  toutes  les  écoles,  il  n'y  a  qu'un  modèle  de  labiés  m 
de  bancs,  ce  qui  force  les  enfants  fa  prendiiJ  une  position  Ticieuse, 
aussi  bia/i  lorsque  la  table  est  trop  élevée  que  lorsqu'elle  est  trop 
basse  pour  la  taille  de  rimlividu.  Les  6gures  2  et  3  montrent  '.k 
diSbrmités  qui  résultent  de  cette  situation  vicieuse. 


KiG.  3.  —  DiSarmilr  ré.<ultaiit  ijc  l'attitude jncie use. 

Le  journal  The  Lancel  lia  tO  mai  tSTi,  appelle  l'attentioa  sur  les 
condilions  déplorables  qiTe  présentent  les  écoles  pour  les  enfants 

(i)  A»».<rh„g.,  1870. 
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pauvres.  A  Hitcliam  etdans  plasieurs  aatree  villes,  1 0  ï  I S  pour  1 00 
de«  enrants  sont  atteints  d'opblhalmie.  Les  inspecleurs  du  gou- 
vernement attribuent  cette  maladie  â  la  maavaiee  conelilulion  des 
enfanls,  mais  TA»  Lancet  fait  remarquer  que  celle  maladie  ne  s'ob- 
serve pas  chez  les  enTanta  vagabonds;  la  véritable  cause  de  cette 
ophthalmie  est  ôvidemment  l'atniOBphëre  viciée  des  salles  d'école. 

Nos  écoles  devraient  être  juapectées  aossi  réguliëremeol  que  les 
usines  et  inanuractures.  Noos  possédons  un  grand  nombre  do  lois 


Fie.  li.  —  DifTormité  réaultnnt  J'uiicaltitude  vicieuœ, 

qui  ont  trait  à  la  santé  des  hommes,  des  femmes  et  des  enrants  em- 
ployés dans  les  mines  et  les  manufactures,  pourquoi  n'en  avons-nous 
point  qui  s'inquiètent  aussi  de  ta  santé  des  millions  d'enfants  que 
renreroienl  les  écoles  de  l'Angleterre  ?  Enfin,  nous  désirons  vivemeot 
que  parmi' tes  inspecteurs  royaux  des  écoles  figurent  aussi  quelques 
médecins,  et  surtout  n'oublions  pas  la  vérité  du  vieil  adage  :  Mens 
tana  in  corport  »ano. 
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4  vol.  in^8  de  704  pages,  avec  396  Ggures.  Paris,  J.-B.  Bail- 
Hère  et  fils,  4  874  •  —  4  2  francs. 

Les  immenses  progrès  que  la  physique  a  réalisés  de  nos  jours, 
ont  fait  de  celte  science  ane  source  aussi  abondante  que  préciease 
d'applications  aux  diverses  branches  de  la  médecine. 

Coordonner  ces  applications  en  les  rattachant  aux  lois  physiques 
dont  elles  dérivent,  tel  doit  être  le  but  à  atteindre  dans  la  rédaction 
d'un  Traité  de  phyitque  médicale. 

M.  le  docteur  Wundta  suivi  ce  programme,  et  M.  Monoyer,  eD 
faisant  passer  dans  notre  langue  l'ouvrage  du  professeur  d*Heidelberg, 
l'a  complété  et  lui  a  donné  un  caractère  plus  pratique  par  l'addition 
à  sa  traduction  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  récentes  acquisitions 
de  la  science  appliquée^  et  notamment  aux  travaux  des  savants  fran- 
çais. L'ouvrage  de  MM.  Wundt et Monoyer  comprend  six  livres:  le p^^ 
mier est  consacré  à  rétudedespAé^nomdiies  et  loisphyeiquesengèaénU 
le  second  traite  de  la  peêanteur;  le  troisième  du  son;  le  quatrième 
de  Voptique;  le  cinquième  de  la  chaleur;  le  sixième  de  Vélecênciie. 

Dans  chacune  de  ces  grandes  divisions,  les  auteurs  se  sont  atta- 
chés à  exposer  les  lois  physiques  d'une  manière  aussi  complète  qae 
possible  et  à  en  développer  les  applications  médicales. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  présenter  ici  l'analyse  do  nouveau 
Traité,  en  tant  qu'ouvrage  de  physiqtie  ;  mais  nous  croyons  que  le 
caractère  de  ce  livre,  comme  science  appliquée,  ressortira  pleine- 
ment de  Texplication  rationnelle  du  fonctionnement  de  certains  or- 
f^anes  analogues  à  des  instruments  de  physique^  et  de  l'énuméralioD 
des  principaux  appareils  construits  d'après  les  données  de  cette  der- 
nière science,  qui  sont  employés  soit  à  Texamen  de  la  structure  ou 
du  jeu  des  organes,  soit  au  diagnostic  ou  au  traitement  des  maladies. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  phénomènes  eux-mêmes,  les  auteurs 
exposent,  dans  une  Introduction^  ce  qu'on  doit  entendre  par  objeU 
et  phénomènes;  histoire  naturelle  et  sciences  physiques,  lois  phy- 
siques, représentation  algébrique,  géométrique  ou  géographique  de 
ces  lois;  forces  naturelles  ou  physiques. 

Ils  entrent  ensuite  en  matière,  dans  le  livre  I*',  par  l'examen  des 
lois  physiques  les  plus  générales,  de  celle  de  la  causalité,  de  la  con- 
servation de  la  matière,  de  l'égalité  de  l'action  et  de  la  réaction,  de 
Faction  rectiligne  des  forces,  de  la  composition  et  de  l'équivalence 
des  forces,  de  la  corrélation  des  lois  physiques  fondamentales  et  de 
l'application  des  lois  physiques  les  plus  générales  aux  phénomènes. 

En  traitant  des  lois  générales  du  mouvement,  ils  donnent  la 
théoriedu  parallélogramme  des  forces  et  celle  du  levier,  dont  lesappli* 
cations  sont  multipliées  dans  la  nature  et  dans  les  arts  ;  les  mouve- 
ments de  l'homme  et  des  animaux  s'exécutent  à  peu  près  exclusive- 
ment par  l'intermédiaire  des  leviers,  et  la  plupart  des  instruments  eo 
usage  dans  Féconomie  domestique,  dans  riudustrie  et  dans  les  opé- 
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raUoos  chirurgicales  ne  sont  que  des  leviers  plus  ou  moins  modifiés, 
suivant  le  but  que  l'on  veut  atteindre. 

Dans  le  livre  II,  consacré  à  la  Pesanteur,  nous  trouvons,  à  Toc- 
casion  du  cetitre  de  gravité,  des  considérations  intéressantes  sur  le 
déplacement  de  ce  centre  chez  l'homme  dans  la  station,  la  marche, 
la  course,  suivant  que  l'individu  est  chargé  ou  non  d'un  fardeau 
placé  en  arrière,  en  avant  ou  sur  les  côtés.  —Les  mouvements  de  pro- 
gression des  quadrupèdes,  le  vol  des  oiseaux,  le  saut  et  la  natation 
résultent  de  l'action  combinée  de  la  pesanteur  avec  les  autres  forces 
motrices  qui  sont  alors  en  jeu. 

La  diffusion  des  liquides  à  travers  les  cloisons  poreuses  et  {"en- 
dosmose sont  étudiées  dans  le  chapitre  des  actions  moléculaires  des 
liquides,  et  sous  le  titre  général  ô.' hémodynamique,  se  trouvent  les 
applications  des  lois  de  V hydrodynamique  à  la  circulation  du  sang, 
applications  qui  comprennent  les  appareils  destinés  à  mesurer  la 
pression  latérale  ou  la  tension  du  sding' (hémomanomètres);  les 
méthodes  ou  appareils  employés  pour  mesurer  la  vitesse  d'écoule- 
ment du  sang  {hémadromomètres),  enfin  la  force  motrice  et  le  travail 
mécanique  du  cœur. 

Quant  aux  sphygmographes  et  à  la  cardiographie  clinique,  leur  place 
est  marquée  dans  les  applications  à  la  circulation  du  sang  des  lois  de 
récoulement  des  liquides  dans  les  tubes  élastiques  et  dans  l'examen 
de  l'influence  exercée  par  l'élasticité  des  artères  sur  leur  dépense. 
La  physique  des  gaz  nous  offre  comme  sujets  d*étude  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  pression  atmosphérique^  au  rôle  de  cette  pression 
dans  l'économie  animale,  aux  ventouses  et  aux  divers  appareils  aspi- 
rateurs, à  réchange  des  gaz  dans  le  poumon,  à  la  pnénodynamigue, 
aux  spiromètres,  à  Vapnographe,  etc. 

L'étude  du  Son  forme  la  matière  du  livre  III  et  comprend  comme 
applications  médicales  la  théorie  de  V audition,  celle  de  la  voix,  les 
caractères  généraux  et  les  formes  principales  des  bruits  de  percus- 
sion, de  ceux  de  la  respiration  et  de  la  circulation,  en  un  mot  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  percussion  et  à  V auscultation,  ces  deux  moyens 
précieux  d'investigation  qui  ont  transformé  de  la  manière  la  plus 
heureuse  et  la  plus  exacte,  le  diagnostic,  et  par  suite  la  thérapeu- 
tique des  maladies  de  la  poitrine,  du  cœur,  des  gros  vaisseaux,  etc. 

L'Optique  (livre  IV)  n'est  pas  moins  féconde  que  V Acoustique  en 
applications  à  la  médecine,  et  nous  n'hésitons  pas  .à  dire  que  l'em- 
ploi des  instruments  d'optique,  loupes  et  microscopes,  et  la  décou- 
verte de  Vophthalmoscope  ont  imprimé  à  la  physiologie  et  à  la  patho- 
logie de  Tœil  une  impulsion  aussi  puissante  que  celle  de  Vausculta- 
tion  dans  l'étude  clinique  des  maladies  thoraciques,  toute  réserve 
faite  quanta  l'importance  des  organes  auxquels  s'appliquent  ces  nou- 
veaux moyens  de  recberclies. 

C'est  seulement  depuis  que  les  médecins  ont  été  mis  en  possession 
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de  ces  appareils  d'investigation,  qae  les  notions  confa8es,qQi  avaient 
cours  dans  la  science  ophthalmologique  ont  pu  être  éclaircies,  et 
que  l*on  a  posé  des  règles  précises  sur  les  phénomènes  physiques  de 
la  vision  ;  snr  les  anomalies  de  V  accommodation  et  de  la  réfraction^ 
l'œil;  sur  Vamétropie  et  V hypermétropie;  sur  V astigmatisme,  Yopto- 
métrie  et  l'aberration  de  réfrangibiUté  de  Tœil. 

A  l'étude  de  la  réOexion  de  la  lumière  se  rattache  la  théorie  da 
laryngoscope /celle des  verres dtf  lunettes,  si  précieux  pour  les  myopes, 
les  presbytes,  les  hypermétropes,  etc.,  rentre  dans  les  lois  delà 
réfraction. 

Nous  indiquerons,  sans  nous  y  arrêter,  les  microscopes  simples 
ou  composés,  dont  tous  les  lecteurs  connaissent  Tosage  en  histo- 
logie, en  médecine  clinique,  en  hygiène  et  en  médecine  légale. 

MM.  Wundt  et  Monoyer  ont  donné  tous  leurs  soins  à  la  descrip- 
tion des  différentes  formes  d!ophthalmo9copes,  et  ils  ont  déterminé 
les  conditions  de  visibilité  et  d'éclairage  du  fond  de  l'œil,  qae  ré- 
clame l'emploi  de  ces  instruments.  —  Citons  aussi  ïuréihroscopf, 
dans  la  construction  duquel  ont  été  utilisées  les  propriétés  des  mi- 
roirs et  des  lentilles  comme  appareils  de  concentration  de  la  lumière. 

Terminons  cette  revue  rapide  par  la  mention  du  saccharimètn. 
ingénieux  appareil  de  mesure  du  pouvoir  rotatoire  moléculaire,  qui 
fournit  au  praticien  des  données  positives  sur  les  variations  de  la 
quantité  de  glucose  contenue  dans  Turine  des  diabétiques. 

La  Chaleur  forme  la  matière  du  livre  V.  —  En  nous  bornant  à  lin* 
dication  des  applications  de  la  chaleur  à  la  médecine,  nous  mention- 
nerons tout  ce  qui  se  rattache  à  la  chaleur  animale^  à  son  origine,  à 
la  transformation  de  la  chaleur  de  combustion^  en  travail  musculaire, 
h  la  température  du  corps  humain  dans  Tétat  de  santé  et  dans  l'é- 
tat de  maladie,  aux  régulateurs  de  cette  température  et  aux  vête- 
ments qui  nous  protègent  contre  le  froid,  etc.  —  Rappelons  aussi 
l'intéressante  application  du  froid  résultat  de  la  vaporisation  de  cer- 
tains liquides  volatils  à  la  production  de  Vanesthésie  locale. 

L'importance  de  la  IhermomHrie  médicale  est  reconnue  aujour- 
d'hui par  tous  les  praticiens  :  pour  la  mettre  en  évidence,  nous  repro- 
duirons ici  les  arguments  suivants,  empruntés  par  M.  Monoyer  à  la 
préfdce  du  Traité  de  Wunderlich  sur  la  marche  de  la  tempèralure 
dans  les  maladies  :  «  Tout  phénomène  morbide  offre  un  intérêt  scien- 
tifique ;  il  est  possible  de  mesurer  la  température  du  corps  avec  od 
degré  de  précision  auquel  atteignent  les  mensurations  de  bien  peu  de 
symptômes;  l'état  de  la  température  ne  peut  être  ni  simulé  ni  dissi- 
mulé ;  un  simple  écart  de  la  chaleur  normale  sufBt,  sans  autres  sigoes, 
pour  dénoter  un  trouble  de  l'organisme;  l'élévation  de  la  tempéra- 
ture au  delà  d'une  certaine  limite  est  le  seul  signe  certain  de  la  fièvre; 
dans  bien  des  cas,  le  degré  marqué  par  le  thermomètre  mesure  eo 
quelque  sorte  l'intensité  et  la  gravité  de  la  maladie;  la  mensuration 
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de  la  température  permet  parfois  de  découvrir  la  loi  que  suit  la  marche 
de  certaines  formes  morbides  ;  quand  cette  loi  est  trouvée,  Tobser- 
vation,  à  l'aide  du  thermomètre,  peut  faciliter  et  assurer  le  diagnostic  ; 
elle  décèle  plus  sûrement  et  plus  rapidement  que  tout  autre  moyen, 
les  moindres  irrégularités  qui  surviennent  dans  la  marche  de  Taffec- 
tion;  elle  indique  si  la  maladie  est  en  voie  d'amélioration  ou  d'aggra- 
valion;  il  en  résulte  que  la  thermométrie  médicale  permet  do  con- 
trôler l'effet  du  traitement,  etc.  > 

F*armi  les  applications  médicales  de  TEIectricité  (livre  VI),  celles 
qui  offrent  le  plus  d'intérêt  appartiennent  à  Véleclricité  dynamique, 
à  V électro-magnétisme  et  aux  courants  dUnduction. 

Les  difTérentes  piles  destinées  à  produire  des  courants  continus 
ou  interrompus  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des  praticiens,  et 
Ton  s'en  sert  avec  avantage  pour  exciter  les  nerfs  ou  les  muscles  dans 
le  traitement  de  certaines  névralgies,  paralysies,  etc. 

La  galvano-caustique  chimique  ou  électrolyse  et  la  galvano-cauS' 
tique  thermique  constituent  deux  puissantes  méthodes  opératoires,  et 
l'emploi  qu*on  en  a  fait  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  a  particulière- 
ment réussi  pour  détruire  certaines  tumeurs  difficilement  attaquables 
par  les  procédés  ordinaires  de  la  chirurgie;  tels  sont  \es  polypes 
naso-pharyngiens  MM.  Wundt  et  Monoyer  ont  exposé  avec  détails 
tout  ce  qui  regarde  la  théorie,  la  construction  et  le  maniement  de 
ces  appareils. 

M.  Monoyer,  tout  en  respectant  le  texte  de  M.  Wundt,  a  cru 
devoir  s'en  écarter  parfois  et  le  modifier  de  manière  à  mettre  la  pen- 
sée de  l'auteur  en  harmonie  avec  nos  habitudes  scientifiques  ;  il  a 
opéré  aussi  quelques  suppressions  dans  les  développements  mathé- 
matiques; de  plus,  ainsi  que  nou&  l'avons  dit  en  commençant, 
il  a  augmenté  le  travail  original  par  des  additions  se  rapportant 
presque  toutes  à  des  applications  médicales  ;  enfin  à  la  suite  de  ces 
additions  il  a  placé  des  indications  bibliographiques  à  l'aide  desquelles 
le  lecteur  pourra  remonter  aux  sources  et  approfondir  les  questions 
étudiées  dans  l'ouvrage. 

Ces  diverses  améliorations  ont  fait  du  nouveau  Traita  de  physique^ 
médicale,  un  livre  éminemment  français. 

Ajoutons  enfin  que  les  éditeurs,  ne  voulant  rien  négliger  pour  en 
assurer  le  succès^  ont  remplacé,  en  en  doublant  le  nombre,  les 
médiocres  des^sios  au  trait  de  Touvrage  allemand  par  des  figures 
d^une  exécution  soignée,  les  unes  originales,  les  autres  empruntées 
aux  meilleures  sources.  Âlph.  Guébàrd. 

Le  délire  des  persécutions,  par  le  docteur  Lbgbamo  du  Saullb,  médecin 
de  l'hospice  de  Bicôtre,  etc.  In-S*^,  Paris,  4874. 

Parmi  les  branches  des  sciences  médicales  cultivées  en  France 
d'une  manière  spéciale  et  avec  un  succès  incontesté,  il  faut  citer 
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dans  les  premiers  rangs  Taliénation  nienlale.  II  n'est  peut-être  pas 
une  question  y  afférant,  qui  n'ait  été  soulevée  et  résolue  dans  notre 
pays,  et  de  plus,  généralement  acceptée  dans  les  autres.  C'est  que 
le  génie  français  est  merveilleusement  apte  à  saisir  tous  les  côtés,  et 
surtout  le  côté  pratique  de  cet  état  pathologique,  et  a  à  son  service 
une  langue  qui  joint  à  une  clarté  naturelle  la  possibilité  d'exprimer 
toutes  les  nuances.  De  là  sont  sortis  tous  ces  remarquables  travaux 
des  aliénistes  français  que  M.  Legrand  du  SauUe  vient  d*augmenter 
par  Touvrage  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

La  monomanie  à  idées  tristes  de  BL  Baillargerestone  division  vaste 
qui  ne  peut  être  étudiée  en  bloc;  force  est  donc  de  considérer  des  grou- 
pes distincts  ayant  pour  base  un  trait  i'ondamental.  Un  des  groupes 
les  plus  naturels  est  celui  que  M.  Legrand  du  SauUe  a  réuni  sous  le 
nom  de  délire  des  fersécutiom  et  dont  il  a  fait  une  espèce  particu- 
lière. Il  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  découvert  cette  forme  de  la  folie, 
.  bien  d'autres  avant  lui  l'avaient  reconnue  ;  mais  il  Ta  étudiée  d*aoe 
façon  complète,  il  en  a  indiqué  les  différentes  variétés,  les  caraclère& 
diagnostiques,  le  pronostic,  le  traitement  ;  en  un  mot,  il  Ta  sysléou- 
tisée  et  en  a  fait  une  monographie  complète. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  ne  peut  être  analysé  en  détail,  il  forme 
un  tout  homogène  dont  on  ne  peut  détacher  des  fragments.  Le  savant 
médecin  de  Bicêtre  trace  d'abord  un  tableau  saisissant  du  monoma- 
niaque  persécuté  :  il  faut  voir  comme  tout  devient  naturel  pour  lui, 
même  le  plus  surnaturel  et  le  plus  impossible  ;  avec  quel  talent  il 
sait  se  tirer  de  toutes  les  difficultés  logiques  les  plus  infranchissa- 
bles ;   nous  assistons  au  développement  de  toutes  lee  phases  et  de 
toutes  les  formes  de  cette  maladie;  nous  apprenons  comment, selon 
le  caractère  naturel  du  persécuté^  celui-ci  devient  passif  oo  actif, 
victime  ou  persécuteur,  inoffensif  ou  violent;  comment  à  force  de 
ne  pas  être  écouté,  il  se  drape  parfois  dans  un  manteau  de  patience 
stoîque  apparente,  que  dans  un  moment   donné  il  jette  au  loin  : 
«  Prenez  garde,  la  préméditation  est  de  son  fait.  Voas  êtes  en  face 
»  d'un  volcan  couvert  de  neige  I  »  Après  avoir  mené  la  vie  la  plu? 
«misérable,  le  persécuté  finit  misérablement:  ou  bien  il  cherche  dans 
le  suicide  une  fin  à  tous  les  maux,  ou  bien  sa  résignation  est  ^  bout, 
et  dans  une  phase  d'exaspération  il  commet  un  attentat,  le  plus  sou- 
vent le  meurtre  du  chef  supposé  des  persécuteurs  ;  parfois,  à  force  de 
se  croire  persécuté  il  sMmagine  être  un  personnage  important,  et  le 
délire  des  grandeurs  s'empare  de  lui  ;  parfois  aussi  le  reste  de  son 
intelligence  chavire  et  il  survient  un  affaissement  mental  complet, 
entraînant  à  sa  suite  un  marasme  physique  qui  met  fin  àcetl^triste 
scène.  Le  diagnostic  est  infaillible  quand  la  maladie  est  arrivée  à  son 
état;  il  est  plus  difficile  au  début  ou  dans  les  cas  légers,  quand  le 
malade  dissimule,  et  surtout  quand  on  se  trouve  en  face  d'un  état 
non  franchement  dessiné,  pouvant  être  le  résultat  d'une  autre  affec- 
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lion,  surtout  d*an  alcoolisme  aigu  ou  subaigu,  ou  de  la  séuilité. 

En  tdte  des  symptômes  caractéristiques  du  délire  des  persécutions 
il  faut  placer  les  hallucinations  de  Touîe,  qui  manquent  rarement,  et 
ne  sont  jamais  accompagnées  de  celles  de  la  vue,  cortège  fidèle  du 
délire  alcoolique.  Puis  c'est  le  cachet  spécial  que  porte  toute  la  person- 
nalité du  persécuté,  sa  manière  d'être,  d'agir^  de  raisonner.  Aussi  pour 
prononcer  dans  ces  cas  difficiles,  faut-il  avoir  étudié  beaucoup  de 
ces  aliénés,  le  mieux,  directement,  dans  les  asiles,  mais  au  besoin 
aussi  dans  des  observations  nombreuses.  C'est  ce  qu*a  fait  M.  Le- 
grand  du  Saulle  ;  son  livre  est  une  véritable  clinique,  basée  sur  86  ob- 
servations bien  choisies,  bien  exposées,  groupées  et  discutées  au 
point  de  vue  spécial  qu'elles  doivent  prouver.  Celui  qui  les  aura  lues 
et  méditées,  sera  à  même  de  faire  face  aux  plus  grandes  difficultés 
et  de  donner  un  avis  consciencieux  dans  les  cas  médico-légaux  que 
cette  forme  d'aliénation  fait  surgir  si  souvent. 

Ces  cas  effectivement  sont  nombreux,  car,  outre  ce  qu'il  a  de 
commun  avec  les  autres  aliénations  mentales  (tels  que  l'interdiction 
les  crimes  et  les  délits),  le  délire  des  persécutions  présente  des  par- 
ticularités judiciaires  à  lui.  Le  persécuté  devient  facilement  dénon- 
ciateur et  accusateur,  et  comme  il  en  veut  habituellement  à  sa  famille, 
il  la  déshérite  par  testament  ;  de  là  de  nombreux  procès  que  la 
science  médicale  est  seule  apte  à  éclairer.  Toutes  ces  questions  sont 
traitées  de  main  de  maître  par  M.  Legrand  du  Saulle. 

Parmi  les  chapitres  spéciaux,  nous  citerons  ceux  qui  traitent  de 
l'enfance  et  de  la  vieillesse;  nous  voyons  dans  quelles  circonstances 
l'enfant  prend  les  apparences  d*un  persécuté,  et  nous  disons  avec 
notre  confrère  que  l'on  élève  mal  les  enfants.  Le  vieillard  tourne 
facilement  à  la  persécution  par  suite  des  modifications  de  tout  genre 
déterminées  par  la  sénilité.  Une  excellente  étude  du  vieillard  nous 
fait  saisir  le  passage  de  Tétai  physiologique  à  Tétat  mixte  et  à 
l'état  pathologique,  et  indique  les  caractères  qui  permettent  de  re- 
connaître ce  dernier. 

Un  des  chapitres  qui  nous  ont  le  plus  frappé  est  celui  qui  s'occupe 
des  idées  de  persécution  ou  du  délire  à  deux  ou  à  troi^  personnes  si* 
multanément  malades.  M.  Legrand  du  Saulle  en  cite  de  nombreux 
exemples;  l'un  sera  uo  persécuté  actif,  l'autre  passif.  «  Isolez-les,  le 
«  premier  marchera  à  l'iDCorabilité,  l'autre  à  la  guérison.  »  Ce  sont 
des  parents  et  des  enfants^  des  sœurs  et  des  frères;  dans  ces  cas, 
l'explication  devient  facile,  en  admettant  une  certaine  disposition 
héréditaire.  Mais  le  fait  est  plus  remarquable  quand  il  a  lieu  sur 
deux  personnes  non  parentes;  là  on  remarque  toujours  un  faible 
d'esprit  dominé  par  le  premier  aliéné  actif.  Il  nous  semble  qu'en 
raison  même  de  sa  manière  d'être  et  de  se  développer,  le  délire  des 
persécutions  doit  se  communiquer  plus  facilement  que  les  autres  ; 
ses  débuts  sont  souvent  lents  et  insidieux,  et  les  plaintes  articulées 
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par  le  premier  persécuté  paraissent  fondées  au  simple  d*espril;  il 
les  accepte  sans  contrôle,  et  finit  par  être  eolratné  dans  le  tourbillon. 
Mais  n'est-ce  pas  là  un  exemple  frappant  de  contagion,  qui  contre- 
dit un  peu  l'opinion  de  M.  Legrand  du  Saulle,  que  la  contagion  da 
délire  des  persécutions  est  d'une  grande  rareté,  moins  cependant  que 
celle  des  autres  folies? 

L  ouvrage  est  terminé  par  un  appendice  Sur  l'état  mental  des 
habitants  de  Paris  pendant  les  événements  de  4870-1 874 .  C'est  une 
étude  psychologique,  faite  sur  la  masse  au  lieu  de  Tétre  sor  on 
individu;  nous  ne  pouvons  que  l'accepter  sans  avoir  les  moyens  de 
la  contrôler.  Toujours  est-il  que  cet  état  mental  offre  quelqoe  difié- 
rence  avec  celui  des  habitants  de  Strasbourg,  pendant  les  six  semai- 
nes de  bombardement  de  cette  ville.  II  n'en  peut  être  autrement, les 
conditions  n'étant  pas  les  mêmes;  en  effet,  outre  la  différence  d'or- 
ganisation ptiysique  et  morale  des  deux  populations,  il  faut  mettre  eo 
ligne  de  compte  que  le  siège  de  Strasbourg  a  été  fait  au  début  de 
la  guerre,  qu'il  a  commencé  par  le  bombardement,  que  rincendie.eo 
permanence,  a  détruit  le  neuvième  des  maisons,  que  bien  peu  de 
maisons  ont  été  tout  à  fait  épargnées,  qu'aucun  refuge  ne  mettait  à 
Tabri  des  projectiles,  etc. 

M.  Legrand  du  Saulle  combat,  en  commençant,  une  opinion  géné- 
ralement accréditée  :  •  que  le?  événements  politiques  exercent  une  in- 
V  fluence  très-marquée  sur  le  développement  de  la  folie.. .  C'est  là 
»  une  erreur.  Les  révolutions  et  les  émeutes  ne  frappent  q ne  Tinte! - 

•  ligence  des  personnes  prédisposées,  et  ne  font  que  précipiter 
»  l'échéance  d'une  infortune  qui  devait  entrer  dans  les  choses  pré- 
B  vues.  »  D'accord;  mais  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  nombre  desintelti- 
gences  peu  prédisposées,  exigeant  pour  leur  renversement  unecaose 
puissante  que  peut-être  elles  n'auraient  pas  rencontrée  sans  la  révo- 
lution? Nous  en  trouvons  la  confirmation  page  o4  5.  «  Du  8au  30jnin 
»  (après  la  chute  delà  Commune),  la  folie  frappe  les  femmes  de  pré- 
»  férence.  Le  délire  des  persécutions  semble  être  tout  à  fait  à  l'ordre 

•  du  jour.  » 

Si  les  grands  asiles  publics  ne  voient  pas  augmenter  considéra- 
blement le  nombre  de  leurs  pensionnaires,  c'est  que  les  révolutions 
frappent  le  plus  profondément  les  classes  aisées,  qui  s'adressent  de 
préférence  aux  asiles  privés,  et  que,  peut-être,  leur  folie  est  plos 
aiguë  et  passagère  el  s'éteint  au  sein  des  familles. 

L'ouvrage  de  M.  Legrand  du  Saulle  est  aussi  remarquable  par  le 
fond  qu'attrayant  par  la  forme,  el  il  faut  féliciter  son  auteur  d'avoir 
eu  le  courage  de  s'en  occuper,  malgré  les  tristes  événements  qui  ont 
passé  sur  la  France  et  sur  Paris.  £.  StroiUm 

Le  Gérant  :  Henu  Bailliebe. 
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Médecin  principal  de  l'année^  profesMor  d'épidéiuoI«gi«  aa  YaMi^Grlcet 


Oa  admet  généralement  que  le  miasme  palustre  peut  être 
absorbé^  non-seulement  par  les  poumons,  mais  encore  par 
la  surbce  interne  du  tube  digestif.  En  instituant  la  théra- 
peutique spéciale  des  fièvres  intermittentes,  Torti  émettait 
l'opinion  que  TÉlcorce  du  Pérou  atteignait  le  ferment  fébrile 
qui  avait  pénétré  dans  l'intestin,  et  le  neutralisait  avant  son 
introduction  danâ  les  vaisseaux  cbylifères. 

Des  observateurs  modernes  citent  un  certain  nombre  de 
faits  qui  confirmeraient,  à  leurs  yeux^  la  réalité  textuelle  de 
la  doctrine  hippocratique  sur  la  production  des  fièvres  pa- 
lustres par  remploi,  en  boissons,  de  l'eau  des  marais  : 
«  Ceux  qui  en  font  usage,  dit  Hippocrate,  ont  toujours  la 
rate  volumineuse  et  dure,  le  ventre  resserré^  émacié  et 

2*  steiE  1872.  —  TOME  xxxvii.  —  2*  paetib.  16 


2&2  L.   COLIN. 

chaud,  les  épaules  et  les  clavicules  décharnées.  En  effet,  les 
chairs  se  fondent  au  profit  de  la  rate,  et  c'est  la  cause  de  la 
maigreur  de  ces  hommes  »  (1}« 

Nous  admettons  volontiers  qu'il  s'agit  ici  d'intoxication 
palustre,  et  nous  ne  chercherons  pas,  avec  Mead,  à  rappor- 
ter ces  symptômes  à  la  cachexie  scorbutique.  Notons  seule- 
ment que  ce  passage  s'applique  aux  habitants  de  régions 
marécageuses;  il  faut  dès  lors  tenir  grand  compte  des  éma* 
nations  miasmatiques  au  milieu  desquelles  ils  vivaient,  et 
qui,  absorbées  par  la  surface  pulmonaire,  constituaient 
sans  doute  la  cause  principale  de  leur  affection. 

La  même  difficulté  surgit  encore  aujourd'hui  dans  l'in- 
terprétation des  faits  de  ce  genre  ;  comment  affirmer  que 
dans  tel  pays  où  les  fièvres  sont  endémiques,  l'habitant 
s'empoisonne  soit  par  la  malaria  qu'il  respire,  soit  par  l*eau 
marécageuse  qu'il  boit?  Nous  verrons  cependant  que, par 
l'analyse  de  ces  faits  complexes,  on  peut  arriver  déjà  à  les 
utiliser  presque  tous  pour  une  conclusion  rigoureusement 
scientifique  ;  mais  il  faut  regarder  comme  d'une  bien  autre 
valeur,  pour  la  solution  de  ce  problème,  les  observations 
recueillies  dans  certaines  conditions  spéciales  où  l'individu 
n'a  pu  subir  l'infection  que  par  l'une  seule  de  ces  deox 
voies,  muqueuse  digestive,  ou  muqueuse  pulmonaire;  par 
conséquent  d'une  part  :  chez  ceux  qui,  soustraits  aux  éma- 
nations miasmatiques  d'un  sol  fébrifère,  à  bord  d'un  bâti- 
ment en  pleine  mer  par  exemple,  ou  dans  une  résidence  à 
terre  suffisamment  élevée  ou  éloignée,  sont  obligés  de  faire 
usage  alimentaire  d'une  eau  marécageuse;  d*auire  pari  : 
chez  ceux  qui,  habitant  un  pays  à  émanations  insalubres,  y 
boivent  de  l'eau  de  bonne  qualité. 

ART.  l*^  —  ObaervatloBs  perMMnellefl.  —  J'avOUe  (jue 

si  je  consultais  uniquement  mon  expérience  et  mes  soure- 

(i)  Hippocratc,  ÇEuvves  compfète.fy  trad.  par  Lit<r<^,  t.  II,  p.  27. 
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nirsj  je  serais  pea  disposé  dès  l'abord  à  admettre  l'influence 
fébrigène  de  l'emploi,  en  boisson,  de  l'eau  stagnante,  même 
dans  les  pays  où  les  fièvres  constituent  l'endémie  prin'« 
cipale;  il  m'est  arrivé,  en  Algérie,  où  j'ai  suivi  plusieurs 
fois  des  régiments  en  marche  en  plein  été,  de  voir  cette 
eau  seule  employée  à  la  consommation  quotidienne  de  plu- 
sieurs  milliers  d'hommes  pendant  des  semaines  entières  ; 
or»  à  cette  saison  de  l'année,  les  ruisseaux  et  les  mares  se 
trouvent,  gr&ce  à  l'intensité  de  Tévaporation  et  à  la  durée 
de  la  sécheresse,  surchargés  de  matières  organiques,  non- 
seulement  dissoutes  ou-suspendues,  mais  en  pleine  putré* 
factioq,  comme  l'indiquent  et  l'odeur  et  la  saveur  repous- 
santes de  ce&  eaux  ;  chacun  cependant,  ofiScier  comme 
soldat,  est  bien  obligé  d'y  recourir  ;  les  plus  riches  ou  les 
mieux  pourvus  en  déguisent  le  mauvais  goût  au  moyen 
d'une  légère  addition  soit  d'eau-de-vie,  soit  d'absinthe;  les 
plus  prudents   s'abstiennent  autant  qu'il  leur  est  pos- 
sible; mais  toujours  un  assez  grand  nombre  de  soldats,  mal- 
gré  les  ordres  et  les  consignes,  non-seulement  y  recourent 
sans  ménagement,  mais  parfois  s'y  abreuvent  à  longs  traits: 
a  U  faut  avoir  vu  des  soldats  en  marche,  excédés  de  fktigue, 
de  chaleur  et  de  soif,  arriver  au  bord  d'un  cours  d'eau» 
pour  avoir  une  idée  du  désordre,  de  la  confusion  extrêmes 
qpi  se  mettent  dans  les  rangs,  saps  qu'aucune  puissance 
humaine  puisse  leur  faire  entendre  la  voix  de  la  raison.  Peu 
importent,  au  premier  instant,  la  qualité  et  la  température 
de  l'eau  ;  il  faut,  avant  tout,  satisfaire  le  plus  cruel  et  le  plus 
impérieux  des  besoins  (1)  !  »  Or,  dans  ces  circonstances, 
j'ai  vu  fréquemment  se  produire  des  accidents  gastro-intes» 
tinaux  plus  ou.  moins  graves,  vomissements,  diarrhée,  at- 
teinte ou  rechute  de  dysenterie^  mais  je  n'ai  pas  remarqué 

(1)  E.  6reUdts>  Études  hygiéniques  sur  les  eaux  potables  (Hecueil  de 
Mémoires  de  médecine  militaire,  2«  sArie,  t.  Il»  p^  1A6). 
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que  les  fièvres  apparussent  en  plus  grand  nombre  dans  ces 
conditions  que  dans  certains  camps,  où  les  hommes  subis- 
saient les  mômes  influences  atmosphériques,  mais  dont  on 
avait  choisi  l'emplacement  à  cause  du  voisinage  d'une 
source  de  bonne  qualité.  La  plupart  de  nos  colonies  agri- 
coles ont  été  fondées  en  Algérie  dans  des  localités  souvent 
déterminées  par  Texistence  d'eaux  potables  excellentes,  et 
cependant  les  habitants  en  ont  été  décimés  par  les  fièvres 
aussi  rapidement  que  les  soldats  qui,  pendant  les  expédi- 
tions, n'avaient  pour  boisson  que  l'eau  stagnante  des  mares 
et  des  ruisseaux. 

En  Italie,  j'ai  pu  constater  une  série  imposante  de  faits 
beaucoup  plus  probants  parce  que,  dans  ce  pays,  certaines 
villes  et  certains  villages  se  trouvent  précisément  dans  des 
conditions  excellentes  pour  permettre  de  discerner  ce  qui, 
dans  la  production  de  l'intoxication  palustre,  doit  être  attri- 
bué à  rinfection  de  l'organisme  par  les  voies  digestives,  de 
ce  qui  appartient  uniquement  k  l'influence  du  mauvais  air. 
Ces  faits,  dont  la  conclusion  s'établit  d'elle-même^  peuvent 
se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes  : 

A.  La  population  actuelle  de  Rome  doit  encore  à  l'an- 
cienne splendeur  de  la  ville  un  certain  nombre  d'aqueducs 
suffisants  pour  assurer  à  chaque  habitant  l'usage  abondant 
d'eaux  fraîches,  limpides,  directement  amenées  des  flancs 
des  montagnes  voisines,  sans  avoir  subi  aucun  contact  avec 
le  sol  dangereux  de  la  campagne  immédiatement  environ- 
nante ;  et  cependant  on  sait  tout  ce  que  cette  population 
souflre  de  la  fièvre,  en  raison  de  l'insalubrité  de  la  plaine 
dont  elle  occupe  le  centre. 

B.  Les  alentours  de  cette  campagne  romaine  sont  remar- 
quables par  l'emplacement  pittoresque  de  certains  centres 
de  population,  villes,  villages,  villas,  couvents,  au  sommet 
de  collines  plus  ou  moins  élevées,  souvent  môme  sur  le 
faite  de  véritables  montagnes  ;  les  populations  s'y  sont  ré- 
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fagiées  pour  échapper  aux  miasmes  de  la  plaine  ;  mais, 
dans  quelques-unes  de  ces  localités^  on  paye  cet  avantage, 
aujourd'hui  du  moins  (i),  par  Tobligation  de  boire  soit  de 
l'eau  de  pluie  recueillie  dans  des  citernes,  soit  dé  l'eau  des 
ruisseaux  à  demi  desséchés  et  des  mares  des  [plaines  sous- 
jacentes,  où  chaque  jour  des  muletiers  vont  la  puiser  dans 
de  petits  barils*  Ces  eaux  sont  en  général  de  très-mauvaise 
qualité^,  chargées  d'une  quantité  considérable  de  matières 
organiques  dont  la  décomposition,  sous  l'influence  et  de  la 
température  élevée  de  ces  régions  et  du  mouvement  peu* 
dant  la  durée  d'un  transport  parfois  assez  long,  s'augmente 
encore  notablement.  Chacun  les  regarde  à  bon  droit  comme 

(1)  Dans  les  anciens  temps,  la  plupart  de  ces  viUes,  qui  entourent  la 
campagne  de  Rome,  étaient  pourYues  d'une  eau  aussi  pure  que  celle 
même  de  Rome;  leur  altitude  ne  permettant  pas  d'y  conduire  cette  eau, 
empruntée  à  des  sources  lointaines,  au  moyen  ,de  conduits  horizontaux 
comme  ceux  que  supportent  les  splendides  aqueducs  de  la  capitale,  les 
anciens  avaient  eu  recours  à  des  systèmes  de  conduite  bien  plus  compli- 
qués et  qu'on  a  crus  modernes.  Ainsi,  tout  récemment,  le  père  Secchi 
aTait  entrepris  l'étude  d'un  plan  de  dérivation  d'une  source  abondante  et 
pure  pour  alimenter  la  population  actuelle  de  l'antique  yille  d'Alatri  ; 
il  s'agissait  de  faire  arriyer  l'eau  au  niveau  de  l'ancienne  citadelle,  c'est- 
à-dire  au  sommet  d'une  montagne  calcaire  isolée  par  de  profondes  val- 
lées de  la  montagne  de  Guarcino^  située  sur  un  autre  'pic,  à  12  ou 
13  kilomètres  de  distance,  et  où  la  source  devait  être  captée.  Les  con- 
duits à  établir  devaient  en  somme,  en  raison  de  la  dépression  intermé- 
diaire du  terrain,  faire  passer  l'eau  par  un  bas-fond ,  inférieur  de 
120  mètres  au  niveau  du  point  d'arrivée.  Quel  ne  fut  pas  l'étonnement 
dn  P.  Secchi,  en  trouvant,  sur  le  iraiet  des  travaux  à  opérer,  les  ruines 
les  plus  évidentes  d'un  ancien  aqueduc,  en  forme  de  siphon  renversé 
qui  jadis  amenait  précisément  ces  mêmes  eaux  à  Alatri.  Ces  mines  sont 
assez  bien  conservées  pour  prouver  que  toutes  les  précautions  d'aménage- 
ment intérieur,  évasement  ou  rétrécissement  du  calibre,  et  de  renforce- 
ment des  parois,  avaient  été  prises  pour  permettre  à  la  partie  la  plus 
déclive  de  cet  aqueduc  de  supporter  une  énorme  pression  supérieure  à 
100  mètres,  c'est-à-dire  à  10  atmosphères.  Voyez  A.  Secchi,  Iniomo  ad 
aicuni  avanzi  di  opère  idrauliche  antiche  n'venuti  nelia  citta  di  Alatri^ 
iEtoma,  1865. 
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indigestes;  et  pourtant  l'habitant  dcRomCt  qui  attache  un 
si  grand  prix  à  la  fraîcheur  et  à  la  pureté  des  fontiûnes  de  la 
grande  ville^  surmonte  sa  répugnance  pour  ces  eaux  sta- 
gnantes ;  et  il  vient^  en  été,  se  réfugier  sur  ces  altitudes 
pour  éviter  le  danger  bien  autrement  redoutable  de  Tat- 
mosphère  de  VAgro^Rùmano, 

Pourquoi,  d*ailleurs^  dans  ces  régions  fiévreuses  de  la 
zone  méditerranéenne,  soit  en  Italie,  soit  en  Algérie,  soit 
en  CorsCj  où  tant  de  localités  n'ont,  pendant  toute  l'année, 
pour  l'usage  alimentaire  de  leurs  habitants,  qu'une  eau 
toujours  chargée  de  produits  de  décomposition  organique, 
la  fièvre  ne  règne- t-elle  en  général  que  du  mois  de  juillet 
au  mois  de  novembre  ?  Pourquoi,  pendant  le  mois  de  juin^ 
où  la  sécheresse  a  été  assez  longue  déjà  pour  concentrer  au 
maximum  cette  masse  de  matières  oi^aniques^  constate- 
i-on  si  peu  d'accès  intermittents? 

En  somme  nos  impressions  personnelles  sont,  pour  le 
moins,  contraires  à  toute  comparaison  possible  entre  les 
dangers  de  l'usage  interne  de  l'eau  stagnante^  et  ceux  de 
l'absorption  pulmonaire  ou  cutanée  du  miasme  fébrifSre  ; 
l'ingestion  de  cette  eau  nous  parait  bien  autrement  favo- 
rable au  développement  des  afiections  intestinales,  de  la 
dysenterie  spécialement,  qu'à  celui  de  Tintoxication  pa- 
lustre ;  voyons  si  notre  opinion  correspond  aux  faits  men- 
tionnés par  d'autres  observateurs. 

ABT.  2.  —  EuineB  éem  éÊttéwemttm  opUiimM  rdatfires  * 

«ette  qHMtioB. —  Nous  devons  faire  remarquer,  dès  le  débat 
de  cette  enquête,  qu'en  général,  an  lieu  de  chercher,  comme 
nous  venons  de  le  faire,  à  constater  si  l'usage  interne  de 
l'eau  marécageuse  pouvait  développer  soit  la  dysenterie, 
soit  la  fièvre,  plusieurs  observateurs  n'ont  pas  établi  cette 
distinction,  par  le  motif  qu'à  leurs  yeux  la  dysenterie  et  les 
fièvres  relevaient  d'une  origine  identique;  de  l'apparition 
si  fréquente  de  la  dysenterie  à  la  suite  de  l'ingestion  des 


DE  l'ingestion  des  E/lUX   MARÉCAGEUSES,  ^hl 

eaux  changées  de  matières  organiques,  quel(]iues  auteurs 
ont,  même  conclu,  par  induction,  que  les  fièvres  intermit- 
tentes se  produisaient  également  sous  la  môme  influence  : 
(c  Nous  reconnaissons,  dit  M.  J.  N.  Périer,  que  les  diarrhées 
et  les  dysenteries  ont  une  origine  commune  avec  les  di- 
verses formes  pathologiques  régnantes  en  Algérie.  Or,  étant 
admise  Tinfluence  des  eaux  dans  le  premier  cas,  il  en  ré* 
suite  que  la  même  cause  pourra  bien^  devra  même  aider  à  la 
production  de  ces  autres  états  morbides,  et  des  fièvres  per- 
nicieuses, par  exemple  (1).  d 

De  même,  après  avoir  rappelé  la  fréquence  des  explo- 
sions de  dysenterie  épidémique  dans  les  armées  qui  ont  dû 
faire  usage  d^eaux  stagnantes,  H.  Grellois  ajoute  :  «  Deux 
fléaux  accompagnent  presque  toujours  les  contrées  et  les 
saisons  chaudes  et  humides^  la  dysenterie  et  la  fièvre  inter- 
mittente. Il  est  donc  bien  naturel  de  reconnaître  que  si  les 
eaux  corrompues  peuvent  donner  naissance  à  la  dysenterie, 
elles  peuvent  aussi  provoquer  les  fièvres  intermittentes  (2).  d 

Rappelons  en  quelques  mots  combien,  au  contraire,  dif- 
fèrent ces  affections,  et  comme  naiure  et  comme  origine  : 
si  la  dysenterie,  par  sa  fréquence  plus  grande  dans  les  pays 
chauds,  offre  quelque  similitude  avec  la  distribution  géo- 
graphique générale  de  la  malaria,  nous  voyons  combien  ce- 
pendant ses  foyers  sont  distincts  de  ceux  des  affections  pa- 
lustres; je  ne  puis,  dans  cet  article,  faire l'énumérati on  de 
toutes  les  preuves  qu^en  ont  données  mes  collègues  de  la 
marine  et  de  Tarmée.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  :  !•  qu'en 
France  même,  c'est  celui  de  nos  ports  militaires  où  la  dysen- 
terie est  le  moins  commune  (Rochefort),  qui  offre  le  plus 
grand  nombre  de  fièvres  intermittentes;  2®  que,  dans  la 

(1)  J.  N.  Périer,  De  F  infection  palustre  en  Algérie  (Journal  de 
médecine^  février  et  mars  1844). 

(2)  E.  Grellois,  Études  hygiéniques  sur  tes  eaux  potabies  {Recueil  de' 
Mém,  deméd,  mil,,  3»  série,  t^  II,  p.  186). 
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zone  méditerranéenney  nd^s  constatons  l'absence  complète 
de  dysenterie  dans  tel  foyer  bien  déterminé  de  malaria,  à 
Rome  par  exemple,  où  pendant  Toccupation  française  il  y 
avaity  année  moyenne,  un  décès  dysentérique  dans  notre 
armée  dont  la  moitié  environ,  près  de  3000  hommes,  étaient 
atteints  de  fièvre  ;  3"*  que,  plus  au  sud  enfin,  dans  les  ré- 
gions tropicales,  Dutroulau  a  démontré  la  distinction  géo- 
graphique des  foyers  de  dysenterie  et  des  foyers  de  fièvre 
intermittente. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  rappeler  surtout,  au  point  de  vue 
de  la  question  étiologique  qui  nous  occupe,  c'est  que, 
parmi  les  affections  graves  et  communes,  la  dysenterie  est 
celle  certainement  dont  le  développement  se  rattache  le 
plus  souvent  à  une  influence  bromatologique.  Non-seuie- 
ment  elle  peut  résulter  d'une  alimentation  grossière,  ou 
insuffisante,  comme  le  prouvait  jadis  sa  permanence  dans 
l'armée  anglaise  soit  en  mer,  soit  aux  colonies,  comme 
l'ont  prouvé  plus  récemment  certaines  épidémies  extrême- 
ment graves  dans  plusieurs  pays  très-pauvres,  en  Bretagne, 
en  Irlande,  en  Suéde;  mais  de  nombreuses  observaticms 
prouvent  surtout  ici  l'influence  étiologique  de  certaines 
boissons,  et  en  particulier  celle  des  eaux  altérées  soit  par 
la  présence  de  certains  sels  inorganiques,  soit  par  la  dé- 
composition de  matières  organisées.  Annesley  et  Gambay 
spécialement  citent  de  fréquents  exemples  de  dysentaie 
provoquée  par  l'usage  interne  d'eaux  stagnantes,  aux  Indes 
ou  en  Algérie;  un  médecin  principal  de  la  marine.  Lai- 
luyeaux  d'Ormay,  a  prouvé  qu'à  Thu-Dau-mot,  en  Gochio- 
chine,  on  faisait  naître  ou  disparaître  la  dysenterie  à  volonté 
en  se  servant  de  certaines  eaux  ou  en  en  suspendant 
l'usage  (1). 

(1)  A.  Lefèvre,  Étude  hygiénique  sur  les  moyent  éCapprovisionnemenit 
de  conservation  et  de  distribution  de  l'eau  à  bord  des  navires  de  Ai 
marine.  Paris,  1869,  thèse  inaugurale. 
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Les  eaux  du  Cambodge^  dit  M.  Poucaut  (i),  sont  telle- 
ment surchargées  de  matières  organiques,  qu'après  trois 
flltratioDS  successives  elles  donnent  encore  un  précipité 
caractéristique  par  le  chlorure  d'or  ;  cette  eau  est  la  cause 
d'une  endémie,  aussi  fatale  aux  Annamites  qu'aux  Euro« 
péens,  de  la  dysenterie  qui  est  d'autant  plus  commune  et 
plua  grave  qu'on  en  boit  davantage. 

Certaines  eaux  des  fleuves  de  la  Chine  sont  notoirement 
infectes  et  dangereuses  comme  boissons;  c'est  encore  la 
dysenterie  qu'elles  produisent,  notamment  celles  des  fleuves 
Wanpoo  et  Tangtkse-Kiang. 

Si,  dans  nos  climats,  l'eau  marécageuse  produit  moins 
souvent  la  dysenterie^  comme  en  Hollande  et  en  Hongrie  où 
les  habitants  la  boivent  impunément  (2),  ce  fait  tient  sans 
doute  en  partie  à  ce  que,  d'une  part,  la  dysenterie  .est  moins 
cimimune  que  dans  les  pays  chauds,  et  que,  d'autre  part,  la 
soif  étant  moins  vive,  la  consommation  d'eau  est  plus  mo- 
dérée. Cependant  les  épidémies  dues  à  cette  cause  ne  sont 
pas  rares  même  sous  notre  latitude,  et  M.  Grellois  cite, 
entre  autres,  celle  dont  fut  frappée  l'armée  danoise  en  1677, 
et  celle  qui  éclata  à  Zurich  en  17ft9. 

Si,  dans  l'armée^  la  dysenterie  est  plus  fréquente  en  cam- 
pagne qu'en  garnison,  celte  différence  ne  tient  pas  seulement 
aune  exposition  plus  complète  des  hommes  aux  agents  at- 
mosphériques, dont  l'influence  doit  être  cependant  mise  en 
première  ligne  ;  mais  il  faut  se  rappeler  aussi  qu'en  garni- 
son le  soldat  partage  avec  l'habitant  l'usage  d'une  eau  gé- 
néralement salubre,  tandis  que,  pendant  les  marches,  il  lui 
faut  recourir  souvent,  pour  s'abreuver,  aux  rivières,  aux 
étangs,  aux  canaux,  dont  le  niveau  s'abaisse  à  l'époque  la 

(1)  A.  Fonçant^  Essai  sur  les  eauw  du  Cambodge  (Archives  de  mi» 
decine  navale,  t.  IV,  p.  228). 

(2)  Finke,  in  (Esterlen^  Handhuch  der  Hygiène. 
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plus  chaude  de  Tannée,  d'où  augmentation  momentanée  du 
chiffre  des  matières  oi^aniques  contenues  dans  ces  eaux  (i). 

On  comprend  dès  lors  que,  dans  un  pays  marécageux 
dont  les  eflDuves  causeront  la  fièvre  intermittente^  Tosage 
de  certaines  eaux  pourra  provoquer  la  dysenterie  ;  est-ce  i 
dire  qu'il  s'accomplisse,  dans  ce  dernier  cas^  par  la  surface 
digestive,  une  intoxication  comparable  à  cdle  qui,  par  les 
poumons,  se  produit  chez  le  fébricitant?  nullement;  plus 
j'étudie  la  dysenterie,  plus  je  reste  convaincu  que  l'on  s^est 
e  zagéré,  surtout  depuis  Kreyssig,  et  le  caractère  spécifique 
et  la  nature  infectieuse  de  cette  maladie;  la  pathogénie 
m'en  semble  plus  vulgaire  et  plus  saisissable.  Gomme  je 
récrivais  dès  186&  (2),  elle  constitue,  dans  sa  localisation 
sur  le  gros  intestin,  le  type  le  mieux  caractérisé  de  Tinfiani- 
mation  à  tous  ses  degrés.  Les  autopsies  que  j'ai  faites,  à  Stras- 
bourg d'une  part,  en  Algérie  de  l'autre^  m*ont  démontré 
l'identité  anatomique  de  la  dysenterie  des  climats  chauds 
et  de  celle  des  climats  tempérés,  de  la  dysenterie  qu'on  a 
appelée  catarrhale  et  de  celle  qu'on  a  appelée  infectieuse; 
c'est  parce  qu'on  a,  longtemps  et  à  tort,  douté  du  caractère 
ulcéreux  des  dysenteries  de  nos  climats,  qu'on  a  surtout 
repoussé  cette  identité, 

La  résultante  des  causes  variées  de  la  dysenterie  est,  en 
somme,  la  congestion  du  gros  int^tin  ;  que  cette  conges- 
tion soit  directement  produite  par  l'usage  de  boissons  ou 
d'aliments  de  mauvaise  qualité,  quel  que  soit  le  genre  d'al- 
tération; qu'elle  résulte  d'émanations  putrides  dont  la 
diarrhée,  premier  degré  de  la  dysenterie^  est  un  des  résul- 

(1)  Il  en  est  de  mêoie  des  eaux  de  la  Seine,  où  la  proportiott  des 
matières  organiques  augmente  considérablement  après  une  longue  séche- 
resse et  pendant  la  saison  chaude  (Poggiale^  Composition  de  l'eau  de  (a 
Seine^  in  Recueil  des  Mémoires  de  médecine  militaire^  2*  série,  t.  XVI» 
p.  A25). 

(2)  L.  Colin,  Études  cliniques  de  médecine  militaire.  Paris^  i86A. 
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tais  vulgaires;  qu'elle  succède  enfin,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  à  un  refroidissement  périphérique  brusque, 
comme  dans  une  armée  exposée,  en  plein  été  et  sans  abris, 
à  une  pluie  torrentielle,  ou  comme  dans  cette  colonne  ex- 
péditionnaire qui  fut  atteinte  pour  avoir  traversé  à  gué  une 
rivière  en  Afrique. 

Si,  dtos  les  pays  chauds,  en  Gochinchine,  à  Ja  Réunion,  la 
lésion  du  gros  intestin  arrive  plus  rapidement  à  la  gan- 
grène de  ses  parois,  à  leur  perforation,  aux  hémorrhagies 
immédiatement  mortelles,  cette  difiérence  de  gravité  tient, 
sans  doute,  à  ce  que,  dans  ces  climats,  le  gros  intestin  est 
plus  spécialement  prédisposé  à  l'inflammation,  en  raison  de 
l'état  congestif  habituel  des  viscères  abdominaux  sous  ces 
latitudes,  à  ce  que  le  raptus  sanguin  s'y  effectue  aussi  plus 
rapidement  sous  l'influence  des  violentes  oscillations  de 
température  dans  le  cours  de  chaque  nycthemère,  et  enfin  & 
ce  que  les  muqueuses  présentent,  comme  la  peau,  une  ten-> 
dance  spéciale  à  ces  profondes  mortifications,  qu'on  a  heu« 
rensement  réunies  sous  le  titre  de  phagédénisme  de  la  zone 
tropicale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  revient  chaque  jour  à  une  idée  plus 
nette  de  cette  profonde  différence  de  la  dysenterie  et  des 
fièvres,  au  moins  comme  étiologie  et  comme  répartition  en- 
démique; distinction  qu'il  ne  faut  point  pousser  à  l'excès 
comme  certains  observateurs,  qui  révent  déjà  un  antago- 
nisme entre  ces  deux  maladies,  oubliant  la  fréquence  et  la 
gravité  de  la  dysenterie  dans  la  cachexie  palustre  (!)• 

Or,  cette  différence  étant  établie,  examinons  les  témoi- 
gnages des  auteurs  habituellement  invoqués  pour  prouver 
que  l'usage  interne  de  l'eau  stagnante  peut  donner  la  fièvre; 
ces  témoignages  peuvent  être  réunis  en  deux  groupes  : 
A.  dans  l'un,  nous  verrons  des  relations,  données  comme 

(1)  Y07.  L.  Colin,  Traité  des  fièvres  intermittentes.  Paris,  1S70, 
p.  203,  303,  807« 
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preuves  de  cette  étiologie,  ne  prouver  cependant  que  le  dé- 
veloppement de  la  dysenterie  sous  Finfluencede  cette  bois- 
son ;  B.  dans  l'autre  groupe^  nous  verrons  combien  sont 
vagues  ou  discutables  les  opinions  qui  rapportent  k  cette 
même  cause^  la  production  de  maladies  appartenant  réelle- 
ment au  cadre  des  affections  palustres. 

!•'  GROUPE.  —  Faits  rapportés  par  erreur  aux  fièvres  m- 
termittentes^  mais  appartenant  à  la  dysenterie.  —  Le  témoi- 
gnage le  plus  fréquemment  invoqué  est  celui  de  Dazille,  au- 
quel on  attribue  une  observation  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  il  aurait  constaté  que  Tendémo-épidémie  de  fièvres 
qui  menaça  de  destruction  la  colonie  naissantedeSaint-Louis, 
lie  Bourbon,  avait  cessé  dès  que  le  gouverneur  La  Bourdon  - 
nais  fit  venir  de  Teau  de  la  Grande^Rivière,  pour  remplacer 
Teau  corrompue  dont  on  s'était  servi  jusqu'alors  (1).  Or, 
voiciy  sauf  erreur,  le  texte  même  de  cette  observation: 
«  Le  Port-Louis,  de  Tile  de  France,  est  entouré  de  hautes 
»  montagnes  à  une  certaine  distance.  On  trouve  dans  ces 
»  montagnes  des  eaux  très-pures  à  leur  source,  qui,  en  par- 
»  courant  le  court  espace  qui  les  conduit  à  la  mer,  ac- 
»  quièrent  des  qualités  malfaisantes  en  passant  sur  des  coa- 
»  ches  de  terre  chargées  de  particules  cuivreuses.  Sous  le 
»  gouvernement  de  M.  de  La  Bourdonnais,  l'usage  de  ces  eaux 
»  ayant  occasionné  une  épidémie  dysentérique  qui  enleva 
»  un  grand  nombre  d'hommes,  il  prit  le  parti  de  faire  venir 
»  au  port  des  eaux  de  la  grande  rivière,  par  un  long  canal 
»  bien  pratiqué,  dont  la  maçonnerie  n'est  pas  encore 
»  finie,  etc  (2).  » 

Il  n'est  pas  question  de  fièvre,  on  le  voit,  mais  simple- 
ment de  dysenterie  ;  de  plus,  il  n'est  rien  dit  là  qui  res- 

(1)  F.  Jacquot,  De  forigine  miasmatique  des  fièvres  intermittentes, 
p.  90. 

(2)  VtmXïiej  Observatiens  sttr  les  maladies  des  Nègres.  Paris,  1776, 
p.  283  (note  A5). 
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semble  à  la  description  d'une  eau  corrompue,  c'est-à-dire 
altérée  par  des  matières  organiques  en  putréfaction. 

On  a  invoqué  dans  le  même  sens  l'autorité  de  Thévenot 
qui,  après  avoir  indiqué  les  causes  principales  d'insalubrité 
des  eaux  du  Sénégal,  altérées  tant  par  leur  mélange  aux 
eaux  de  la  mer  que  par  une  masse  énorme  de  matières  or- 
ganiques en  décomposition,  ajoute  :  «  Rien  ne  dispose, 
9  comme  les  eaux  impures,  aux  désorganisations  du  gros 
B  intestin.  C'est  aux  mauvaises  eaux  que  l'on  a  attribué  le 
»  grand  nombre  de  dy$enteries  développées  en  1835,  et  la 
»  grande  mortalité  qui  les  a  suivies  x>  (1). 

Ces  deux  auteurs  ont  donc  été  regardés  à  tort  comme 
ayant  observé  lé  développement  des  fièvres  par  Tusage  in- 
terne des  eaiix  corrompues  :  leurs  témoignages  viennent  tout 
simplement  faire  nombre  avec  tous  ceux  que  nous  avons 
précédemment  cités  comme  preuve  de  l'influence  de  ces 
eaux  sur  la  production  de  la  dysenterie. 

2«  Groupe. —  Faits  se  rapportant  aux  fièvres  intermiitenteSé 
—  l""  Nous  n'attacherons  pas  grande  valeur  à  un  passage  de 
Schnurrer  qui,  sans  commentaire  scientifique,  rapporte 
qu'en  certains  points  de  l'Asie,  on  regarde  Teau  comme 
l'unique  cause  des  engorgements  de  la  rate  qui  sont  si  fré- 
quents dans  ces  contrées  (2). 

2"*  Macquart  dit  que  :  «  les  eaux  de  mares  et  croupissantes 
sont  très<langereuses  à  boire  et  causent  des  engorgements, 
de  l'hydropisie,  des  dysenteries,  des  maladies  épidémiques 
et  zootiques,  etc.  »  (3)  ;  l'auteur  ne  cite  du  reste  aucun  fait  à 
l'appui  de  cette  opinion,  que  nous  ne  révoquons  nullement 
en  doute. 

(1)  ThéTenot^  Traiié  des  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds  ^ 
p.  313  et  314.  23 

(2)  Schnarrer,  Distrihulion  géographique  de  la  fièvre  intermittente  et 
deses  causes. 

(3)  Macqttart^  Manuel  sur  les  jfropriétés  de  Veau,  1782,  p*  1A9. 
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S^Virey  (l)r«prodttitaneopimonde Linné  en  diaani:  «Les 
territoires  argileux  présentent  des  eaux  souvent  troubles  et 
stagnantes  qui  deviennent  lourdes»  indigestes,  et  sont  les 
causes  des  fièvres  iatermittentes  qui  régnent  dans  ces  ré- 
gions, telles  que  les  polders  de  Zélande.  »  L'auteur,  qui  ne 
cite  pas  un  fait  précis,  aurait  dû,  au  moins,  démontrer  en 
quoi  ringestion  de  cette  eau  loi  semblait,  pour  la  produc- 
tion des  fièvres,  plus  dangereuse  que  l'air  notoiremaat  insa- 
lubre des  polders  de  Zélande;  ici  la  difficulté  est  précisé^ 
ment  de  distinguer  entre  les  effets  de  cette  ingestion  et 
ceux  de  Tabsorption  pulmooaire. 

b?  On  peut  en  dire  autant  du  passage  suivant,  qui  ne  re- 
présente non  plus  qu'un  dicton  populaire  :  f  On  reconnaît 
que  les  eaux  du  pays  de  Gaux  sont  troubles,  lourdes,  pea 
aérées  et  indigestes  ;  qu'au  soleil  elles  se  recouvrent  rapide- 
ment d^une  nappe  organisée  composée  de  nombreux  végé- 
taux des  classes  inférieures,  parmi  lesquels  surtout  diiE6- 
rents  genres  de  Lemma;  aussi  les  populations  qui  s'ali- 
mentent avec  ces  sortes  d'eaux,  surtout  lorsqu'eUes  les  em- 
ploient en  boissons,  sont-elles  sujettes  à  contractar  des 
maladies  dans  lesquelles  les  accidents  fébriles,  intermittents, 
spéciaux  aux  affections  [palustres^  soai  souvent  reconnaîa- 
sables  (2).  > 

5°  Nous  empruntons  à  Alibert  (3)  la  citation  suivante  : 

a  Raymond  attribue  principalement  les  fièvres  pemi- 
cieuses^  qui  dominent  à  Middelbourg  et  aux  environs^  à  la 
qualité  de  l'eau  qu'on  y  boit  babituellement.  En  effet,  111e 
de  Walcheren,  dont  cette  ville  est  la  capitale,  est  plus  basse 
que  la  mer,  et  manque  absolument  de  ruisseaux  et  de  fou- 
tainesé  On  n'a^  pour  les  usages  domestiques,  que  l'eau  de 

(1)  Article  Sol  du  Diet,  des  se,  médicales* 

(2)  Marchand^  Comptes  rendus  de  t Académie  dés  sienees^  1853^ 
p.  722. 

(3)  AUbert,  Traité  des  fièores  pernicieuses  intermiiientes,  p«  288* 
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pluie  que  Ton  conserve  dans  des  citernes.  Si  Ton  néglige 
d'en  prendre  soin,  elle  ne  tarde  pas  à  se  corrompre  par  le 
mélange  des  insectes,  des  vers,  des  germes  et  d'autres  sub- 
stances qui  s'y  putréfient,  n 

Quand  on  se  rappelle  Tinsalabrité  du  sol  de  l'Ile  de  Wal* 
cheren,  insalubrité  qui^a  anéanti  une  armée  anglaise,  on  a 
peine  à  comprendre  qu'un  auteur  puisse  incriminer,  comme 
cause  de  la  fièvre,  l'usage  interne  de  l'eau,  et  de  quelle 
eau  :  l'eau  de  pluie  !  si  encore  c'était  Teau  des  mares  ou  des 
ruisseaux  de  ce  sol  éminemment  palustre  et  toxique* 

6**  Pringle,  qui  a  si  bien  étudié  les  maladies  de  ces  ré' 
gions,  a  dit:  a  On  doit  ajouter  aux  causes  des  fièvres  des 
pays  plats  et  marécageux  l'eau  malsaine  qu'on  y  boit  com* 
munément  (1)  »;  mais  il  ne  revient  nulle  part  sur  cette  opi- 
nion et  ne  la  démontre  pas.  Cette  eau  est  donc,  à  ses  yeux, 
absolument  comme  aux  nôtres,  une  cause  morbide  secon- 
daire, comparativement  aux  exbalaisons  du  sol  dont  il  dé- 
peint si  énergiquement  l'influence  fébrigène. 

7"*  Parlerons-nous  du  témoignage  invoqué  de  Cassant 
Après  avoir  noté  la  mauvaise  qualité  des  eaux  aux  Antilles, 
il  engage  les  habitants  à  prendre  certaines  précautions  hy- 
giéniques, à  purifier  ces  eaux  soit  par  le  repos,  soit  par  l'é- 
bullition,  etc.;  quant  aux  affections  produites  par  leur 
usage  interne,  il  dit  seulement  :  «  J'invite  surtout  les  habi-» 
tants  à  employer  ces  moyens  pour  leurs  nègres  qui,  n'ayant 
aucune  espèce  de  boisson  spiritueuse  pour  corriger  l'eau 
qu'ils  boivent,  sont  plus  exposés  qu'eux  aux  effets  dangereux 
d'une  eau  malsaine  ;  je  puis  les  assurer  que  leur  négligence 
à  cet  égard  est  la  cause  principale  des  maux  d'estomac  et 
des  maladies  de  langueur  qui  font  périr  une  si  grande  quan- 
tité de  ces  malheureux  (2).  » 

8*  Une  relation  très-intéressante  a  été  faite,  au  siècle  der« 

(i)  Pringle^  Malaàies  des  armées^  p*  3  et  4* 

(2)  Cassan,  Mémoires  delà  Société  médicale d^émukUiony  U  V,  p.  i46t 
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nier,  par  A.  de  Jussieu,  touchaat  raliération  subie  par  les 
eaux  de  la  Seine,  k  la  suite  d'une  sécheresse  très-prolongée, 
et  l'apparition  d'une  maladie  épidémique  qui  se  maniresta 
parmi  ceux  qui  en  firent  usage  (i).  De  Jussieu  attribua 
Taltéralion  de  Teau  et  la  maladie  au  développement  exces- 
sif de  plantes  pernicieuses,  et  en'psl^ticulier  des  hippuris  et 
des  conferves.  a  C'étaient,  dit«il^  surtout  ces  deux  espèces 
de  plantes  dont  ces  petites  mares  d'eau  dormante,  répan- 
dues le  long  du  lit  de  la  rivière,  étaient  pleines,  qui,  par  le 
défaut  d'eau  suffisante  pour  les  couvrir  entièrement,  se  fa- 
naient à  l'extrémité  de  leurs  tiges  et  se  corrompaient  en- 
suite par  le  pied.  La  chaleur  du  soleil  attiédissait  encore 
cette  eau  dormante,  dans  laquelle  ces  plantes  étaient  comme 
en  macération,  l'imprégnait  tellement  de  leurs  mauvaises 
qualités,  qu'elles  exhalaient  jusqu'au  delà  des  bords  de  la 
rivière  une  odeur  marécageuse  et  désagréable  que  l'on  s'a- 
percevait n'être  point  ordinaire.  »  Par  son  mélange  avec 
l'eau  de  ces  mares,  l'eau  de  la  Seine  fut  elle-même  altérée^ 
dans  tout  son  courant  :  a  Les  maladies  qui  régnèrent  panai 
ceux  qui  en  burent  furent  des  sécheresses  de  bouche  qui 
causaient  une  altération  fréquente,  des  dégoûts  et  des  nau- 
sées qu'on  ne  savait  à  quoi  attribuer,  quantité  de  maux  de 
gorge,  dont  quelques-uns  se  tournèrent  en  esquinancie» 
différentes  fluxions  à  la  tète,  et  plusieurs  sortes  de  fièvres 
irrégulières  et  opiniâtres;  en  sorte  que  ces  incommodités  se 
faisaient  remarquer  principalement  dans  les  communautés 
religieuses,  dans  les  collèges  et  les  pensions,  qui  ne  guéris* 
salent  que  par  le  changement  de  boisson,  ou  par  des  tisanes 
dont  la  coction  servait  de  correctif  à  la  mauvaise  qualité  de 
l'eau  ordinaire^  » 
Cette  relation  d'A.  de  Jussieu  prouve  avec  une  admirable 

(1)  Cette  relation,  insérée  dans  les  Mémoires  de  t Académie  des  scieneei 
{Collection  académique^  partie  française,  t.  Yll,  p.  98),  est  analysée  dans 
la  thèse  de  M.  A.  Guérard:  Du  choix  et  de  la  distrihufion  des  eauxdâiu 
tme  viUe.  I*ariSy  1852,  p.  62. 
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netteté  la  relation  de  cause  à  effet  entre  raltération  de  l'eau 
et  la  maladie;  mais,  d'après  les  formes  de  cette  dernièrej 
peut-on  conclure  à  son  identité  avec  les  fièvres  dites  palus- 
tres ?  Je  ne  l'oserais  pas  pour  mon  compte  ;  je  me  demande 
même  si  ce  terme,  fièvres  irrégulières^  n'exclut  pas  la  pos- 
sibilité de  rapprocher  ces  fièvres  de  maladies  qui,  en  géné- 
ral^ sont,  dans  nos  climats,  caractérisées  par  une  périodicité 
et  un  type  réguliers  ;  ce  qui  augmente  mes  doutes,  c'est  la 
préservation  des  habitants  qui  ne  buvaient  pas  cette  eau  al- 
térée^ bien  que  l'odeur  marécageuse  s'étendit  au  delà  des 
bords  de  la  rivière  ;  si  la  cause  d'infection  eût  été  compa- 
rable réellement  à  un  sol  palustre^  l'intoxication  se  fût  cer- 
tainement produite  par  l'absorption  pulmonaire  de  ces 
effluves,  et  le  mal  n'eût  pas  été  limité  aux  communautés  qui 
faisaient  usage  de  cette  eau. 

Mon  opinion  me  semble  confirmée  par  la  discussion  sur 
les  eauxpotabks  qui  s'est  élevée,  il  y  a  dix  ans,  à  l'Académie 
de  médecine;  dans  cette  discussion,  où  fut  abordée  l'étude 
non-seulement  de  la  composition  chimique,  mais  des  effets 
{)hysiologiques  et  pathologiques  des  différentes  eaux,  et  spé- 
cialement de  celle  de  la  Seine,  aucun  fait  n'a^  je  crois,  été 
cité  démontrant  que  cette  dernière  eau^  môme  à  l'époque 
de  l'année  où  elle  renferme  le  plus  de  matières  organiques, 
à  la  suite  de  chaleurs  et  de  sécheresses  exceptionnelles,  ait 
occasionné  jamais,  par  son  usage  interne,  le  développement 
de  fièvres  intermittentes  ;  il  n'a  été  question  que  d'accidents 
gastro-intestinaux  et  surtout  de  diarrhée.  Et  pourtant,  dans 
le  cours  de  cette  discussion^  on  ne  se  fit  pas  faute  d'émettre 
des  propositions  très<*hasardées,  à  notre  avis,  sur  l'influence 
morbifique  de  certaines  eaux  chargées  de  matières  organi- 
ques auxquelles  on  attribua  le  développement  du  goitre,  et 
celui  des  boutons  d'Alep  et  de  Biskra  ? 

Il  est  vrai  qu'en  France  nous  avons  peut-être  des 
preuves  évidentes  de  la  complète  innocuité,  au  point  de  vue 

2*  BÈklt,  1872.  —  TOHB  XXXVII.  —  2«  PARTn«  17 
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de  la  prodactioQ  des  fièvres,  de  certaines  eaux  dont  la  com- 
position semblerait  tout  d'abord  redoutable  à  cet  égard  : 
telles  sont  les  eaux  de  plusieurs  vallées  tourbeuses,  sur- 
chargées de  principes  végétaux,  et  qui  sont  bues  impané- 
ment  par  les  populations. 

9»  On  oublie  trop  facilement  que  dans  les  localités  habi- 
tées^ villes  pu  villages,  la  répartition  de  la  malaria  est  loia 
d'être  uniforme  pour  tous  les  quartiers,  pour  toutes  les  ha- 
bitations ;  j'ai  même  démontré  qu'à  Rome  telle  rue,  telle 
maison,  notoirement  dangereuse  pour  ceux  qui  Toccu- 
paient,  était  parfois  contiguô  à  tel  quartier  réputé  sain.  Or, 
quand  je  vois  un  observateur  aussi  éminent  que  Parkes  ci- 
ter tel  village  des  Indes  ou  de  l'Angleterre  où  la  fièvre  ne 
frappait  que  ceux  qui  buvaient  de  l'eau  marécageuse,  res- 
pectant absolument  les  autres  habitants,  je  suis  porté  à 
croire,  malgré  la  grande  autorité  de  cet  hygiéniste,  qu'une 
immunité  aussi  absolue  indique  que  ces  derniers  seuls  ne 
respiraient  pas  le  miasme  palustre,  et  que,  par  conséquent, 
certaines  conditions  de  leurs  habitations,  altitude,  orien- 
tation, position  centrale  ou  périphérique,  salubrité  du  Toi- 
sinage,  constituaient  leur  principale  sauvegarde.  J'en  dirai 
autant  du  fait  de  ce  village  où  la  fièvre,  endémique  aupara- 
vant, cesse   d'une  manière  complète  après  Tinstallation 
d'une  fontaine  publique  ;  il  est  probable  que  l'aménage- 
ment de  cette  fontaine  aura  supprimé,  à  la  surface  du  soi, 
certaines  causes  d'insalubrité,  mares,  eaux  stagnantes;  ne 
sait-on  pas  que  l'assèchement  et  l'assainissement  du  sol, 
soit  par  le  drainage,  soit  par  l'installation  des  conduites 
d'eau  vers  les  centres  de  population,  constituent  la  cause 
principale  de   l'amélioration   considérable  de  oonditions 
hygiéniques  de  TAngleterre,  et  spécialement  de  la  dispari- 
tion, en  ce  pays,  de  vastes  foyers  de  fièvres  intermittentes? 
lO"*  En  est-il  autrement  des  faits  qu'aurait  observés  M.  Pe- 
reyra,  de  Bordeaux  7  «  Les  habitants  des  Landes  borde- 


DE  L*INGEST10N  BBS  KADX  MA&EGAGEUSES.  259 

laises  et  de  plusieurs  points  du  département  de  la  Gironde, 
n'ont  pour  boisson  que  Teau  impaludée  de  leurs  puits  ;  or, 
ce  médecin  a  observé  pendant  treize  ans  que  ceux  qui  fil- 
trent ces  eaux  au  charbon  échappent  à  la  fièvre  endémo* 
épidémique^  tandis  que  la  maladie  sévit  sur  ceux  qui  ne 
prennent  pas  cette  précaution  (1).  »  Je  ne  connais  pas  le 
travail  original  de  M.  Pereyra  ;  mais  je  m'étonne  de  cette 
absence  totale  de  fièvre  chez  ceux  qui  ne  boivent  pas  d'eau 
filtrée,  et  je  me  demande  si  cette  immunité  absolue  ne 
prouve  pas  en  faveur  de  la  salubrité  de  leurs  résidences,  oii 
ne  pénétreraient  pas  les  exhalaisons  miasmatiques.  Ce  qui 
m'engage  spécialement  à  douter  ici  de  l'action  des  eaux, 
c'est  que,  dans  son  travail  si  intéressant  sur  les  fièvres  de 
cette  même  région  de  la  France,  H.  Duboué  ne  dit  pas  un 
mot  de  cette  influence^  tandis  qu'il  fait  merveilleusement 
ressortir,  en  comparant  l'intensité  de  la  cause  morbide  sui- 
vant les  lieux,  toute  l'importance  des  conditions  topogra- 
phiques de  la  résidence  (2). 

11''  11  reste  un  fait  qui,  par  le  théâtre  de  son  observation, 
par  l'autorité  de  celui  qui  nous  l'a  transmis,  pourrait  à  lui 
seul  cependant  suppléer  à  l'insuffisance  des  observations 
précédentes,  et  prouver,  sans  conteste,  l'action  fébrigène 
de  l'eau  marécageuse.  C'est  le  fait  célèbre,  et  partout  cité, 
du  navire  VArgo;  nous  laissons  parler  Boudin  :  «  Au  mois 
de  juillet  1834,  le  navire  sarde  PArgo,  parti  de  Bône,  avec 
120  militaires  en  santé,  arrive  au  lazaret  de  Marseille. 
Treize  hommes  sont  morts  dans  cette  courte  traversée  et 
ont  été  jetés  à  la  mer;  quatre-vingt-dix-huit  sont  déposés  à 
l'hôpital  du  lazaret,  offrant  les  signes  les  moins  équivoques 
del'intoxication  paludéenne,  sous  toutes  les  formes,  sous  tous 
les  types,  et  portés  sur  quelques-uns  au  plus  haut  degré  de 
gravité,  ou  si  mieux  on  aime,  de  perniciosité. 

(1)  F.  Jacquot,  ioc,  dt,,  p.  90. 

(2)  Duboué  (de  Pau),  De  C impaludisme,  Paris>  1867. 
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Tandis  que  ces  militaires  se  montrent  atteints  de  fièvres 
cholérique^  épileptique,  comateuse^  tétanique  et  autres, 
qui  cèdent  comme  par  enchantement  au  sulfate  de  quinine 
à  haute  dose,  l'équipage  du  navire  contraste  d'une  manière 
frappante  par  une  santé  intacte.  Or,  quelle  pouvait  être  la 
cause  d'une  telle  différence  chez  des  individus  qui  avaient^ 
en  apparence  au  moins,  suhi  des  influences  identiques! 
L'enquête  démontra  que,  si  les  hommes  de  l'équipage 
avaient  conservé  la  santé,  ils  le  devaient  à  la  pureté  de  Teaa 
qui  constituait  leurs  provisions  particulières,  tandis  que  les 
militaires  avaient  été  contraints  de  boire  une  eau  puisée 
près  de  Bone,  dans  un  lieu  marécageux,  et  embarquée  avec 
précipitation  au  moment  du  départ.  Les  militaires  qui 
avaient  échappé  à  cet  empoisonnement  étaient  ceux  qui, 
ayant  quelques  économies,  avaient  pu  acheter  de  l'eau  aux 
marins  sardes.  Ce  fait  démontre^  d'une  manière  péremp- 
toire^  que  la  matière  paludéenne  à  l'état  liquide,  comme  i 
rétat  gazeux,  absorbée  par  la  surface  gastro-intestinale 
comme  par  la  surface  bronchique,  provoque  également 
l'intoxication  (i).  » 

Quoi  de  plus  convaincant  que  cette  relation?  Il  n'y  a  pas 
d'émanations  palustres,  puisqu'on  est  en  mer,  et  qu'à  bord 
il  n'existe  aucune  cause  d'infection  analogue,  comme  le 
prouve  la  bonne  santé  des  marins;  une  seule  influence  roor- 
bifique  existe  :  l'usage  d'une  eau  puisée  à  une  source  émi- 
nemment suspecte,  dans  la  plaine  marécageuse  de  Bone. 
Malgré  la  grande  autorité  de  Boudin  et  tout  mon  respect 
pour  l'œuvre  qu'il  a  accomplie,  ce  récit  m'avait  toujours 
inspiré  plus  d'étonnement  que  de  conviction  ;  c'est  là  un 
fait  complètement  étrange,  sans  analogue  dans  l'histoire 
des  fièvres  intermittentes;  a-t-on  ^u  jamais  exemple  de  pa- 
reille gravité  d'une  épidémie  d'origine  palustre,  sous  la 

(i)  Boudin,  Traité  des  fièvres  intermitletUes.  Paris,  1848,  p.  66.68. 
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latitude  de  la  Méditerranée  et  dans  le  court  espace  d'une 
traversée^  difficile  il  est  vrai,  entre  TAlgérie  et  la  France? 
Treize  morts  et  quatre-vingt-dix-huit  malades  sur  cent-vingt 
individus  buvant,  à  la  vérité,  de  mauvaise  eau,  mais  entière- 
ment soustraits  aux  effluves  telluriques  !  c'est  un  chififk'e  de 
mortalité  décuple  de  ce  que  donnera,  pendant  une  année 
entière,  et  môme  aux  mauvaises  époques,  la  fièvre  palustre 
dans  notre  armée  d'Afrique,  c'est-à-dire  chez  des  individus 
ihbissant  l'intoxication,  non -seulement  par  les  voies  diges- 
tives,  mais  en  môme  temps  par  les  surfaces  pulmonaire  et 
cutanée  (1);  si  la  traversée,  eût  été  de  quelques  mois,  aucun 
de  ces  passagers  n'aurait  survécu;  et  cependant,  chaque 
jour,  sous  la  zone  tropicale,  des  bâtiments  embarquent,  par 
nécessité,  de  l'eau  tout  aussi  dangereuse  que  celle  de  la 
plaine  de  Bone;  et,  sous  ces  latitudes  bien  autrement  redou- 
tables, durant  des  traversées  bien  plus  longues,  aucun  fait 
ne  s'est  produit  que  l'on  puisse  comparer  à  celui  de  VArgo» 
Lind  a  bien  vu  des  marins,  en  assez  grand  nombre,  frappés 
d'accès  pernicieux  pour  être  allés  à  terre  faire  de  l'eau  sur 
différentes  côtes  insalubres  ;  mais  les  seules  victimes  étaient 
ceux  qui  étaient  descendus  à  terre,  non  ceux  qui  consom- 
maient ces  approvisionnements.  J'avoue  donc  que  cette 
épidémie  du  navire  l'Argo  déroutait  mon  esprit  et  contre- 
disait tout  ce  que  Tétude  et  l'expérience  avaient  pu  m'ap- 
prendre  de  la  pathogénie  des  fièvres  intermittentes,  spécia- 
lement de  la  rapidité  et  de  la  gravité  de  leurs  formes  suivant 
les  climats  ;  je  me  demandais  d'autre  part  si^  à  l'époque 
de  cette  épidémie.  Boudin,  encore  au  début  de  sa  carrière, 
avait  su  apporter  à  l'étude  de  ce  fait  unique  dans  la  science^ 
au  moins  comme  importance  et  comme  gravité,  toutes  les 

(1)  J'ai  établi,  par  des  chiffres  nombreux,  que,  pendant  cinq  années 
de  séjour  suit  en  Algérie,  soit  dans  les  États  pontificaux,  notre  armée 
avait  eu,  du  fait  de  la  malaria,  55  764  malades  et  438  décès,  soit  1  seul 
décès  sur  127  malades  (L.  GoUn^  Traité  des  fièvres  intermittentes,  p.  322). 
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conditions  de  sévère  observation  que  lui  donnait  plus  taid 
sa  vaste  expérience.  Il  me  semblait  qu'il  devait  y  avoir  eu, 
à  bord  de  VArgo^  non  pas  des  fièvres  intermittentes,  mais 
explosion  d'une  de  ces  graves  affections,  typhiques  ou  dysen- 
tériques, d'autant  plus  redoutables  que  la  cause  infectieuse 
'qui  les  engendre  agit  dans  un  milieu  à  limites  infranchis- 
sables, caserne,  maison,  navire. 

J'eus  occasion,  sur  les  entrefaites^  en  m*occupant  d'une 
autre  question  d'épidémiologie  militaire^  la  stomatite  ul(% 
reuse^  de  relire  un  travail  que  j'avais  autrefois  parcouru 
sans  être  alors  frappé  de  quelques  analogies  entre  le  fait 
qui  en  est  le  sujet  et  celui  de  l'Ar^o.  Yoici  comment  débute 
ce  travail,  dû  à  M.  le  docteur  Léonard,  et  intitulé  :  Ni^iee 
gur  une  stomatite  épidémique,  sur  son  mode  depropagtdion^et 
sur  V emploi  du  sulfate  d^ alumine  pour  la  combattre  (1)  : 

t  Je  tiens  de  M.  Ducoux^  chirugien  aide-major  du  3*  ba- 
taillon du  55*  de  ligne,  une  partie  des  renseignements  qui 
suivent  : 

Au  mois  d'août  183ft,  ce  qui  restait  en  Afrique  de  l'an- 
cien régiment  reçut  l'ordre  de  quitter  Bone  pour  retourner 
en  France;  des  bâtiments  marchands  forent  nolisés  pour 
en  effectuer  le  transport  Je  signalerai»  entre  autres,  un  na- 
vire napolitain  qui  prit  cent  vingt-cinq  hommes  à  son  bord 
où,  pendant  la  traversée  qui  dura  dix-huit  jours,  la  rareté 
des  vivres  frais  força  d'avoir  recours  à  des  salaisons  et  à  de 
l'eau  qui,  renfermée  dans  de  vieux  tonneaux,  ne  tarda  pas  à 
devenir  de  mauvaise  qualité.  Au  milieu  de  cette  absence 
des  conditions  de  l'hygiène^  des  maladies  graves  se  décla- 
rèrent; les  symptômes  de  la  fièvre  typhoïde  apparurent,  et 
trente  passagers  environ  succombèrent,  soit  sur  le  bâtiment, 
soit  au  lazaret  de  Marseille.  En  même  temps  un  mal  de 

(1)  Léonard,  Recueil  de  Mémoires  de  médecine  miUtaire^  V^  série, 
t,  XXXVIII,  p.  226. 
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boucbe  se  développa  chez  presque  tous  ceux  que  cette  mala- 
die grave  n'atteignit  pas.  » 

Ainsi,  dans  cette  seconde  relation  nous  constatons  : 
l""  que  c'est  encore  de  Bone  que  part  le  détachement;  2''  le 
nombre  des  passagers  est  de  cent  vingt-cinq  ;  8*^  le  départ  a 
lieu  au  mois  d'août  183&  :  ft""  le  bfttiment  est  encore  un  bâti- 
ment  d'origine  italienne  ;  5^  enfin  c'est  encore  à  Marseille 
qu'a  lieu  le  débarquement. 

On  peut  dire  que  ces  circonstances,  étrangères  au  fait 
médical  lui-même,  établissent  déjà  une  frappante  ressem- 
blance entre  ces  deux  traversées.  Dans  l'un  des  récits,  il  est 
vrai,  nous  apprenons  que  les  militaires  appartenaient  au 
55*  de  ligne  ;  dans  l'autre^  le  numéro  du  régiment  n'est  pas 
indiqué;  l'un  des  observateurs  donne  le  nom  du  navire, 
l'autre  ne  le  cite  pas.  Sous  ces  deux  rapports,  il  n'y  a  pas  du 
moins  contradiction. 

L'une  des  relations  parle  de  treize  morts  jetés  à  la  mer; 
l'autre  parle  de  trente  victimes  en  tout,  mais  sans  indiquer 
séparément  les  décès  survenus  en  mer  et  ceux  qui  n'eurent 
lieu  qu'au  lazaret. 

Au  point  de  vue  des  faits  médicaux  proprement  dits,  il 
est  remarquable  que  dans  les  deux  cas,  s'il  y  en  a  deux,  la 
maladie  a  été  attribuée,  soit  totalement^  soit  partiellement, 
à  l'usage  alimentaire  d'une  eau  insalubre  ;  dès  lors^  si  une 
enquête  plus  précise,  à  quarante  ans  en  arrière,  nous  paraît 
bien  difScile,  il  nous  est  au  moins  permis  de  nous  étonner, 
dans  l'hypothèse  où  il  y  aurait  eu  là  deux  faits  distincts,  de 
ne  voir  aucun  des  deux  observateurs  mentionner,  pour  mé- 
moire ou  comparaison,  l'autre  de  ces  faits,  qui  cependant  se 
seraient  accomplis  à  quelques  jours  d'intervalle,  se  passant 
tous  les  deux  sur  la  Méditerranée  entre  Bone  et  Marseille, 
et  tous  deux  se  terminant  par  l'entrée,  à  ce  même  lazaret  de 
Marseille,  d'un  grand  nombre  de  malades  gravement  at* 
teints. 
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J'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  suis  entraîné  à  nemr 
là  que  deux  interprétations  d*un  fait  unique,  et,  dans  ces 
conditions,  je  me  range  bien  plus  volontiers  an  diagnostic 
de  M.  Léonard,  celui  de  fièvre  typhoïde  :  1*  parce  que,  dans 
la  saison  chaude  et  sous  le  climat  méditerranéen,  cette  af- 
fection peut  offrir  un  décours  assez  rapide  pour  occasion- 
ner une  proportion  élevée  de  décès  avant  le  dix-huitième 
jour;  2*  parce  que  des  faits,  plus  nombreux  chaque  jour, 
viennent  prouver  la  fréquence  des  épidémies  de  fiè?re 
typhoïde  sous  l'influence  d'une  alimentation  vicieuse  et  de 
boissons  altérées  par  la  décomposition  de  matières  orga- 
niques (i)  ;  3*  parce  que,  dans  le  cas  actuel,  la  maladie  prin- 
cipale, fut  accompagnée  d'une  épidémie  de  stomatites, 
affections  qui  ont  été  à  bon  droit  signalées  par  M.  Bergeron 
comme  accompagnant  si  fréquemment  les  épidémies  de 
fièvre  typhoïde,  au  moins  dans  l'armée  française;  &* parce 
qu'enfin  ni  l'un  ni  Tautre  des  deux  auteurs,  ni  Boudin,  ni 
Léonard  dans  la  suite  de  son  récit,  ne  parle  de  signes  de 
cachexie  palustre  chez  aucun  des  individus  qui  ont  sunrécu 
à  cette  traversée. 

(1)  Dès  1823,  le  Journal  de  physiologie  de  Magendie  publiait  lli»- 
toire  d'une  épidémie  de  ftèvre  typhoïde  observée  par  Dapré,  médeda 
militaire,  dans  un  village  dont  les  sources  et  les  fontaines  avaient  été 
taries,  et  dont  les  habitants  avaient  du  boire  de  Teau  stagnante  ;  on  tait 
les  résultats  des  enquêtes  de  Parkes,  de  Griesinger,  de  Murchison,  tou- 
chant rinfluence  de  l'eau  corrompue  sur  la  production  de  la  fièvre  ty- 
phoïde. A  Copenhague,  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  a  diminué  depuis 
rinstallation  d'un  système  de  canaux  de  fer  pour  la  distribution  des  eaai 
dans  la  ville  ;  au  moment  des  travaux,  on  constata  que  toutes  les  an- 
ciennes conduites  d*eaux  de  bois  étaient  pourries  dans  un  quartier  de  la 
ville  frappé,  en  1852,  d'une  grave  épidémie  de  fièvre  typhoïde  (voj. 
Annales  cT hygiène,  2*  série,  t.  XXXV I,  p.  &63).  A  Londres,  on  constate 
depuis  quelque  temps  la  diminution  de  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  une  prison  de  la  ville,  et  Ton  attribue  cette  amélioration  i  Tasage 
alimentaire  d'une  eau  de  bonne  qualité,  substituée  à  l'emploi  de  l'eau  de 
la  Tamise  {The  Lancet,  1872). 
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Ces  considérations  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  de  mon 
opinion  personnelle;  et  je  ne  puis  qu'invoquer  à  l'égard  de 
ce  fait,  et  des  faits  analogues,  s*il  s'en  présente,  un  examen 
plus  approfondi  encore,  dont  tout  le  monde  comprendra  la 
valeur  pour  l'hygiène  de  notre  flotte  et  la  santé  de  nos 
armées. 

Abt.  3. —  BKameB  de  l'inflaenee  de  l'IageetloB  de  l'eau 
■uiréeaseaee  ebes  Ice  maria»  et  dans  les  paya  ehaiida.  —  En 

général,  les  fièvres  intermittentes  ne  se  développent  épidé- 
miquement  à  bord  d'un  navire  qu'en  trois  conditions  :  1*  le 
plus  souvent^  ce  navire  quitte  une  région  plus  ou  moins 
insalubre,  l'empoisonnement  existe  à  l'état  latent  chez  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  passagers,  et  l'épi- 
démie éclate  à  une  distance  parfois  très-grande  du  foyer 
d'infection;  2<*  la  fièvre  peut  se  développer  sous  l'influence 
d'effluves  apportées  par  les  vents  d'une  côte  ou  d'une  lie 
où  règne  la  mataria',  3®  l'infection,  enfin,  au  lieu  de  s'exer- 
cer à  distance,  peut  avoir  son  foyer  dans  le  bâtiment  lui- 
même,  lorsque  se  produisent,  à  fond  de  cale,  des  condi- 
tions dMnsalubrité  plus  ou  moins  analogues  à  celles  qui 
constituent  les  marais  terrestres,  et  qu'a  spécialement  bien 
décrites  M.  Fonssagrives.  Dans  cette  dernière  condition, 
comme  dans  les  deux  autres,  l'infection  a  lieu,  non  par  les 
voies  digestives,  mais  encore  par  les  surfaces  pulmonaire 
et  cutanée;  les  observations  (l)  établissent  en  effet  que  les 
premiers  atteints  sont  les  caliers^  les  ccmbusters^  les  élèves  et 
autres  personnes  habitant  les  profondeurs  du  navire^  par  con- 
séquent^  le  voisinage  du  marais  nautique  \  pour  la  môme  rai* 
son,  le  danger  est  grand,  surtout,  pendant  les  opérations  de 
désarrimage  qui  augmentent  Tintensité  des  exhalaisons 
miasmatiques. 
Certaines  substances  ligneuses,  les  cercles  de  barriques 

(1)  Voy.  spécialement  V Histoire  de  C épidémie  à  bord  de  la  Jeanne- 
d'Arc,  in  Fonasagrites,  Hygiène  navale;  Yoy.  aussi  Sicilîano,  Thèse  de 
MontpeUier,  1870. 
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surtout,  recouvertes  de  leur  écorce,  pourront^  au  contact 
d'une  certaine  quantité  d'eau,  sous  l'influence  d'une  cer* 
taine  température^  subir  à  fond  de  cale  une  altération  assez 
complète  pour  se  présenter  sous  forme  d'un  détritus  noi- 
râtre, comparable  à  l'humus  (1);  il  se  forme  donc  en  pleine 
mer,  dans  ces  conditions,  un  véritable  sol  envahi  bientôt 
de  moisissures  et  autres  végétations  parasites^  qui  viennent 
prouver  la  puissance  productrice  de  ce  milieu,  en  même 
temps  que  le  développement  des  fièvres  dans  l'équipage  té- 
moigne de  sa  puissance  fébrigène  ;  les  émanations  sont 
identiques  avec  celles  des  terres  viei^es  ou  mal  cultivées, 
et,  malgré  leur  théâtre,  ces  faits  rentrent  dans  notre  doc- 
trine de  l'intoxication  tellurique. 

L'observation  permet-elle  maintenant  d'établir  que  l'in- 
fection palustre  pourrait  en  outre  être  produite  à  bord  par 
l'insalubrité  de  l'eau  destinée  à  la  consommation,  que  cette 
eau  soit  originellement  chaîne  d'une  quantité  considéra- 
ble de  matières  organiques,  ou  qu'il  y  ait  altération  des 
barils  et  des  caisses  en  bois  où  parfois  elle  est  encore  ren- 
fermée? 

Les  études  hydrologiques,  faites  dans  ces  dernières  an- 
nées, ont  eu  pour  résultat  non-seulement  d'éclairer  plus 
vivement  Topinion  sur  les  vertus  et  les  dangers  réels  des 
eaux  de  consommation  ;  mais  elles  ont  également  contribué 
à  ébranler  quelques  préjugés  fort  anciens  sur  les  inconvé- 
nients de  certaines  eaux  ;  M.  A.  Guérard  (2)  a  prouvé  que 
les  eaux  bourbeuses,  troubles,  chargées  de  matières  te^ 
reuses  en  suspension,  sont  loin  d'offrir  les  dangers  que  leur 
attribuait  Dupasquier  (3),  et  cette  opinion  a  été  expérimen- 
talement confirmée  par  M.  Grellois  (&). 

(1)  Fonssagrives,  Traité  dhygiène  navale.  Paris,  1856. 

(2)  A.  Guérard,  Du  choix  et  delà  distribution  des  eaux  dans  me  ville. 
Paris,  1852,  p.  19. 

(3)  Dupasquier,  Des  eaux  de  sources  et  des  eaux  de  rivières,  p*  79. 
(&}  Grellois^  loc,  cit,^  p.  ISA. 
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Nom  sommes  loin  de  vouloir  affirmer  au  même  titre 
l'innocuité  des  eaux  chargées  de  matières  organiques;  nous 
avons  rappelé  trop  de  faits  démontrant  leur  influence  sur  le 
développement  de  la  dysenterie  et  même  de  la  fièvre  ty- 
phoïde; mais,  aux  doutes  que  nous  avons  émis  plus  haut 
sur  certains  faits  invoqués  pour  établir  qu'elles  produisaient 
aussi  les  fièvres,  nous  avons  encore  à  ajouter  quelques  con* 
sidérations. 

Combien  ne  seraient  pas  fréquentes,  si  ce  dernier  danger 
était  réel,  les  épidémies  de  fièvre  intermittente  en  pleine 
mer,  quand  on  songe  aux  nécessités  et  aux  hasards  de  la 
navigation  qui,  chaque  jour,  forcent  des  centaines  de  na- 
vires à  renouveler  leur  provision  d'eau,  sans  tenir  compte 
de  la  qualité  de  ces  approvisionnements  I 

Il  y  a  quelques  années  encore,  la  marine  anglaise  puisait 
l'eau  qu'elle  devait  embarquer  en  un  point  de  la  Tamise  où 
ce  fleuve  était  chargé  d'une  grande  quantité  de  détritus 
organiques;  aujourd'hui,  grâce  à  l'emploi  en  agriculture 
des  eaux  d'égout  de  la  métropole,  les  marins  qui  s'appro- 
visionnent encore  dans  ce  même  fleuve^  au  milieu  de  Lon« 
dres^  ne  retrouvent  plus  dans  leurs  tonneaux  le  limon  infect 
qu'ils  avaient  coutume  d'y  voir  (1).  Certainement  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  ce  changement  ;  mais  les  rapports  médicaux 
ne  lui  attribuent  aucune  influence  au  point  de  vue*  spécial 
des  fièvres  intermittentes  qui  jadis  n'étaient  pas  plus  com- 
munes qu'aujourd'hui  à  bord  de  la  flotte  anglaise. 

Nos  grands  ports  militaires  français  ont  aujourd'hui, 
pour  Tapprovisionnement  de  la  flotte,  des  aiguades  qui 
assurent  en  permanence  la  bonne  qualité  de  Teau  destinée 
aux  embarquements  (2);  mais  il  faut  bien  néanmoins^  pen- 
dant les  longues  traversées  et  dans  les  climats  chauds,  re- 

(1)  V emploi  des  eaux  cTégout  en  agrkultvure  (Annales  à* hygiène, 
2*  série,  t.  XXXIII,  p.  336. 

(2)  A;  Lefèvre,  loc,  cit. 
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courir  aux  ressources  des  localités  parcourues  et  s'apprO' 
visionner  parfois,  et  pour  de  longs  besoins,  d'une  eau  qui, 
en  règle  générale,  est  d'autant  plus  chargée  de  matières 
organiques  qu'on  la  puise  au  voisinage  plus  immédiat  de 
l'équateur,  dans  les  régions  précisément  où  les  fiè?res  sont 
elles-mêmes  à  leur  maximum  de  fréquence  et  de  gravité. 

Les  rivières  et  les  fleuves,  à  ces  latitudes,  donnent  une 
eau  tout  aussi  insalubre  que  les  marais  et  les  étangs.  Lind 
avait  remarqué  déjà  la  rapidité  de  putréfaction  de  l'eau 
prise  dans  les  fleuves  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ;  elle 
se  corrompait  en  quelques  jours  dans  les  bouteilles  où  il 
l'avait  enfermée. 

a  Les  eaux  de  rivières  qui  coulent  dans  les  contrées  ma- 
récageuses des  régions  tropicales,  c'est-à-dire  celles  aux- 
quelles les  navires  s'approvisionnent  le  plus  habituellement, 
sont  les  plus  dangereuses  de  toutes;  elles  passent  sur  un 
limon  fangeux,  détritus  de  nombreuses  générations  végé- 
tales, s'embarrassent  dans  les  racines  des  palétuviers  fébri- 
gènes,  n'ont  pas  d'encaissement,  forment^  par  les  giandes 
crues,  des  diverticulums  lacustres  qui  leur  apportentensuite 
le  produit  délétère  de  leur  stagnation;  leur  mélange  avec 
les  flots  de  la  mer  les  rend  saumàtres,  et  la  putréfaction 
des  matières  organiques  qu'elles  contiennent  est  activée 
par  une  radiation  solaire  et  une  chaleur  profuse  ;  tout,  en 
un  mot,  contribue  à  les  rendre  délétères  (1).  » 

On  le  voit,  la  cause  d'infection  est  à  son  maximum  dans 
ces  rivières,  et  pourtant  les  équipages  qui  s'y  approvision- 
nent chaque  jour,  qui,  par  son  usage  à  bord,  peuvent  con- 
tracter la  dysenterie,  ne  paraissent  susceptibles  de  prendre 
la  fièvre  que  s'ils  débarquent  et  respirent  les  émanations 
du  sol. 

C'est  l'endémie  dysentérique,  et  cette  endémie  exclusi- 

(1)  Ragot,  Campagne  de  VÈrigone,  cité  par  A.  Foucaut  {Archives  dt 
médecine  navale,  t.  TV,  p.  23A). 


DE  l'ingestion  DES  EAUX  HARJ CA6EUSES.  269 

vement,  que  M.  Foucaut  voit  se  développer  sur  les  popula* 
lions  qui  font  usage  de  ces  eaux  du  Cambodge  surchargées 
encore  de  matières  organiques  après  trois  filtrations  suc- 
cessives. 

Grâce  aux  chaloupes  à  vapeur,  on  peut  aujourd^ui  re- 
monter rapidement  au  delà  des  embouchures  de  ces  grands 
fleuves,  y  puiser  de  Teau  qui  se  corrompra  moins  rapide- 
ment à  bord,  et  n'ayaot  subi  aucun  mélange  avec  l'eau  de 
mer  si  elle  a  été  cherchée  très-haut,  là  où  le  flux  et  le  reflux 
ne  se  font  plus  sentir. 

Mais,  môme  avec  ces  précautions,  la  quantité  des  détri- 
tus  organiques  est  encore  énorme,  et,  comme  les  caisses 
à  eau  sont  placées  à  fond  de  cale,  où  la  température  monte 
parfois  à  UO  degrés  centigrades,  on  comprend  que  la  putré- 
faction s'y  développe  rapidement 

Cette  putréfaction  est  très-fréquemment  observée  du 
reste,  même  dans  les  climats  tempérés,  sans  avoir  les  con- 
séquences redoutables  que  l'on  s'imagine  habituellement. 
Quand  les  marins  anglais  puisaient  l'eau  de  la  Tamise  avant 
l'exécution  des  travaux  qui  ont  en  partie  purifié  ce  fleuve, 
ils  remarquaient  que,  peu  de  temps  après  avoir  été  emba- 
rillée,  cette  eau  subissait  un  mouvement  de  fermentation 
avec  dégagement  de  gaz  fétides,  puis  elle  devenait  limpide 
et  presque  inodore;  on  voit  parfois  Teau  se  troubler  et  s'é- 
claircir  ainsi  à  plusieurs  reprises,  quand  elle  est  renfermée 
dans  des  tonneaux  de  bois  ;  M.  Fonssagrives  attribue  ces 
alternatives  d'altération  et  de  purification  à  une  oxydation 
qui  changerait  les  sulfures  alcalins  en  sulfates  inodores; 
puis,  une  nouvelle  quantité  des  matières  extractives  du  bois 
du  tonneau  reproduisant  la  désoxydation,  Teau  peut  s'alté- 
rer et  se  purifier  plusieurs  fois  de  suite.  Il  y  aurait  même, 
suivant  A.  Lefèvre,  avantage  à  choisir,  pour  la  fabrication 
des  merrains,  du  bois  qui  a  été  flotté  et  qui  a,  par  consé* 
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quent,  perdu  partie  de  sa  sève;  la  putréfaction  s*y  manifeste 
moins  facilement. 

Mais  une  circonstance  remarquable,  et  dont  il  faut  tenir 
compte  en  bonne  hygiène,  où  les  faits  passent  avant  la  théo- 
rie, c'est  que  cette  putréfaction  passagère  de  l'eau  embar- 
quée, qui  n'est  en  somme  que  le  corollaire  de  sa  richesse 
en  matière  organique,  n'a  pas  toujours  été  redoutée  des  na- 
vigateurs ;  et  le  célèbre  Lapérouse  estin^^it  spécialement 
l'eau  ayant  subi  plusieurs  putréfactions  (i);  peut-être  y 
voyait-il  avec  raison  une  garantie  pour  les  conditions  ulté- 
rieures  de  cette  eau^  une  vraie  dépuration. 

On  voit,  en  résumé,  combien  serait  commune  la  cause 
morbiflque,  combien  serait  rare  la  maladie,  si  la  putréfac- 
tion des  détritus  organiques  donnait  à  l'eau  la  puissance 
d'engendrer  la  fièvre  par  son  ingestion  ;  dans  les  conditions 
môme  où  cette  boisson  semble  devoir  être  dangereuse  au 
plus  haut  degré;  nous  ne  voyons  pas  signaler  l'apparition 
des  formes  redoutables  de  l'intoxication  palustre  :  Thévenot 
rapporte  qu'au  Sénégal,  «  après  les  grandes  pluies  de  1837, 
Teau  des  marigots  salés  s'est  mêlée  aux  eaux  douces  des 
sources  et  les  a  corrompues  ;  il  a  fallu  cependant  que  la  gar* 
nison  et  les  malades  s'en  servissent  malgré  de  vives  réclama- 
tions (2).  »  Ce  mélange  constituait  certainement,  sous  cette 
latitude,  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  redoutable  comme 
eau  marécageuse;  et  cependant  l'auteur  ne  dit  pas  qu'il  en 
soit  résulté,  pour  ceux  qui  la  buvaient,  des  accidents  spé- 
ciaux à  rapporter  au  groupe  des  maladies  palustres* 

Art.  b.  —  Faits  expérinieBUiiix.  —  Qu'ont  éprouvé  du 
reste  les  personnes  qui^  par  expérience^  ont  bu  de  l'eau 
chargée  de  détritus  organiques  en  décomposition  ?  Quel- 
ques-unes n'ont  rien  ressenti,  et  surmontant  leur  dégoût, 

(i)  A.  Lefevre,  loc>  ciU 

(2)  Thévenot,  loc.  dty  p.  315. 
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ont  supporté  cette  boisson  sans  plus  d'accidents  que  ceux 
qui»  avec  Parent-Duchàtelet,  buvaient  une  macération  de 
chanvre;  d'autres  ont  éprouvé  non-seulement  du>  dégoût^ 
mais  des  nausées,  des  pandiculations,  parfois  des  vomisse* 
ments  ou  des  troubles  intestinaux;  est-ce  assez  de  ces 
symptômes  pour  indiquer  une  intoxication  comparable  à  la 
fièvre  intermittente  t  Je  le  pense  d'autant  moins  que  chez 
les  animaux  qui,  eux,  ne  sont  pas  susceptibles  de  prendre 
cette  fièvre  (1),  l'ingestion  de  certains  produits  de  putréfac- 
tion végétale  a  donné  lieu  aux  mômes  accidents  ;  M.  Eynaud 
les  a  observés  sur  des  chiens  auxquels  il  avait  fait  )avaler 
une  certaine  quantité  de  matière  verdfttre,  éminemment 
putrescible,  qui  s'était  développée  à  la  partie  interne  de 
conduits  d'eau  en  bois^  dans  un  pays  où  l'on  attribuait  à 
cette  altération  le  développement  d'un  certain  nombre  de 
fièvres  intermittentes  (2). 

Les  expériences  qui  sembleraient,  au  premier  abord,  de- 
voir le  mieux  réussir^  sont  celles  qui  ont  été  faites  avec  le 
liquide  regardé  partout  comme  plus  spécialement  chargé  de 

(i)  J*ai  prouvé  aiUeurs  (Traité  des  fièvres  intermittentes ^  p.  370)  la 
complète  immunité  des  animaux  relativement  à  Tinflueuce  du  miasme 
putride.  Les  troupeaux  magnifiques  de  bœufo,  de  buffles^  de  chevaux, 
qui  vivent  dans  la  campagne  de  Rome  et  dans  les  marcmmes  toscanes,  en 
sont  la  preuve  évidente;  si,  dans  la  Bresse  et  la  Sologne,  le  gros  bétail 
dépérit  rapidement,  il  y  a  certainement  à  ce  fait  d'autres  causes  que  les 
émanations  du  sol.  On  sait  que  Bailly  avait  attribué  aux  miasmes  palustres 
le  sang  de  rate  et  la  clavelée  des  moutons,  affections  qui  ont  leur  virus 
spécial,  et  n*ont  aucun  rapport  de  développement  avec  les  fièvres.  Il  a 
même  attribué  à  cette  cause  aussi  les  épizooties  qui  ont  parfois  entière* 
ment  détruit  les  grands  troupeaux  de  bœufs  de  la  campagne  romaine  ;  or 
rien  aiigourd'hui  n*est  mieux  établi  que  l'importation  de  ces  épiiooties 
appartenant  à  la  peste  bovine  ;  nées  dans  les  steppes  du  sud-est  de  l'Eu- 
rope, elles  ne  sont  jamais  arrivées  que  par  contagion  dans  les  troupeau 
de  ritalie  centrale. 

(2)  Eynaud,  Recueil  des  Mémoires  de  médecine  militaire^  2^  série^' 
t.  XVI,  p.  159. 
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rélément  pyrogèae,  car,  de  tous  les  liquides  que  Ton  puisse 
recueillir  à  la  surface  du  sol,  il  est  le  plus  riche  eu  matières 
organiques,  le  plus  fécond  en  protozoaires;  je  veux  parler 
de  la  rosée  condensée  par  le  refroidissement  nocturne.  Or 
Minzi  en  a  recueilli,  dans  certaines  localités  notoirement  in- 
salubres, aux  environs  immédiats  soit  de  Rome,  soit  de  Te^ 
racine,  des  quantités  suffisantes  pour  en  avaler,  lui-même, 
plusieurs  onces,  ainsi  que  huit  autres  personnes  qui  se  prê- 
tèrent à  cette  expérimentation  ;  bien  que  l'on  eût  choisi  la 
saison  la  plus  dangereuse  de  Tannée  (seconde  quinzaine 
d'août),  cette  ingestion  ne  fut  suivie  d'aucun  accident  (1). 

Nous  pensons  qu'on  se  trompe  en  regardant  comme  faci- 
lement saisissable  et  coercible  le  miasme  fébrifère  ;  noos 
sommes  convaincus  de  son  existence  matérielle,  pondérable; 
mais  nous  doutons  fort  qu'on  l'introduise  soit  dans  les  barils, 
soit  dans  les  bouteilles  où  Ton  renferme  l'eau  marécageuse; 
quand  on  voit  le  marais  lui-même  offrir  des  conditions  de 
nocuité  toutes  différentes  suivant  le  climat,  suivant  la  sai- 
son, suivant  même  la  période  du  nycthémère  à  laquelle 
l'homme  s'y  expose,  il  faut  se  résoudre  à  admettre  que  dans 
la  cause  de  la  fièvre,  il  y  a  quelque  chose  d'autre  qu'un  gaz 
produit  par  la  putréfaction  végétale;  et  si  l'empoisonne- 
ment se  fait  surtout,  peut-être  uniquement  par  inhalation, 
c'est  que  sans  doute  l'atmosphère  intervient  puissamment 
elle-même  pour  développer  les  propriétés  toxiques  de  cet 
agent  morbide. 

Dans  les  marais,  du  reste,  est-ce  l'eau  corrompue  qui  est 
la  cause  de  la  fièvre?  ne  constitue 4-eile  pas,  parfois,  une 
véritable  sauvegarde  contre  le  sol  qu'elle  recouvre?  quel 
que  soit  le  degré  de  putréfaction  de  l'eau  des  mares  et  àes 

(1)  Tel  est  le  principal  motif  pour  lequel  Minzi  niidt  Texistenoe  du 
miasme  palustre,  rapportant  la  production  de  la  fièvre  à  riufloence  des 
agents  météorologiques.  Yoy.  L.  Colin,  Traité  des  fièvres  intermittenteSf 
p.  65. 
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étangs,  le  danger  est  moins  grand  encore,  pour  les  habitants 
voisins,  que  si  cetle  eau  infecte  disparaît  pour  laisser  à  nu 
un  sol  bien  plus  dangereux  qu'elle.  C'est  du  sol  que  vient 
surtout  la  fièvre,  du  sol  riche,  dont  la  végétation  n'épuise 
pas  la  puissance  de  production,  et  le  type  en  est  le  sol  des 
marais;  c'est  du  sol  donc  que  proviennent  surtout  les  éma- 
nations miasmatiques,  gazeuses  probablement,  auxquelles 
leurs  résultats  sur  l'homme  m'ont  paru  dès  lors  mériter  le 
nom  d'intoxication  tellurique  plutôt  que  palustre.  Ce  n'est 
pas  en  agitant  l'eau  putride  d'un  marais  pour  en  dégager  le 
gaz,  c'est  en  agitant  la  vase  que  Ton  donnera  issue  à  ces 
émanations;  dans  sa  topographie  de  l'Ile  de  Ceylan,  Mar- 
shall dit  que  les  indigènes  attribuent  la  fièvre  à  l'eau  impure 
de  leurs  mares,  quand  les  buffles  et  les  éléphants  s'y  sont 
baignés,  en  ont  agité  le  fond. 

A  Paris  même,  n'avons-nous  pas  eu  la  preuve  que  l'eau 
stagnante  est  moins  dangereuse  que  les  émanations  du  sol^ 
lors  même  que  celui-ci  n'est  pas  marécageux?  Quand  les 
longues  sécheresses  de  1731  eurent  causé  l'abaissement  du 
niveau  des  eaux  de  la  Seine  et  entraîné  la  putréfaction  d'un 
grand  nombre  de  plantes  qui  exhalaient  une  odeur  désa* 
gréable  au-delà  des  bords  de  la  rivière,  les  fièvres  intermit- 
tentes ne  se  développèrent  point  chez  les  habitants  rive- 
rains (1).  Nous  les  voyons,  au  contr?ire,  apparaître  avec  une 
grande  fréquence,  et  en  1811  et  en  18&0,  aux  époques  où  de 
grands  remuements  de  terre  furent  nécessités^et  pour  creu- 
ser le  canal  Saint-Martin^  et  pour  construire  les  fortifica- 
tions de  Paris  ;  ici  on  ne  peut  évidemment  s'en  prendre 
qu'aux  émanations  d'un  sol  vierge  ;  il  n'y  avait  ni  mares, 
ni  étangs,  ni  rivières^  dont  on  puisse  invoquer  l'action 
comme  centre  de  putréfaction  organique. 

Les  considérations  précédentes  me  semblent  également 

(1)  A.  de  JuBsien,  ioc.  ciU 
%*  Bika,  1872.  —  TOHi  xxivm.  —  2*  paktix.  18 
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de  nature  à  faire  rejeter  l'influence  fébrlière  de  certams 
yégétaux  microscopiques  trouvés  à  la  surface  de  Teau  des 
marais  Pontins,  et  où  Ton  a  cru  voir  la  cause  spécifique, 
parasitaire  de  la  fièvre  intermittente  (i).  Évidemment  la 
pathologie^  dans  cette  question  comme  dans  toute  autre, 
prendra  une  clarté  remarquable,  et  les  applications  deThy- 
giène  deviendront  simples  et  faciles  quand^  au  lieu  de  cette 
étiologie  complexe,  dont  il  nous  faut  encore  analyser  les 
éléments  si  nombreux,  nous  verrous  bien  isolé  et  bien  dé- 
terminé le  germe  réel,  figuré  ou  non,  de  l'intoxication  des 
marais.  Mais  rien  ne  peut  nous  en  faire  prévoir  la  prochaine 
découverte.  J'ai  dit  ailleurs  combien  avaient  été  erronées 
les  coQclusions  de  Salisbury  relativement  à  la  puissance  fé- 
brigène  des/^o/me/fes;  sans  doute  bien  d'autres  parasites 
seront  successivement  incriminés;  en  attendant,  les  re- 
cherches des  véritables  savants  sont  précédées  et  parfois 
compromises  par  l'enthousiasme  de  leurs  partisans,  qui  en- 
fantent^ non  plus  dans  les  laboratoires,  mais  simplement 
dans  leurs  cabinets^  toute  une  faune  parasitaire  destinée 
non-seulementà nous  expliquer ledéveloppementdesfièvres 
intermittentes,  mais  encore  celui  des  affections  avec  les- 
quelles ces  dernières  ont  quelque  apparente  connexité. 

Qui,  depuis  Chervin  surtout,  n'a  rôvé  aux  moyens  de  pou« 
voir  affirmer  éliologiquement  la  parenté  de  ces  fièvres  avec 
le  choléra,  la  fièvre  jaune,  la  peste  qui^  eux  aussi^  ont  évi- 
demment des  rapports  certains  avec  des  conditions  de  loca- 
lité analogues  à  celles  de  la  malaria,  et  dont  les  symptômes 
nous  rappelleront  toujours  la  physionomie  de  certaines 
fièvres  pernicieuses  ?  Et  cependant^  pour  chacune  de  ces 
trois  maladies,  les  limites  de  son  berceau  originel,  sa  ten- 
dance  à  la  propagation  épidémique,  son  traitement,  parfois 
sa  contagiosité,  créent  une  barrière  qui  la  sépare  de  l'in- 
toxication palustre. 

(1)  Comptes  rendus  de  r Académie  des  sciences^  18  juillet  4870. 
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Ces  différences  si  profondes  tiennent-elles  aux  variétés 
des  organismes  parasitaires  dont  elles  relèvent  ?  Ce  sont  des 
hypothèses  auxquelles  peut  se  complaire  l'imagination,  mais 
qui  n'ont  jusqu'ici  aucune  valeur  scientifique. 

ART.  5.  —  CoMei«»ioB«.  —  Bien  que  dans  le  cours  de  ce 
travail  nous  ayons  prouvé  une  fois  de  plus  combien  est  dif^ 
cile  à  pénétrer  Tétiologie  des  fièvres  intermittentes^  nous 
croyons  avoir  bien  fait  de  diminuer  la  valeur  apparente  de 
certains  faits  qui  étaient  de  nature,  tels  qu'ils  sont  rappor» 
tés  ou  cités,  à  donner  une  opinion  très-fausse  et  du  siège  et 
de  la  constitution  du  miasme  qui  les  produit.  Aurions- 
nous  simplement  prouvé  que  Teau  marécageuse  est  moins 
dangereuse  seulement  qu'on  ne  l'admet,  nous  croirions  en- 
core utile  d'avoir  obtenu  ce  résultat^  noas  rappelant  tous 
les  services  qu'a  rendus  à  l'hygiène  Parent*Ducbfttelet,  en 
prouvant  combien  était  exagérée  l'insalubrité  proverbiale 
de  certains  milieux  et  de  certaines  professions. 

Que  l'on  ne  tire  pas  de  cette  étude  la  conclusion  que, 
dans  les  pays  marécageux,  l'usage  interne  de  l'eau  stagnante 
est  entièrement  indifférent  au  point  de  vue  du  développe- 
ment des  fièvres.  Chez  l'habitant  anémié  de  ces  régions,  de 
même  que  chez  le  soldat  ou  le  voyageur  qui  va  traverser 
une  plainii  marécageuse,  il  faut  se  rappeler  les  avantages 
spéciaux  des  boissons  toniques  et  nourrissantes;  on  sait 
quels  services  a  rendus  l'habitude  prise  en  Algérie  de  dis- 
tribuer aux  troupes  du  café  avant  les  marches;  en  Chine, 
l'usage  si  répandu  du  thé  repose  et  sur  la  valeur  alimen- 
taire de  celte  infusion  (1),  et  sur  la  mauvaise  qualité  de 
l'eau  dont  elle  déguise  le  goût;  on  peut  se  créer  ainsi  une 
véritable  prophylaxie  en  augmentant  les  conditions  de  résis- 
tance de  l'organisme  (2).  Aussi  ne  puis-je  qu'approuver,  en 

(1)  Moracbe,  Pékin  et  ses  habitants  (Ann,  cThyg.  publique,  1869^ 
2«  série,  t  XXXII,  p.  61,  et  tirage  à  part,  p.  61). 

(2)  Grâce  à  une  diète  particulière,  les  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  tra- 
vaux si  malsains  du  lac  de  Harlem  n'ont  presque  pas  souffert  de  la  fièvre* 
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expliquant  ainsi  son  utilité,  la  précaution  prise  par  certains 
voyageurs,  comme  Blanc,  en  Abyssinie,  de  ne  boire  Teau  saa- 
mfttre  que  sous  forme  de  thé  ;  la  précaution  sera  bonne  sur- 
tout chez  ceux  qui  ne  prennent  cette  eau  qu'avec  répu- 
gnance, chez  lesquels  elle  produit  des  nausées,  parfois  de  la 
diarrhée,  et  par  suite  des  conditions  d'affaiblissement  favo- 
rables à  l'impression  du  miasme  tellurique.  Mais  chez  cer- 
taines personnes  bien  constituées,  l'eau  stagnante  ne  pro- 
voquera aucune  impression  morbide  ;  un  de  mes  collègues 
de  l'armée  n'a  jamais  bu  que  de  l'eau  en  Algérie,  durant 
de  longues  années,  et  alors  même  qu'il  accompagnait,  en 
été  et  en  automne,  des  expéditions  dans  des  régions  entiè- 
rement privées  d'eau  dite  potable  ;  jamais  il  n'a  contracté 
la  fièvre,  qui  ne  ménageait  pas  cependant  ceux  qui  ne  bu- 
vaient que  du  vin. 

On  devra  toujours  chercher  à  diminuer  les  dangers  ou 
tout  au  moins  le  dégoût  que  provoque  l'eau  stagnante,  soit 
en  la  filtrant,  soit  en  précipitant  par  l'alun  les  matières  en 
suspension,  soit  en  l'additionnant  de  vin,  d'eau-de-vie  ou 
môme  d'une  très-faible  quantité  d'absinthe. 

En  rénimé,  l'usage  interne  des  eaux  riches  en  matières 
organiques  produit  d'une  manière  fréquente  et  incontes- 
table, certaines  affections  intestinales,  et  plus  spécialement 
la  dysenterie. 

*  Quant  aux  fièvres  intermittentes,  l'usage  de  ces  eaux  ne 
nous  semble  pas,  d'après  les  faits  connus,  avoir  la  puis- 
sance de  les  produire  directement;  l'eau  marécageuse  n'a 
pas  l'action  spécifique  du  miasme  palustre  atmosphérique, 
et  n'agit,  dans  le  développement  de  cette  intoxication,  que 
tomme  la  série  des  causes  banales  qui  diminuent  la  résis- 
tance de  l'organisme  aux  influences  morbides. 


RBCHERCHES  SUR  LE  PÉTROLE 

SON  ORIGINE,  SA  NATURE,  SES  PROPRIÉTÉS»  SES  DIVERS  EMPLOIS, 

LES  DANGERS  QU'iL  PRÉSENTE 
ET  LES  MOYENS  D*ATTÉNUER  CES  DANGERS, 


Membre  de  rAoodémie  de  médecine,  da  Conseil  de  talabrité,  etc. 


Les  nombreux  malheurs  déterminés  par  divers  produits 
exphsibles  ou  inflammables,  Talcool,  l'éther,  le  sulfure  de 
carbone,  l'essence  de  térébenthine,  la  poudre,  le  coton- 
poudre,  les  picrates,  les  allumettes  dites  chimiques,  sont 
peu  considérables  si  on  les  compare  à  ceux  qui  ont  été 
causés  par  le  pétrole  depuis  l'apparition  de  ce  produit  dans 
le  commerce  et  son  emploi  économique  dans  l'éclairage  (1). 

Ces  dangers  nous  avaient  porté  à  étudier  la  question  et 
à  réunir  les  documents  qui  peuvent  l'éclairer;  nous  y  avions 
été  conduit  par  les  questions  qui  nous  avaient  été  soumises 
et  par  les  rapports  que  nous  avions  eu  à  faire,  comme 
membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité,  sur  des  fa- 
briques situées  dans  le  département  de  la  Seine,  fabriques 
où  l'on  s'occupe  de  la  purification  et  de  la  rectification  des 
builes  fournies  par  le  commerce. 

Ces  études  nous  avaient  porté  à  penser  qu'on  pourrait  atté- 
nuer les  dangers  qui  ont  été  constatés  en  réglementant  avec 
sévérité  le  transport,  la  conservation  et  la  vente  du  pétrole^ 
dans  le  but  de  prévenir  les  affreux  désastres  que  l'on  a  été 
à  môme  de  constater  jusqu'ici  ;  mais  nous  avions  été  arrêté 

(i)  A  peine  connues  en  4858,  les  huiles  minérales  exportées  en  1866 
avaient  atteint,  en  six  ans,  le  cbiffre  de  302  338  912  litres.  La  produc- 
tion s'était  élevée  alors  à  2  025  000  000  litres,  et  l'exporUtion  à 
1  i05  3A3  8ftl;  il  y  avait  en  cours  de  forage  255  nouveaux  puits.  En 
plusieurs  localités  favorablement  situées,  le  transport  avait  lieu  par  des 
tsbes  souterrains.  (RapjDor^  de  Jf.  Daubrée  sur  texpatitûm  de  1867.) 
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dans  nos  recherches  par  des  observations  qui  nous  avaient 
été  faites,  et  les  difficultés  qui  nous  avaient  été  suscitées 
par  des  personnes  d^un  mérite  éminent^  qui  repoussaient 
les  précautions  que  nous  proposions  dans  un  but  de  sécQ- 
rite  publique  ;  on  nous  opposait  les  grands  mots  de  liberté 
commerciale. 

Nous  avions  donc  renoncé  à  poursuivre  notre  travail 
lorsque  Thorrible  événement  de  la  rue  Caumartîn,  n®  5,  évé- 
nement qui  a  eu  un  terrible  retentissement,  nous|a  porté  à 
nous  remettre  à  Tœuvre  et  à  faire  connaître  les  précautions 
indispensables  que  doivent  prendre  ceux  qui  achètent  le 
pétrole,  le  conservent  pour  le  revendre  et  ceui  qui  en  font 
usage  (1). 

Historique  da  pétrole.  —  Le  pétrole,  qui  a  été  assimilé 
au  naphte,  en  di£fère  cependant  par  ses  caractères;  il  est 
moins  liquide  que  le  naphte;  il  a  souvent  une  consistance 
oléagineuse;  cette  consistance  varie  selon  ses  origines;  son 
odeur  est  forte  et  môme  insupportable,  surtout  dans  les 
pétroles  du  Canada  ;  il  est  plus  léger  que  l'eau;  soumis  à  la 
distillation^  il  fournit  selon  que  cette  opération  est  conduite, 

(1)  Un  violent  incendie  s'est  déclaré  rue  GaumarUo^  n<>  5,  chez  M.  Lu- 
chèvre,  marchand  de  couleurs.  Une  tourie  de  pétrole  s*étant  brisée,  le 
pétrole  s*est  enflammé  tout  à  coup  et  s'est  répandu  dans  le  magasin, 
communiquant  le  feu  à  toutes  les  essences  qui  se  trouvaient  au  rex-de- 
chaussée  ;  le  feu,  pénétrant  dans  la  cave  où  se  trouvaient  des  matière 
inflammables,  la  tourie  avait,  dit-on,  donné  lieu  à  une  explosion  avec 
détonation  déterminant  aussitôt  de  nombreux  accidents.  M.  LachèTre 
avait  les  mains  et  la  figure  brûlées,  ses  vêtements  étaient  en  feu,  l'iuceodie 
gagnait  et  menaçait  la  maison^  les  locataires  furent  exposés  aux  plus 
affreux  dangers. 

Par  suite  de  ce  fatal  événement,  sept  personnes  ont  été  atteintes  de 
brûlures  graves  :  4*»  M.  et  M««  Lachèvre;  2»  M.  Michel,  clairon  des 
sapeurs-pompiers;  3<*  M.  Boucly,  cocher;  &<>  M.  Morisset,  soldat  d'infan- 
terie ;  b^  M.  Martroy,  conseiller  d'État.  Grâce  i  Tinteryention  des  pom- 
piers on  parvint  cependant  à  se  rendre  maître  de  l'incendie. 
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des  essences  {deê hydrocarbures)  très-inflammables,  qui  s'en- 
flamment à  distance  ;  ce  sont  ces  essences  qui  sont  la  cause 
des  nombreux  accidents  qu'on  a  eu  à  déplorer. 

D'après  Brard,  les  sources  de  pétrole  sont  si  nombreuses 
au  bord  du  Tigre,  que  ce  fleuve  persan  est  souvent  couvert 
de  ce  liquide^  et  que  les  voyageurs  prennent  plaisir  à  l'en- 
flammer (i). 

Le  même  auteur  dit  que  l'on  a  trouvé  des  sources  de  pé- 
trole :  1^  dans  le  canton  d'Amiano^  dans  le  duché  de  Parme; 
ce  pétrole  s'extrait  des  fosses  qui  ont  été  creusées;  2**  aux 
environs  de  Modëne,  la  source  située  dans  cette  localité 
ne  donnait,  selon  Spallanzani  (2),  qu'une  livre  de  pétrole  par 
jour;  3"*  à  Gabian,  une  source  découverte  en  1608,  four- 
nissant 36  quintaux  de  ce  bitume  par  an;  en  1706  elle  se 
perdit  entièrement,  puis,  selon  Marcel  de  Serres,  elle  re- 
parut plus  tard,  mais  elle  ne  donnait  alors  que  6  quintaux 
de  pétrole  par  an  ;  /i»  on  a  signalé  des  sources  de  pétrole 
dans  l'Inde  (Nempfer);  5^  en  France,  dans  le  Languedoc, 
en  Alsace,  àNeufchatel  (Fourcroy),  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Bavière,  en  Grèce,  en  Suède,  en  Galicie,  en  Transylvanie; 

(i)  MM.  Gabours  et  Pelouze,  qui  se  sont  occupés  de  recherches  sur 
l'origioe  des  pétroles  d'Amérique,  ont  fait  connaître  que,  lors  du  forage 
des  puits  pour  l'extraction  de  ces  huiles,  il  y  a  un  dégagement  constant 
d'un  gaz  qui  présente  tous  les  caractères  du  gaz  des  marais. 

Ces  savants  s'expriment  de  la  manière  suivante  sur  la  formation  du 
pétrole  :  «  Quant  à  la  nature  des  substances  qui  ont  engendré  ces  pro- 
duits si  divers,  on  ne  saurait  avoir  que  des  présomptions  à  cet  égard,  un 
même  composé  pouvant  donner  naissance  à  des  produits  variés  suivant 
les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  opérée  sa  décomposition.  Ces  com- 
posés, quelle  qu'en  soit  l'origine  que  nous  laissons  aux  géologues  le  soin 
d'établir^  n'en  présentent  pas  moins  un  intérêt  puissant,  lorsqu'on  songe 
qu'on  peut  les  considérer  comme  le  point  de  départ  de  combinaisons 
nombreuses  et  variées,  alcool^  aldéhydes,  acides fammoniaqt4e,qm  forment 
la  majeure  partie  des  produits  de  la  nature  organique.  » 

(2)  Spallanzani^  Voyage  dans  les  Deux'-^iciles. 
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jeD  Amérique  (Brard)»  en  Dalécarlie  (Berzelius),  à  Bechel- 
brown  (Bas-Rhin). 

La  plus  grande  quantité  de  pétrole  provient  de  sources 
naturelles  qui  surgissent  en  grand  nombre  de  puits  artésiens 
'forés  en  Amérique,  et  plus  particulièrement  dans  laPensyl* 
yanie.  Ces  sources  fournissent  des  quantités  considérables 
de  ces  huiles  qui  sont  Tobjet  d'un  immense  commerce. 

La  découverte  de  ces  sources  a  été  la  cause  de  fortunes 
considérables  ;  telle  est  celle  d'un  propriétaire  de  Meadresse 
(Pensylvanie),  John  Tarr,  qui,  depuis  cinquante  ans  pro* 
priétaire  de  terrains  peu  propres  à  Tagriculture,  se  trouvait 
dans  un  état  de  gêne  presque  voisin  de  la  misère,  et  cela 
malgré  une  incroyable  énergie  et  des  labeurs  incessants. 
En  1860,  la  découverte  d*une  source  de  pétrole  dans  sa  pro- 
priété changea  sa  position  de  la  façon  la  plus  inespérée  et 
la  plus  brillante.  Avant  cette  époque  il  aurait  donné  volon- 
tiers  sa  ferme  et  les  quelques  centaines  d'arpents  dont  la 
culture  était  si  peu  fructueuse  pour  1500  dollars  (7500  fr.}; 
quatre  ans  après  la  découverte  de  la  source  de  pétrole,  il  en 
refusa  2  millions  de  dollars  (10  millions  ]de  francs);  à  sa 
mort,  arrivée  il  y  a  quelques  mois,  ce  riche  industriel  laissa 
à  son  fils  Benjamin  une  fortune  évaluée  à  6  millions  de  dol- 
lars (30  millions  de  francs). 

Plusieurs  propriétaires  de  la  Pensylvanie  se  sont  trouvés 
dans  les  mêmes  conditions.  De  gênés  qu'ils  étaient  ils  sont 
devenus  plus  que  millionnaires  (1). 

(1)  Divers  auteurs  signalent  d'autres  sources  abondantes  de  pétrole. 
-Girardin  a  fait  connaître  :  4°  que  les  sources  de  Yalachie  fouroisent 
annueUement  pour  800  000  fr.  de  ce  liquide  ;  2<*  que  dans  TUe  de  Zante, 
des  sources  donnent  environ  100  barils  de  ce  liquide  par  an  ;  3^  que  dans 
l'empire  des  Birmans  il  y  a  des  sources  importantes  de  pétrole  et  qœ  1a 
quantité  s'élève  annueUement  è  200  000  000  kilogrammes  ;  4*  que  le 
produit  de  l'exploitation  de  naphte  de  Hle  de  Teteven  est  de  3  179  000 
kilogrammes  par  an. 
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Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  quantités  d'huiles  de 
pétrole  et  de  schiste  brutes,  rectifiées  et  épurées  impor- 
tées en  France  de  1863  à  1871. 

Tàbuuu  des  quantités  des  huiles  de  pétrole  et  de  schiste  brutes,  rec» 
tifiées  et  épurées  (commerce  spécial)  importées  en  France  de  1803  à 
1871  (1).  I 


HUILES  DE  PÉTROLE  ET  DE  SCHISTE 

1 

---   ■    ■- 

^             ^ --S 

TOTAL 

AlfKÉBS 

BHDTB9 

RECTIF.  R  ÉPUBÉKS 

kilog. 

kilcg. 

kilog. 

i863 

9  475  109 

1  676  758 

11  151  867 

1864 

24  151  412 

806  621 

24  958  083 

1865 

14  146  451 

1  228  548 

15  375  199 

1866 

26  841  856 

3  195  387 

30  037  243 

1867 

15  882  350 

5  277  594 

21  159  944 

1868 

23  999  680 

10  105  815 

34  105  495 

1869 

S4  006  105 

15  828  487 

39  834  592 

1870  (2) 

25  483  865 

15  240  275 

40  724  140 

1871  (3) 

16  241  734 

19  454  242 

85  695  976 

(i)  ÀTUit  l'a 
énoméréM  «Ua 

innée  1863,  les  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  n 
a  le  Tableau  da  eommeree. 

étaient  pas  nommément 

(9  «t  3)  Les 

chiffres  ponr  1870  et  1871  font  indiqués  an  poids 

net. 

Vmicm  ëa  ipétroie.—  Le  pétroIc,  qui  offre  aujourd'  hui  un 
grand  intérêt  sous  le  rapport  industriel,  commercial  et  éco- 
nomique, n'est  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  sub- 
stance nouvelle. 

Les  peuples  anciens  l'avaient  employé  dans  l'embaume- 
ment de  leurs  morts,  et  Ton  a  constaté  sa  présence  dans  des 
tissus  qui  enveloppaient  certaines  parties  de  leurs  momies. 

On  dit  qu'il  fut  employé  à  remplacer  le  mortier  dans  la 
construction  des  murs  de  Babylone?  Les  naturels  de  Ttle  de 
2!lante  l'emploient  mêlé  à  du  goudron  pour  le  calfatage  des 
constructions  maritimes;  dans  le  pays  des  Birmans  il  sert 
à  enduire  les  bois  de  charpente,  et  aide  par  cette  opération 
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à  leur  conservation;  ii  peut  servir  à  la  conservation  d^ 
matières  organiques  (1). 

Le  pétrole  peut  être  employé  et  pour  l'éclairage  et  pour 
enrichir  le  gaz  de  l'éclairage  ;  son  usage  nécessite  remploi 
de  lampes  spéciales. 

Rappelons  ici  que  Téclaîrage  en  grand  par  le  pétrole  fut 
mis  à  exécution  à  Gênes,  en  1802  (2).  M.  Julien  Poggia 
fait  connaître  que  depuis  quelques  mois  (nivôse  an  XI]  nue 
source  très-riche  et  permanente  de  pétrole  s'était  manifes- 
tée à  Amiano,  village  de  l'État  de  Parme,  près  de  Josqoto 
et  de  Yarèse,  aux  confins  de  la  Ligurie.  et  qu'on  en  a  fait 
l'emploi  le  plus  utile;  en  effet,  après  l'analyse  faite  par 
Hojon,  professeur  à  l'Université  de  Gênes,  celui-ci  lot 
sur  ce  sujet  un  rapport  à  Tlnstitut  national  ligurien,  le 
&  juillet  1802,  rapport  qui  faisait  connaître  les  caractères 
de  cette  huile^  son  poids  spécifique^  et  la  possibilité  de 
l'employer  à  l'éclairage  de  la  ville. 

Par  suite  de  ces  rapports,  le  gouvernement  ligurien  or- 
donna l'usage  du  pétrole  d 'Amiano  pour  l'éclairage  de 
Gênes.    . 

La  richesse  de  la  source  d'Amiano  était  telle,  que  quoi- 
qu'on  y  eût  continuellement  puisé  depuis  sa  décoa?erte, 
elle  se  tenait  toujours  au  même  niveau  ;  son  prix  était  exces- 
sivement minime,  puisque  la  livre  ne  coûtait  que  deux  sous 
de  Gênes  (environ  8  centimes). 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  de  temps  immémo- 
rial l'industrie  de  l'homme  a  su  tirer  parti  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Asie  orientale,  et  particulièrement  dans  l'em- 
pire chinois,  des  sources  d'huiles  minérales  {péiroleetnapkte) 
et  de  gaz  inflammables  {hydrogène  carboné,  etc.)  qui  s'y 
trouvent  sur  d'immenses  étendues  de  terrain.  A  l'aide  de 
procédés  ingénieux  de  forage,  les  sources  de  feu  {Bo'tsing)ei 

(1)  Ce  fkit  serait  presque  démontré  par  la  possibilité  qu'il  f  ^  àt 
conserver^  à  l'aide  du  pétrole,  les  substances  animales,  les  orioes,  etc. 

(2)  Annales  de  chimie^  1802. 
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les  mmtagnes  ardentes  {Ha-schang)  ont  été  mises  en  exploi- 
tation pour  les  besoins  publics  et  privés  des  populations; 
les  gaz  étaient  conduits  du  lieu  d'origine  à  celui  de  con« 
sommation  à  l'aide  de  tuyaux  de  bambou  fixés  à  demeure 
ou  portatifs  (1) . 

Payen,  qui  s'est  occupé  de  l'examen  de  divers  échantil- 
lons de  pétrole,  a  parlé  de  son  emploi  pour  la  fabrication, 
des  couleurs,  des  vernis;  mais  il  faut  faire  une  distinction 
sur  la  nature  des  huiles  à  employer. 

Le  pétrole  peut  servir  au  chaufifage  des  machines  à  vapeur. 
M.  Henri  Deville  fut  chargé,  en  1868,  d'étudier  l'emploi 
qu'on  en  pourrait  faire  pour  les  transports  maritimes  (2). 

Nous  devons  dire  ici  qu'en  186(i,  un  rapport  sur  le  même 
sujet  avait  été  adressé  au  secrétaire  des  États-Unis  par 
MM.  les  ingénieurs  Wood,  Wiple  et  Stimeurs^  rapport  qui 
faisait  connaître  les  résultats  d'expériences  faites  sur  le 
chauffage  des  machines- à  vapeur  au  moyen  de  l'huile  de 
pétrole,  expériences  qui  avaient  été  continuées  pendant 
cinq  mois  et  qui  avaient  fourni  des  résultats  des  plus  inté- 
ressants. 

Le  pétrole  a  été  employé  par  M.  Humphrey  pour  la  vul- 
canisation du  caoutchouc;  ce  chimiste  a  établi  que  le  pé- 
trole qu'on  doit  employer  dans  cette  opération  doit  être  par- 
faitement déshydraté,  par  la  raison  que  le  composé  de  soufre 
est  immédiatement  décomposé  par  le  contact  de  l'eau. 

Payen  a  fait  connaître  l'emploi  du  pétrole  pour  la  pré- 
paration des  couleurs,  des  vernis,  pour  le  dégraissage  des 
étoffes;  mais  c'est  parlitîulièrement  des  huiles  légères  dont 
on  fait  usage  dans  ce  cas;  on  ne  doit  les  employer  qu'en 
prenant  des  précautions  absolument  nécessaires  (3). 

(1)  Humboldt,  Cosmos,  t.  IV,  p.  246.  Édit.  1859. 

(2)  H.  Deville,  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  mars  1868. 

(3)  Nous  citerons,  à  l'appui  de  ce  dire,  le  fait  suivant  :  — >  «  Une  dame 
étrangère  descendait  dans  un  hôtel  d'Anyers;  ayant,  dans  '  la  soirée^ 
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Nous  avons  employé  de  ces  huiles  légères  pour  les  pein- 
tures à  Textérieur,  et  nous  avons  reconnu  qu'elles  étaient 
utiles,  en  raison  de  la  promptitude  avec  laquelle  ces  pein- 
tures sèchent  et  perdent  Podeur  de  l'essence  employée; 
elle  a^  dans  ce  cas»  un  avantage  sur  Tessence  de  térében- 
thine,  dont  l'odeur  est  plus  persistante. 

Une  grande  partie  des  huiles  légères,  qui  sont  les  plus 
dangereuses  lorsqu'on  lesbrûlcj  soit  seules,  soit  mêlées  aox 
huiles  lourdes,  trouve  dans  cet  emploi  on  débouché  qui 
en  diminuera  les  dangers. 

L'huile  de  pétrole  non  épurée  constitue  un  insecticide 
d'une  grande  efficacité  : 

1"  L'arrosage  des  fraisiers  avec  de  l'eau  à  laquelle  on  a 
ajouté,  par  arrosoir,  quelques  grammes  d'huile  de  pétrole 
détruit  ou  éloigne  le  ver  blanc. 

2^  Un  peu  de  pétrole  mêlé  à  beaucoup  d'eau  (30  grammes 
par  litre),  est  un  poison  sûr  pour  les  courtilières.  Il  faat 
agiter  le  mélange  avant  de  s'en  servir;  avec  un  entonnoir 
on  verse  un  peu  de  ce  liquide  dans  le  trou  des  courtilières 
qui  ne  tardent  pas  à  périr. 

3<^  Les  cafards  battent  en  retraite  devant  le  pétrole.  Des 
injections  d*eau  pétrolisée  (60  grammes  par  litre)  dans  les 
fourneaux^  dans  les  crevasses  et  trous  de  murs,  purgent  in- 
failliblement les  maisons  de  ces  hôtes  incommodes^  mais 
il  faut  détruire  les  jeunes  générations^  celle  des  œaEs 
pondus  avantcette  première  opération. 

U''  Le  dépôt  du  pétrole  dans  une  cave  fait  fuir  les  souris 
et  les  rats  d'une  maison.  Un  jardin  arrosé  avec  une  eau 
pétrolisée  fait  fuir  les  limaces  et  les  limaçons. 

Tous  ces  faits  sont  bien  constatés. 

nettoyé  ses  gants  avec  du  napbte,  et  ayant  eu  besoin  de  lumière,  elle 
chercha,  sans  les  ôter,  à  allumer  une  lampe  ;  mais  la  vapeur  du  napbte 
donna  lieu  à  l'inflammation  du  liquide  qui  était  encore  sur  les  gants,  et 
elle  eut  les  mains  et  les  bras  grièToment  briklés. 
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PayeD  a  fait  connaître  que  l*huile  de  pétrole  pouvait  être 
employée  pour  enrichir  le  gaz  d'éclairage  et  obtenir  ainsi 
une  production  économique  de  la  lumière  au  moyen  de 
lappes  spéciales. 

L'essence  de  pétrole  a  encore  été  employée  pour  l'extrac* 
tion  des  oléo-résines.  M.  le  professeur  Proctera  a  fait  con- 
naître que  le  poivre  cubèbe  épuisé  par  la  pétroléine  laisse 
encore  dans  le  cubèbe  k  pour  100  de  cubébin,  de  matière 
cireuse,  de  chlorophylle  et  des  traces  d'une  résineâcre.  M.  Rit- 
tenhouse  a  proposé  l'extraction  des  oléo-résines,  d'abord 
par  l'éther,  puis  par  l'essence  de  pétrole.  M.  Botton,  qui  a 
traité  des  poudres  de  poivre  de  cubèbe  et  de  gingembre 
avec  de  la  pétroléine  d'un  poids  spécifique  de  700,  avait 
obtenu  des  résidus  insipides;  92  p.  avaient  donné  18,12  p. 
d'oléo-résines.  MM.  Milton  et  W.  Roth,  qui  avaient  opéré 
sur  ces  poudres,  ont  constaté  comme  M.  Proctera,  que  les 
poudres  de  gingembre  et  de  cubèbe,  épuisées  par  l'essence 
de  pétrole,  abandonnent  à  l'éther  quelques  substances  qui 
n'ont  pas  encore  été  étudiées,  et  que  les  oléo-résines  obte* 
nues  par  l'essence  étaient  complètement  solubles  dans  l'é- 
ther, mais  que  les  oléo-résines  solubles  dans  l'éther  n'étaient 
pas  solubles  dans  la  pétroléine.  Les  auteurs  de  ces  recher- 
ches établissent  que  l'essence  de  pétrole  est  un  si  bon  dis- 
solvant et  d'un  prix  si  peu  élevé,  qu'il  est  à  désirer  qu'on 
puisse  s'en  servir  en  substitution  de  l'éther  et  môme  de  l'al- 
cool pour  l'extraction  de  certains  principes  médicamen- 
teux; ils  font  cependant  observer  que  la  substitution  de  la 
pétroléine  à  l'éther  pour  des  préparations  pharmaceutiques 
ne  peut  être  acceptée  par  les  pharmaciens  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  prouvé  que  les  substances  non  dissoutes  par  la  pé- 
troléine sont  inertes. 

H.  Laronde,  dans  une  conférence  scientifique  faite  à 
l'hôpital  militaire  de  Malines,  a  démontré-  que  l'huile  de 
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pétrole  purifiée  est  aussi  sensible  que  Tempois  comme  réac- 
tif de  riode. 

Il  opère  sur  1  milligramme  d'iodure  potassique  dissous 
dans  10  grammes  d'eau.  Il  agite  dans  un  tube  à  réactif  a?ec 
1  gramme  de  pétrole,  puis  il  ajoute  2  ou  3  gouttes,  soit 
d'acide  nitrique,  d'acide  sulfurîque,  acétique^  ou  même 
de  bon  vinaigre;  après  avoir  agité  fortement,  le  pétrole  vient 
surnager,  entraînant  avec  lui  Tiode  qui  se  trouvait  dans  le 
mélange,  lequel  lui  donne  une  teinte  rasée,  analogue  à  celle 
qu'on  obtient  en  employant  le  sulfure  de  carbone  ou  cer- 
tains carbures  d'bydrogène. 

En  appliquant  ce  mode  de  recherche  aux  urines  renfer- 
mant de  l'iodure  potassique,  M.  Laronde  a  pu  constater 
des  quantités  presque  inappréciables  de  ce  sel. 

Usage  du  pétrole  comme  médicament.  —  L'huile  qu'on 
retire  du  pétrole  par  la  distillation  a  été  employée  dans 
l'usage  médical. 

J.-C.  Lucas  (1)  la  préconisait  comme  un  spécifique  contre 
diverses  maladies. 

On  l'a  surtout,  selon  Mérat  et  Delens,  employée  comme 
vermifuge,  même  contre  le  tœnia,  soit  en  frictions  sur  le 
bas-ventre,  soit  par  gouttes  dans  un  sirop  ou  dans  une  émoi- 
sion;  quelques  praticiens  recommandaient  d'en  donner  au- 
tant de  gouttes  que  l'enfant  avait  d'années. 

On  trouve  des  observations  sur  son  emploi  dans  les  jour- 
naux de  médecine  (2). 

Un  des  auteurs  du  Dictionnaire  universel  de  matière  médicale 
s'exprime  ainsi  :  «  Une  jeune  dame,  à  laquelle  nous  avons 
donné  des  soins,  a  pris  plusieurs  fois,  avec  avantage,  ce  mé- 
dicament contre  des  spasmes  abdominaux,  qu'elle  attribuait 

(i)  Lucas,  Ueber  das  Braun-Kohlanœl,  Halle,  1808. 
(2)  Journal  de  médecine,  t.  LXII^  p.  219,    et  Bibliothèque  ntédkaîe^ 
t.  LX,  p.  120. 
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à  la  présence  des  vers,  mais  dont  rien  n'a  démontré  Ton* 
gine.  » 

A  Textérieur,  on  la  prescrit  contre  la  congélation  des 
jambes;  contre  les  maux  de  dents  en  frictions  sur  la  joue, 
contre  diverses  maladies  cutanées,  etc.;  mais  il  y  a  eu  peu 
de  faits  publiés  faisant  connaître  son  efficacité. 

On  peut  aussi  employer  le  pétrole  contre  la  gale,  qui,  si 
Ton  agit  dès  le  début  de  la  maladie,  est  très-promptement 
et  très-radicalement  guérie  par  des  onctions  avec  ce  liquide. 
Des  frictions  d'eau  pétrolisée  nettoient  instantanément  les 
animaux  domestiques  des  insectes  parasites  qui  les  incom- 
modent. On  doit  savonner  Tanimal  quelques  instants  après 
la  friction  (1). 

Emploi  des  huiles  légères  de  pétrole  comme  anesthésiques.  — 
Le  docteur  Henry  Bigelow,  professeur  de  chirurgie  au  col- 
lège médical  de  Massachussets,  a  fait  connaître  qu'il  avait 
employé  avec  succès,  comme  anesthésiques,  les  huiles  les 
plus  légères  obtenues  du  pétrole.  Ayant  pu  se  procurer  des 
huiles  les  plus  légères,  qui  bouillaient  à  70  degrés  F.,  d'une 
densité  de  0,6/i5^  il  put,  à  l'aide  de  ces  liquides,  obtenir  un 
abaissement  de  température  de  19  degrés  au-dessous  de 
zéro  F.  Appliquées  sur  la  peau,  il  y  avait,  en  cinq  ou  six 
secondes,  refroidissement  considérable  et  anesthésie. 

Effets  physiologiques  de  téther  de  pétrole.  —  Ces  effets 
ont  été  exposés  par  M.  Ë.  Georges  (2),  qui  a  établi  : 
'  1**  Que  les  essences  de  pétrole  agissent  d'une  manière  par* 
ticulière  sur  le  sens  génésique  et  dans  de  certaines  circon- 
stances, le  tempèrent  singulièrement  comme  le  fait  d'ailleurs 
concevoir  son  action  sur  le  cerveau;  2®  qu'elles  occasionnent 
réellement  de  violentes  migraines  chez  les  personnes  ner- 

(1)  Voir  Note  sur  les  effets  du  pétrole ^  observés  dans  Vusine  du  prince 
Galitzin  (Annaks  d'hygiène,  1871,  2»  série,  t.  XXXVI,  p.  472). 

(2)  Georges,  Mémoire  présenté  à  F  Académie  de9  scienceSé 
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veuses,  les  femmes  du  monde  et  chez  ceux  qui  vivent  SQ^ 
tout  dans  un  air  confiné,  où  se  trouvent  des  vapeurs  de  ces 
essences;  3»  que  cette  action  parait  due  à  un  principe  par- 
ticulier, dont  on  peut  le  débarrasser,  et  qui  agit  prindpa* 
lement  sur  le  cerveau  et  sur  le  cœur  ;  U*  que  Téther  de  pé- 
trole peut  être  employé  avec  avantage  pour  refroidir  les 
téguments  dans  les  opérations,  parce  qu'il  ne  produit  pas 
de  douleur  sur  les  parties  où  le  sang  coule;  5"  qa*enûn  le 
èas  prix  de  ce  produit  et  sa  grande  volatilité  peuvent  faire 
espérer  son  introduction  comme  force  motrice  dans  rio- 
tlustrie^  préférablement  à  tout  autre  éther. 

Composition  du  pétFoic.  —  Lliuile  de  pétrole  est  on 
mélange  d'hydrocarbures  d'une  composition  analogue  aux 
huiles  extraites  de  la  houille  ;  elle  a  fixé  l'attention  des  chi- 
mistes^ mais  il  y  aurait  encore  beaucoup  à  faire,  si  Too  pro- 
cédait à  l'examen  des  diverses  espèces  de  pétrole  qu'on 
trouve  dans  la  nature  ;  en  effet,  de  ces  huiles  les  unes  sont 
très-fluides,  d'autre  le  sont  moins;  il  eo  est  qui  sont  presque 
solides  ;  d'autres  ont  des  densités  différentes  (1),  les  unes 
ont  une  odeur  d'hydrogène  sulfuré  (huiles  du  Canada). 

Parmi  les  chimistes  qui  se  sont  occupés  de  ces  singuliers 
produits,  on  doit  signaler  M.  Boussingault,  qui  a  établi  que 
les  bitumes  mous  et  solides  sont  des  mélanges  probalemeDt 
en  diverses  proportions  de  deux  substances  distinctes  : 

1<^  D'un  carbure  d'hydrogène  liquide  bouillant  à  280  degrés, 
nommé  pétrolèney  et  ayant  pour  formule  C^  H^; 

2*  D'une  matière  solide  et  noire  nommé  asphaltène^  ayant 
pour  formule  C^  H'^  0^,  représentant  un  oxyde  de  pétro- 
lène,  qui  a  dû  se  former  par  le  contact  de  l'air. 

D'après  MM.  Walter  et  Pelletier,  le  naphie,  qui  ne  diffé- 
rerait du  pétrole  que  par  une  densité  moins  grande,  qne  par 

(1)  La  aource  de  pétrole  d'Amiano  fournissait  da  pétrole  dont  la  pe- 
sauteur  spécifique  était  80^  ceUe  de  l'eau  étant  100* 
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une  cooleur  moins  foncéei  une  odeur  moins  forte^  contient 
une  matière  solide  qui  n'est  autre  cbose  que  de  la  paraffine, 
et  trois  carbures  d'hydrogène  liquides  ayant  des  composi- 
tions différentes  : 


Le  naphte  Gi^His  bouillant  à 
Le  napbtène  O^E^^  »  à 
Lenaphtole    G^H»        •        à 


88<» 
115» 
1^0* 


M.  SheridanMuspratt  a  donnée  comme  composition  d'une 
bulle  brute  du  Canada»  les  chiffres  suivants  : 

Naphte  de  couleur  claire  ou  benzole^  densité  ess  0,794^20 
^    jaune  et  lourd,  huile  à  brûler,     »        =  0,837,50 
Huile  à  graisser,  riche  en  paraffine,        »        =  22 

Goudron,  s        s=  5 

Charbon,  »        ea  f 

On  voit,  par  cette  analyse,  que  la  moitié  de  cette  huile 
brûle  consiste  en  un  liquide  propre  à  Téclairage  et  n'offrant 
aucun  danger,  et  qu'en  extrayant  les  essences  les  plus  légères 
et  en  laissant  un  peu  de  parafBne  dans  ces  huiles,  il  n'est 
pas  difficile  de  mettre  sur.  le  marché  par  chaque  100  litres 
d'huile  brute,  80  litres  de  bonne  huile  pour  l'éclairage  et 
non  spontanément  combustible. 

Du  transport  des  huiles,  de  leur  conservation^  du  danger  qui 
peut  résulter  du  manque  de  précaution.  —  Les  localités  d'où 
l'on  tire  le  pétrole  étant,  en  général,  très-éloignées  de  celles 
où  s'effectuent  certaines  opérations  et  où  elles  sont  em-* 
ployées  à  divers  usages,  il  résulte  de  cet  éloignement  des 
difficultés  et  des  dangers  dans  les  transports. 

Ces  transports  ont  lieu,  de  la  localité  d'extraction  au  port 
d'embarquement,  et  de  ce  port  aux  localités  où  l'huile  est 
vendue  et  employée. 

Les  transports  des  lieux  d'extraction  aux  ports  d^embar* 
quement  présentaient  des  difficultés,  étant  opérés  soit  à 

2*  sÉiis,  1872.  —  TOMB  xxxyiii.  —2*  PABns.  iO 
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rude  des  chemins  de  bois  (Raok-rood),  soit  à  l'aide  des 
cheoiins  de  fer,  et  toates  les  fois  que  cela  a  été  possU)Ie, 
par  les  rivières.  Le  transport  par  le  chemin  de  fer,  plas 
rapide,  il  est  vrai,  était  plus  coûteux,  mais  les  compagnies 
firent  d*abord  quelques  concessions  qui  diminuèrent  en 
partie  des  frais  trop  considérables. 

La  question  du  transport  n'était  pas  la  seule  difficulté,  car 
à  partir  des  ports  d'embarquement  d'autres  difficultés  sur- 
gissaient. 

Les  huiles  brutes  de  pétrole  sont  susceptibles  de  doeoer 
lieu,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des  vases 
hermétiques,  à  des  fuites  ;  ces  huiles  contenant  des  huiles 
essentielles  en  plus  ou  moins  grandes  quantités,  selon  les 
localités  d^où  elles  proviennent,  sont  susceptibles  de  se  di- 
later par  une  élévation  de  température  et  de  se  répandre  an 
dehors;  il  fallait  obvier  à  ces  inconvénients  et  aux  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  (1). 

On  s'est  servi  et  on  se  sert  encore,  pour  le  transport  da 
pétrole,  de  barils  en  bois,  peu  coûteux,  le  bois  étant  abon- 
dant et  les  moyens  de  fabrication  faciles;  en  cela  il  y  aéco- 
nomie,  car  ces  barils  ne  reviennent,  dit-on^  qu'à  2  francs  de 
façon  ;  mais  ces  barils,  fabriqués  môme  avec  le  plus  de  soin, 
sont  sujets  au  coulage,  surtout  aux  époques  des  chaleurs; 
de  Ut  dégagement  de  vapeurs  d'hydrocarbures,  qui  sont 
une  source  évidente  de  dangers. 

Une  autre  source  de  difficultés,  c^est  celle  de  l'arrivage 
de  ces  fûts,  soit  sur  les  wagons  des  chemins  de  fer,  soit  à 
bord  des  navires;  des  vases  de  forme  prismatique  seiaieni 

(i)  MM.  Henri  DevUle  et  Fizeau  ont  s^^alé  la  dilatabUité  exceptioo- 
nelle  des  deux  substances  solides  qui  accompagnent^  soit  les  kuiUs^ 
houille,  soit  les  huiles  de  pétroliney  la  naphtaline  et  la  paraffine  ;  ce 
font  les  corps  solides  les  plus  dilatables  que  Ton  connaisse.  U  est  donc  de 
la  pins  haute  importance  de  laisser  un  vide  euffisant^  non-seulement  dtai 
les  fûts  à  tran^rler  ces  produits,  mais  même  dans  les  lampes  ordinaires. 
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plus  convenables^  on  perdrait  moins  d'espace;  mais  ces 
vases  seraient  pins  coûteux  et  n'offriraient  pas  les  mêmes 
avantages;  en  effets  les  fûts  qui  ont  contenu  Thuile  de  pé- 
trole trouvent  facilement  des  acheteurs  à  un  prix  presque 
égal  et  quelquefois  supérieur  au  prix  d'achat;  des  vases  mé- 
talliques ou  des  vases  de  bois  doublés  de  métal  ne  trouve- 
raient pas  d'acquéreurs  et  devraient  être  retournés  au  lieu  de 
production  ;  dépense  considérable.  Malgré  ce  surcroît  de  dé- 
pense, des  expéditeurs  fout  usage  de  caisses  métalliques  qui 
n'empêchent  pas  tout  danger  ;  en  effet,  tout  récemment, 
une  barque  italienne  chargée  de  I8/1I  caisses  de  pétrole, 
prit  feu  dans  la  nuit  du  2U  au  25  avril,  dans  le  port  de 
Marseille;  grâce  au  concours  de  Tescadre  américaine^  la 
barque  a  pu  être  isolée  et  a  brûlé  seule. 

On  a,  dit-on,  trouvé  une  méthode  qui  empêcherait  le 
coulage  des  fûts  en  bois  ;  un  habile  fabricant  nous  a  dit 
qu'il  préparait  une  solution  épaisse  de  gélatine,  qu'il  Tin-  ' 
troduisaitdanslesfûts,  les  faisait  rouler  à  plusieurs  reprises 
et  après  un  laps  de  temps  convenable  pour  que  l'imbibition 
et  la  pénétration  de  la  solution  de  gélatine  eût  lieu,  il  reti-* 
lait  ensuite  l'excès  de  solution.  Le  même  fieibricant  a  pris  le 
soin  de  faire  peindre  à  l'huile  l'extérieur  des  fûts  dont  il 
fait  usage. 

Un  autre  industriel  avait  eu  l'idée  d'enduire  l'intérieur 
de  ses  tonneaux  à  l'aide  d'une  solution  de  caoutchouc,  mais 
cet  enduit  fut  bientôt  dissous. 

On  a  parlé  de  navires  spécialement  destinés  à  transporter 
le  pétrole  et  qui  seraient  construits  soit  pour  recevoir  des 
réservoirs,  soit  ayant  des  cloisons  en  fer;  il  est  probable 
qu'on  trouvera  des  modes  de  transport  exigeant  un  prix  de 
fret  moins  élevé;  mais  ces  navires,  étant  arrivés  au  port, 
exigeront  des  dépotages  qui  ne  sont  toujours  pas  sans 
danger* 

Les  dangers  que  fait  craindre  le  pétrole  ne  résultent  pas 
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sealement  du  transport,  mais  da  maniement  de  ces  huiles; 
ils  peuvent  provenir  des  mauvais  modes  d'emmagasinage  et 
de  conservation^  c'est-à-dire  du  placement  dans  le  même 
magasin  des  huiles  convenables  pour  l'éclairage»  et  qai  ne 
sont  pas  susceptibles  de  s'enflammer  à  distance  par  un  corps 
en  ignition  et  des  huiles  légères,  des  huiles  présentant  les 
caractères  de  l'étber,  qui  peuvent  s'enflammer  par  la  pré- 
sence d'un  corps  en  ignition,  alors  même  que  celui-ci  se 
trouve  à  une  certaine  distance  du  récipient  contenant  ces 
huiles  légères.  * 

Ces  mômes  dangers  peuvent  provenir  du  dépotage  dans 
des  locaux  qui,  n'étant  pas  éclairés  par  la  lumière  du  joar, 
nécessiteraient  l'emploi  d'une  lumière  artificielle. 

Ce  que  nous  avançons  ici  a  été  prouvé  par  des  faits;  ainsi 
l'on  a  constaté  des  incendies  résultant  :  1*  du  transport  de 
ces  huiles  par  les  chemins  de  fer  en  France  et  à  l'étranger; 
2*  du  séjour  dans  les  ports  d'Anvers,  de  Bordeaux,  de  Dun- 
kerque,  du  Havre,  de  Marseille^  de  Nantes;  3*  de  l'écoule- 
ment sur  la  voie  publique  de  ce  liquide  transporté  dans  des 
vases  fragiles  ;  W  de  la  projection  de  ce  liquide  dans  les 
égouts;  S""  du  dépotage  fait  dans  les  caves,  magasins,  par  des 
imprudents,  qui  s'aidaient  de  lumière  ;  6*^  parfois  ces  incen- 
dies ont  eu  lieu  sans  que  les  causes  en  aient  été  bien  con- 
statées dans  des  puits  à  pétrole,  dans  des  dépôts,  dans  des 
docks;  de  ces  faits  résulte  la  nécessité  d'une  réglementation 
et  d'une  surveillance  sévères  (i). 

(1)  Un  fait  qui  démontre  à  quel  dan^r  expose  le  pétrole,  c*est  Teoi- 
braiement  de  la  mer  Caspienne,  fait  signalé  par  les  journaux  et  qui  a 
f^ppé  tout  à  la  fois  d'admiration  et  de  stupeur  les  populations  rÎTersiiies 
de  ce  grand  lac.  Voici  le  récit  qui  en  a  été  fait  :  «  La  mer  Caspienne  pos- 
sède quelques  iles,  une  entre  autres,  où  l'on  exploite  du  naphte,  de  l'buiie  de 
pétrole.  Les  puits  servant  à  l'exploitation  de  ce  liquide  goudronneux  s'en- 
flamment quelquefois,  et  l'orifice,  alors  en  feu,  projette  des  lueurs  fan- 
tastiques sur  l'étendue  du  lac.  Mais,  cette  fois,  ce  ne  sont  pas  des  puUs, 
ce  sont  des  sources  de  naphte  qui,  s'échappant  des  rives  du  lac,  se  sont 
répandues  sur  la  surface  et  l'ont  couverte  d'une  immense  couche  dn 
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Fabriques  oie  Von  manipule  le  pétrole.  —  Conditions  impo' 
sées.  —  Les  membres  du  conseil  de  salubrité  qui  eurent 
à  examiner  diverses  fabriques,  reconnurent  qu'elles  présen- 
taient des  dangers  et  des  inconvénients,  des  dangers  d'in- 
cendie et  la  dispersion  d'odeurs^  sujet  de  plaintes  fondées; 
ainsi,  en  186&,  à  Saint- Denis,  rue  des  Poissonniers,  Tincen*- 
die  de  la  fabrique  Serizier.  Sur  la  route  de  la  Révolte  on  a 
eu  à  signaler  des  émanations  insupportables  déterminées 
par  la  fabrique  Paquier  de  Ribeaucourt,  qui,  par  suite  de  la 
distillation  d'huiles  de  pétrole  du  Canada,  fut  fermée  pen- 
dant quelque  temps,  les  gaz  qui  s'en  dégageaient  étant  une 
cause  grave  d'incommodités  bien  démontrée  pour  une  par- 
tie des  habitants  de  Saint-Denis  ;  à  la  suite  de  visites  des 
membres  du  conseil,  des  prescriptions  exécutées  permirent 
de  brûler  sans  danger  les  gaz  infects;  la  fabrique  fut  rou- 
verte et  fonctionna  sans  causer  de  nouvelles  plaintes. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  distillation  des  huiles 
étaient  les  suivantes  : 

f"  Faire  usage  de  grandes  cornues  en  métal,  faisant  fonc- 
tion d'alambic,  cornues  munies  de  tubes  conduisant  les 
huiles  légères  dans  des  récipients,  refroidis  pour  en  opérer 
la  condensation. 

liquide  inflammable.  Au  contact  d'une  simple  étincelle,  la  combustion  a 
eu  lieu  instantanément,  et  la  mer  Caspienne  a  flambé  comme  un  bol  de 
punch.  Le  bol  de  pétrole  ayait  une  superficie  de  i6  850  lieues  carrées* 
Les  peuplades  dispersées  aux  abords  du  lac  hyrcanien  ont  cru  yoir  des 
cratères^  des  tourbillons^  des  gouiTres,  des  monstres  vomissant  des  flots 
enflammés  et^  l'imagination  aidant,  c'est  le  séjour  de  Pluton  lui-même 
qui  se  serait  installé  sur  ces  sombres  bords.  Une  grande  quantité  de  pois- 
sons se  faisaient  remarquer  pendant  les  deux  nuits  qu'a  duré  l'embrase- 
ment, sautillant  et  voletant  à  la  surface  pour  échapper  au  fléau.  La  mer 
en  était  littéralement  couverte.  » 

Cet  événement,  si  l'on  eu  croit  les  anciens  géographes,  Hérodote  lui- 
même,  s'est  produit  rarement,  il  est  vrai,  mais  enfin  s'est  produit  déjà 
et  a  épouvanté  les  pêcheurs  de  la  mer  Caspienne. 
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.  2*  N'opérer  la  distillation  que  dans  des  b&tinaents  en  ma- 
tériaux incombustibles,  avec  toitures  en  charpente  de  fer, 
recouvertes  de  tôle,  avec  cheminée  d'aération, 

3®  Munir  les  ateliers  de  portes  en  tôle. 

h^  Établir  des  fourneaux  avec  cendrier  et  porte  en  de- 
hors de  Fatelier. 

5^  Conduire  les  gaz,  qui  ne  peuvent  être  condensés,  dans 
es  fourneaux,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
en  opérer  sans  danger  la  combustion. 
.  6*  Avoir  toujours  une  quantité  convenable  de  sable  oa  de 
terre  en  cas  d'incendie  (1). 

V  Placer  le^  produits  distillés  dans  un  bâtiment  constniit 
en  matériaux  incombustibles  et  éloigné  des  dépdts  d'huiles 
(matières  premières);  aérer  et  ventiler  cette  construction. 

8»  Daller  ces  ateliers  et  donner  au  sol  la  foroie  de  cuvette, 
afin  que  si  l'huile  était  répandue  elle  ne  puisse  être,  au  de- 
hors, une  cause  de  danger. 

Dangers  que  présentent  les  dépôts  de  pétrole,  —  Précautions 
(à  prescrire.  —  Les'  dépôts  de  pétrole  présentent  de  très- 
grands  dangers;  quelquefois  ces  dépôts  sont  considérables, 
surtout  dans  les  grandes  fabriques  et  chez  de  grands  com- 
merçants. 

Nous  avons  été  à  même,  avec  le  docteur Duchesne,  devoir 
à  Saint-Denis  des  quantités  de  pétrole  remisées  dans  une 
Construction  souterraine.  Là,  Todeur  de  l'essence  qui  s'était 
volatilisée  et  qui  s'était  répandue  dans  l'air,  aurait  pu,  si  l'oa 
eût  pénétré  dans  cette  construction  avec  une  lampe,  déter 
miner  une  explosion  dont  on  n'aurait  pu  calculer  les 
suites;  nous  fîmes  remarquer  cet  état  de  choses  aux  fabri- 
cants, les  invitant  :  i®  à  ne  pas  entrer  dans  cette  construc- 

(1)  Lors  de  l'incendie  de  la  fabrique  Seriner,  on  parvint  avec  dosablt 
et  de  la  terre  à  éteindre  les  matières  en  combustion,  ce  qu'on  n'avait  pa 
pu  faire  avec  de  l'eau. 
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tion  avec  une  lampe;  2<^à  établir  une  ouverture  pour  déter- 
miner une  large  ventilation,  pouvant  en  partie  diminuer  les 
dangers. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  causes  de  dan- 
ger, et  nous  reconnûmes  que,  malgré  que  les  fûts  fussent  en 
bon  état  et  qu'ils  ne  présentassent  pas  de  trace  de  coulage^ 
l'odeur  de  Thuile  essentielle  était  insupportable  (1). 

Nous  fîmes  prélever  un  échantillon  de  ces  huiles,  et  no«s 
plaçant  en  plein  air,  nous  vîmes,  en  mettant  cet  échantillon 
en  contact  avec  une  allumette  en  ignition,  que  cette  huile 
s'enflammait  Selon  nous,  Todeur  pénétrante  que  nous  avions 
remarquée  était  due  à  de  l'huile  légère  (de  Tessence)  qui 
pénétrait  le  bois,  se  volatilisait  et  se  répandait  dans  l'air.  C'est 
cette  huile  essentielle  qui,  s'enflammant  avec  la  plus  grande 
facilité  et  souvent  à  distance,  donne  lieu  à  ce  danger,  et  à 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce  du  pétrole  et  à  ceux  qui 
en  font  usage. 

Les  dépôts  de  pétrole  en  grand  devraient  ôtre  placés  dans 
des  lieux  éloignés  des  habitations  (2).  Ils  devraient  consis- 
ter en  bâtiments,  entourés  d'un  mur  construit  en  maté- 
riaux incombustibles,  avec  porte  en  tôle.  Ces  bâtiments 
devraient  être  largement  ventilés  par  la  partie  supérieure, 
le  sol  devrait  être  revêtu  de  ciment  et  présenter  la  forme 
d'une  cuvette,  offrant  dans  la  partie  la  plus  déclive  une  ri- 
gole, de  façon  à  conduire  les  liquides  qui  s'échapperaient 
dans  un  réservoir  où  l'on  pourrait  facilement  les  recueil- 
lir; celte  citerne  devrait  ôtre  étanche  et  en  ciment;  car 
de  l'huile  qui  se  serait  répandue,  et  qui  ne  serait  recueillie 
qu'en  partie,  pourrait  se  répandre  dans  les  terres,  s'infiltrer, 

(1)  L'éyaporation  d'une  partie  des  huiles  légères  du  pétrole  se  pro- 
duit, a  dit  un  observateur,  par  les  arêtes  de  jonction  des  douces. 

(2)  Ghevaltier,  Des  dangers  et  des  inconvénients  que  présentent  les  usines 
oà  ron  purifie  les  huiles  brutes  de  pétrole,  ete,,  dans  Annales  d* hygiène 
L  XXI,  p.  324,  2*  lérie.  186A. 
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gagner  les  sources  et  salir  l'eau  des  puits  ennronuants, 
à  une  plus  ou  moins  grande  distance. 

Le  meilleur  moyen  de  se  garantir  des  accidents  consiste- 
rait à  dépoter  le  pétrole  et  à  le  déverser  dans  des  depotoirsy 
que  Ton  a  conseillé  de  construire  en  maçonnerie  avec  emploi 
de  chaux  hydraulique  ;  mais  des  réservoirs  en  tôle  ou  ea 
fonte  seraient  bien  préférables. 

Ces  dépôts  devraient  être  éclairés  par  la  lumière  du  jour, 
et  défense  serait  faite  d'y  pénétrer  avec  aucune  lumière 
artificielle. 

Les  dépôts  qui  ne  contiennent  que  des  quantités  pea 
considérables  d'huiles  doivent  cependant  être  établb  en 
suivant  les  prescriptions  fixées  dans  la  section  III  du  décret 
du  27  janvier  1872. 

Ce  décret  aurait,  selon  nous,  dû  être  suivi  d'une  instnic- 
tion  très-explicite,  faisant  connaître  : 

V  Que  le  maniement  de  l'essence  de  pétrole  (hoile  légère) 
présente  de  graves  dangers  ; 

2*  Que  cette  essence  ne  pourrait  être  délivrée  que  dans 
des  vases  spéciaux,  sur  lesquels  une  étiquette  apparente 
signalerait  le  danger,  danger  que  Tacheteur  ignore  presque 
toujours; 

3^  Que  pour  l'alimentation  des  lampes,  elle  ne  devrait  être 
livrée  que  dans  des  vases  en  mêlai,  de  la  contenance  d'an 
litre,  avec  un  tube  permettant  de  l'introduire  dans  la  lampe 
sans  en  répandre  au  dehors. 

{LasuUe  au  prochain  numéro.) 
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niTRODUCTION. 

«  Lliabiutioa  Mt,  après  la  dimit,  llofloenaa 
amUaiite  la  plus  éaerfpipie  pour  modtfiar  Tor- 
gaaiime.  t  (Ificast  Lftrr.) 

Il  est  démontré  aujourd'hui,  par  des  statistiques  bien  éta- 
blies, que  la  mortalité  des  armées  à  Tintérieur  et  en  temps 
de  paix  est  généralement  supérieure  à  celle  des  populations 
civiles.  Dans  la  plupart  des  grandes  nations,  la  profession 
militaire  apparaît  comme  une  cause  prédisposante  de  ma- 
ladie et  de  mort.  Deux  grandes  classes  d'affections^  les  ma- 
ladies pulmonaires  (phtbisie)  et  les  maladies  zymotiques 
(fièvre  typhoïde  et  fièvres  éruptives)  régnent,  pour  ainsi 
dire,  à  l'état  endémique  dans  les  garnisons  et  y  recrutent 
continuellement  de  nombreuses  victimes.  Elles  frappent 
plus  durement  et  plus  cruellement  le  soldat  que  le  pauvre 
et  que  Touvrier  des  grandes  villes,  bien  que  ceux-ci  soient 
exposés  beaucoup  plus  que  le  premier,  à  la  misère  et  à  la 
débauche,  aux  privations  et  aux  excès,  en  un  mot  à  toutes 
les  causes  de  détérioration,  d'épuisement  et  de  maladie. 

Cette  question  était,  comme  on  le  voit,  assez  importante 
pour  appeler  l'attention  et  fixer  l'intérêt  des  gouverne- 
ments, des  administrateurs  et  des  hygiénistes  ;  diverses 
causes  furent  invoquées  pour  expliquer  cet  excès  de  mor- 
talité; la  plus  généralement  admise  fut  V encombrement  y  V  ag- 
glomération^ la  irie  en  commun  des  soldats  dans  les  casernes, 
au  sein  des  grandes  villes.  La  vérité  de  ce  fait^  bien  évident 
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pour  les  maladies  zymotiques,  dont  le  développement  et  h 
propagation  résultent  du  confinement  et  de  la  contagion, 
a  été  démontrée,  dans  ces  dernières  années,  pour  la  tuber- 
culose^  grâce  à  de  savantes  recherches  et  à  d'importantes 
expériences  instituées  dans  le  but  d'établir  la  virulence  et 
la  spécificité  de  cette  affection  meurtrière. 

Lliygiène  devait  profiter  des  avertissements  de  la  science, 
en  traçant  les  mesures  à  prendre,  afin  de  prévenir  la  genèse 
et  d'enrayer  l'extension  de  ces  maladies  zymotiques  et 
tuberculeuses,  qui  prélèvent  chaque  année^  surtout  dans 
l'armée^  un  si  terrible  tribut.  De  leur  côté,  les  gouveroe- 
mcnts  ne  restèrent  pas  inactifs  ;  la  plupart  des  grandes 
nations  s'empressèrent  de  combattre  les  deux  principales 
causes  de  mortalité  des  armées  à  l'intérieur  :  le  séjoor 
des  grandes  villes,  l'encombrement  du  casernement. 

En  Angleterre,  les  casernes  ont  été  visitées  à  plusieurs  re- 
prises par  une  commission  composée  d'hommes  de  science, 
d'oflBciers  et  d'hygiénistes;  des  rapports  très-précis  et  très* 
complets  ont  été  présentés  au  gouvernement,  concernant 
l'installation,  les  inconvénients  et  l'insalubrité  des  divers 
établissements  militaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses 
colonies.  Il  en  est  résulté  des  améliorations  et  des  perfec- 
tionnements nombreux  dans  la  construction  et  dans  la  dis* 
tribution  de  ces  établissements,  dans  leur  mode  de  chauffage 
et  de  ventilation,  dans  leurs  moyens  de  désinfection,  etc. 

En  Amérique,  depuis  la  guerre  de  la  sécession,  se  sont 
élevées  des  casernes-modèles,  dans  lesquelles  les  exigences 
de  l'hygiène  ont  été  satisfaites  avec  un  luxe  et  une  prodiga- 
lité auxquels  nous  ne  sommes  pas  habitués. 

Enfin,  chez  la  plupart  des  grandes  nations  militaires,  tend 
à  s'établir^  depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'usage  des 
camps  permanents^  dont  l'utilité  paraît  aujourd'hui  démon- 
trée, tant  au  point  de  vue  de  rinstrucUon  des  jeunes  soldats 
et  de  la  facilité  des  exercices  militaires,  que  de  l'éducation 
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physique  et  morale  des  troupes  et  de  Tétat  sanitaire  de 
l'armée. 

La  France  a  pris  part  à  ce  grand  mouvement:  d'une  part, 
depuis  vingt  ans,  de  nombreuses  améliorations  ont  été 
apportées  dans  le  logement  comme  dans  le  régime  du  sol- 
dat; d'une  autre  part,  l'usage  des  camps  permanents,  qui 
avait  été  introduit  dans  notre  armée  à  diverses  époques, 
tend  plus  que  jamais  à  se  généraliser  dans  notre  pays  et 
deviendra  prochainement  nécessaire,  à  cause  du  petit 
nombre  de  nos  établissements  militaires  et  de  Tinsuffisance 
des  casernes,  quand  il  faudra  réunir  et  organiser  sur  divers 
points  du  territoire  les  forces  nationales  de  notre  chère 
patrie.  Il  est  donc  intéressant  de  rechercher,  dès  mainte- 
nant, les  résultats  qu'a  produits,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité de  notre  armée,  la  création  des  camps  qui  existent 
actuellement  dans  le  voisinage  de  la  capitale  (Saint-Maur, 
Villeneuve-rÉtang,  Satory). 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  nous  ont 
engagé  à  publier  aujourd'hui  cette  étude  d'hygiène  mili- 
taire. 

Notre  travail  est  divisé  en  trois  parties  :  dans  la  pre* 
mière,  nous  avons  rapidement  esquissé  les  principaux  vices 
du  casernement,  tel  qu'il  se  présente,  en  France,  dans  les 
différentes  villes  de  garnison  ;  nous  avons  étudié  les  nom- 
breuses causes  d'insalubrité  des  casernes  et  l'influence  de 
cette  insalubrité  sur  la  mortalité  de  l'armée  à  l'intérieur. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  casernes 
nouvelles  construites  en  Angleterre,  dans  les  Indes  et  en 
Amérique. 

Enfin,  la  troisième  partie  comprend  l'étude  des  camps 
permanents  sous  forme  de  baraquements,  leur  disposition, 
leurs  avantages  au  point  de  vue  de  Tétat  sanitaire  de  l'ar- 
mée,  leur  influence  heureuse  sur  la  santé  des  troupes. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
LES  CASERNES  EN  FRANCE  (i). 

La  question  du  logement  est  capitale  pour  le  soldat,  et 
il  n'y  a  peut-être  pas  d Influence  aussi  pernicieuse,  pour 
Tôtat  sanitaire  de  l'armée,  que  celle  qui  résulte  des  vices 
nombreux  du  mode  de  casernement  adopté  par  les  diverses 
nations. 

Malgré  les  progrès  de  l'hygiène  et  malgré  les  découvertes 
de  Pindustrie^  grâce  auxquels  des  améliorations  nouvelles 
sont  chaque  jour  introduites  dans  la  construction  et  dans 
Taménagement  des  habitations  publiques  et  privées,  les 
casernes  présentent  encore  en  France  et  dans  la  plupart  des 
nations  européennes,  des  inconvénients  nombreux*  qui 
expliquent  suffisamment  leur  insalubrité. 

Au  point  de  vue  de  leur  origine,  on  peut  les  diviser  eu 
casernes  anciennes^  installées  dans  de  vieux  édifices,  dans 
d'anciens  couvents  ou  môme  dans  des  habitations  particu- 
lières, et  en  casernes  noiwelles^  dont  la  construction  est  plus 
récente,  et  destinées,  dès  le  principe,  à  servir  de  logement 
aux  troupes. 

Toutes  constituent  généralement  des  habitations  mal- 
saines^ obscures,  mal  aérées,  peu  ou  point  ventilées,  où  les 
hommes,  soumis  à  Tencorabrement  le  plus  désastreux, 
payent  durement  et  chèrement  Timpôt  que  réclame  toujours 
le  mépris  ou  Toubli  des  lois  les  plus  inflexibles  et  les  plus 
rigoureuses  de  l'hygiène. 

C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  la  plupart  des  na- 
tions modernes  ;  c'est  ce  qu'a  compris  notre  ennemie,  ia 
Prusse,  quand,  dès  1835,  elle  faisait  élever  les  magnifiques 
casernes  de  Posen,  dont  la  construction  a  précédé  celle  de 

(4)  Voyez  :  Michel  Lévy,  Traité  cThygiène  publique  et  privée.  3»  édi- 
tion, t.  II,  p.  517.  Paris,  iS69;  Rapports  sur  les  progrès  de  thygià^ 
militaire.  1867.  —  E.  Boisseau,  Akt.  Càssuxes^  Dictionnaire  encifclopé- 
dique  des  sciences  médicales^  1870,  t  XII,  p.  760  et  suiv. 
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beaucoup  d'autres  installées  dans  le  même  genre.  C'est  ce 
qu'a  compris  l'Angleterre  en  instituant  à  deux  reprises  dif- 
férentes, en  1855  et  en  1861^  une  commission  à  laquelle  fut 
confié  le  soin  d'étudier  les  modifications  et  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  les  anciennes  casernes,  a  Un  long 
rapport  (Blue  Book)  (1),  dans  lequel  sont  exposés  avec  la 
plus  grande  compétence  tous  les  défauts  du  casernement 
anglais^  les  moyens  de  les  pallier  et  enfin  les  règles  à  suivre 
dans  la  construction  des  nouvelles  casernes,  fut  l'œuvre  de 
cette  commission.  »  Ce  rapport  s'occupe  de  2&3  casernes, 
dont  162  ont  été  visitées  avec  le  plus  grand  soin  par  la  com« 
mission.  Comme  compléments,  deux  autres  rapports  furent 
publiés,  l'un  pour  les  stations  de  la  Méditerranée,  l'autre 
pour  les  établissements  militaires  des  Indes  (E.  Boisseau). 
C'est  enfin  ce  que  comprirent  en  1861  les  États-Unis^ 
quand,  surpris  à  l'improviste  avec  une  armée  très-faible, 
presque  sans  casernes  et  sans  hôpitaux,  ils  durent  créer  la 
plupart  de  leurs  établissements  militaires  pour  loger  les 
nombreux  citoyens  appelés  subitement  sous  les  armes.  C'est 
ce  qu'ils  comprennent  encore  aujourd'hui^  si  nous  nous  en 
rapportons  au  volumineux  et  intéressant  rapport  sur  les 
casernes  et  les  hôpitaux,  publié  à  Washington  au  mois  de 
décembre  1870^  et  où  nous  aurons  à  faire  de  nombreux 
emprunts  dans  le  courant  de  ce  travail  (2).  Cette  œuvre 
considérable,  destinée  à  l'instruction  des  officiers  de  l'ar- 
mée, comme  en  témoignent  les  quelques  lignes  inscrites  sur 
la  première  page,  est  formée  par  l'ensemble  des  rapports 
transmis  au  département  de  la  guerre  par  chaque  médecin 
militaire,  sur  l'emplacement,  la  disposition,  l'installation 
des  casernes  et  des  hôpitaux,  sur  l'état  sanitaire  de  la  gar* 
nison,  les  maladies  les  plus  fréquentes^  les  endémies  et  les 

(1)  Gênerai  Report  of  the  commission  appointed  for  improving  the 
sanitary  condition  of  barracks  and  hospitais, 

(2)  Report  on  barracks  and  hospitais,  with  descriptiùn  of  mUitary 
posts^Vf^hva^Um,  1870. 
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épidémies,  le  climat^  la  flore,  la  fauae  du  pays,  etc.  Ce  sont 
des  pages  aussi  intéressantes  pour  Tofficier  ou  le  soldai, 
qui  doit  nécessairement  connaître  les  lieux  où  il  est  appelé 
à  séjourner  ou  à  combattre,  qu'utiles  au  médecin  destiné  à 
pratiquer  dans  un  pays  nouveau,  ou  à  Tbomme  du  monde 
qui  veut  étudier  la  géographie  de  sa  patrie. 

Il  serait  bien  désirable  qu'en  France  et  chez  les  autres 
nations  européennes  on  suivit  Texemple  que  nous  a  donné 
TAmérique.  La  géographie  médicale,  cette  science  nouvelle 
et  qui  doit  être  féconde  en  si  précieux  résultats,  y  trouve- 
rait des  indications  nombreuses  et  indispensables  à  son 
progrès.  En  outre»  l'instruction  de  l'armée  trouverait  un 
grand  profit  dans  ce  travail,  et  bien  des  localités,  dont  la 
topographie  reste  presque  inconnue  à  nos  soldats,  soavent 
même  à  nos  officiers,  quand  ils  n'y  sont  pas  nés  ou  n'y  ont 
pas  tenu  garnison,  leur  seraient  indiquées, -avec  leurcliinat, 
leur  situation,  leurs  productions,  leurs  ressources,  leurs 
édifices  publics,  etc.;  renseignements  dont  on  ne  tarderait 
pas  à  comprendre  Tutilité  et  à  recueillir  les  av^^ptages. 

A  ce  point  de  vue,  la  France,  il  faut  l'avouer,  est  an  peu 
en  retard  sur  les  nations  précédentes;  malgré  leur  vétusté 
et  leur  insalubrité,  nous  conservons  encore  nos  vieilles 
casernes^  auxquelles  ont  pu  être  faites  sans  doute  beaucoup 
de  réparations,  mais  peu  d'améliorations  importantes. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  dernières  années  nous  avons  vu 
s'élever,  principalement  dans  la  capitale  et  dans  les  grandes 
villes  (Lyon,  Marseille),  des  casernes  monumentales,  poar- 
vues  d'un  luxe  extérieur  et  d'une  magnificence  architectu- 
rale qu'on  ne  peut  qu'admirer;  pourtant,  malgré  toute  cette 
prodigalité  de  sculptures  et  d'ornementations  au  dehors^ 
malgré  leurs  dispositions  gigantesques  et  plus  ou  moîDs 
artistiques,  elles  ne  remplissent  guère  mieux  que  les  vieilles 
casernes  les  conditions  de  salubrité  que  doit  réaliser  UQ 
bon  casernement. 
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A  quoi  cela  tient-il  Y  La  réponse  à  cette  question  est  facile. 
Bn  France,  les  médecins  et  les  hygiénistes  n'ont  rien  à  voir 
dans  rinstallation  et  dans  la  distribution  intérieure  d'un 
casernement  ;  ce  sont  les  officiers  du  génie,  qui  sont  seuls 
chargés  des  propositions  à  faire  et  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  éta* 
blissements  militaires.  Le  règlement  sur  le  service  du  caser- 
nement du  30  juin  1856  est  formel  à  cet  égard  :  pendant 
quinze  jours,  chaque  année,  le  chef  du  génie,  le  comman- 
dant de  place  et  le  sous-intendant  militaire  doivent  se 
concerter  pour  reconnaître  s'il  y  a  lieu  de  proposer  des 
modifications  à  l'assiette  du  logement. 

Il  y  a  bien  dans  cette  commission  un  sous-intendant,  qui 
représente  sans  doute  le  c6té  hygiénique  et  médical,  mais 
la  présence  de  cette  autorité  militaire  ne  peut  sembler  suffi- 
sante, et  il  serait  à  désirer  qu'un  médecin  fût  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  les  différents  points  de  construction  et 
d'installation  qui  concernent  l'hygiène  des  habitations.  Cela 
a  lieu  pourtant^  mais  malheureusement  un  peu  tard  ;  «  c'est 
seulement  quand  tout  est  terminé,  dit  E.  Boisseau  (1), 
quand  les  erreurs,  s'il  y  en  a  eu  de  commises,  sont  irrépa« 
râbles,  qu*une  commission,  dans  laquelle  figure  un  méde- 
cin, est  désignée  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  de  la  con- 
struction. » 

Mous  ne  voulons  point  présenter  ici  une  étude  détaillée 
des  casernes  en  France,  d'autant  plus  que  ce  travail  a  été 
fait  récemment  par  notre  savant  confrère  et  ami  le  docteur 
Boisseau,  qui  (2)  a  traité  complètement  ce  sujet  d'hygiène 
militaire.  Nous  désirons  seulement  appeler  l'attention  du 
lecteur  sur  les  divers  inconvénients  que  présente  le  mode 
de  casernement  adopté  dans  notre  pays  et  dans  la  plupart 
des  autres  nations  européennes. 

(1)  Loc,  Cl/.,  p.  761. 

(2)  Boisseau,  article  Casbrmbs  et  CASEHimisiTT,  Dictionnaire  encych* 
pédique  des  sciences  médicales.  Paris»  1870,  t.  XIL 
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« 

I.  iBCOBvéateals  des  caaenM»  es  FnuMe.  -*  Ils  d^fMSa- 

dent  d'uD  certain  nombre  de  conditions,  que  nous  allons 
étudier  successivement  (situation,  emplacement,  conte- 
nance, distribution  intérieure,  etc.)  ;  toutes  aboutissent  du 
reste  à  deux  fâcheux  résultats  :  le  défaut  d'aération  exté- 
rieure et  intérieure,  l'encombrement. 

A.  Situation  et  emplacement.  —  Situées  presque  toujours 
dans  les  quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus  malsains 
des  grandes  villes,  installées,  comme  nous  Tavons  dit,  dans 
de  vieux  édifices,  dans  des  couvents,  etc.,  les  vieilles  ca- 
sernes sont  fréquemment  entourées  et  masquées  par  des 
b&timents  élevés,  quelquefois  insalubres^  comme  les  manu* 
factures  :  on  les  voit  le  plus  souvent  limitées  par  des  ruelles 
étroites  et  infectes,  dont  Tair  reste  continuellement  vicié. 

Quant  aux  casernes  nouvelles,  quelques-unes  s'élèvent, 
il  est  vrai,  dans  les  faubourgs  des  villes,  o&  elles  sont  expo- 
sées à  une  aération  plus  complète,  mais  un  certain  nombre 
sont  construites  au  centre  des  grandes  cités  ;  dans  les  places 
.fortes,  on  les  trouve  adossées  aux  remparts,  dont  elles 
sont  séparées  par  une  cour  étroite  et  profonde,  où  ne  pé- 
nètre presque  jamais  un  rayon  de  soleil^  où  séjournent  et 
s'entassent  les  miasmes  les  pfus  délétères  et  les  émanations 
les  plus  fétides. 

B.  Disposition  des  bâtiments.  —  Il  est  bien  difficile  de  ra- 
mener à  un  certain  nombre  de  types  les  plans  innombrables 
et  variés  que  présentent  les  casernes.  £n  général,  pour  celles 
qui  ont  été  installées  dans  des  édifices  destinés  primitive- 
ment à  tout  autre  usage  qu'à  celui  du  logement  des  troupes, 
il  n'existe  aucune  régularité  ;  dans  les  villes  de  peu  d'im- 
portance, on  trouve  quelques  exemples  de  petites  casernes, 
comprenant  un  simple  b&timent  à  deux  ou  trois  étages, 
dont  la  façade,  tournée  vers  une  rue  ou  une  place  publique, 
en  est  séparée  quelquefois  par  une  cour  plus  ou  moins 
vaste.  Ces  petites  casernes  ne  sont  guère  mieux  aérées  que 
les  autres  et  présentent  les  mêmes  inconvénients. 
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La  caserne-type  de  Vauban^  que  Ton  rencontre  dans  un 
grand  nombre  de  villes  de  garnison  et  surtout  de  places 
fortes^  est  constituée  par  des  b&liments  réunis  à  angle  droit 
et  circonscrivant  une  cour  plus  ou  moins  vaste;  elle  ne  doit, 
pas  plus  que  les  précédentes,  être  citée  comme  modèle  de 
salubrité,  car  Taération  y  est  peu  facile^  et  la  cour  inté- 
rieure, formée  par  les  bâtiments,  est  humide,  mal  aérée  et 
comme  une  sorte  de  puits  oii  les  miasmes  s'accumulent  en 
raison  directe  de  la  hauteur  des  bâtiments  (Boisseau).  Telle 
est  la  disposition  adoptée  cependant  pour  les  nouvelles  ca- 
sernes du  Prince-Eugène  et  Napoléon,  à  Paris,  qui,  malgré 
leurs  dehors  séduisants,  sont  loin  de  l'emporter,  par  leur 
salubrité,  sur  les  casernes  anciennes  de  la  capitale. 

C.  Contenance  trop  considérable^  étages  trop  multipliés.  — 
Le  point  le  plus  important  dans  la  construction  d'une  ca- 
serne et  qui  préoccupe  toujours  l'architecte  ou  Tingénieur 
chargé  du  plan  et  de  l'exécution  des  travaux,  c'est  d'accu- 
muler le  plus  d'hommes  possible  dans  Tespace  générale- 
ment restreint  qui  lui  est  accordé.  Il  est  un  fait  qui  étonnera 
certainement,  parce  qu'il  est  complètement  en  opposition 
avec  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  et  les 
prescriptions  de  la  science  moderne,  c'est  que  les  casernes 
nouvelles,  construites  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes,  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  anciennes  casernes, 
sinon  par  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent,  du  moins 
par  leur  contenance  et  leurs  dimensions  gigantesques. 
«En  1851,  d'après  le  général  Bardin,  dit  E.  Boisseau (1), 
sur  2/i  casernes  que  possédait  Paris,  il  n^y  en  avait  que 
9  qui  pussent  contenir  plus  d'un  bataillon,  et,  dans  le  reste 
de  la  France,  il  y  en  avait  6  au  plus  où  l'on  pût  loger  un 
régiment  entier.  Depuis  cette  époque,  au  contraire,  sans 
avoir  beaucoup  d'égard  à  l'étendue  du  terrain  dont  on  pou- 

(i)  E.  Boinean,  lœ.  cit.,  p.  76A. 
2*  tiiiB,  1872.  —  Ton  xzxvui.— 2*  paktu,  20 
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vait  disposer,  on  a  construit  des  casernes  monameatales 
destinées  à  plusieurs  milliers  d'individus.  Ainsi;  la  caserne 
Napoléon,  à  Paris^  doit  contenir  2230  hommes  ;  la  caserne 
du  Prince-Eugène,  3235  ;  la  caserne  d'infanterie  de  Saint- 
Charles^  à  Marseille,  2250  ;  à  Lyon^  on  constniit  une  ca- 
serne immense  (de  la  Part-Dieu)  deyant  servir  en  m6me 
temps  à  rinfanterie^  à  la  cavalerie^  et  ne  contenir  guère 
moins  de  5000  hommes.  » 

Ces  immenses  bAtiments^  élevés  les  uns  à  c6té  des  antres^ 
formant  des  amas  de  constructions  où  Tair  et  la  lumière 
pénètrent  difficilement,  et  présentant  cette  élévation  in* 
croyable  et  cette  superposition  d'étages  dont  les  supérieurs 
offrent  presque  toujours  des  dimensions  beaucoup  plus  res- 
treintes que  les  étages  inférieurs,  alors  que  chacun  d'eux 
est  destiué  au  logement  d'un  même  nombre  de  soldais, 
constituent  une  des  principales  causes  de  l'insalubrité  des 
casernes  ;  aussi  ont-ils  été  avec  raison  abandonnés  par  la 
plupart  des  grandes  nations  modernes  (Angleterre^  Amé- 
rique, Allemagne). 

D.  DistribtUion  intérieure.  —  Quand  on  pénètre  dans  une 

caserne^  on  est  surtout  frappé  par  l'odeur  caractéristique 

qui  en  émane,  odeur  nauséabonde  et  fétide  qui  se  répand 

dans  les  cours,  dans  les  corridors  et  dans  les  salies,  et  qui 

indique  tout  de  suite  l'emplacement  des  latrines.  Celles-d 

occupent,  suivant  les  diverses  casernes,  une  place  bien  diifé- 

rente  ;  rarement  isolées,  tantôt  elles  se  trouvent  dans  le 

vestibule  auprès  de  l'escalier,  tantdt  dans  un  corridor  an 

rez-de-chaussée;  ici  elles  sont  reléguées  dans  le  coin  le  plus 

écarté  de  la  cour,  près  des  salles  de  police  et  de  la  prison  ; 

ailleurs,  comme  en  Algérie,  elles  sont  accolées  aux  coisines 

qu'elles  infectent  continuellement.  Dans  tons  les  cas,  t  les 

lunettes,  taillées  au  ras  du  sol  (latrines  à  la  turque),  ordinal* 

rement  en  nombre  insuffisant,  aboutissent  à  des  fosses  fixes, 

souvent  mal  étancbes,  qui  laissent  les  matières  liquides 
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s'infiltrer  au  loin  dans  le  sol  et  souiller  les  eaux  des  sources 
et  des  réservoirs  ;  même  avec  un  tuyau  d'évent,  et  malgré 
toutes  les  corvées  de  propreté  possibles,  de  semblables  la- 
trines sont  toujours  puantes  et  inabordables  ».  (E.  Boisseau.) 
Le  rez-de*chaussée>  généralement  bumide,  sale  et  obscur, 
est  occupé  par  les  cantines,  les  magasins,  les  salles  d'es* 
crime,  le  corps  de  garde,  et  enfin  par  l'infirmerie  installée 
dans  le  local  le  plus  retiré  et  le  plus  insalubre  du  caserne- 
ment; dans  certaines  casernes,  on  y  trouve  encore  un  cer- 
tain nombre  de  chambrées  de  soldats.  Gelles^i  sont  plutôt 
situées  aux  étages  supérieurs  ;  elles  servent,  comme  on  le 
sait,  en  même  temps  de  chambres  à  coucher,  de  salles  à 
manger^  de  chambres  de  jour»  On  y  pénètre  généralement 
par  un  long  et  étroit  corridor,  sombre,  impar&itement  aéré 
et  disposé  habituellement  dans  le  plus  grand  axe  et  au 
centre  de  chaque  bâtiment 

Les  chambrées  présentent  des  dimensions  variables,  sui- 
vant le  nombre  d'hommes  qu'elles  doivent  contenir.  De 
chaque  c6té  sont  disposés  les  lits,  éloignés  de  0",  10  de  la  mu- 
raille, et  qui  doivent^  aux  termes  du  règlement  militaire^  être 
séparés  par  un  espace  libre  de  0"',25  de  largeur,  ci  A  la  tôte 
des  lits,  en  France,  sont  placées  les  tablettes  pour  recevoir 
les  effets  des  hommes,  et,  dans  l'espace  qui  sépare  les  lits, 
des  crochets  auxquels  sont  suspendus  les  objets  d'armement 
et  d'équipement.  Les  râteliers  pour  les  armes  sont  généra- 
lement placés  au  centre  de  la  chambre.  Une  table,  deux 
bancs  et  une  planche  à  pain  suspendue  au-dessus  de  la 
table  constituent  l'ameublement  d'une  chambre  de  seize 
hommes.  Les  cavaliers  doivent  encore,  dans  d'anciennes 
casernes,  placer  dans  leur  chambre  le  harnachement  du 
cheval.  »  (E.  Boisseau.) 

Enfin  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  lits  disposés  même  sur 
quatre  rangées,  dont  deux  le  long  des  côtés  de  la  chambre 
et  deux  au  milieu,  ces  dernières  étant  séparées  par  une 
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simple  cloison  de  bois,  disposition  qui  a  même  été  adoptée 
dans  quelques  casernes  modernes  (Prince  Eugène»  Napo- 
léon^ à  Paris;  Saint-Charles»  à  Marseille). 

E.  Insuffisance  de  la  ration  d'air  accordée  aux  hommes; 
absence  de  ventilation,  —  L'encombrement  est  considérable 
dans  les  casernes.  Le  règlement  du  15  juin  1856  fixe  à 
12  mètres  cubes  pour  les  fantassins  et  à  iU  mètres  cubes 
pour  les  cavaliers  la  quantité  d'air  allouée,  dans  les  cham- 
brées, à  chaque  homme  et  par  heure.  Dans  les  autres  pays, 
on  constate,  il  est  vrai,  la  môme  parcimonie  (1);  mais  il 
n'est  pas  rare  de  voir  dans  certaines  casernes^  en  France, 
le  cubage  descendre  à  10  mètres  cubes  et  même  à  9  mètres 
cubes  d'air,  quantité  complètement  insuffisante  quand  on 
la  compare  aux  chiffres  exigés  par  les  hygiénistes.  Ainsi, 
Michel  Lévy  demande  40  à  45  mètres  cubes  d'air  pour  cha- 
que individu;  Félix  Leblanc,  50  mètres  cubes;  le  général 
Morin^  30  mètres  cubes  pendant  le  jour  et  60  pendant  la 
nuit,  tout  en  se  réservant  de  doubler  cette  quantité  d'air  en 
cas  de  besoin. 

Une  autre  cause  qui  vient  encore  augmenter  les  effets 
de  l'encombrement  dans  les  casernes^  c'est  l'absence  ou 
l'insuffisance  de  ventilation.  Pendant  le  jour,  celle-ci  peut 
être  assurée,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure^  par 
les  ouvertures  naturelles  (portes  et  fenêtres)  et  surtout 
par  les  entrées  et  les  sorties  des  hommes.  Les  intéres- 
santes recherches  de  F.  Leblanc  (2)  Tout  démontré  :  pour 
une  chambrée  occupée  pendant  dix  heures  et  demie  par 
25  hommes,  l'effet  de  la  ventilation  accidentelle  rédui- 
sit la  proportion  de  l'acide  carbonique  au  tiers  de  ce  qu'elle 
aurait  été  dans  l'hypothèse  d'un  défaut  absolu  de  renouvel- 
lement d'air.  Mais  l'hiver,  quand  le  temps  est  rigoureux, 

(1)  Les  allocations  officielles  sont  :  en  Angleterre,  16  m.  cnb.;  en 
Prusse,  18  ;  en  Autriche,  1 5  ;  dans  le  Wurtemberg,  15  à  18  ;  en  Russie,  ià» 

(2)  Leblanc,  Ànnaks  de  chimie^  3«  série,  1849^  t.  XXVU^  p.  87d. 
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raérationpar  les  portes  et  les  fenêtres  se  fait  beaucoup 
pins  difficilement  ;  aussi  Tair  des  chambrées  acquiert  rapi* 
dément  une  odeur  tellement  forte  qu'il  indique  suffisam- 
ment à  la  personne  qui  y  pénètre  les  produits  délétères 
qu'il  renferme.  Pendant  la  nuit  et  dans  les  temps  froids, 
la  ventilation  devient  impossible,  les  chambrées  restant 
complètement  fermées  de  sept  heures  du  soir  à  six  heures 
du  matin,  soit  pendant  onze  heures  environ.  Rien  n'est 
alors  plus  désagréable  que  de  pénétrer  le  matin  dans  ces 
vastes  salles,  oii  les  hommes  sont  couchés  en  grand  nombre^ 
au  milieu  d'une  atmosphère  fétide^  malsaine  et  imprégnée 
des  odeurs  les  plus  repoussantes  et  des  émanations  les  plus 
délétères.  Il  n'est  pas  d'officier  ou  de  médecin  dans  l'armée 
qui  ne  connaisse  Teffet  désagréable  et  fâcheux  que  produit, 
sur  une  personne  qui  n'y  est  pas  habituée,  l'entrée  dans  une 
chambrée  au  moment  du  réveil. 

Il  est  vrai  que  divers  procédés  ont  été  proposés  pour  re- 
médier à  rinsufflsanee  de  la  ventilation  naturelle  dans  les 
casernes;  quelques-uns  ont  même  été  appliqués  dans  la 
plupart  des  casernes  modernes  :  telles  sont  les  simples  ven- 
touses destinées  à  l'introduction  de  l'air  extérieur,  ouvertes 
au-dessus  du  plancher  des  salles  et  auxquelles  on  adjoint 
avec  avantage  des  cheminées  d'appel  ou  d'évacuation 
pour  l'air  vicié;  disposition  qui  a  été  adoptée  à  la  caserne 
Bonaparte,  à  Paris;  tels  sont  les  cylindres  ventilateurs  pla- 
cés dans  l'intérieur  des  murs  et  communiquant,  d'une  part 
avec  l'extérieur,  d'une  autre  part  avec  l'intérieur  des  salles, 
comme  les  ont  recommandés  Boudin  (1)  et  Papillon  (2). 
Mais  il  faut  avouer  que  le  plus  souvent  ces  procédés  ont  été 
laissés  de  côté,  soit  par  indifférence,  soit  par  la  crainte  de 
dépenses  trop  considérables.  Aussi  la  plupart  de  nos  ca- 

(i)  Boudin^  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  V  8érie,t  LXIX, 

p.  225. 

(2)  Papillon,  Mémoires  de  médecine  militaire^  2*  série,  t.  XLI2,  p.  257, 
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sernes  sont  encore  aujourd'hui  dépourvues  de  moyens  sut- 
flsants  de  ventilation.  C'est  à  peine  si  Taération  naturelle  y 
est  assurée  par  l'ouverture  des  portes  et  des  fenêtres,  le  plus 
souvent  insuffisantes  pour  y  produire  le  renouvellement  non 
interrompu  de  l'air  vicié. 

Les  principales  causes  de  violation  de  l'air  dans  les  saHes  de 
casernes  proviennent  :  1^  de  l'homme  lui-même,  dcmt 
l'exhalation  pulmonaire,  ainsi  que  les  produits  vaporeux 
résultant  de  ses  diverses  sécrétions,  modifie  la  compo^on 
de  l'atmosphère;  2"*  du  mode  de  chaufiage  (poêles)  employé 
dans  les  chambrées  ;  S""  des  émanations  répandues  par  les 
fosses  d'aisances. 

1®  Causes  de  viciatùm  de  Pair  provenant  de  l'homme.  —  On 
sait  que  l'air  confiné  dans  les  habitations  éprouve,  sous  Tin- 
fiuence  de  l'exhalation  pulmonaire  et  de  la  transpiration 
cutanée,  difi)5rentes  modifications^  dont  les  principales  con- 
sistent dans  une  richesse  plus  grande  en  acide  carbonique, 
en  vapeur  d'eau  et  en  matières  organiques.  Indiquons  en 
passant  la  part  qui  revient  à  chacune  de  ces  modifications^  au 
pointdevue  des  effets  qu'exercel'air  confiné  sur  nos  organes. 

A.  Influemoe  de  t acide  carbonique.  —  D'après  Dumas»  un 
homme  transforme  en  acide  carbonique,  par  l'acte  de  la 
respiration  et  en  une  heure,  tout  l'oxygène  contenu  dans 
90  litres  d'air,  et  le  volume  d'air  expiré  renferme  environ 
k  p.  100  d'acide  carbonique.  Il  faudrait  donc  un  tiers  de 
mètre  cube  d'air,  par  individu  et  par  heure^  pour  que  le 
même  air  ne  passÂt  qu'une  seule  fois  par  les  poumons. 

Pendant  longtemps  les  hygiénistes  ont  attribué  à  l'acide 
carbonique  une  importance  capitale,  parce  que  l'on  rap- 
portait à  ce  gaz,  considéré  comme  toxique  par  Fourcroy, 
Christison,  Brown-Séquard,  etc.,  les  fâcheux  effets  déter- 
minés par  l'air  confiné  sur  l'économie.  Cependant  Renault 
et  Reiset  avaient  observé  que  les  chiens  pouvaient  vivre  dans 
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une  atmosphère  de  17  p.  100  et  mâme  de  22  p.  100  d'acide 
carbonique  ;  mais  il  résulte  surtout  des  recherches  de  De- 
roarqua7(l)que  ce  gaz,  dans  la  proportion  de  un  cinquième 
etmôme  de  un  quart  dans  Tair  atmosphérique,  peut  être  res- 
piré longtemps  sans  inconvénients  par  les  mammifères,  et 
que,  chez  l'homme  lui-même,  il  ne  survient  dans  ces  casque 
quelques  troubles  assez  légers  du  reste  et  non  suffisants  pour 
faire  attribuer  à  l'acide  carbonique  des  propriétés  toxiques. 

C'est  donc  à  tort  que,  dans  l'étude  de  l'air  confiné,  cer^ 
tains  hygiénistes  ont  fait  jouer  un  rôle  prépondérant  à  ce  gaz 
qui  doit  être  considéré  désormais  comme  inoffensif  (2). 

B.  Influence  de  la  vapeur  d^éau.  —  L'air  qui  entre  dans  nos 
poumons  en  sort  toujours,  quels  que  soient  son  état  hygro- 
métrique et  sa  température,  à  38  degrés  et  saturé  de  vapeurs 
d'eau.  De  plus,  une  certaine  quantité  de  vapeur  d'eau  se 
répand  également  dans  Tatmosphère  sous  l'influence  de  la 
perspiratîon  et  de  la  transpiration  cutanée.  Il  doit  donc  se 
produire,  au  bout  de  quelque  temps,  dans  un  milieu  oii  sont 
confinés  un  certain  nombre  d'individus,  un  état  de  satura- 
tion  et  même  de  sursaturation.  C'est  ce  qui  se  voit  dans  les 
appartements  clos,  en  hiver,  quand  la  face  intérieure  des 
vitres  se  couvre  de  gouttelettes  d'eau. 

Cet  excès  d'humidité  de  Tair  détermine  alors  des  troubles 
bien  connus  et  qui  dépendent  tant  de  la  gêne  de  la  respi- 
ration pulmonaire  que  de  l'élévation  de  la  température 
l)ropre  à  nos  organes,  due  à  l'arrêt  de  la  transpiration  cuta- 
née. Ces  troubles  ne  se  manifestent  pas  lorsque  l'atmosphère 
n'est  qu'à  moitié  saturée  de  vapeur  d'eau.  Or,  un  homme 
produit  en  moyenne  38  grammes  de  vapeur  d'eau  par  heure; 
dans  un  air  à  15  degrés  et  à  moitié  saturé  d'eau,  le  vo- 
lume d'air  exigé  pour  dissoudre  ce  poids  de  vapeur  égale 

(1)  Demarquay^  Essai  de  pnewnatologie  médicale^  recherches  physiù^ 
logiques,  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les  gaz,  Paris,  1866. 

(2)  Voy.  Nouoeau  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiquée f 
U  VI,  p.  320  et  suiv. 
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5  mètres  84  centimètres  cubes.  S'appuyant  sur  ce  fait,  Pé- 
clet  (f  )  en  conclut  que  la  ration  d'air  nécessaire  aux  besoioa 
de  rhomme  dans  les  habitations  doit  être  au  moins  égale  à 

6  mètres  cubes  par  heure. 

C.  Influence  des  matières  organiques.  —  La  vapeur  d'eau 
qui  se  dégage,  soit  de  la  muqueuse  pulmonaire»  soit  de  la 
surface  cutanée,  renferme  en  suspension  ou  en  dissoluti(m 
une  matière  animale  putrescible,  à  laquelle  les  recherchés 
des  physiologistes  et  les  travaux  des  hygiénistes  tendent  à 
faire  jouer  le  principal  r6le  dans  les  effets  de  Tair  vidé 
sur  l'économie  humaine.  Il  résulte  des  travaux  de  Bec- 
querel et  de  Gavarret  que  les  accidents  déterminés  par  ce 
dernier  ne  résultent  ni  de  l'excès  de  l'acide  carbonique,  ni 
de  la  saturation  par  la  vapeur  d'eau,  mais  bien  de  miatmes 
physiologiques  (Becquerel),  de  miasmes  putrides  (Qavarret), 
provenant  des  diverses  sécrétions  de  l'homme^  et  tenus,  soit 
en  dissolution,  soit  en  suspension  dans  la  vapeur  d'eau  con- 
tenue  dans  l'air.  En  effet,  les  animaux  périssent  dans  une 
enceinte  parfaitement  close,  alors  qu'on  leur  fournit  la 
quantité  d'oxygène  nécessaire  à  leur  respiration  et  qu'on 
absorbe  l'acide  carbonique  à  mesure  qu'il  se  forme  (Gavar- 
ret) (!2);  si  l'on  place  deux  oiseaux  de  même  espèce  et  de 
même  taille  sous  deux  cloches  de  verre  et  de  mêmes  dimen- 
sions, et  si  l'on  met  avec  le  premier  animal  une  certaine 
quantité  de  chaux  vive  pour  absorber  l'acide  carbonique, 
et  avec  le  second  du  charbon  animal  pour  absorber  les  ma- 
ières  organiques,  ce  dernier  vit  beaucoup  plus  longtemps 
que  l'autre  (Mantegazza)  (3). 

Enfin,  en  1866,  M.  Lemaire  a  recherché  la  nature  des 
miasmes  fournis  par  le  corps  de  Thomme  en  santé,  et  les 
résultats  intéressants  de  ses  observations  démontrent  plei- 

(i)  Péclet,  Traité  de  la  chaleur,  1861. 

(2)  Gavarret,  Supplément  au  Dictionnaire  des  dietùmnaireit  art.  An. 

Paru,  1861. 

(3)  Mantegaua,  Elementi  d'Igiene^  p.  229. 
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hement  Timportaoce  qu'il  faut  attribuer  au  renouTelIemeat 
et  à  la  pureté  de  Tair  dans  les  chambrées  de  casernes.  Il  ré- 
sulte en  effet  de  ses  expériences,  faites  au  fort  de  l'Est,  près 
Saint-Denis^  que  la  vapeur  d'eau  condensée  à  l'aide  du  froid 
dansVair  confiné  d'une  chambrée  parfaitement  close  ofn*eau 
microscope,  deux  heures  après  sa  condensation,  de  nom- 
breux corps  diaphanes  (microphytes  et  microzoaires  en 
Yoie  de  développement)^  et  six  heures  plus  tard  des  ani- 
malcules (bactéries^  vibrions)  et  des  spores;  tandis  que  la 
vapeur  d'eau,  condensée  à  l'air  libre  dans  une  couche  d'air 
située  à  la  même  hauteur  que  la  chambrée,  offre  au  mi- 
croscope,  quarante-huit  heures  seulement  après  la  conden- 
sation, quelques  i^dc^erium  termo^  de  très-petits  vibrions  ba- 
guettes et  de  très-petites  spores,  mais  point  de  monades 
ovoïdes,  c'est-à-dire  un  petit  nombre  de  microphytes  sans 
microzoaires(l).En  répétant  plusieurs  fois  ces  expériences, 
M.  Lemaire  constata  que  cette  différence  entre  la  composi- 
tion de  l'air  des  casernes  et  celle  de  l'air  libre  a  toujours 
été  la  môme. 

D'un  autre  côté,  on  sait  que  la  vapeur  d'eau  contenue 
dans  l'air  peut  être  considérée  comme  servant  également 
de  réceptacle  aux  germes  microscopiques,  virulents  ou  pu- 
rulents, qui  émanent  des  sécrétions  des  malades  atteints 
d'affections  infecto-contagieuses  et  épidémiques  (Eiseld, 
de  Prague;  Pouchet,  etc.),  et  auxquels  les  recherches  de 
J*uchs,  de  Brawel,  de  Delafond,  de  Davaine,  de  Coze  et  de 
Feltz  sur  les  bactéries  qui  se  développent  alors  dans  le 
sang  tendent  à  faire  attribuer  une  importance  considérable 
<;omme  principaux  agents  de  l'infection  et  de  la  contagion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  émanations  animales,  physiolo- 
giques ou  morbides,  fournies  par  l'expiration  pulmonaire 
,et  l'exhalation  cutanée,  se  révélant  quelquefois  par  une 

(1)  Voy.  Ganonge,  Considérations  sur  r hygiène  de  Vinfànierie  à 
^intérieur.  Thèse  de  Paris,  1869. 
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odeur  paiiicalière,  variable  suivant  les  difiérentes  coiidi' 
lions  d'Age«  de  sexe,  de  santé,  de  maladie  des  individos,  se 
manifestant  souvent  sans  qu'aucun  signe  physique  n'ait  dé- 
noncé leur  présence  et  seulement  par  les  eBets  meortrieis 
qu'elles  exercent  sur  l'homme  et  sur  les  animaux,  peuvent 
Atre  considérées  avec  raison  aujourd'hui  comme  étant  les 
principaux  agents  de  troubles  et  de  désordres  plus  ou  moins 
durables,  déterminés  dans  l'économie  par  le  confinement, 
l'agglomération,  rencombrement. 

2«  Ctauei  de  vieiation  provenant  du  mode  de  dauffage.  — * 
On  sait  que  le  chauffiige  de  nos  casernes  se  fait  au  mojen 
de  poêles  de  fonte,  qui,  s'ils  constituent  un  systèoie  très- 
économique  puisqu'ils  utilisent  environ  55  p.  100  de  la 
chaleur  produite  par  le  combustible,  offrent  cependant  de 
nombreux  inconvénients  bien  connus  aujourd'hui  des  hy- 
giénistes; ces  inconvâûents  sont  : 

1«  Le  défaut  de  renouvellement  de  l'air  vicié  et  l'idisance 
de  ventilation  ; 

2*  Le  dessèchement  de  l'air  (Goulier)  ; 

S*  La  filtration  d'une  certaine  quantité  d'oxyde  de  car- 
bone à  travers  les  joints  ou  la  fonte  rougie  (H.  Sainte-Claire 
DevilleetTroost); 

A*  Les  variations  rapides  et  fréquentes  qu'éprouve  la  tem- 
pérature de  l'air,  et  ses  oscillations  dans  des  limites  considé' 
rables,  suivant  que  le  poêle  est  chauffé  fortement  et  porté  aa 
rouge  ou  bien  que  la  combustion  s'y  trouve  interrompue  (1)» 

Quelle  que  soit  du  reste  l'importance  relative  que  Ton 
attribue  à  ces  inconvénients,  il  n'en  résulte  pas  moins  de 
leur  influence  commune  des  troubles  Iftcheux,  assez  fré* 
quents  dans  les  casernes  et  dans  les  corps  de  garde,  et  qui  se 
traduisent,  soit  par  de  simples  incKspositions  plus  oo  moim 
durables  et  sérieuses  (vertiges,  céphalalgie,  malaise,  etc.), 

(i)  Voy.  général  Morin,  Manuel  pratique  du  chauffage  etdek 
tiiaUcm.  Paris,  iS68. 
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soit  par  des  maladies  plus  ou  moins  graves  (phlegmasies 
des  muqueuses,  du  poumon  et  des  articulations)  (1). 

3*^  Causes  de  viciation  provenant  de  t  infection  produite  par 
les  fosses  d'aisances,  •^Qe  que  nous  avons  dit  de  la  situation 
défectueuse  et  de  la  mauvaise  installation  des  latrines  dans 
les  casernes  doit  nous  dispenser  d'insister  beaucoup  sur 
leur  influence  comme  cause  de  viciation  de  l'air  des 
chambrées.  Du  moment  que  les  odeurs  nauséabondes 
qui  émanent  des  fosses  d'aisances  peuvent  se  répandre 
avec  la  plus  grande  facilité  dans  les  cours  et  dans  les 
dortoirs,  on  comprend  l'importance  que  ces  émanations 
peuvent  avoir,  en  temps  ordinaire,  comme  sources  perma- 
nentes de  principes  infectieux,  et^  en  temps  d'épidémie^ 
«>mme  agents  de  transport  des  germes  contagieux  et  viru- 
nts.  Cette  importance  apparaît  avec  d'autant  plus  d'évi* 
dence  aujourd'hui  qu'on  connaît  l'action  pernicieuse  exer- 
cée sur  l^organisme  sain  par  les  gaas  septiques  (hydrogène 
sulfuré,  sulfhydrate  d'ammoniaque^  etc.)  provenant  de  la 
décomposition  des  matières  fécales,  et  qu'on  entrevoit  de 
plus,  si  Ton  ne  l'explique  pas  parfaitement,  l'influence  cer- 
taine qui  doit  être  attribuée  aux  déjections  sur  la  propaga- 
tion et  l'extension  de  certaines  maladies  épidémiques  et 
contagieuses  (choléra,  dysenterie,  etc.).  On  peut^  du  seste, 
se  convaincre  facilement  de  ce  fait,  rien  qu'en  consultant 
les  nombreux  comptes  rendus  des  affections  endémiques 
ou  épidémiques  observées  dans  les  garnisons  par  nos  con- 
frères de  l'armée,  et  dans  lesquels  on  voit  bien  souvent  in-^ 
voquée  l'infection  produite  par  les  latrines,  pour  expliquer 
la  genèse  et  le  développement  de  la  plupart  des  épidémies 
qui  frappent  le  soldat  dans  les  casernes. 

nL  EÊÊtftm  pemldcwK  dn  easonMOMiii  mw  ta  aalvlNPlié 
de  ta  profcMloM  mlUtairet  mmi  inflvMMe  «op  ta  frtaMté 

ém  l'année  *  rtatériewp.  —  Avant  la  publication  de  la  sta- 

(i)  Michel  LéTj,  loc.  et/.,  p.  010  et  suif. 
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tistique  médicale  de  l'année  française,  commencée  en  ISM 
an  ministère  de  la  guerre,  les  savantes  recherches  de  Be- 
noiston  de  Gbàteaaneuf  (1)  en  1833  et  les  importants  tra« 
vaux  de  Boudin  (2)  et  deLaveran  (3)  en  1860  avaient  mis 
en  lumière  ce  fait  étonnant  et  inattendu,  c*est  que  l'armée, 
tout  en  étant  composée  d'hommes  jeunes,  robustes,  bien 
constitués  et  choisis  parmi  les  éléments  les  plus  solides  et 
les  plus  résistants  du  pays,  présente  cependant  une  morta- 
lité supérieure  à  celle  de  la  population  civile.  Dans  ces  der- 
nières années,  les  chiffres  présentés  par  la  statistique  offi- 
cielle ont  semblé  indiquer  une  mortalité  moins  considéra- 
ble dans  l'armée  que  dans  la  population  civile;  mais  ils 
n'ont  pu,  malgré  leur  apparence  satisfaisante,  inspirer  aux 
hygiénistes  une  véritable  satisfaction  et  aux  économistes 
une  réelle  confiance.  En  effet,  M.  E.  Yallin  {k)  a  montA 
avec  beaucoup  de  raison  que,  si  Ton  ajoute  aux  9,k\  décès 
officiellement  annoncés  pour  1000  hommes  d*effectif  en 
garnison  à  l'intérieur,  les  3,69  décès  soustraits  au  chiffre  de 
la  mortalité  dans  l'armée  par  les  réformes,  les  3,60  écartés 
par  les  conseils  de  révision,  les  2  prévenus  par  les  visites 
faites  au  moment  des  rengagements,  la  mortalité  réelle  de 
l'armée  doit  être  évaluée  à  18,60  pour  1000^  chiffre  qui  est 
plusKue  double  de  celui  qui  représente  la  mortalité  civile 
(8,89  pour  1000). 

U  est  vrai  que  ces  résultats  douloureux  et  peu  encoura- 
geants, mais  pourtant  fondés  sur  des  considérations  exactes, 

(1)  Benoiston  de  Ghâteauneuf,  Essai  sur  la  mortalité  dans  rinfia- 
terie  française  {Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale^  1833,  t.  1, 
p.  239). 

(2)  Boudin,  Bulletin  de  la  Société  d anthropologie,  2  février  1860. 

(3)  LaTeran,  Recherches  statistiques  sur  les  causes  de  la  mortalité  de 
formée  servant  à  fintérieur  {Annales  cThygiène  et  de  médecine  légale, 
2*  série,  t.  XIII,  p.  233). 

(A)  Vallin^  De  la  salubrité  de  laprofession  militaire  [Annales  dP  hygiène 
et  de  médecine  légale,  1868,  2«  Bérie^  t.  XXXI). 
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ont  trouvé  un  contradicteur  dans  M.  C.  Ély  (!};  et  le  monde 
médical  n'a  certes  pas  oublié  la  polémique  ardente  et  pas- 
sionnée dans  laquelle,  il  y  a  une  année  à  peine,  à  propos  de 
la  future  réorganisation  de  notre  armée,  le  savant  secré* 
taire  du  Conseil  de  santé  a  défendu  contre  MM.  La- 
gneau  (2)  et  Vallin  la  thèse  bien  plus  propre  à  flatter 
noire  amour-propre  national,  à  savoir  que  la  mortalité  de 
l'armée  à  l'intérieur  était  inférieure  à  celle  de  la  population 
civile.  Nous  n'avons  point  ici  à  entrer  dans  les  détails  de 
ces  longues  et  minutieuses  discussions  (3)^  que  nous  avons 
suivies  avec  autant  d'intérêt  que  le  méritait  l'important  pro- 
blën^e  qui  leur  avait  donné  naissance.  Constatons  seulement 
que  si  les  conclusions  de  MM.  Lagneau  et  Yallin,  d'une 
part,  et  de  M.  Éiy,  d'une  autre  part^  ont  été  différentes, 
cela  provient  évidemment  des  divers  points  de  vue  auxquels 
ces  distingués  confrères  se  sont  placés,  pour  résoudre  la 
question  de  statistique  qu'ils  se  sont  posée.  En  effet,  si  Ton 
compare,  avec  M.  Ëly,  la  mortalité  de  l'armée  à  l'inté- 
rieur avec  celle  d'une  classe  isolée  de  la  population  civile 
et  dans  laquelle  l'état  sanitaire  est  toujours  loin  d'être  sa* 
tisfaisant  (citadins  de  20  à  30  ans),  il  est  naturel  que  Ton 
trouve  une  salubrité  plus  grande  en  faveur  de  la  profession 
militaire.  Mais  quand,  à  l'exemple  de  M.  Yallin,  on  re« 
cherche,  non  pas  si  la  mortalité  du  soldat  est  égale  à  celle 
du  milieu  (grandes  villes)  dans  lequel  il  vit^  mais  bien  a  si 
l'homme,  en  devenant  soldat,  garde  les  chances  de  vie  qu'il 
aurait  eues  loin  du  service  n,  on  constate  qu'il  perd  la  moi- 
tié de  ces  chances  par  le  fait  même  de  la  profession  mili- 
taire; en  d'autres  termes,  que  la  mortalité  militaire  est/ 

(1)  Ély,  V armée  et  la  population  {Gazette  hebdomadaire  de  méd,  et  de 
ehir^f  février  1871). 

(2)  Lagneaa,  Considérations  médicales  et  anthropologigues  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  en  France  {Gazette  hebdomadaire  ^  août  1871 1 
n»*  26  et  28). 

(3)  Voy.  Gazette  hebd.j  1871,  p.  439,  A6i,  493,  495,  511  et  541. 
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par  rapport  à  la  mortalité  civile»  environ  dans  la  proportion 
de  2  à  1. 

On  peut  déterminer  facilement  à  quelles  causes  il  faut 
rapporter  cet  important  résultat. 

Il  existe  dans  les  villes  de  garnison  un  certain  nombre  de 
maladies  pour  ainsi  dire  endémiques,  et  qui  peuvent  être 
considérées  dans  l'armée  comme  les  principales  causes  de 
décès;  ces  maladies  sont  :  la  fièvre  typhoïde,  les  fièvres 
éruptives  (variole,  rougeole,  etc.)  et  la  tuberculose*  Ce  faiit 
a  été  bien  établi  en  1860  par  les  savantes  recherches  de 
AL  Laveran  (1),  qui,  dans  le  tableau  suivant,  établi  d'après 
la  statistique,  a  comparé  la  mortalité  déterminée  par  les 
affections  zymotiques  dans  Tannée  et  dans  la  population 
civile. 

Fièvre  typhoïde 259  137 

Variole S»  6 

Scarlatine ••••••  7,7  S 

Rougeole 27  0,8 

Les  statistiques  publiées  depuis  1861  par  le  ministère 
de  la  guerre  n'ont  fait  que  confirmer  ces  résultats. 

Quant  à  la  tuberculose,  elle  intervient,  elle  aussi,  puis- 
samment dans  la  mortalité  des  garnisons  où  le  nombre  des 
pbthisiques  est  généralement  considérable,  comme  en  té* 
moignent  les  chiffres  suivants  recueillis  avec  soin  par  de 
savants  confrères  : 

5  à  6  décès  par  phthisie  pour  1000  hommes  d'effectif, 
d'après  Godelier  (18&5)  ;  5  à  38  décès,  d'après  Laveran 
(1860);  &  à  6  décès  d'après  Bertillon  (1863);  5  à  6  décès 
d'après  Ély  (1862-1869). 

Du  reste,  la  statistique  médicale  de  Tannée  1868  nous 
indique  dans  quelle  proportion  les  maladies  zymotiques  et 

(1)  Laveran,  Recherches  statistiques  sur  tes  causes  de  h.  mortaisUdt 
V armée  semant  à  Vintérieur  (Afmales  dhygiène  publique  et  de 
elne  légale,  2*  série,  1860,  t  XIII). 
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et  tuberculeuses  interviennent  comme  causes  de  mort  par« 
mi  nos  soldats  : 

Mortalité  produite  par  la  fièvre  typhoïde  ...••..     3,08  p.  1000  hommes. 

—  par  les  fièvres  éruptifes 0,75  — 

—  par  la  phthisie  pulmonaire  . .     1,85  — 

5,68 

Comme  on  le  voit,  ces  maladies  déterminent  près  des 
deux  tiers  des  décès  qui  surviennent  dans  les  troupes  en 
temps  de  paix  et  à  l'intérieur. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  les  différentes 
causes  gui  interviennent  alors  dans  la  production  de  ces 
maladies  et  les  principales  conditions  de  la  vie  militaire  qui 
favorisent  leur  développement  et  leur  extension,      e 

Pour  les  affections  zymotiques,  la  question  n'est  pas  dou- 
teuse :  d'une  part,  c'est  avec  raison  que  la  plupart  des 
médecins  militaires  rapportent  à  l'arrivée  et  au  séjour  des 
soldats  dans  les  grandes  villes,  où  ces  maladies  sont  endé- 
miques, la  prédominance  de  la  fièvre  typhoïde  et  des  fièvres 
éruptives  (variole,  rougeole)  dans  les  garnisons,  leur  plus 
grande  fréquence  chez  les  jeunes  soldats,  enlevés  à  la  vie 
des  champs  et  non  acclimatés  dans  les  grandes  cités,  leur 
gravité  pendant  les  premières  années  de  service  militaire, 
ob  elles  déterminent  la  mortalité  la  plus  considérable.  D'une 
autre  part,  c'est  avec  non  moins  de  raison  que  nos  confrères 
de  l'armée  tiennent  compte  également  de  Tencombrement, 
de  l'agglomération,  de  la  vie  en  commun,  comme  conditions 
prédisposantes  au  développement  de  ces  affections  et  fa- 
vorables à  leur  propagation  et  à  leur  extension  dans  les 
garnisons.  De  telle  sorte  que  deux  grandes  influences 
étiologiques  peuvent  être  considérées  comme  dominant  la 
pathogénie  des  maladies  zyrootiques  dans  l'armée  :  1*  k 
séjoitr  dans  les  grandes  vilks;  2*  le  easememeni. 

Quant  à  la  phthisie,  dont  l'étiologie  doit  paraître  d'autant 
plus  obscure  aux  yeux  de  l'hygiéniste,  que  la  nature  de  cette 
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aujourd'hui  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  Tétude  des 
maladies  et  des  épidémies  des  armées  :  1*^  la  prédominance 
de  la  phthisie  dans  certains  corps  d'élite  et  privilégiés 
(gardes  de  Paris),  qui,  bien  que  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  robustes  et  les  mieux  constitués  de  l'armée,  mieux 
payés  et  mieux  nourris  que  les  autres  troupes,  payent 
cependant  le  plus  lourd  tribut  aux  ravages  de  la  tubercu- 
lose; 2^  la  diminution  des  cas  de  phthisie  dans  une  armée 
en  campagne  ou  installée  dans  un  camp  au  grand  air,  sous  la 
tente  ou  dans  la  baraque.! 

D'un  autre  côté,  Boudin^  pour  lequel  la  principale  cause 
de  mortalité  dans  l'armée  «  est  le  casernement^  c'est^-dire 
l'agglomération  » ,  constate  que  le  nombre  de  jeunes  soldats 
qui,  parfaitement  sains  en  arrivant  au  corps,  deviennent 
phtbisiques  au  bout  d'un  ou  deux  an;,  est  extrêmement 
considérable;  il  l'est  beaucoup  plus  que  dans  le  reste  de  la 
population. 

Enfin,*  les  discussions  intéressantes  auxquelles  se  sont 
livrés  MM.  Ély  et  Vallin  ont  eu  pour  résultat  évident  de 
démontrer  l'influence  du  casernement  sur  la  mortalité  de 
l'armée.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  idées  de  ces  deux  sa- 
vants confrères  semblent  opposées  à  cause  de  l'interpréta- 
tion différente  que  chacun  d'eux  attribue  aux  chiffres  four- 
nis par  la  statistique  médicale;  mais  elles  s'accordent  sur 
un  point,  car  tous  deux  admettent  volontiers  que  le 
séjour  dans  les  garnisons  et  dans  les  villes  diminue  notable- 
ment les  chances  de  vie  du  soldat,  qui  «à  cet  âge  de  vingt 
ans,  obligé  d'émigrer  de  son  village  pour  venir  vivre  en 
commun  dans  une  caserne,  au  milieu  d'une  agglomération 
d'habitants,  y  trouve  des  chances  de  mortalité  un  peu  su- 
périeures  à  celles  qu'il  aurait  eues  chez  lui  i  (C.  Ély). 

Cette  opinion  est  du  reste  partagée  par  les  médecins  de 
de  la  Grande-Bretagne  (Greenhow,  MiIroy,Bryson,etc.},  et 
la  commission  sanitaire  anglaise  de  1861  attribue,   pour 
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expliquer  le  développement  de  la  phthisie  dans  Tarmée, 
le  principal  rôle  à  J 'encombrement  des  casernes   et   à 
Faction  pernicieuse  du  méphitisme  humain.  En  France,  elle 
a  été  acceptée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  un  grand 
nombre  des  médecins  militaires;   elle  tend  aujourd'hui  à 
être  adoptée  parla  majorité  des  hygiénistes  et  des  observa- 
teurs (Baudelocque,  Rilliet,  Barthez,  Hérardet  GorniJ,  etc.)- 
a  Dans  les  grandes  villes,  où  la  population  vit  entassée  dans 
un  espace  souvent  très-restreint,  comme  à  Rouen,  à  Lille, 
à  bord  des  navires  et  surtout  des  vaisseaux  négriers  (Briche- 
teau),  on  peut  suivre,  pour  ainsi  dire  mathématiquement, 
la  progression  croissante  du  nombre  des  tuberculeux  v 
(Damaschino)  (1).  Dans  ces  derniers  temps,  Gueneau  de 
Mussy  a  même  insisté  beaucoup  sur  la  fréquence  de  la  tuber- 
culose chez  les  animaux  renfermés  dans  des  locaux  insuffi^ 
sants,  et  que  la  privation  d'air  rend  fatalement  phthisiques. 
Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  première  étude 
qu'en  prenant  pour  conclusion  les  lignes  suivantes,  ddffs 
lesquelles  Michel  Lévy  détermine  le  rôle  du  casernement 
dans  les  maladies  des  armées  :   a  Le  soldat,  dit-il  (2),  vit 
dans  une  caserne  où  l'air  et  l'espace  lui  sont  mfssurés  avec 
parcimonie^  dans  une  promiscuité  de  chaque  instant,  avec 
un  nombre  considérable  d'hommes,  souvent  nouveaux  ve- 
nus, inacclimatés,  déprimés  comme  lui  et  respirant  tous 
une  atmosphère  qu'ils  concourent  à  souiller.  Qu'un  germe 
morbide  soit  introduit  dans  ce  milieu,  et  un  grand  nombre 
vont  en  subir  les  effets,  chaque  individu  devenant  un  foyer 
qui  se  multiplie  de  plus  en  plus,  voilà  la  part  de  la  vie  en 
commun^  l'entassement  dans  des    casernes  étroites,    le 
méphitisme  humain  augmenté  par  le  défaut  de  soins,  de 
propreté  et  l'absence  de  ventilation,  le  développement  peut- 

(1)  Damaschiuo,  Étiologie  de  la  tuberculose.  Thèse  pour  l'agréga- 
tion. Paris,  1872,  p.  A9. 

(2)  Michel  Levvj  hc.  cit.i  p.  816. 
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être  spontané  de  principes  infectieux,  encore  mal  connus, 
voilà  la  part  de  Tencombrement  :  l'un  fait  naître  la  maladie, 
Tautre  la  propage.  » 

DEUXIÈME  PARTIE. 

LES  NOUVELLES  CASERNES   EN  ANGLETERRE,   ADX  INDES 

£T  EN  AMÉRIQUE. 

1.  Ijmi  caaenieB  en  Angleterre  (1). — L'Angleterre  est, 

de  toutes  les  nations  européennes,  celle  qui  s*esi  occupée 
avec  le  plus  de  zèle  et  d'intérêt  de  la  question  du  caserne- 
ment de  ses  troupes.  Aussi  il  serait  difficile  de  comparer 
aujourd'hui  les  casernes  élevées  depuis  quelques  années 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  ses  colonies  avec  celles 
qui  existaient  autrefois,  et  où  Tencombrement  était 
extrême,  où  les  moindres  mesures  hygiéniques  employées 
en  France  étaient  à  peine  connues.  «11  n'y  a  pas  plus  de 
quarante  ans^ditParkes  (2),  quedans  les  Indes  occidentales, 
les  soldats  dormaient  dans  des  hamacs  séparés  les  uns  des 
autres  par  un  intervalle  de  23  pouces^  A  la  même  époque, 
dans  les  garnisons  d'Angleterre,  les  hommes  avaient  des 
lits  analogues  aux  cabines  des  navires;  ces  lits,  disposés  sur 
deux  rangées  superposées,  contenaient  souvent  chacun 
jusqu'à  k  hommes.  »  On  comprend  combien  cette  sorte  de 
couchage  avait  d'inconvénients  et  combien  les  maladies  et 
les  épidémies  devaient  sévir  au  milieu  d'une  pareille  agglo* 
mération. 
Mais  les  choses  changèrent  vite  quand,  comme  nous  Ta- 

(1)  Report  on  the  conimissiottners  appointed  to  inquire  into  tke  régula- 
tions affecting  the  sanitary  condition  ofthe  army,  the  organisation  of  mi- 
litary  hospiials  and  the  treatment  of  the  sick  andwoonded.  London ,  \  858. 
—  General  report  of  the  commission  appointed  for  improving  the  sanitary 
conditionofbarracks  and  hospiials,  London  j  1861. — A.  Parkes^il  mamtal 
of  practical  hygiène  prepared  especially  for  use  in  the  médical  service  of 
the  army,  2*  édition.  Londres,  1866.  Barracks,  p.  280. 

(2)  Loc*  cit„  p.  297. 
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vons  dit,  fut  instituée  en  1855^  une  commission  spéciale- 
ment chargée  de  présenter  à  l'autorité  militaire  un  rapport 
sur  l'état  sanitaire  et  sur  l'organisation  des  hôpitaux,  et  sur- 
tout quand,  peu  de  temps  après,  une  nouvelle  commis- 
sion réunie  dans  le  but  d'indiquer  les  améliorations  et  les 
perfeotionnemenls  à  introduire  dans  le  casernement  anglais, 
publia  son  volumineux  rapport  contenant,  outre  le  plan  et 
la  description  des  casernes  et  des  hôpitaux  existant  à  cette 
époque  (1861),  les  principales  règles  à  suivre  dans  la  con- 
struction, la  ventilation,  le  chauffage,  la  distribution  de 
l'eau,  etc.,  dans  ces  divers  établissements  militaires. 

Les  anciennes  casernes  anglaises  étaient  généralement 
construites  suivant  le  système  Yauban,  et  comprenaient  un 
ensemble  de  bfttiments  circonscrivant  une  cour  carrée, 
dont  un  des  côtés  était  occupé  par  les  logements  des  offi- 
ciers. Leur  distribution  intérieure  était  excessivement  variée. 
Dans  la  plupart,  on  voyait  un  long  corridor  central,  disposé 
dans  le  grand  axe  de  chaque  bâtiment  et  donnant  accès  de 
chaque  côté  dans  les  chambrées  par  un  certain  nombre  de 
portes;  souvent  ce  corridor  était  relié  lui-môme  à  plusieurs 
petits  corridors  transversaux;  c'était  seulement  dans  ces  der- 
niers que  s'ouvraient  les  salles.  On  conçoit  combien,  dans 
ce  dernier  cas,  l'aération  devait  être  vicieuse  et  combien  il 
était  difficile  à  l'air  et  à  la  lumière  de  pénétrer  dans  ces 
longs  couloirs,  souvent  étroits  et  obscurs,  et  qui  servaient 
de  réceptacles  et  de  moyens  de  canalisation  pour  l'air  vicié 
et  les  miasmes  répandus  dans  les  salles. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  commission  condamna 
ces  divers  systèmes  et  leur  préféra  un  ensemble  de  petits 
bâtiments  parallèles  (Block-System),  disposition  qui  permet, 
beaucoup  plus  que  les  précédentes,  le  renouvellement  et 
le  déplacement  faciles  de  l'air  et  la  pénétration  des  rayons 
du  soleil  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  pavillons.  Elle  re- 
commanda de  diriger  ces  derniers  du  nord  au' sud,  afin  de 
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permettre  aux  rayons  du  soleil  d'échauffer  successivement 
leurs  deux  côtés. 

Les  nouvelles  casernes  anglaises,  construites  d'après  les 
prescriptions  de  la  commission,  ne  comprennent  qu'un  seul 
ou  au  plus  deux  étages.  Les  règlements  assignent  pour 
chaque  bâtiment  environ  140  pieds  (62  mètres)  de  longoeur 
sur  22  pieds  (6*^,50)  de  largeur;  l'intervalle  compris  eatre 
les  pavillons  doit  être  au  moins  de  64  pieds  (19  mètres), 
c'est-à-dire  au  moins  égal  à  deux  fois  la  hauteur  des  con- 
structions. 

Nous  empruntons  à  Parkes  les  trois  plans  'suivants,  où 
sont  indiquées  la  disposition  et  la  distribution  de  ces  nou- 
velles casernes. 

Le  premier  (voy.  fig.  1)  ne  présente  qu'un  étage;  il  n'y 
a  donc  pas  d'escalier..  Ce  plan  a  été  adopté  pour  les  casernes 
de  Golchester. 

Dans  le  second  (voy.  fig.  2),  il  y  a  deux  étages  avec  un 
escalier  au  milieu  de  chaque  pavillon,  disposition  adoptée 
pour  les  pouvelles  caserpes  de  cavalerie  à  York. 

Dans  le  troisième  (voy.  fig.  3),  les  pavillons  au  lieu 
d'être  isolés  et  séparés  par  un  intervalle  plus  ou  moins 
large,  sont  disposés  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  réunis 
bout  à  bout  sur  une  seule  rangée;  c'est  ce  qu'on  voit  à 
Gbelséa. 

Chacune  de  ces  casernes  comprend  généralement  les 
pièces  suivantes  :  les  dortoirs  des  hommes  et  ceux  des  sous- 
officiers,  les  logements  des  hommes  mariés  (il  y  en  a  six  par 
compagnie),  les  logements  des  gardes  d'artillerie  et  la  salle 
à  manger  des  sous-ofiiciers,  les  logements  des  officiers,  les 
cuisines,  les  cabinets  de  toilette,  les  latrines  et  les  urinoirs, 
la  dépense,  le  corps  de  garde,  la  prison,  Tatelier  du  tailleur, 
l'arsenal^  les  logements  des  commissaires  et  la  cantine,  une 
salle  de  lecture,  l'école  et  les  magasins. 

Dortoirs  des  hommes. — La  commission  de  1855  avait  re- 
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commandé  l'adoption  de  chambrées  de  petites  dimensions, 
de  façon  à  ce  que  chacune  contint  au  plus  12  hommes; 
mais  cette  disposition,  quoiqu'évidemment  avantageuse  au 
point  de  vue  sanitaire,  était  difficile  à  obtenir  et  nécessitait 
des  frais  trop  considérables;  aussi  les  casernes  construites 
dans  ces  dernières  années  en  Angleterre  possèdent  des  cham- 
brées de  24  hommes. 

Les  dortoirs  sont  plus  longs  que  larges;  ils  pi^ésentent  de 
chaque  côté  une  rangée  de  lits,  disposés  par  deux  dans  l'in- 
tervalle  laissé  libre  entre  les  fenêtres.  Leurs  dimensions  fixées 
par  la  commission  sont  les  suivantes  :  longueur,  60  pieds 
(18  mètres)  ;  largeur,  20  pieds  (6  mètres)  ;  hauteur,  1 2  pieds 
{k  mètres),  ce  qui  donne  ili  400  pieds  cubes  pour  toute  la 
salle;  or,  comme  chaque  salle  doit  contenir  24  hommes,  le 
volume  d'air  alloué  à  chacun  égale  600  pieds  cubes  ou  envi- 
ron 17  mètres  cubes,  quantité  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
est  encore  insuffisante,  bien  qu'elle  dépasse  l'espace  cubi- 
que alloué  aux  fantassins  et  aux  cavaliers  dans  les  casernes 
françaises. 

A  chaque  extrémité  du  dortoir  est  une  porte  qui- s'ouvre 
soit  dans  la  chambre  des  sous-officiers^  soit  dans  un  vesti- 
bule qui  conduit  à  un  cabinet  de  toilette  (abbuion-room)^ 
après  lequel  se  trouve  un  urinoir. 

Chambres  de  jour  {Day-rooms),  —On  appelle  ainsi  les  salles 
particulières  où  le  soldat  passe  les  moments  de  loisir  que 
lui  laissent  les  exercices-  militaires  et  le  service  de  la  gar- 
nison. Bien  que  leur  création  ait  été  désapprouvée  par  la 
commission  de  1855^  l'avis  contraire  de  la  commission 
de  1861  sur  leur  utilité  a  prévalu,  et  on  les  voit  installées 
comme  salles  de  repos,  de  distraction  et  de  lecture,  dans 
un  certain  nombre  de  casernes  nouvelles^  comme  à  Ghelséa, 
à  Gibraltar,  à  la  caserne  Wellington. 

Chambres  des  sous-officiers  {Non  commissioned  officieras 
rooms).  —  Les  sous-officiers  ont  chacun  une  chambre  se- 
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parée;  les  sergenU«majors  et  les  adjudants  ont  même  droit 
à  deux  chambres  et  à  une  cuisine;  il  en  est  de  même  pour 
le  sous-officier  payeur,  le  sergent  infirmier,  le  sergent 
maître  d'école  et  pour  quelques  autres  attachés  à  des  servi* 
ces  spéciaux. 

Chaque  chambre  doit  présenter  les  dimensions  suivantes  : 
longueur,  1à  pieds  {U  mètres);  largeur,  12  pieds (S^'^SO}; 
hauteur,  10  pieds  (3  mètres),  ce  qui  donne  une  capacité 
de  1168  pieds  cubes  (34  mètres  cubes) 

Logements  des  soldats  mariés,  —  Les  soldats  mariés  habi- 
taient autrefois  dans  les  mômes  bâtiments  que. les  autres 
soldats  ;  dans  les  nouvelles  casernes,  un  certain  nombre  de 
pavillons  isolés  leur  sont  réservés.  Chaque  famille  a  droit  à 
une  chambre  qui  ne  suffit  pas  évidemment,  surtout  quand 
il  y  a  des  enfants.  Il  faudrait  au  moins  deux  pièces. 

Chauffage  et  ventilation, —  Le  chaulTage  des  salles  s'opère 
rarement  au  moyen  des  poêles,  dont  nous  avons  mentionné 
les  principaux  inconvénients.  On  voit  généralement  instal- 
lées- dans  les  nouvelles  casernes  les  cheminées  ventilatrices 
du  capitaine  de  génie  DouglasGalton.  Celles-ci  se  compo- 
sent (voy.  fig.  i!i)  d'un  foyer  ordinaire  chauffé  à  la  houille, 
complètement  isolé  du  mur  en  arrière.  Le  tuyau  de  fumée, 
en  fonte  dans  la  hauteur  de  la  pièce  à  chauffer,  est  isolé 
jusqu'au  plafond,  dans  une  gaine  où  pénètre  de  l'air  exté- 
rieur introduit  par  dessous,  latéralement  ou  par  derrière, 
selon  les  conditions  locales.  Près  du  plafond,  la  gaine  que 
l'air  a  parcourue  en  s'échauffant,  offre  une  ouverture  garnie 
de  directrices  (/ouvre),  qui  obligent  cet  air  h  se  diriger  vers 
le  haut  de  la  pièce.  Cette  ouverture  est  munie  d'une  trappe 
à  ressort  ou  à  coulisse,  facile  à  ouvrir  ou  à  fermer,  selon 
que  le  feu  est  entretenu  ou  éteint. 

«Ces  cheminées,  dit  le  général  Horin  (1),  offrent  de  grands 

(i)  Morin,  Manuel  vratiaue  du  chauffage  et  de  la  ventilation.  Paris 
iWH,  p.  9. 
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avaol^es  sur  les  cheminées  ordinaires:  outre  la  cbaleur 
rayonnante  que  répand  leur  foyer  dans  la  salle',  et  qui  est 
surtout  sensible  près  du  plancher  de  l'appartement,  elles 
introduisent  dans  la  partie  sapérieurc  une  certaine  quantité 
*"'f-  *■  d'air  chaud;  aussi  leur  effet  calo- 

rifique s'élève-t-il  à  0,35  de  la 
chaleur  développée  par  le  com- 
bustible, laudis  que  les  cheminées 
ordinaires  n'en  utilisent  que  0,13 
à  0,1â.  » 

Quant  à  la  ventilation,  elle  est 
assurée  :  pendant  l'été,  en  dehors 
de  celle  qui  se  fait  par  les  portes 
et  les   Tenétpes,    par   un  certain 
:<  '"  nombre  de  ventouses,  qu'on  peut 

ouvrir  et  fermer  au  moyen  de  re- 
gistres ou  de  clapets;  pendant 
l'hiver,  par  lés  cheminées  ventila- 
trices  et  par  un  système  d'évacua- 
tion on  d'appel,  disposé  dans  les 
combles  de  l'édifice,  et  qui  exerce 
un  tirage  énergique  sur  l'air  vicié 
des  salles. 

Salles  d'ablution,  salla  de  bains. 
—  Nous  avons  vu  que  dans  les  nou- 
velles casernes,  à  l'extrémité  de 
chaque  dortoir,  esiste  un  cabinet 
de  toilette  {ablution-room);   on  y 
voit  un  certain  nombre  de  bassins 
Fig.  *.  —  ch™iiiéB  «mitatri».     en  ardoise  ou  en  métal;  devant 
eux  est  disposé  un  plancbéiage  à  claires -voies,  sur  lequel 
se  tiennent  les  hommes,  au  moment  des  lavages  et  des  ablu- 
tions. Un  porte-manteau  sert  à  suspendre  les  vêtements. 


ÉTUDE  SUR  LES  CASERNES  ET  LES  CAMPS  PERMANENTS.  331 

Dans  d'autres  locaux  existent  des  bassins  pour  bains  de 
pieds  et  môme,  dans  certaines  casernes,  il  y  a  un  certain 
nombre  de  baignoires.  La  commission  a  proposé  Tinstalla- 
lion  d'une  baignoire  pour  100  hommes;  quand  Teau  est 
rare^  on  remplace  les  baignoires  par  un  système  de  douches, 
au  moyen  duquel  80  à  100  hommes  peuvent  se  laver  com- 
plètement et  en  même  temps,  tout  en  ne  consommant  chacun 
que  2U  à  32  litres  d'eau. 

Cumnes,  —  Chaque  cuisine  possède  un  fourneau  en  fonte, 
comprenant  une  cuve  à  eau  chaude,  deux  marmites,  et  un 
tOur  pour  les  rôtis«  Cela  suffit  à  une  compagnie  ;  mais,  quand 
Tei^ectif  de  la  garnison  est  plus  considérable^  il  y  a  trois 
fourneaux. 

Le  système  de  fourneau  qui  a  été  adopté  par  la  commis- 
sion est  très-économique;  la  consommation  de  charbon 
atteint  à  peine  18  onces  par  homme  et  par  jour. 

Une  heureuse  innovation  qui  a  été  faite  en  Angleterre  et 
que  nous  devons  mentionner  ici,  c'est  la  création  dans  chaque 
régiment  d'un  certain  nombre  de  cuisiniers,  qui  apprennent 
d'abord  leur  état  à  Alderhot,  et  qui  sont  envoyés  ensuite 
dans  les  diverses  garnisons.  La  préparation  des  aliments  est 
ainsi  bien  mieux  assurée  qu'en  confiant  à  des  hommes,  pris 
au  hasard  et  désignés  chacun  à  leur  tour  dans  les  compagnies, 
l'emploi  de  cuisiniers,  qu'ils  ignorent  le  plus  souvent. 

Corps  de  garde,  salleê  de  police ^  prisons, — Nous  nous  con- 
tenterons de  signaler,  en  passant,  les  dimensions  assignées 
parla  commission  anglaise  aux  corps  de  garde,  dont  la  sur- 
face, de  24  pieds  (7"", 5)  sur  18  (5^^5),  dépasse  celle  des 
corps  de  garde,  souvent  si  étroits  et  si  insuffisants,  qui 
existent  en  France,  et  dont  on  a  signalé  à  plusieurs  re- 
prises les  nombreux  inconvénients. 

La  salle  de  police  et  la  prison  sont  généralement  situées 
dans  le  môme  bâtiment.  Les  cellules  sont  disposées  sur  les 
côtés  d'un  long  corridor  et  offrent  les  dimensions  suivan- 
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tes  :  10  pieds  (3  m.}  de  long,  6  pieds  1/2  (2  m.)  de  large  et 
9  pieds  (2  m.  50)  de  haut,  ce  qui  représente  une  capacité 
de  605  pieds  cubes  (plus  de  17  m.  c.)  ;  elles  sont  au  nombre 
de  2  pour  100  hommes  d'effectif  et  sont  aérées  par  une  fe- 
nêtre assez  large,  placée  près  dn  plafond  et  garnie  de  bar* 
reaux  de  fer;  un  certain  nombre  de  ventouses  y  assurent 
une  ventilation  suffisante. 

Latrines  et  urinoirs,  —  Dans  les  casernes  anciennes,  le^ 
hommes  avaient  à  leur  disposition  de  petits  réservoirs,  pla- 
cés chaque  nuit  dans  les  dortoirs,  vidés  le  matin  et  rem- 
plis d'eau  pendant  la  journée.  On  a  introduit  avec  raison 
dans  les  nouvelles  casernes  l'usage  d'urinoirs  beaucoup  plus 
commodes,  dus  au  capitaine  Gallon  et  analogues  à  ceux  que 
nous  voyons  employés  dans  les  gares  de  chemin  de  fer.  Ils 
sont  placés,  comme  nous  l'avons  vu,  à  l'extrémité  de  chaque 
dortoir,  après  le  cabinet  de  toilette. 

Quant  aux  latrines,  elles  sont  situées  en  dehors  des  salles, 
mais  dans  leur  voisinage  et  communiquent  ordinairement 
avec  elles  par  un  passage  couvert.  Les  cuvettes,  en  porce- 
laine ou  en  métal,  sont  continuellement  nettoyées  et  dé- 
barrassées de  toutes  les  impuretés  par  un  filet  d'eau  qui  les 
entretient  à  demi-pleines.  Les  systèmes  autorisés  par  la  com- 
mission sont  les  water-closets  ou  les  tonneaux  mobiles. 

Ecuries,  —  Les  écuries,  dans  les  casernes  anglaises,  sont 
bien  installées  et  l'emportent  sur  les  nôtres  par  leur  aéra- 
tion'et  leurs  dimensions  spacieuses.  Elles  n'ont  qu'un  étage 
dont  les  dimensions  ont  été  réglées  par  la  commission  : 
largeur,  33  pieds  (10  m.);  hauteur  jusqu'au  faite  du  toit, 
20  pieds  (6  m.);  hauteur  des  murs  latéraux,  iH  pieds 
<3  m.  50).  La  largeur  de  chaque  stalle  égale  5  pieds  et 
demi. 

Les  chevaux  sont  disposés  sur  deux  rangées  ;  il  est  alloué 
à  chacun  100  pieds  carrés  de  surface  et  1G05  pieds  cubes 
(43  m.  c.)  d'air,  chiffre  bien  suffisant^  si  on  le  compare  à 
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celui  qu'exige  le  règlement  français  de  1856  (20  mètres 
cubes). 

Chaque  écurie  est  éclairée  et  aérée  au  moyen  de  larges 
fenêtres  (une  par  stalle);  la  Tentilation  y  est  assurée  par  des 
ventouses,  ouvertes  à  6  pouces  au-dessus  du  sol,  et  par  une 
rangée  de  briques  percées  de  trous  {air-bricks) ,  disposées 
dans  toute  la  longueur  de  la  toiture. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  salubrité  de  ces  locaux  doit 
être  satisfaisante.  On  peut  en  juger^  du  reste,  d'après  les  ex- 
périences qui  ont  été  faites,  il  y  a  quelques  années^  par  le 
docteur  de  Chaumont,  dans  les  casernes  d'artillerie  de  GbeN 
sea;  dans  une  écurie  pourvue  de  32  ventouses  et  où  chaque 
cheval  avait  un  espace  représenté  par  655  pieds  cubes,  Ta- 
cide  carbonique  contenu  dans  Tair  représentait  un  volume 
de  1,053  pour  1000;  dans  une  autre,  pourvue  de  U2Q  ven- 
touses, de  25  fenêtres  et  d'une  large  ouverture  au  toit  et 
présentant  une  capacité  de  1000  pieds  cubes  par  cheval,  le 
volume  de  ce  gaz  ne  s'élevait  qu'à  0^593  pour  1000. 

II.  Les  cAMme*  ««x  Indes  (1).  *-  Les  casemes  construites 
dans  les  Indes  orientales,  pour  les  garnisons  de  l'armée  d'oc- 
cupation anglaise,  étaient  analogues  aux  anciennes  casernes 
de  la  Grande-Bretagne;  l'encombrement  y  était  considéra- 
ble. Aussi  faut-il  apporter  en  grande  partie  à  l'aggloméra- 
tion et  au  confinement  des  hommes  dans  les  salles  médio- 
crement aérées  la  mortalité  que  présentaient  les  troupes 
anglaises  dans  les  colonies  et  qui,  dans  la  période  comprise 
entre  1838  et  1856,  s'éleva  au  chiffre  énorme  de  60,9  pour 
1000  hommes  d'effectif. 

En  1858,  la  commission  sanitaire,  instituée  par  le  gou- 

(1)  Miss  Florence  Nightiogale^  Observations  on  ihe  évidence  coniained 
in  the  stational  reports  subm^tted  to  her  Majesty  by  the  royal  commission 
on  the  sanitary  state  ofthearmy  inindia,  London,  1863. — Webb  (H.);  Re- 
marks  on  the  health  ofEuropcan  soldiers  in  India.  Bombay,  1864.  —  Suy- 
fjestion  in  regard  to  sanitary  Works  requiredfor  improving  Indian  stationf, 
1864.  —  Parkcs,  loc*  cit»,  Barracks  in  hotclimntes^  p.  294. 
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vernement  anglais,  frappée  de  Pinfluenee  de  ^enc(Mnbr^ 
m«l  des  casernes  sur  Tétat  sanitaire  de  l'armée  d'occupa- 
fîon,  anom  à  ciiaque  homme,  dans  les  chambrées^  80  à 
100  pieds  carrés  (2/i  à  30  m.  q.)  de  surface  et  4000  à  150C 
pieds  cubes  (29  à  43  m.  c.)  d'air.  En  mèoie  temps,  elle  re- 
commanda un  certain  nombre  de  modèles  de  casernes,  qui 
reçurent  au  bout  de  peu  de  temps  leur  exécution. 

Les  casernes  de  Tarmée  anglaise  aux  Indes  sont  intéres- 
santes à  étudier,  au  point  de  vue  de  leur  disposition  et  sur- 
tout de  leurs  dimensions  immenses,  qui  remportent  de 
beaucoup  sur  celles  de  nos  établissements  militaires.  Les 
plus  grandes  précautions  ont  été  prises  pour  y  assurer  une 
aération  extérieure  sufiBsante  et  une  ventilation  complète; 
si  nécessaires  au  bien-être  et  à  la  santé  des  hommes  daas 
les  pays  chauds. 

Certaines  casernes,  comme  celle  du  fort  William,  par 
exemple,  représentent  d'immenses  bâtiments  à  trois  étages, 
dont  chacun  renferme  trois  salles  parallèles,  communi- 
quant entre  elles  et  dont  les  deux  salles  extérieures  soot 
munies  de  larges  portes-fenêtres  qui  s'ouvrent  sur  une 
longue  galerie  couverte,  disposée  sur  les  côtés  de  chaque 
bâtiment.  Grâce  à  cette  galerie,  les  salles  sont  abritées  con- 
tre les  rayons  du  soleil  et  les  hommes  peuvent  respirer  Tair 
pur,  à  l'extérieur,  pendant  les  soirées  de  ces  climats  brt- 
lants. 

Puisque  les  salles  communiquent  entre  elles  par  de  larges 
ouvertures,  on  peut  considérer  chaque  étage  comme  formé 
par  une  salle  unique,  oix  sont  disposées  six  rangées  de  lits  et 
où  logent  306  hommes  qui  ont,  il  est  vrai,  un  vaste  espace 
à  leur  disposition,  car  la  largeilr  des  trois  chambres  paral- 
lèles, y  compris  la  galerie,  atteint  64  pieds  (21  m.);  mais 
ce  mode  de  casernement  offre  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes  dans 
le  même  local. 
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D'autres  casernes,  comme  celles  de  Mean  Meer^  présen- 
tent une  élévation  considérable  :  disposition  adoptée  dans 
le  bot  d'y  éviter  l'encombrement.  Elles  ont,  en  effet,  jusqu'à 
35  pieds  (11  m.)  de  haut.  Mais  les  hommes  y  sont  beaucoup 
trop  nombreux  et  trop  serrés,  et  elles  ne  présentent  aucun 
avantage  sur  les  précédentes. 

Les  nouvelles  caséines»  construites  d'après  les  plans  que 
le  gouvernement  du  Bengale  a  fait  dresser  en  1857  et  1858, 
sont  préférables»  Elles  sont  adoptées  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  villes  de  garnison.  On  peut  en  distinguer  deux 
sortes  :  # 

l'Les  premières  (voy.  fig.  5),  destinées  aune  compagnie 
d'infanterie,  n'ont  qu'un  étage.  Elles  comprennent  un  ves- 
tibule central  et  deux  galeries  de  chaque  côté,  l'une  inté- 
rieure, l'autre  extérieure.  Il  existe  quatre  rangées  de  lits, 
deux  dans  le  vestibule,  une  dans  chaque  galerie  intérieure; 
Pautre  galerie  sert  de  chambre  de  jour. 

Aux  extrémités  des  salles  sont  disposés,  de  chaque  côté 
du  vestibule,  un  ensemble  de  locaux,  comprenant  une 
chambre  pour  les  sous-officiers,  une  salle  de  lecture,  un 
cabinet  à  eau  pour  la  toilette. 

Il  y  a  plusieurs  portes-fenêtres,  ouvertes  de  chaque  côté 
du  bâtiment  central  et  par  lesquelles  se  fait  une  large  et 
facile  aération,  complétée  du  reste  au  moyen  de  ventila- 
teurs disposés  au  faîte  de  la  toiture. 

Les  bâtiments  sont  placés  à  3  pieds  au-dessus  du  sol, 
pour  éviter  l'humidité  et  les  émanations  des  miasmes  tel* 
luriques. 

Dans  quelques  casernes,  par  exemple  à  Rurrachec,  il  n'y 
a  qu'une  seule  galerie  au  lieu  de  deux.  A  part  cette  diffé- 
rence, la  disposition  des  bâtiments  est  la  môme. 

2**  Le  second  plan  (voy.  fig.  6),  qui  a  été  adopté  par  la 
commission,  est  une  caserne  à  deux  étages,  contenant  cha- 
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cun  une  demi^^ompagnie.  Le  reste  est  identique  avec  le 
plan  précédent. 

Fig.  5.  Fig.  G. 
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Kiç.  5.  -  t:»srrnes  onglaices  oux  Iodes.  (  Pavillon  k  un  et»»  ) 
F15.  6.  —  Casernes  anglaises  anx  Indes.  (  PaYaioa  A  denx  étages.) 

Enfin,  les  casernes  les  plus  nouvellement  construites  pré- 

»  -  * 
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sentent  des  dimensions  beaucoup  moins  considérables  ;  ce 
sont  de  petits  pavillons  à  deux  étages,  entourés  par  une 
galerie  extérieure  {verandah)  ;  le  premier  étage  comprend 
les  chambres  de  jour^  le  second  les  dortoirs,  avec  deux  ran- 
gées de  lits. 

Mentionnons,  en  terminant,  parmi  les  anciennes  casernes^ 
une  disposition  qui  existe  encore  au  Bengale  et  qui  a  été 
très-vantée,  à  cause  de  la  salubrité  qu'elle  présente^  bien 
qu'elle  soit  très-simple.  Ce  sont  de  longs  hangars  en  bois 
élevés  de  2  à  6  pieds. au-dessus  du  sol,  entourés  par  une 
petite  galerie  et  dont  chacun  est  destiné  à  une  seule  com- 
pagnie. Le  toit,  disposé  obliquement,  est  formé  simplement 
de  minces  feuilles  de  palmier,  à  travers  lesquelles  Fair  peut 
pénétrer  facilement  ;  l'aération  y  est  donc  parfaite.  Aussi  le 
docteur  Mouat,  dans  son  travail  intitulé  :  Sur  les  moyens  de 
préserver  la  santé  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  donne- 
t-il  la  préférence  à  ce  mode  d'habitation,  qu'il  considère 
comme  étant  à  la  fois  le  plus  économique  et  le  plus  sa- 
lubre. 

* 

Telles  sont  les  principales  améliorations  que  nous  avions 
à  signaler  dans  les  casernes  anglaises  aux  Indes;  pour  en 
faire  ressortir  les  avantages,  nous  n'avons  qu'à  mentionner 
ce  fait  important^  démontré  par  la  statistique,  que,  grâce 
aux  mesures  d'hygiène  prises  par  l'autorité  anglaise  dans 
ses  possessloDS  indiennes,  la  mortalité  de  l'armée  est  des- 
cendue de  60,9  à  32,38  pour  1000  dans  l'espace  de  quelques 
années.  De  pareils  résultats  sont  certes  bien  suffisants  pour 
démontrer  la  valeur  des  prescriptions  hygiéniques  en  pré- 
sencc  des  influences  morbides  et  des  difl^érentes  causes  de 
mortalité. 

HT.  Le»  établidaeiiieiits  mllltalrea  en  Amérlqnc  (1). —  Au 

(1)  Reports  on  the  extenl  and  nature  ofthe  materials  nvailahle  for  thc 
préparation  of  a  médical  and  surgical  history  of  the  rébellion,  Cirailar 
»»  6.  Pliilaclelpbia,  1865.  —  Vigo-Houssillon ,  Puissance  militaire  des 

2»  SKRIE,   1872.  —  TOME  XXXVUI.  2«  PARTIE,  22 
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point  do  vue  de  leur  disposition  générale  comme  de  leur 
destination,  on  peut  diviser  les  postes  militaires  des  États- 
Unis  en  quatre  catégories  : 

La  première  comprend  les  fortifications  permanentes, 
servant  à  la  défense  des  côtes  et  construites  dans  les  ports. 
Elles  existaient  pour  la  plupart  avant  la  guerre  de  la  séces- 
sion; plusieurs  possèdent  des  casemates;  ce  sont  les  locaux 
les  plus  insalubres  et  les  moins  aérés.  Aussi  les  troupes  qui 
y  tiennent  garnison  présentent  aujourd'hui  un  effectif  assez 
restreint 

La  deuxième  catégorie  sert  aux  dépôts^  aux  recrues  etaui 
troupes  de  passage;  ou  y  évite  avec  soin  les  dangers  de 
Tencombrement  en  n'y  mettant  que  peu  de  soldats,  dont 
le  nombre  ne  doit  jamais  dépasser  un  chiffre  maximum 
déterminé  d'avance. 

La  troisième  est  formée  par  des  postes  avancés,  placés 
sur  les  frontières,  disposés  de  façon  à  être  permanents. 
Quoiqu'ils  portent  en  Amérique  le.  nom  de  forts^  ils  sont 
constitués  par  des  casernes  ou  des  cantonnements  pou- 
vant contenir  de  deux  à  six  compagnies.  C'est  principale- 
ment sur  eux  que  se  porte  l'attention  de  l'autorité  mili- 
taire, et  chaque  jour  on  y  fait  de  nouvelles  améliorations, 
indiquées  par  les  besoins  de  la  garnison  et  les  prescriptions 
de  rhygiène. 

Enfin,  dans  la  quatrième  catégorie,  on  peut  ranger  les  pos- 
tes temporaires  ou  les  camps  provisoires  établis  dans  le  voi- 
sinage du  théâtre  des  hostilités  avec  les  tribus  indiennes. 

1 .  Disposition  des  bâtiments  et  plan,  -»  Les  casernes  en 
Amérique  présentent  des  dispositions  très-variables;  ce- 
pendant on  peut  les  ramener  à  un  certain  nombre  de  types, 

États-Unis  d* Amérique  après  la  guerre  de  la  sécession,  Paris,  1866.  — 
Heport  on  barracks  and  hospitals  wiih  descriptions  of  miliiary  posis»  Cir* 
nular  n^  â.  Washington,  1870. 
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d'après  la  forme  du  terrain  de  manœuvre  {parade)  ou  de  la 
cour  intérieure  que  les  bâtiments  circonscrivent. 

Dans  les  anciens  postes,  on  voit  quelques  exemples  d'an* 
ciennes  forteresses;  c'est  ainsi  que  la  caserne  de  Charleston 
est  formée  par  un  grand  bâtiment  en  pierre  et  en  brique, 
présentant  la  forme  d'une  haute  pyramide  carrée,  avec  deux 
étages  et  un  soubassement. 

Mais,  généralement,  les  bâtiments  sont  séparés  les  uns 
des  autres  par  un  espace  assez  considérable,  de  façon  à  fa- 
ciliter l'aération  extérieure  et  à  permettre  à  la  lumière  et 
au  soleil  de  pénétrer  de  tous  côtés. 

Les  petits  postes,  destinés  à  quelques  compagnies  seule ^ 
ment,  sont  constitués  par  un  ensemble  de  pavillons  isolés 
à  deux  étages,  circonscrivant  une  cour  plus  ou  moins  vaste. 
Un  certain  nombre  sont  construits  en  briques  ou  en  pisé, 
mais  le  plu?  souvent  ils  forment  de  simples  baraquements, 
élevés  au  début  de  la  guerre  de  la  sécession  dans  les  prin- 
cipaux camps  d'instruction  et  qui  ont  été  bien  décrits  par 
M.  Vigo-Roussillon  (l)  : 

a  Les  camps  d'instruction,  dit  cet  auteur^  étaient  gêné- 
ralement  formés  de  baraques  en  planches,  construites  par 
des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  civils,  sous  la  surveillance 
des  quartiers-maîtres.  Ces  camps  étaient  établis  sur  un  mo- 
dèle uniforme  adopté  pour  les  régiments  de  dix  compa- 
gnies (voy.  flg.  7) . 

»  Sur  le  front  de  bandièrc,  deux  baraques  de  troupes, 
comprenant  entre  elles  le  corps-de-garde.  Perpendiculai^ 
rement,  en  ar/^ière^  à  gauche,  deux  baraques  de  troupes;  à 
droite,  deux  baraques  semblables,  dont  une  constitue  l'hô- 
pital du  régiment;  cet  hôpital  possède  une  cuisine  séparée 
et  reliée  à  l'édifice  par  un  passage  couvert. 

»  Cette  première  partie  des  constructions  occupe  les 

(1}  Vigo*^Hou{^sillm)j  hc.  cit,^  p.  129. 
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trois  côtés  d'un  quadrilatère  comprenant  une  grande  coiir« 
Sur  la  quatrième  façade,  parallèle  au  front  de  bandîère,  se 
trouvent  deux  autres  baraques  destinées.  Tune  au  logement 
des  officiers,  l'autre  à  leur  mets,  à  leur  cuisine,  au  logemeat 
des  domestiques.  En  arrière  de  cette  face  et  par  conséquent 

Fiir.  T.  ^  Cateniv  l)ara{|née  pour  ud  régiment  lie  10  compa^ies. 

^ — '^  ^  tyiii 


PigDoa  d'une  btu*aqu« 
de  caaeroe. 


ù 
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A.  Corpa  de  garde.  —  B,  B.  Pavtlloos  de  snldaU.  —  C.  Hdpital.  -^  O.  CottsiM  de 
pital.  — E.  Pavillon  des  ofBetert.  —  F.  Heai  des  oRicien  rt  domestique» —  G,  G.  La 
trioes  —  H.  Magasioa.  —  I.  Aucune.  —  K,  K.  Corde  à  cbewnx.  —  K.  Pare  de  Toitar»» 

Plan  d'une  baraque  montrant  la  diaoositioo  intérieore  pour  9  compagnie. 
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a,  a.  Perrons  et  corridors.  — fr,  b.  Chambres  d'officiers.  —  le,  e.  Magasins  de  la 

gnie  —  d,d.  Lavoirs  de  la  salle  à  manger.  —  €,  <.  Lavoirs  poar  la  toilette  des  bommas. 
—  ff  f.  Escaliers  -^  g^g*  Chambres  des  sous-oniciers.  —  hf  h*  Salles  à  ^manger.  •» 
i,  i.  Cuisines. 

en  troisième  ligne,  on  trouve  des  voitures  parquées  et  daos 
leur  prolongement  des  cordes  à  chevaux.  Enfin,  en  qua- 
trième ligne,  la  baraque-écurie,  le  magasin  et  deux  latrines 
pour  la  troupe. 

»  Toutes  ces  baraques  sont  en  bois.  Elles  possèdent  un 
rez-de-chaussée  et  un  étage.  Une  galerie  couverte  règne  le 
long  du  rez-de-chaussée^  du  côté  de  la  cour  intérieure* 

»  La  moitié  de  chaque  baraque  est  affectée  à  une  corn- 
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pagnie,  de  telle  sorte  que  les  cinq  baraques  de  troupes 
reçoivent  les  dix  compagnies  du  régiment.  » 

Telle  était  la  disposition  des  petits  baraquements  pendant 
la  guerre  d'Amérique.  Quant  aux  postes  destinés  à  plusieurs 
compagnies  et  qu'on  peut  considérer  comme  de  véritables 
casernes,  beaucoup,  comme  les  précédents,  sont  constitués 
par  des  baraques  en  planches;  quelques-uns  sont  en  pisé, 
un  très-petit  nombre  sont  en  pierre. 

Pour  les  casernes,  comme  pour  les  hôpitaux,  les  Améri- 
cains repoussent  les  établissements  permanents,  qui  de- 
viennent toujours,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
d'occupation  et  d'usage,  des  foyers  d^infection  et  des  re- 
paires à  miasmes  et  à  virus,  dont  il  faut  se  débarrasser  à 
certaines  époques,  en  les  détruisant  et  en  les  brûlant^  pour 
anéantir  du  même  coup  la  contagion.  Voilà  pourquoi  nous 
voyons  les  établissements  militaires  aux  États-Unis  différer 
si  notablement  des  nôtres  dans  leur  construction,  qui  est 
toujours  temporaire,  et  dans  leur  installation,  qui  est  essen- 
tiellement provisoire. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  matériaux  qui  entrent  dans 
la  construction  des  casernes,  on  peut  diviser  ces  établisse- 
ments militaires  en  un  certain  nombre  de  groupes,  d'après 
la  disposition  suivant  laquelle  sont  agencés  les  divers  bâti- 
ments et  d'après  la  forme  du  terrain  de  manœuvre  sur  le 
périmètre  duquel  ils  sont  construits. 

1*  Disposition  circulaire.  —  Cette  disposition  nous  semble 
préférable  à  tout  autre,  au  point  de  vue  de  la  facilité  de 
Taération  extérieure  et  de  la  commodité  du  service^  et  l'on 
s'étonne  que  le  plan  proposé  pour  le  casernement,  com- 
mencé au  mois  d'août  1868  au  fort  Wingate  (New-Mexico), 
n^ait  pas  été  achevé  et  suivi  complètement;  malheureuse- 
ment, l'autorité  militaire  y  avait  reconnu  un  double  incon- 
vénient :  1*"  que  l'emplacement  nécessaire  aux  nombreux 
bâtiments,  disposés  sous  forme  circulaire,  serait  beaucoup 
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trop  vaste  (ce  qui  pourrait  nuire  à  la  défense  du  fort)  ;  — 
2*  que  la  construction  de  ce  casernement  serait  trop  coû- 
teuse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quel  était  le  plan  proposé  pour 

Fig.  8,  —  Casernes  du  fort  Wingote.  (New-Mexico.) 


1,  2,  3,  i,  5,  6.  Logements  des  officiers.  —  7.  Hagasios.  —  8.  Quartier  de  caTalerie.  — 
9.  Caserne  d'infanterie.  —  10.  Corp»  de  gartle.  —  !1,  12.  Casernes  d'infantme.  — 
13.  Magasins.  —  14.  Aumônier.  —  15,  16,  17,  18.  Officiers.  —  19,  23,  27,  30.  For- 
tes de  sortie.  —  20,  22.  Postes.  —  21.  Hôpital.  —24,  26.  Ooartier  de  earaleri».  — 
26.  Ecuries.  —28,  20.  Caâeraes  d'infanterie.  —  31.  Coars  d'ean.  —  32.  £cQk  de  na. 
talion. 

ce  poste  militaire  (voy.  fig.  8  )  :  tous  les  bâtfments  devaient 
être  construits  en  planches,  disposés  autour  d'une  grande 
cour  circulaire,  comprise  au  milieu  d'un  espace  carré  ;  Us 
devaient  être  dirigés  suivant  les  rayons  de  la  circonférence 
circonscrite,  leur  façade  tournée  vers  le  centre. 

Un  certain  nombre  de  pavillons  devaient  être  consacrés 
aux  officiers,  les  autres  aux  sous-ofliciers  et  aux  soldats. 
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ainsi  qu'aux  divers  services  administratifs.  L'espace  libre, 
compris  entre  la  circonférence  extérieure  formée  par  les 
baraquements  et  les  clôtures  de  remplacement  carré  sur 
lequel  ceux-ci  devaient  être  élevés,  était  réservé  :  1°  aux 
écuries,  placées  diagonalement  dans  Tangle  faisant  face  au 
quartier  de  cavalerie;  2®  à  Thôpital,  situé  à  Tangle  S.-E.; 
3*  aux  logements  des  hommes,  formant  un  certain  nombre 
de  bâtiments  isolés  sur  les  différents  côtés. 

Un  cours  d'eau,  situé  à  Tangle  N.-E.  du  terrain,  devait 
fournir  la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  besoins  des  hommes 
et  des  chevaux  ;  une  école  de  natation  devait  être  établie 
dans  son  voisinage. 

2»  Disposition  losangique,  —  Cette  disposition  présente  un 
avantage  sur  la  précédente,  c'est  de  permettre  d'établir  un 
grand  nombre  de  bâtiments  suffisamment  espacés  et  aérés, 
sur  un  terrain  relativement  étroit,  comme  cela  doit  avoir 
lieu  pour  les  forts^  qui  présentent  toujours  un  espace  assez 
restreint. 

Nous  nous  contenterons  de  décrire,  comme  exemple  de 
cette  disposition,  les  baraquements  construits  au  fort  Rus- 
sell  (territoire  Wyoming)  dans  le  courant  de  Tannée  1866 
(voy.  fig.  9). 

Ceux-ci  sont  disposés  sur  les  quatre  côtés  d'un  losange 
ou  d'un  espace  en  forme  de  carreau,  dont  le  grand  diamètre 
a  1040  pieds  et  le  plus  petit  800.  Quatorze  baraques  sont 
destinées  aux  officiers  :  elles  occupent  les  deux  côtés  supé- 
rieurs du  losange  et  forment  un  V  renversé  ;  à  l'angle  de 
jonction  se  trouvent  les  logements  des  officiers  supérieurs, 
situés  dans  un  bâtiment  complètement  isolé. 

Les  baraques  des  soldats,  au  nombre  de  douze,  six  de 
chaque  côté,  sont  disposées  sur  les  deux  autres  côtés  du 
losange  ;  à  l'angle  inférieur  est  situé  le  corps  de  garde. 

Les  baraquements  des  soldats  n'ont  pas  leur  façade  tour- 
née vis-à-vis  du  terrain  de  manœuvre,  mais  sont  rangés  en 
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échelons^  disposition  qui  permet  à  l'air  et  à  la  lumière  de 
pénétrer  facilement  dans  Tintervalle  qui  les  sépare. 

A  quelque  distance  et  à  gauche  des  logements  des  offi- 
.ciers  d'infanterie  s'élève  un  ensemble  de  constructions 
solides^  destinées  à  servir  de  salles  à  manger  aux  officiers 
et  comprenant  également  l'école  et  la  cour  martiale. 

Le  fort  Russell  peut  contenir  douze  compagnies^  dont 
six  d'infanterie  et  six  de  cavalerie. 

Chaque  baraque  ne  comprend  qu'un  seul  étage  et  est 
destinée  à  80  hommes  ;  il  est  alloué  à  chacun  600  pieds 
cubes  (environ  11  m.  c.)  d'air.  Au  centre  est  installée  une 
cheminée  en  brique,  munie  de  trois  fourneaux;  treize 
fenêtres,  deux  de  chaque  côté,  trois  en  avant  et  six  en 
arrière,  et  deux  portes,  situées  toutes  deux  sur  la  façade, 
assurent  l'aération.  A  75  pieds  de  chaque  bâtiment,  dans 
de  petites  cabanes  isolées,  sont  situés  les  v^ater-closets.  En 
arrière  des  logements  des  hommes  s'élèvent  plusieurs  b&ti- 
ments  formés  de  poutres  et  de  planches  grossières,  et  des- 
tinés aux  cuisines  et  aux  salles  à  manger  des  soldats. 

Les  logements  pour  les  soldats  mariés  sont  disséaiinés, 
au  nombre  de  dix-huit,  à  l'est  du  poste  ;  ce  sont  des  bara- 
quements de  18  pieds  de  long  sur  10  pieds  de  large. 

Les  baraques  des  officiers  sont  presque  toutes  divisées  en 
deux  compartiments,  dont  l'un  est  destiné  au  capitaine, 
l'autre  à  ses  deux  lieutenants. 

Quant  aux  logements  des  officiers  supérieurs  situés, 
comme  nous  l'avons  dit,  au  sommet  de  l'angle  formé  par 
les  baraquements  des  officiers,  ils  sont  installés  dans  un 
vaste  bâtiment  à  deux  étages,  dont  chacun  comprend  quatre 
grandes  chambres  et  un  vestibule. 

L'hôpital  est  placé  à  quelque  distance  des  baraques  des 
officiers;  il  forme  un  immense  baraquement,  dans  le  voi- 
sinage duquel  habitent  les  médecins  dans  des  locaux  parti- 
culiers. 
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Les  baraques  des  officiers  n'ont  qu'un  étage  el  sont  ana- 
ogues  à  celles  des  soldats  ;  seulement,  Tintérieur  de  cha- 
cune est  garni  d'une  deuxième  cloison  en  planches  et 
recouvert  de  papier  à  tapisserie.  Un  petit  bâtiment  séparé,. 
situé  en  arrière  de  chaque  baraque,  comprend  une  cuisine 
et  une  chambre  pour  les  domestiques. 

Le  corps  de  garde,  situé  à'  l'angle  sud  du  terrain  de 
manœuvre,  est  une  baraque  carrée,  de  40  pieds  de  côté.  Il 
est  chauiTé  par  deux  poôles  et  ventilé  et  aéré  par  sept  fenê- 
tres ;  deux  portes,  ouvertes  sur  la  façade^  donnent  accès  à 
l'intérieur. 

Deux  vastes  baraquements,  de  100  pieds  de  long  sur 
15  pieds  de  large,  servent  de  magasins.  Dans  l'espace  qui 
les  sépare  est  située  la  boulangerie,  qui  peut  fournir  600  ra- 
tions de  pain. 

Les  écuries  sont  de  longs  b&timents  en  planches,  au 
nombre  de  huit,  situés  dans  une  vallée,  près  du  cours 
d'eau  qui  alimente  le  poste. 

Tl  n'y  a  point  de  bibliothèque  spéciale,  mais  comme  cba- 
que  régiment  possède  la  sienne,  sans  compter  la  biblio- 
thèque de  l'hôpital  qui  contient  plus  de  200  volumes,  les 
hommes  ne  manquent  jamais  de  livres. 

L'eau,  nécessaire  aux  besoins  de  la  garnison,  provient  du 
cours  d'eau  voisin  ;  une  machine  à  vapeur  sert  à  la  faire 
monter  et  la  verse  dans  un  immense  réservoir  en  bois,  élevé 
au-dessus  du  sol;  on  en  transporte  facilement,  au  mojea 
d'un  tonneau  placé  sur  un  traîneau,  la  quantité  nécessaire 
chaque  jour  à  la  consommation. 

Pour  combattre  les  incendies,  il  y  a  auprès  des  baraques, 
des  magasins  et  de  rhQpital  une  grande  quantité  de  cuves^ 
que  l'on  a  soin  d'entretenir  toujours  pleines.  Un'tonneau 
rempli  d'eau,  fixé  sur  un  chariot  et  auquel  on  peut 
adapter  une  pompe  foulante,  peut  être  transporté  rapide- 
ment sur  le  poi.it  menacé  par  le  feu.  Il  y  a,  en  outre,  une 
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pompe  à  incendie  dans  le  magasin  des   quartiers-maltres. 
3*  Disposition  carrée,  —  Elle  a  été  adoptée  dans  un  certain 

Fig.  10-  —  Caseraes  du  fort  5ehaw. 
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3&8  A,    MARYAUD. 

Vauban  ;  seulement  les  b&timeats,  très-nombreux,  disposés 
sur  les  quatre  côtés  d'une  grande  cour  carrée,  sont  parfai- 
tement isolés  les  uns  des  autres  de  ITaçon  à  permettre  le 
passage  de  Tair  et  des  rayons  du  soleil  dans  l'intervalle  qui 
les  sépare,  en  môme  temps  que  sur  le  terrain  de  manœu- 
vre qu'ils  circonscrivent.  Nous  pouvons  présenter  comme 
exemple  de  cette  disposition  le  casernement  du  fort  Schaw 
(voy.  fig.  10)^  constitué  par  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments, dont  les  uns  sont  construits  en  briques  et  les  autres 
en  planches  (dans  la  figure  10,  les  rayures  désignent  ceux 
qui  sont  en  briques).  Chacun  d'eux  présente  deux  ailes  laté- 
rales, qui  circonscrivent  une  petite  cour,  ouverte  sur  un 
des  côtés.  Les  dortoirs  sont  immense%;  il  y  en  a  un  seul  par 
compagnie  ;  chacun  présente  une  capacité  de  21  600  pieds 
cubes  (environ  630  m.  c),  ce  qui  fait  313  pieds  cubes  (envi- 
ron 9  m.  c.)  d'air  alloué  à  chaque  homme  quand  la  com- 
pagnie présente  un  minimum  de  69  hommes,  et  190  pieds 
cubes  (5°>-<'*,500)  quand  son  effectif  s'élève  à  119  hommes. 

k^  Disposition  sous  forme  d'un  parallélogramme ^  dont  trois 
côtés  sont  occupés  par  les  bâtiments^  le  troisième  côté  restant 
libre.  Cette  disposition  est  assez  commune  dans  les  postes 
d'Amérique,  où  elle  tend  à  se  substituer  de  plus  ea 
plus  au  système  précédent.  Comme  exemple,  nous  dé- 
crirons seulement  la  caserne  de  Mac  Pherson  (Géorgie), 
construite  en  1867-1868^  et  formée  par  une  série  de  bara- 
quements en  sapin  disposés  sur  trois  côtés  d'un  vaste 
parallélogramme  et  parfaitement  isolés  les  uns  des  autres 
(voy.  fig.  11). 

Les  baraques  des  soldats,  au  nombre  de  dix,  sont  diri- 
gées perpendiculairement  au  terrain  de  manœuvre  compris 
au  centre  de  leur  emplacement  ;  ce  sont  de  vastes  bâti- 
ments de  156  pieds  (30  m.)  de  long  sur  29  pieds  (9  m.)  de 
large,  et  de  13  pieds  {U  m.)  de  hauteur,  formés  par  des 
pavillons  élevés  au-dessus  du  sol  sur  des  fondations  en  bri- 
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qaes  et  présentant  une  galerie  (verandab)  à  l'étage  supé- 


Fig.  11.  -,  Ofrn»  llu  Pher™  [Gfr.i^ip). 


rieur.  lis  contiennent  deux  petites  salles,  l'une  pour  les 
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sous-officiers,  l'autre  servant  de  magasin ,  et  une  grande 
chambre  destinée  à  loger  une  compagnie.  Il  est  alloué  à 
chaque  homme  un  espace  de  21  mètres  cubes  d'air. 

Cinq  bâtiments,  destinés  aux  cuisines  des  soldats,  sont 
situés  à  60  pieds  en  arrière  des  baraquements  et  présentent 
la  forme  de  croix»  L'intérieur  est  divisé  en  quatre  salles 
(deux  cuisines  et  deux  salies  à  manger)  pour  chaque  cono- 
pagnie.  A  65  pieds  en  arrière  s'élèvent  les  buanderies  et 
les  laveries. 

Sur  les  deux  autres  côtés  du  quadrilatère  sont  alignés  les 
logements  des  officiers;  ce  sont  dix-huit  bâtiments  en  plan- 
ches,  de  55  pieds  (18  m.)  de  longueur  sur  35  pieds  (11  m.) 
de  largeur,  à  deux  étages,  élevés  sur  des  piliers  en  briques, 
avec  une  galerie  ou  verandah  sur  la  façade.  L'intérieur 
comprend  les  pièces  suivantes  :  logement  des  colonels, 
quatre  chambres;  logement  des  lieutenants-colonels,  mé- 
decins et  aumôniers^  trois  chambres  ;  logement  des  capi- 
taines et  des  lieutenants,  deux  chambres. 

Sur  le  quatrième  côté  du  quadrilatère,  s'élèvent  le  corps 
de  garde,  un  magasin  et  enfin  l'hôpital,  formant  un  bâti- 
ment à  deux  étages^  bien  aéré  et  isolé  de  toutes  les  autres 
constructions.  Chaque  salle  contient  trente-quatre  lits  et 
fournit  à  chaque  homme  1031,25  pieds  cubes  (environ 
30  m.  c.)  d'air.  La  ventilation  y  est  assurée  par  douze  fenê- 
tres, six  de  chaque  côté,  quatre  portes,  dont  deux  munies 
de  châssis  mobiles  et  dix  ventouses  au  plafond.  Mention- 
nons encore  la  boulangerie,  les  écuries,  et  enfin  la  biblio* 
thèque,  située  dans  l'hôpital  et  contenant  550  volumes. 

L'écoulement  des  eaux  est  assuré  autour  des  baraque- 
ments par  un  système  d'cgouts,  et  trente-deux  fontaines, 
placées  dans  le  voisinage  des  cuisines,  des  baraques  des 
soldats  et  des  officiers^  fournissent  amplement  la  quantité 
d'eau  nécessaire  à  la  consommation  de  la  garnison. 

Tels  sont  les  principaux  plans  adoptés  pour  la  construc- 
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tion  des  casernes  ainéricaioes  ;  il  nous  reste  maintenant  à 
insister  sur  les  avantages  qu'ils  présentent  et  à  indiquer  en 
même  temps  les  différences  qui  existent  entre  ce  système 
de  casernement  et  celui  que  nous  voyons  encore  employé 
en  France  et  chez  la  plupart  des  nations  européennes. 

lY.  AvaaUigMi  des  caoemcs  américaliies. — Tandis  que 

la  plupart  de  nos  casernes  sont  situées  à  Tintérieur  des 
villes  populeuses  et  souvent  dans  les  quartiers  les  plus  mal- 
sains de  celles-ci,  les  établissements  militaires  en  Amérique 
s'élèvent  en  dehors  des  cités  ;  les  Américains  y  trouvent  un 
double  avantage  :  1^  la  modicité  du  prix  du  terrain,  qui 
permet  de  choisir  facilement  et  à  peu  de  frais  un  emplace- 
ment vaste  et  saiubre  ;  7?  des  conditions  plus  favorables 
pour  l'état  sanitaire  des  troupes. 

Le  terrain  sur  lequel  sont  disposés  les  bâtiments  est  gé- 
néralement  sec  et  sablonneux  ;  s'il  présente  un  peu  d'hu- 
midité, comme  cela  peut  arriver,  quand  il  fait  partie  d'une 
prairie  voisine  d'un  cours  d'eau,  un  système  de  drainage 
assure  la  dessiccation  du  sol  (voy.  fig.  10).  L'eau  étant  in- 
dispensable h  la  consommation  des  hommes  et  des  chevaux 
et  à  la  propreté  des  bâtiments,  les  postes  militaires  sont 
généralement  situés  dans  le  voisinage  d'une  rivière,  quand 
ils  ne  s'élèvent  pas  sur  le  bord  de  la  mer.  Gomme  exemple 
d'emplacement  heureusement  choisi  par  l'autorité  mili- 
taire^ on  peut  citer  les  baraquements  du  fort  Vancouver 
(territoire  Washington).  Construits  dans  une  vaste  prairie 
qui  est  baignée  au  sud  par  la  Colombie,  abrités  au  nord  par 
une  immense  forêt  et  situés  à  Test  et  dans  le.  voisinage  de  la 
ville  de  Vancouver  (voy.  fig.  12),  les  bâtiments,  entourés 
de  vastes  jardins  cultivés  par  la  garnisop,  pourvus  des  divers 
accessoires  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  besoins  des 
hommes  et  des  chevaux  (parc  à  bestiaux^  granges,  greniers^ 
étables,  écuries)  forment  une  sorte  de  grand  village^  dont 
les  habitations,  affectant  la  forme  de  pavillons  légers,  isolés 
les  uns  des  autres,  et  recevant  de  tous  côtés  l'air  ot  la  lu- 
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mière,  mettent  les  soldats  dans  toutes  les  conditions  d'aé- 
ration et  de  salubrité,  réalisées  tant  par  la  vie  des  champs 
que  par  le  séjour  en  plein  air. 

Les  bâtiments  ne  comprennent  jamais  plus  de  deux 
étages,  munis  de  nombreuses  et  larges  fenêtres,  opposées 
de  chaque  côté  de  façon  à  permettre  une  complète  et  facile 
ventilation. 

Leur  distribution  intérieure  diffère,  au  reste,  suivant 
l'importance  et  la  destination  des  divers  postes  militaires. 
Dans  les  camps  d'instruction  de  peu  d'importance,  établis 
pendant  la  guerre  de  la  sécession,  chaque  baraque  compre- 
nait, d*après  Yigo-Roussillon  (1)  :  au  rez-de-chaussée,  une 
cuisine,  un  réfectoire,  un  cabinet  à  eau  pour  la  toilette,  un 
petit  magasin,  une  chambre  d'officier,  trois  chambres  de 
sous-officier  ;  à  l'étage  supérieur^  deux  grandes  chambres 
servant  de  dortoirs  et  destinées  chacune  à  une  compagnie. 
(Voy.  fig.  7.) 

Dans  les  postes  militaires,  plus  importants,  les  pièces 
accessoires  (salles  à  manger,  cuisines,  salles  de  bains,  salles 
de  lecture,  etc.)  sont  installées  dans  des  bâtiments  spé- 
ciaux. 

Enfin,  dans  les  contrées  méridionales  et  principalement 
dans  les  pays  à  malaria,  les  baraquements  sont  élevés  au- 
dessus  du  sol  au  moyen  de  fondations  ou  de  piliers  en 
briques,  disposition  qui  offre  l'avantage  de  soustraire  les 
hommes  aux  émanations  des  miasmes  teiluriques,  tout  en 
assurant  dans  les  salles  une  aération  plus  complète  pen- 
dant les  journées  chaudes  de  l'été.  Telle  est  la  disposition 
qui,  comme  nous  Tavons  vu,  a  été  adoptée  pour  les  bara- 
quements de  Mac  Pherson.  En  outre,  il  existe  à  l'étage 
supérieur  une  galerie  couverte,  disposée  tantôt  sur  la  fa- 
çade, tantôt  sur  tous  les  côtés  de  chaque  bâtiment,  et  qui 
est  destinée  à  assurer  autour  des  salles  l'ombre  et  la  frai- 

(i)  Vigo-Roussillon,  loc,  ctt,^  p.  130. 

2'*  âBRIB,  1872.  -^  TOMK  IXXflII.  ^  2«  PARTIE»  23 
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cheur  indispensables  au  bien*étre  et  à  la  santé  des  hommes 
dans  ces  climats  brûlants. 

Les  dortoirs  des  soldats  ont  en  moyenne  2U  pieds  de 
large,  12  pieds  de  haut^  et  pour  30  hommes,  67  pieds  de 
long;  la  quantité  d'air  allouée  par  individu  et  par  heure 
doi  égaler  60  000  pieds  cubes.  Dans  certaines  casernes, 
comme  dans  la  caserne  Ringgold  (Texas),  dans  les  forts 
Leavenworth,  Riley  et  Larned,  leurs  dimensions  sont  consi^ 
dérables;  dans  le  dernier  de  ces  établissements  militaires, 
les  dortoirs  présentent  une  surface  de  Uù  pieds  carrés 
(13  m.  c.)  sur  10  pieds  (3*", 3)  de  haut.  Ils  sont  parquetés 
et  cirés. 

Le  système  de  couchage  aurait  pourtant  besoin  de  pro- 
fondes  améliorations,  car  dans  beaucoup  de  casernes  on 
voit  encore  les  lits  superposés  sur  deux  et  même  sur  trois 
rangées  et  disposés  comme  les  cabines  de  navires.  Ces 
«  bunksDy  dont  les  pieds  sont  tournés  vers  Fintérieur  des 
salles,  existaient  encore  en  1870  dans  quatre-vingt-treize 
casernes,  c'est-à-dire  dans  presque  la  moitié  des  casernes 
américaines.  Aussi,  les  mé(]ecins  des  États-Unis  ne  cessent- 
ils  de  s'élever  contre  l'usage  de  ce  mode  de  couchage,  aban- 
donné ou  repoussé  par  toutes  les  nations  européennes. 

Une  heureuse  innovation  introduite  dans  les  casernes 
américaines,  est  l'installation  de  salles  de  toilette  {ablution 
rooms),  situées  tantôt  dans  le  voisinage  des  cuisines,  tantôt 
à  côté  des  dortoirs.  II  n'existe  pas  souvent  de  salles  de  bains, 
il  est  vrai,  mais  elles  sont  remplacées  par  un  immense  réser- 
voir placé  sous  un  hangar,  dans  le  voisinage  des  bâtiments 
et  toujours  rempli  d*eau  pure,  limpide  et  fréquemment  re- 
nouvelée* Dans  les  postes  voisins  de  la  mer,  les  hommes  sont 
envoyés  souvent  à  la  plage  pendant  la  durée  de  la  belle 
saison. 

Un  point  important,  qui  a  fixé  avec  raison  l'attention  de 
l'autorité  militaire,  c'est  la  détermination  de  la  quantité 
d'air  nécessaire  aux  hommes  dans  chaque  poste. 
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Les  règlements  militaires  (1863),  aux  États-Unis,  allouent 
225  pieds  carrés  pour  six  hommes,  dans  les  garnisons  situées 
au  nord  du  38*"  de  latitude,  et  256  pieds  carrés  pour  le 
même  nombre  d'hommes,  dans  les  postes  situés  au  sud  de 
ce  point;  en  admettant  que  la  hauteur  des  salles  égale 
10  pieds,  on  trouve  pour  chaque  salle  une  capacité  de  375 
à  425  pieds  cubes^  ce  qui  donne  environ  24  mètres  cubes 
par  homme.  Du  reste,  il  résulte  de  l'ensemble  des  rapports 
contenus  dans  la  circulaire  n*  4,  que  la  ration  d'air  fournie 
aux  soldats  dans  les  différents  postes  militaires,  présente 
des  variations  considérables,  suivant  chaque  caserne.  Cela 
provient  de  ce  que,  tandis  que  les  anciennes  casernes  sont 
dépourvues  de  moyens  de  ventilation  suffisants,  les  casernes 
nouvellement  construites  sous  forme  de  baraquements, 
présentent  au  contraire  toutes  les  conditions  propres  à 
assurer  une  large  et  facile  aération  (élévation  au-dessus  du 
sol,  fenêtres  nombreuses  et  opposées^  ventouses  disposées 
de  chaque  côté  des  baraques  près  du  plancher  et  au-dessous 
du  plafond  ;  surtoit  pour  la  ventilation  d'été,  cheminées 
d'appel  pour  la  ventilation  d'hiver).  On  peut  se  convaincre 
de  l'importance  des  perfectionnements  qui  ont  été  intro- 
duits dans  l'aération  et  dans  la  ventilation  des  nouvelles 
casernes^  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  suivant,  dressé 
par  le  docteur  Billings,  et  d'après  lequel  cet  auteur  conclut 
que  la  ventilation  peut  être  considérée  comme  très-insufâ- 
sante  dans  46  postes,  insuffisante  dans  61^  et  satisfaisante 
dans  39  postes  seulement. 

Nombre  de  postes  où  le  cubage  présente  moins  de  7  mètres 

cubes  par  homme • 17 

Plus  de  7  mètres  cubes  et  moins  de  8u>.c.,500 6 

Plus  de  8m.c.^500  et  moins  de  11  mètres  cubes 20 

Plus  de  11  mètres  cubes  et  moins  de  14  mètres  cubes 32 

Plus  de  lA  mètres  cubes  et  moins  de  17  mètres  cubes 27 

Plus  de  17  mètres  cubes 39 

11  n'existe  point  en  Amérique  d'infirmerie  comme  danà 
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nos  casernes.  Mais  dans  chaque  poste  militaire  il  y  a  im 
véritable  hôpital,  situé  dans  le  voisinage  des  bfttiments 
occupés  par  les  soldats;  disposition  qui  offre  de  grands 
avantages,  tant  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  transports 
des  malades  et  des  blessés  que  de  la  surveillance  que  doi- 
vent toujours  exercer  les  chefs  de  compagnie  sur  leurs  sol- 
dats, même  quand  ces  derniers  sont  en  traitement  dans  les 
hôpitaux. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  la  construction,  Tin- 
stallation  et  la  distribution  de  ces  hôpitaux  ;  disons  seule* 
ment  que,  suivant  la  disposition  des  casernes,  ils  ne  possè- 
dentjgénéralement  qu'un  ou  deux  étages,  qu'ils  sont  formés 
par  un  ensemble  de  petits  pavillons  en  bois  ou  en  briques, 
isolés  les  uns  des  autres,  bien  aérés  et  pourvus  des  moyens 
nécessaires  de  chauffage  et  de  ventilation.  Ils  constituât 
donc  essentiellement  des  hôpitaux  temporaires,  dont  les 
avantages  au  point  de  vue  de  la  salubrité  sont  désormais 
évidents,  puisqu'il  est  démontré  aujourd'hui  que  .les  hôpi- 
taux permanents^  tels  que  nous  les  voyons  dans  notre  pays  et 
chez  les  autres  nations,  constituent  des  fovers  où  s'entassent 
les  miasmes,  où  se  développent  avec  facilité  et  rapidité  les 
maladies  infectieuses,  où  la  mortalité  est  la  plus  considé- 
rable, et  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  détruire  le  miasme 
et  rinfcction  dans  un  hôpital,  c'est  de  brûler  ou  de  démolir 
les  bâtiments  insalubres  (1). 

On  ne  peut,  du  reste,  opposer  à  ce  système  les  dépenses 
que  son  adoption  semblerait  devoir  nécessiter.  Gomme  le  dit 
avec  raison  le  docteur  Billings,  «la  moitié  de  la  somme  d'ar- 
gent nécessaire  pour  construire  un  hôpital  permanent  sem- 
blable à  celui  de  New- York,  de  Rhode-Island  ou  de  Cin- 
cinnati, suffirait  amplement  pour  la  construction  d'un  hôpi- 

(i)  Voyoc  F.  Jsger,  Étude  sur  les  hdpitaua>baraqueSf  précédée  de  œn" 
dératio  n^  sur  les  avantages  qu'ils  présentent  au  point  de  vue  hygiénique ^ 
tiar  le  D'  A.  Marvaud.  Pari?,  1872. 
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tal  en  planches  et  de  même  grandeur  que  ces  divers  hôpi- 
taux, bâtis  en  brique  ou  en  pierre  ;  l'autre  moitié,  placée 
aux  intérêts  de  6  0/0^  rapporterait  en  douze  ans  une  somm 
suffisante  pour  élever  un  nouvel  hftpital  complètement  neuf. 
Et  cela  pourrait  avoir  lieu  indéfiniment.  s> 

Enfin^  nous  appellerons,  en  terminant,  Tattention  du  lec- 
teur sur  les  dispositions  qui  ont  été  prises,  dans  chaque 
poste  américain,  pour  assurer  aux  hommes,  pendant  les 
loisirs  qu'entraîne  fatalement  avec  elle  la  vie  de  garnison, 
les  nombreux  moyens  destinés  à  entretenir  leur  force  cor- 
porelle et  leur  résistance  aux  fatigues,  comme  à  développer 
leur  intelligence,  à  instruire  leur  esprit  et  à  améliorer  leurs 
mœurs.  Non  loin  des  salles  d'escrime,  de  danse  et  de  dis- 
tractions^ dans  le  voisinage  du  gymnase,  s'élève  un  vaste 
local  complètement  séparé  des  autres  et  oîi  régnent  conti- 
nuellement Tordre  et  le  silence  :  c'est  l'école,  avec  ses 
classes,  où  est  appliqué  le  principe  de  l'instruction  mu- 
tuelle, où  le  soldat  a  pour  mattre  son  sergent  ou  son  adju- 
dant, où  le  sous-officier  a  pour  professeur  son  lieutenant 
ou  son  capitaine,  et  où  les  oflSciers  eux-mêmes  étudient  et 
discutent,  dans  des  conférences  ou  dans  des  causeries,  les 
diverses  questions  d'art  militaire;  —  l'école,  avec  sa  biblio- 
thèque richement  pourvue,  quelquefois  avec  son  imprime- 
rie, grftce  à  laquelle  peuvent  être  publiés  dans  l'intérieur  de 
la  caserne  elle-même,  des  journaux  scientifiques,  des  recueils 
périodiques,  des  ouvrages  destinés  particulièrement  à  l'ins- 
truction de  l'armée* 

Les  hommes  consacrent  en  moyenne  la  moitié  de  leur 
temps  aux  exercices  militaires  ;  l'autre  moitié  est  utilement 
partagée  entre  des  travaux  intellectuels  et  même  industriels 
et  agricoles;  donc,  point  d'oisiveté,  point  de  monotonie, 
point  de  nostalgie  possible  dans  ces  établissements,  où  l'on 
ne  néglige  rien  pour  faire  de  l'armée,  non-seulement  uûe 
école  de  guerre^  mais  encore  une  école  d'instruction,  de 
moralité  et  de  perfectionnement.  * 
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Dans  un  prochain  article,  nous  chercherons  à  déterminer 
jusqu'à  quel  point  ces  heureuses  conditions  se  trouvent  rem- 
plies actuellement  dans  l'armée  française,  par  la  création 
des  nouveaux  camps  permanents. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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COMME   IKSTITDTION   PRATIQUE  ET   COMME   SCtElSCE 


ProfeiMur  de  léfficlstion  pénale  oomparée}[à  U  Faculté  de  droit  de  Pari«  (I). 


h  •—  C'est  comme  un  dicton  assez  vulgairement  reçu, 
que  l'exercice  de  la  médecine  judiciaire  devant  les  juridic- 
tions aurait  en  quelque  sorte  son  origine  :  en  AUemagoe, 
dans  la  constitution  criminelle  de  Charles-Ouint,  la  Cearo- 
linct  et  chez  nous,  dans  V Ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV. 
Il  y  a  là  méprise,  ou  du  moins  exagération  singulière  de  la 
pensée. 

La  Caroline,  votée  dans  la  Diète  de  Ratisbonne,  en  1532, 
comme  loi  de  l'Empire,  a  été  le  premier  Code  criminel 
commun  à  tous  les  États  d'Allemagne,  et  il  n'y  en  a  pas  eu 
d'autre  depuis  lors  ayant  ce  caractère.  L'Ordonnance  crimi- 
nelle de  Louis  XIV,  de  1670^  a  été  aussi  le  premier  Code 
de  procédure  criminelle  de  notre  ancienne  monarchie  com- 
mun à  tout  le  royaume.  L'une  et  l'autre^  en  ce  qui  concerne 
les  visitations  et  expertises  par  médecins  et  chirurgiens,  et 

(1)  Elirait  de  la  Revuê  de  lÀgvilation  hançaUe  et  étrangère^  1872. 
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ravis  à  prendre  d'eux  sur  les  points  que  leur  art  peut  servir 
à  vérifier,  n'ont  fait  que  se  conformer,  en  les  généralisant, 
aux  très-vieilles  pratiques  coutumlères  observées  antérieu- 
rement par  les  diverses  juridictions  (1). 

La  Caroline  contient  même  à  ce  sujet  très*peu  de  chose. 
Ainsi,  dans  les  articles  relatifs  aux  crimes  de  viol,  d'infan- 
ticide, d'avortement,  d'empoisonnement,  ou  à  la  démence 
de  l'accusé  (art.  37,  119,  130,  131,  133,  179),  il  n'est  rien 
dit  des  vérifications  et  rapports  par  gens  de  Tart,  bien  que 
ces  rapports  y  soient  dans  la  plupart  des  cas  indispensables, 
et  qu'il  soit  constant  que,  bien  longtemps  auparavant,  les 
juges  allemands  y  avaient  recours  :  quel  besoin  de  le  dire, 
puisque  c'était  dans  la  pratique  traditionnelle?  Nous  ne 
trouvons  mentionnée  cette  intervention  des  sages-femmes, 
médecins  ou  chirurgiens,  que  dans  quatre  articles  que  nous 
donnons  en  note  (2).  C'est  donc  exagérer  les  faits  que  d'at- 
tribuer aux  dispositions  de  la  Caroline  une  sorte  de  révolu- 
tion ou  d'initiation  impulsive  dans  la  médecine  judiciaire. 

A  plus  forte  raison  faut-il  en  dire  autant  chez  nous  de 

(1)  Sept  ans  avant  la  promulgation  de  la  Caroline,  dans  un  pays  sou- 
mis également  alors  à  l'autorité  de  Charles-Quint,  le  royaume  de  Naples, 
un  édit  de  la  Grand-Cour,  sanctionné  par  le  yice-roi,  daté  de  1525  (Prag,, 
27^  §  29  et  34  :  De  offic.  Magistri  Jusiitiarii),  imposa  au  juge  l'obliga- 
tion de  faire  constater  la  matérialité,  en  d'autres  termes  le  corps  du  délit, 
par  une  expertise  scientifique.  Disposition  générale.,  pour  toute  expertise, 
médicale  ou  autre;  et  spéciale  quant  à  la  nécessité  sinegud  non  de  prou- 
ver le  corps  du  délit  :  point  de  droit  modifié  dans  la  procédure  criminelle 
moderne,  surtout  en  jugement  par  jurés  (voyez,  sur  ce  point  de  droit  et 
sur  cet  édit  napolitain,  Niccola  Nicolini,  Procedura  pénale ,  IP  partie, 
n°  507  et  suiv.). 

(2)  La  Caroline j  art*  35  :  «  Si  une  fiUe  est  soupçonnée  d'être  clandesti- 
nement accouchée  d'un  enfant  et  de  l'avoir  tué,  on  doit,  avant  tout,  s'in- 
former si  elle  a  été  vue  dans  un  état  très-apparent  de  grossesse,  et  si  en- 
suite, cette  grossesse  ayant  diminué,  elle  est  devenue  pâle  et  faible.  Si  ces 
sortes  de  signes  et  indices  se  rencontrent,  et  que  la  personne  soit  telle 
qu'on  le  puisse  soupçonner,  il  convient  d'aller  plus  loin  et  de  la  faire  vi- 
siter en  particulier,  secrètement,  par  d'honnêtes  matrones  expérimentées. 
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l'Ordonnance  criminelle  de  Louis  XIY,  qui  est  d'une  époque 
beaucoup  plus  récente  et  qui  se  montre  plus  explicite  dans 
ses  dispositions  (1). 

Si  cette  visite  confirme  la  suspicion,  et  que  néanmoins  elle  ne  Teuille 
avouer  le  délit,  on  pourra  la  soumettre  à  la  question  par  torture.  » 

Art.  36  :  a  Mais  lorsque,  l'enfant  ayant  été  tué  depuis  peu  de  temps, 
la  mère  n'aura  point  encore  perdu  son  lait,  on  pourra  traire  le  lait  de  li 
mamelle,  et  s'il  est  bon  et  parfait,  ce  sera  une  forte  et  évidente  préiom- 
ption  pour  passer  à  la  torture.  Cependant,  comme  certains  médecins  eo- 
soignent  qu'il  peut  arriver  quelquefois  que  le  lait,  par  des  causes  natoreUes, 
survienne  à  une  fille  qui  n'a  Jamais  été  enceinte,  si  un  pareil  fait  est  in- 
voqué comme  moyen  de  défense,  il  faudra  en  feiie  faire  par  les  ssges- 
femmes  une  plus  ample  vérification.  » 

Art.  147  :  «  Si  quelqu'un  ayant  été  frappé  ou  blessé,  meurt  an  bout 
de  quelque  temps,  de  manière  qu'il  soit  douteux  si  ce  sont  ou  non  lescoofis 
ou  blessures  objet  de  l'accusation  qui  ont  occasionné  cette  mort,  chaqiu 
partie,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  siyet  des  preuves,  sera  admise  à  fonnir 
des  témoignages  pertinents  et  concluants;  mais  surtout,  qu'on  y  entende 
des  chirurgiens  expérimentés  en  ces  sortes  de  choses,  et  les  personnes  qui 
sauront  comment  le  mort  s'était  comporté  postérieurement  aux  coups  ou 
blessures  reçus,  en  indiquant  combien  de  temps  il  a  survécu.  Les  jufes, 
pour  ces  sortes  de  jugements,  doivent  requérir  et  prendre  l'avis  des  jaris- 
consultes,  en  la  forme  indiquée  à  la  fin  de  cette  constitution,  » 
'  Art.  149  :  a  Afin  que  dans  les  cas  susdits  on  ait  moins  à  recourir,  une 
fois  l'inhumation  faite,  à  l'examen  et  à  l'appréciation  de  ces  lésions  et  de 
la  cause  de  ces  blessures,  le  juge,  accompagné  de  deux  assesseurs,  du 
greffier,  et  d'un  ou  plusieurs  chirurgiens ,  si  on  peut  les  avoir ,  lesquels 
prêteront  préalablement  serment  à  cet  effet,  devra  procéder  diligemnent 
à  l'inspection  du  cadavre  avant  qu'il  soit  enterré,  et  faire  noter  et  consi- 
gner très-exactement  toutes  les  blessures,  coups,  marques  de  traits  oo  con- 
tusions qui  s'y  trouveront,  chacun  suivant  ce  qu'on  en  pourra  connaître,  i 

(n  existe  plusieurs  traductions  latines  de  la  Caroline,  et  une  Iradudioa 
française,  faite  à  l'usage  des  Conseils  de  guerre  des  troupes  suisses.  Puis, 
1734, 1  vol.  in-4<».) 

(1)  Ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670.  Tit.  V.  Des  Rapports 
des  Médecins  et  des  Chirurgiens;  art.  1  :  «  Les  personnes  blessées  pour- 
ront se  faire  visiter  par  Médecins  et  Chirurgiens  qui  affirmeront  leur  rap- 
port véritable  :  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  personnes  qui  agiront  pour 
ceux  qui  sont  décédez;  et  sera  le  rapport  joint  au  procès.  » 

Art.  2  :  «  Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  seconde  visite 
par  Médecins  ou  Chirurgiens  nommés  d'office,  lesquels  prêteront  le  str 
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Il  serait  déplacé  d'énumérer  ici  les  nombreux  documents 
antérieurs  à  ces  deux  ordonnances;  nous  nous  bornerons 
à  citer  quelques-uns  des  plus  anciens. 

Feu  M.  Mamier,  bibliothécaire  de  l'Ordre  des  avocats,  a 
publié  en  1839,  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  de  très-vieux  établissements,  coutumes, 
assises  et  arrêts  de  Normandie  dont  la  date  se  place  de 
1201  à  i2&5. 

On  y  lit  que  si  une  personne  citée  devant  la  justice  in- 
voque une  €89oine  (sorte  d'excuse)  tirée  d'une  maladie  de  lan^ 
gor^  a  celle  langor  sera  veue  par  léaus  hommes,  iavoir  mon 

ment,  dont  sera  expédié  acte,  et  après  leur  visite,  en  dresseront  et  signe- 
ront snr-le-champ  leur  rapport  pour  être  remis  au  Greffe  et  joint  au 
procès.  » 

Art.  3  :  a  Voulons  qu'à  tous  les  rapports  qui  seront  ordonnes  en  Jus- 
tice, assiste  au  moins  un  des  chirurgiens  commis  de  nostre  premier  Méde- 
cin^  es  lieux  où  il  y  en  a,  &  peine  de  nullité  des  rapports.  » 

TiT.  XI.  Des  excuses  ou  exoines  des  accusés^  art.  2  :  «  La  procuration 
(donnée  par  l'accusé  pour  faire  présenter  à  Justice  son  excuse  de  ne  pou- 
voir compandtre  à  raison  de  maladie)  ne  sera  point  reçue  sans  rapport  d'un 
Médecin  de  Faculté  approuvée,  qui  déclarera  la  qualité  et  les  accidents 
de  la  maladie  ou  blessure,  et  que  l'accusé  ne  peut  se  mettre  en  chemin 
sans  péril  de  sa  vie»  dont  la  vérité  sera  attestée  par  serment  du  Médecin, 
par-devant  le  Juge  du  lieu;  dont  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  aussi 
joint  k  la  procuration.  » 

TiT,  XIII.  Des  prisons^  c/c,  art.  21  :  «  Enjoignons  aux  geôliers  et  gui- 
chetiers de  visiter  les  prisonniers  enfermes  dans  les  cachots,  au  moins  une 
fois  chacun  jour;  et  de  donner  avis  à  nos  procureurs,  et  à  ceux  des  Sei- 
gneurs, de  ceux  qui  seront  malades,  pour  estre  visitez  par  les  Médecins  et 
Chirurgiens  ordinaires  des  prisons,  s'il  y  en  a,  sinon  par  ceux  qui  seront 
nommes  par  le  Juge,  pour  estre,  s'il  est  besoin,  transférez  dans  les  cham- 
bres; et  après  leur  convalescence,  seront  renfermez  dans  les  cachots.  » 
"TTitT  XXV.  Des  Sentences,  Jugements  et  Arrêts,  art.  23  :  «  Si  quelque 
femme,  devant  ou  après  avoir  esté  condamnée  à  mort,  paroist  ou  déclare 
estre  enceinte,  les  Juges  ordonneront  qu'elle  sera  visitée  par  Matrones, 
qui  seront  nommées  d'office,  et  qui  feront  leur  rapport  dans  la  forme  pres- 
crite au  titre  des  experts,  par  nostre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 
Et  si  elle  se  trouve  enceinte,  l'exécution  sera  diflérée  jusqu'après  son  ac- 
couchement. » 
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(afin  de  savoir)  se  cil  qui  gist  en  son  lit  se  faint  que  il  soit 
malade  ;  »  règle  répétée  ailleurs  :  a  Et  lors  sera  il  yeuz  par 
léaus  hommes  se  il  est  détenuz  par  maladie  de  langor.  » 

On  y  lit  encore  que  si  une  fille  se  plaint  d'avoir  été  prise 
par  force,  u  la  Justice  fera  veoir  la  meschine  e  sa  bleccure 
par  preude  famés  e  léaus  qui  sachent  quenoistre  se  elle  a 
esté  prise  à  force.  » 

Enfin^  on  y  lit  cette  notice  d'un  jugement  de  TÉchiquier 
tenu  au  temps  de  la  Saint-Michel,  à  Falaise,  en  1217  :  a  il 
fut  jugié  que  la  contesse  d'Âlençon  qui  estoit  grosse  d'em^ 
fant  devoit  estre  veue^  e  que  li  roy  la  devoit  fere  garder  par 
persones  convenables  (1).  x> 

Ces  vieux  documents  sont  en  accord  avec  la  trés-ancienne 
coutume  que  nous  possédons  sous  le  nom  de  Grand  Cous^ 
fumier  du  pays  et  duché  de  Normandie,  laquelle  remonte  à 
peu  près  à  la  même  époque,  mais  dans  une  rédaction  évi- 
demment rajeunie.  Nous  y  Usons  qu'il  y  avait  diverses  sortes 
de  vues,  c'est-à-dire  de  visites  et  vérifications,  notamment  : 
«Veue  d*homme  en  langueur, veue  de  mesfait^veue  d'homme 
occis,  et  veue  de  femme  despucelée  (2).  d 

Que  ces  hommes  léaus  ou  que  ces  preudes- femmes  dussent 
être  des  médecins,  chirurgiens  ou  sages-femmes  de  profes- 
sion, rien  ne  le  dit  dans  ces  textes,  non  plus  que  dans  ceux 
des  vieux  établissements]de  Normandie  :  sauf  au  bailli  à 
faire  entrer  quelques  personnes  de  cette  qualité  parmi 
celles  qu'il  devait  convoquer,  ainsi  que  cela  se  pratique 
usuellement  en  Angleterre  dans  l'enquête  du  coroner. 

Mais  voici,  du  même  temps,  les  Assises  et  bons  usages  du 
royaume  de  Jérusalem^  dans  lesquels,  toujours  à  propos  de 

(i)  Marnier^  Établissements  et  coutumes  y  Assises  et  arrêts  de  tÉekù' 
quier  de  Normandie  au  xm®  siècle  (1207  à  1245).  Paris,  1839,  1  toI. 
in-8<>,  pages  30,  31,  34,  35  et  132. 

(2)  La  Irès-ancieDoe  coatuine  citée  ici  se  trouve  dans  le  Coutwnier  gé^ 
néral  de  Richebourgr,  au  tome  IV.  11  faut  y  lire  les  chapitres  40,  De  km^ 
yueur;  H,  De  gésine  de  femmes;  60,  De  veues,  p.  19,  20  et  27. 
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Vexoine  ou  excuse  tirée  de  maladie,  blessure  ou  infirmité, 
il  est  question  en  détail  de  la  visite  que  doit  en  faire  faire 
le  seigneur.  Ici,  outre  trois  de  ses  hommes  que  le  seigneur 
doit  envoyer  comme  représentant  la  Cour,  figurent  en  plus 
un  fisicien  ou  mtege  (mire,  médecin)  et  un  serorgien;  si  le 
cas  est  médical,  le  miége  doit  voirie  malade  «  et  taster  son 
pos  (pouls)  et  veir  son  orine  ;  b  si  le  cas  est  chirurgical,  il 
faut  amostrer  la  blessure  au  serorgien.  »  Leur  avis  est  donné 
sous  la  foi  du  serment  (1).  Ce  texte  est  bien  connu;  il  est 
cité  dans  les  divers  aperçus  sur  l'histoire  de  la  médecine 
légale,  mais  sans  que  la  portée  en  soit  sufSsamment  indiquée. 
Messire  Jean  d'Ibelin,  comte  de  Japhe  et  d'Ascalon,  sei- 
gneur de  Rames  et  de  Baruth,  qui  est  le  compilateur  de  la 
partie  des  Assises  oii  se  trouve  le  passage  que  nous  venons 
de  citer,  est  mort  en  1266,  et  son  Recueil  a  été  par  lui  com« 
pilé  vers  1250.  Nous  sommes  donc  toujours,  par  ces  divers 
monuments,  au  sein  de  la  même  époque,  le  commence- 
ment du  xm*  siècle.  On  sait  que  toutes  les  chevaleries  de  la 
chrétienté,  avec  leurs  hommes,  étaient  représentées  parmi 
les  croisés,  et  que  les  assises  et  usages  du  nouveau  royaume 
se  déduisirent  de  ceux  généralement  répandus  alors  en  Eu- 
rope, mais  surtout  en  France.  On  peut  donc  prendre  ce  qui 

(1)  o  Le  Seignor  doit  mander  lors  ché  celui  trois  de  ses  homes  comme 
court,  et  un  Fisicieu  et  un  Serorgien...  Celui  des  trois  homes  qui  est  là 
en  leuc  du  Seignor  li  doit  dire,  mostrés  tos  essoignes  à  cestui  Miege,  et  il 
le  doit  faire,  et  cestui  Miege  le  doit  Teir  et  taster  son  pos^  et  yeir  son 
orine,  c  se  est  chose  que  le  Serorgien  doit  conoistre,  il  doit  mostrer  sa  bles- 
sure en  la  présence  de  trois  de  ces  homes  que  le  Seignor  aura  envoyé  ;  et 
se  le  Miege  dis  par  sou  serement  de  que  il  est  tenus  que  il  est  essoignes^ 
Ton  ne  le  peut  à  plus  mener  tout  com  il  demora  en  son  hostel ,  et  dira 
que  il  est  essoignes;  mais  se  le  Fisicien  ou  le  Serorgien  ne  conoist  en  lui 
aucune  chose  ou  dehait  pourquoi  il  doit  demorer  d'aller  à  court  il  doit 
aller  et  faire  droit.  [Assises  de  la  Haute-Cour,  chap.  223.)  —  Il  faut  lire 
les  Assises  de  Jérusalem,  tant  celles  de  la  Haute-Cour  que  celles  de  la 
Cour  des  bourgeois ^  dans  la  belle  et  savante  édition  qu'en  a  donnée,  en 
1842,  M.  Beugnot.  2  vol.  in-folio. 
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s'y  trouve  dit  touchant  ces  visites  de  médecins  et  cfaimir* 
giens  comme  un  usage  commun  de  ces  temps. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  grande  importance  que 
tous  ces  vieux  textes  et  ces  anciens  coutumiers  attachent  à 
Texoine  ou  excuse  de  ne  pouvoir  se  présenter  à  la  Cour.  Il 
s'agissait  le  plus  souvent  de  jugement  par  la  bataille  :  ma« 
nière  de  plaider  qui  exigeait  toute  la  vigueur  de  chaque 
partie.  Outre  le  déshonneur  de  parattre  fuir  le  combat,  ce- 
lui qui  faisait  défaut  perdait  sa  cause. 

Sans  quitter  le  courant  de  ce  xni*  siècle,  au  mois  de 
mai  1278,  des  lettres  patentes  de  Philippe  le  Hardi  nous 
offrent  la  preuve  qu'il  existait  déjà^  pour  les  vérifications 
judiciaires,  des  chirurgiens  assermentés  soit  envers  le  roi, 
soit  envers  le  maire  et  les  citovens  de  certaines  villes  :  Per 
dictum  ctrurgicorum,  ad  hoc  nobis  et  dicth  mcyori  et  cmbus 
juratorum.  Il  s'agit,  dans  ces  lettres  patentes,  delà  ville  de 
Rouen  (1). 

Devant  le  Ghastelet  de  Paris,  c  ung'des  grands  auditoires 
du  royaume  »,  l'existence  de  pareils  chirurgiens  du  roi,  as- 
sermentés, ayant  une  supériorité  hiérarchique  sur  les  au- 
tres chirurgiens  jurés  de  Paris,  se  présente  comme  liée  aux 
origines  de  cette  juridiction.  Philippe  le  Bel,  dans  une  or- 
donnance du  mois  de  novembre  1311,  où  est  rapporté  le 
nom  de  celui  qui  occupait  alors  cet  office  (maître  Jean  Pi- 
tardi),  les  appelle  ses  bien-aimés  chirurgiens  jurés  en  son 
Ghastelet  de  Paris  (2)^  et  cette  mention  est  reproduite  par 
le  roi  Jean  II,  en  avril  1352,  avec  l'indication^  cette  fois,  de 
deux  chirurgiens  investis  de  ce  titre  (maîtres  Pierre  Fro- 


(1)  Lettres  patentes  de  Philippe  le  Hardy,  du  mois  de  mai  1278  {Ordon- 
nances royales^  édiUon  du  Louvre,  t.  ii,  p.  Al  5  et  416).  —  Ces  lettres 
patentes  furent  confirmées  et  publiées  de  nouveau  par  le  roi  Philippe  » 
décembre  1309,  et  par  Jean  II  en  avril  1350. 

(2)  Ordonnances  fH>yaleSy  édition  du  L.ouvre^  t«  I,  p.  490. 
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mondi  et  Robert  de  Lingonis)  :  a  Per  dikctos  magistros  et- 
rurgicos  nosiros  juratos  castelleti  nostri  Parisiemis  (1).  » 

Nous  avons  un  exemple  du  fonctionnement  de  ces  cbi* 
rurgiens  jurés  au  Cbâtelet,  dans  la  notice  d'un  jugement, 
que  M.  le  conseiller  Desmaze  a  extrait  du  registre  criminel 
de  celte  juridiction,  à  la  date  du  1/i  septembre  1390;  a  sur 
quoi;  oy  maistre  Jehan  le  Conte^  cirurgien  juré  du  roy,  qui 
dist  que  la  playe  faite  audit  feu  Criquetot,  en  la  teste,  fu 
d'une  hache,  si  comme  il  croit  en  sa  conscience.. .  etc.  (2)  » . 
La  date  de  cet  exemple  n^est  pas  très-éloignée,  comme  on 
le  voit,  de  celle  des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Jean  II,  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  démonstration;  il 
demeure  constant,  par  les  monuments  eux-mêmes,  que  de- 
vant nos  plus  anciennes  juridictions^  au  temps  même  des 
jugements  par  les  épreuves  de  Teau  ou  du  feu  ou  par  le 
combat,  les  médecins,  chirurgiens,  sages»femmes,  suivant 
Toccurrence,  étaient  appelés  à  donner  à  la  justice  leur  avis 
sous  la  foi  du  serment.  Qu'on  fasse,  quant  aux  Allemands^ 
des  recherches  analogues  dans  les  vieux  coutumiers  de  leurs 
diverses  localités^  dans  leurs  Miroirs  de  Saxe  et  de  Souabe, 
et  l'on  verra,  ce  que  n'ignorent  pas  leurs  savants  juriscon- 
sultes, que  bien  avant  leur  Caroline  il  en  était  de  même 
chez  eux. 

II.  —  Cest  une  opinion  généralement  répandue  aussi, 
qu'à  l'Allemagne  on  doit,  en  quelque  sorte,  la  création,  la 
construction  en  science  à  part  de  la  médecine  légale,  soit 
dans  l'ordre  politique  et  administratif,  soit  dans  Tordre  ju- 
diciaire. Voilà  qui  demande  aussi  à  être  rectifié.  Malgré  le 
nombre  et  l'importance  des  travaux  de  l'Allemagne  en  ce 

(1)  Ordonnances  royales,  tome  11^  p.  A07.  C'est,  quant  au  fonds^  la 
reproduction  de  l'ordonnance  précédente. 

(2)  Gh.  Desmaïc,  Le  Chdtelet  de  Paris^  p.  163.  Paris,  1863,  1  voU 

in-8. 
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geore,  qui  lui  donnent  une  prépondérance  marquée  dorant 
le  cours  du  xvir  et  dans  la  première  moitié  du  xviiTyil  con- 
vient de  rendre  à  Tltalie  et  à  d'autres  nations  européennes 
ce  qui  leur  appartient. 

Pour  bien  reconnaître  la  marche  progressive  de  la  méde- 
cine légale,  soit  politique,  soit  judiciaire,  il  faut  employer 
un  procédé  tout  autre  que  celui  qui  est  ordinairement  suivi. 
Il  faut  chercher  cette  marche^  non  pas,  dès  le  premier 
abord,  dans  les  traités  ou  ouvrages  généraux,  mais  dans  les 
dissertations,  publications  spéciales  et  monographies.  Ce 
sont  les  matériaux  qui  se  ramassent  avant  la  construction 
de  rédiûce,  et  môme  qui  continuent  ensuite  à  être  apportés 
encore  pour  le  perfectionnement  de  cette  construction.  En 
suivant  cette  méthode  et  se  bornant  pour  point  de  départ 
à  répoque  où  les  œuvres  commencent  à  se  produire  par 
rimprimerie,  on  verra  se  poser  successivement,  s'étudier, 
s'amplifier  et  se  reprendre  sans  cesse,  en  augmentant  de 
nombre,  les  divers  problèmes  dont  la  solution  constitue 
l'ensemble  de  la  science  médico-légale.  Nous  pouvons  cer- 
tiOer,  pour  avoir  parcouru,  classé  et  apprécié  en  détail  les 
plus  remarquables  de  ces  œuvres  diverses,  qu'il  est  peu 
de  questions  du  domaine  de  cette  science  qui,  depuis  le 
XV*  siècle  jusqu'au  temps  actuel,  n'y  aient  été  entrevues, 
discutées,  résolues  à  diverses  fois,  suivant  les  erreurs  ou  les 
connaissances  acquises  de  chaque  époque,  en  progressant 
de  jour  en  jour.  Nous  tenons  pour  certain  que  l'histoire  de 
la  médecine  légale,  en  ses  origines,  en  ses  progrès,  en  son 
développement  comme  art  et  comme  science,  est  là,  beau- 
coup plus  que  dans  les  traités  généraux  qui  ne  viennent  que 
plus  tard. 

Or,  soit  qu'on  veuille  prendre  les  commencements  de 
cette  histoire  dans  les  monographies  ou  dissertations  spé- 
ciales, soit  qu'on  arrive  aux  premiers  traités  qui  se  pro- 
duisent avec  une  certaine  généralité,  c'est  l'Italie  qui  se 
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présente,  dès  le  xv*  et  le  xvi'  siècle,  en  initiative  et  en 
exemple.  La  France  et  TAUemagne  y  prennent  leur  part, 
mais  à  la  suite  de  Tltalie. 

Si  nous  nous  attachons  aux  œuvres  ou  dissertations  spé- 
ciales dans  Tordre  de  la  médecine  politique  ou  adminis- 
trative, nous  trouvons  au  xv'  siècle  une  publication  à 
Rome  (en  l/i90)  sur  l'office  des  personnes  appelées  à  soi- 
gner les  malades^  et  sur  leurs  devoirs  suivant  les  diverses 
maladies.  Déjà,  au  siècle  précédent,  notre  fameux  médecin 
et  chirurgien  Guy  de  Ghauliac,  formé  aux  écoles  de  Mont- 
pellier et  de  Bologne,  médecin  successivement  des  trois 
papes  Clément  VI,  Innocent  VI  et  Urbain  V  à  Avignon, 
avait  compris  dans  ses  écrits,  composés  en  1363  et  devenus 
plus  tard  si  célèbres,  un  traité  sur  la  peste,  à  propos  de  ce 
terrible  fléau  qui  dévasta  TEurope  en  13&7  et  1360;  mais 
son  œuvre  n*a  été  imprimée  que  plus  de  cent  ans  après,  à 
Venise  en  1^90  et  à  Bergame  en  1^98  (1).  Autant  en  est-il 
arrivé  du  traité  sur  la  peste,  écrit  à  propos  des  mômes  événe- 
ments, en  y  ajoutant  les  recrudescences  de  1375  et  de  1382, 
par  Raymond  Ghalin  de  Vinario,  docteur,  comme  Guy  de 
Ghauliac,  de  la  Faculté  de  Montpellier  et,  comme  lui,  mC*,- 
decin  dans  la  ville  papale,  à  Avignon.  Ce  dernier  traité  n'a 
été  imprimé  que  plus  de  cent  soixante  années  après  qu'il 
avait  été  composé^  (en  1552,  Lyon,  in-16). 

(1)  Guy  deCbauliac,  Chirurgiœ  tractaius  septem»  Venise,  1490,  in- 
folio; Bergame,  1498,  et  plusieurs  autres  éditions,  avec  quelques  modifi- 
cations de  titres.  —  Traduction  française  du  Liber  singularisa  par  Jehan 
Canappe.  Lyon,  1542.  —  Traduction  complète,  sous  ce  titre  :  La  grande 
chirurgie^  par  LAurent  Joubcrt,  de  1578,  imprimée  depuis  trës>sou?ent. 
*—  C'est  dans  le  deuxième  traité  de  sa  grande  chirurgie,  Des  apostènies^ 
txiiures  et  pustules ,  que  Guy  de  Ghauliac  a  inséré  sa  description  do  la 
peste,  avec  ses  conseils  à  ce  sujet.  Nous  renvoyons  sur  cet  auteur  à  une 
étude  intéressante  de  M.  FoUin,  dans  les  Conférences  historiques  de  la 
Faculté  de  médecine,  Paris,  1866,  p.  173  et  suiv. 
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Au  XVI*  siècle,  une  douzaine  environ  de  publications: 
sur  les  qualités  des  eaux  de  fontaine  ou  de  citerne,  à  Bolo- 
gne (15&1};  sur  Tart  gymnastique  à  Venise  (1587);  sur  les 
conditions  de  salubrité  de  Tair  romain,  à  Rome  (1599); 
sur  les  épidémies^  notamment  sur  la  peste,  les  moyens  de 
s*en  préserver  et  les  devoirs  des  magistrats  en  pareil  temps 
(1582  à  1599),  sujet  tant  de  fois  repris  en  Italie^  en  Alle- 
magne et  dans  les  autres  pays.  Les  œuvres  d'Ambroise 
Paré,  notre  grand  chirurgien  du  xvi*  siècle,  médecin 
des  rois  Henri  n,  François  II,  Charles  IX  et  Henri  m,  œu- 
vres dont  la  première  édition  complète  a  eu  lieu  en  1575, 
nous  offrent  divers  livres  oh  sont  traités  ces  sujets  et  d'au- 
tres analogues,  de  la  dépendance  de  la  médecine  politique: 
les  infections  vénériennes,  la  lèpre  ou  ladrerie^  les  venins  et 
morsures  de  chiens  enragés^  la  peste  (1). 

Au  xvu'  siècle,  les  problèmes  précédents  se  repren- 
nent, se  développent,  et  il  s'en  ajoute  de  nouveaux,  en 
des  publications  bien  plus  nombreuses  :  salubrité  de  l'air 
et  des  localités  ;  soins  concernant  les  boissons,  les  vête- 
ments; influence  des  divers  métiers  ou  professions  sur  la 
santé;  soins  à  donner  aux  asphyxiés;  privilèges  des  fenunes 
enceintes  ;  régime  à  appliquer  aux  nouveau-nés,  et  choix 
de  bonnes  nourrices;  droits  et  privilèges  des  malades,  prin- 
cipalement des  pauvres,  et  établissements  hospitaliers;  rè- 
glements à  établir  quant  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  à  la 
pharmacie,  aux  sages-femmes  et  aux  médicaments.  C'est 
durant  le  cours  de  ce  xvii*  siècle  seulement  que  TAlIe- 
magne  commence,  pour  les  travaux  de  ce  genre,  à  se 
mettre  à  la  tète  des  autres  nations. 
Nous  remarquons,  dès  ces  mêmes  temps,  deux  écrits  p'J- 

(1)  Ambroisc  Paré,  livres  16,  22,  23  cl  24,  Œuvres^  édition  par  J.  F. 
Mâl^'Hignc,  18d0  et  iSil;  3  vol.  jn-4. 
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bliés,  àlieyde  en  1636^  à  Plaisance  en  165&,  contre  l'usage 
d'enterrer  les  morts  dans  les  églises  (1);  et  une  thèse,  en 
1670,  sur  la  question  des  morts  apparentes  (2). 

Déjà  cette  question  avait  été  touchée,  au  siècle  précédent, 
par  Ambroise  Paré,  à  propos  des  femmes  frappées  de  crises 
hystériques  (3).  C'est  à  un  cas  pareil  que  Paré  rapporte 
l'histoire,  qui  courait  alors,  comme  survenue  en  1563,  ou 
l'année  même  de  sa  mort^  en  156&,  au  célèbre  et  courageux 
anatomiste  belge,  Yesale,àquila  science  du  corps  humain  (6) 
fut  taut  redevable.  On  prétendait  qu'au  second  coup  de  scal- 
pel porté  par  Yesale  à  la  femme  morte  en  apparence  dont  il 
commençait  à  fairel'autopsie, — une  autre  version  plus  répan- 
due dit  à  un  gentilhomme, — le  patient  remua,  quelques-uns 
ajoutaient  même  qu'on  vit  son  cœur  palpiter,  et  les  specta- 
teurs épouvantés  reconnurent  qu'il  était  vivant.  Le  fait  qui 
donna  lieu  à  ces  imputations^  à  la  réalité  desquelles  on  ne 
croit  plus  guère  aujourd'hui,  se  passait  en  Espagne;  Yesale 
avait  bravé  bien  des  malédictions  et  des  accusations  d'im- 
piété, en  disséquant  des  cadavres  dans  les  Pays-Pas,  à  Paris 
(au  cimetière  des  Innocents,  dit-on,  et  à  la  butte  de  Mont* 
faucon),  en  Italie^  en  Espagne,  partout  où  il  avait  porté  et 
cherché  son  savoir.  Bien  qu'il  eût  été  premier  médecin  de 
Charles-Quint  et  qu'il  le  fût  encore  de  Philippe  II,  Hnqui- 
sition  d'Espagne  s'empara,  quel  qu'il'fût,  de  cet  événement 
pour  lui  faire  son  procès,  et  Philippe  II  obtint  avec  peine 
que  sa  condamnation  se  bornât  au  pèlerinage  de  la  Terre- 

(1)  A.  Rivetus,  Episiola  in  qua  mos  cadnvera  mortuorum  in  (emplis 
sêpeliendi  redarguitur.  Ludg.  Batav.^  1636.  —  D.  P.  Fr.  Passerinus^  De 
pollutionibus  ecclesiarum.  Placentiae»  1654. 

(2)  J.  Nettnagel  pr.,  Tb.  Kirclimaier^  De  hominibus  apparenter  mor^ 
tuis.  Viteb.,  1670. 

(3)  Ambroise  Paré,  (Euvres^  édition  Malgaigoe,  livre  18,  ch.  54.  Les 
signes  pour  connoistre  si  une  femme  est  morte  ou  non  par  une  suffocation 
de  matrice, 

(4)  De  corporis  humani  fabrica^  libr.  VII,  1543. 

2«  SÉRIE,  1872.  —  TOME  XXXVUI.  —  2«  PARTIE,  24 
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Sainte.  Ce  fut  au  retour  de  ce  pèlerinage  que  Vesale  périt, 
le  15  octobre  1564,  sur  les  côtes  de  l'Ile  deZaote,  où  la 
tempôte  l'avait  jeté.  Mais  ce  qui  fut  écrit  de  mieux,  pour 
l'époque^  sur  ce  problème  des  signes  de  la  mort,  et  traité 
comme  ex  professa^  se  trouve  dans  le  chapitre  spécial  que 
Fortunato  Fedeii,  médecin  sicilien^  sur  lequel  nous  aarons 
à  revenir  plus  amplement^  y  consacra  dans  son  livre  de 
1598  (1).  Ainsi,  de  bonne  heure,  se  produisit  avec  seosatioa 
et  fut  explorée  dans  la  pratique  médicale  cette  question 
des  morts  apparentes  qui  devait  plus  tard  ôtre  Tobjel  de 
savantes  controverses,  d'investigations  suivies,  et  donner 
naissance  à  certains  règlements  publics. 

Au  XVIII*  et  au  xix*  siècle,  l'abondance  de  ces  publi- 
cations spéciales  relatives  à  la  médecine  politique  et 
administrative  devient  considérable.  Les  sujets  abor- 
dés aux  siècles  précédents  sont  traités  avec  plus  de  dé- 
tails, sous  des  aspects  multiples,  par  des  écrivains  nom- 
breux^  suivant  le  profit  à  retirer,  d'année  en  année,  do 
progrès  scientifique;  de  nouveaux  sujets  apparaissent,  sont 
mis  à  l'étude,  entrent  en  application.  Qui  s'attacherait  à 
grouper  ces  monographies,  si  variées,  si  multipliées,  en  les 
rangeant  méthodiquement,  sous  des  divisions  comn^iines, 
d'après  leur  titre,  se  trouverait  avoir  tracé  le  plan,  sinon 
complet,  du  moins  très-étendu  déjà,  très-détailié,  d'un  vé- 
ritable traité  de  médecine  politique.  Les  énumérer  serait 
impossible  ici.  Nous  ne  résisterons  pas  à  signaler  celle  pu- 
bliée en  Allemagne  dès  l'année  1709  par  Rœlling,sur  l'obli- 
gation pour  les  mères  de  nourrir  de  leur  propre  lait  leurs 
enfants  (2),  doctrine  commune  de  tout  temps  aux  médecins 
instruits  :  J.  J.  Rousseau  n'était  pas  encore  né,  son  Emik 

(1)  Fortunatus  FedcUs,  liv.  A,  ch.  1  :  ce  Quibus  indiciis  morlui  sunt 
deprehendendi.  » 

(2)  J.  Fr.  KœUing,  De  obligatione  matrum proprio  lacte aJendih'beros, 
Leipzig,  1709. 
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ne  devait  paraître  que  cinquante-trois  ans  après.  La  voix 
de  la  science  a  besoin  quelquefois  d'un  souffle  de  passion 
et  d'éloquence  pour  pénétrer  dans  les  masses  et  pour  y  faire 
naître  un  engouement. 

Des  réflexions  analogues  à  celles  qui  précèdent  s'appli-^ 
quent  au  progrès  de  la  médecine  judiciaire,  dont  les  pro- 
blèmes, souvent  liés  par  des  principes  communs  à  ceux  de 
la  médecine  politique,  s'en  séparent  néanmoins  dans  la  plu- 
part des  cas,  ne  serait-ce  que  par  le  but. 

Nous  remarquons  que  c'est  en  Italie  que  débutent,  dès 
le  xv*  siècle,  les  publications  médicales  sur  les  poisons 
par  deux  traités  d'un  certain  développement,  imprimés 
tous  les  deux  à  Venise  (1)  en  la  même  année  (l/i9!2).  Cette 
étude  se  continue,  au  siècle  suivant,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne; Ambroise  Paré,  en  France  (1575),  y  a  consacré  un 
livre  spécial,  dans  des  proportions  restreintes;  Fortunato 
Fedeli,  en  Sicile  (1598),  en  traite,  dans  son  œuvre,  particu- 
lièrement au  point  de  vue  médico-légal.  Tels  sont  les  pre- 
miers pas  de  cette  toxicologie  judiciaire  que  nous  voyons 
arrivée  aujourd'hui,  pour  éclairer  la  justice  criminelle,  à 
des  résultats  pratiques  si  remarquables  (2). 

C'est  en  Espagne  et  en  Angleterre  que  nous  avons  ren- 
contré les  premières  études  imprimées  sur  ce  sujet  médico- 
légal,  tant  exploré  depuis  et  plus  encore  de  nos  jours,  la  folie 
et  les  mille  variétés  d'altérations  mentales  dont  l'homme 
peut  être  frappé  (3). 

(1)  F.  PoDzetli,  De  venenùj  lib.  ///,  et  Santés  de  Andoynis,  De  venenis, 
Ub.  VII.  Venise,  1492.  —  Plusieurs  éditions  de  ces  deux  ouvrages  a 
Rome  et  à  Hàle* 

(2)  Hier.  Cardanus,  De  venenù,  lib.  ///.  Pavie,  1563.— Ambroise  Paré, 
liv.  19,  Traitfant  des  venins  et  morsures  des  chiens  enragez,  et  autres 
morsures  et  piqueures  de  bestes  vénéneuses,  1575.  —  Fortunato  Fedeli, 
liv.  3,  ch.  5  :  a  Utrum  assumpto  veneno,  an  potius  intemo  corporis  vitio^ 
quUpiam  interierit,  »  Panormi^  1595. 

(3)  A.  Yasquez,  De  la  melanchoiia^  Espagne*  1583.  —T.  Bright,  TreU' 
izeon  melancholy.  Londres,  45864 
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Si  nous  voulions  suivre  le  détail  des  questions  dont  la 
médecine  judiciaire  s'est  préoccupée  alors,  nous  pourrions 
signaler,  dès  le  xvi*  siècle,  des  publications  nombreuses 
sur  la  classification  des  âges,  sur  la  stérilité  de  la  femme, 
rimpuissance  de  l'homme,  les  signes  de  la  virginité,  les  si- 
gnes de  la  grossesse,  ceux  de  l'accouchement,  la  durée  de 
la  gestation,  les  parts  irréguliers  ou  monstrueux,  les  môles, 
les  hermaphrodites,  les  obsessions^  possessions  ou  conTen- 
tions  démoniaques,  les  philtres,  les  sortilèges,  les  simala- 
tions  de  maladies  ou  d'infirmités,  les  contusions  ou  plaies, 
les  morts  accidentelles  ou  par  violences  ou  par  d'autres 
sortes  de  crimes.  De  ces  diverses  questions,  il  en  est  qui 
resteront  toujours  et  sur  lesquelles  la  justice  aura  souvent 
besoin  de  demander  des  lumières  aux  sciences  médicales.  Il 
en  est  d'autres  transitoires  ;  et ,  en  outre,  sur  plusieurs  d'entre 
elles,il  courait  des  opinions  qui  ne  tenaient  qu'à  rinfériohté 
des  connaissances,  à  l'amour  du  merveilleux,  aux  crédulités 
et  aux  superstitions  de  ces  temps.  En  lisant  ce  qui  a  été  écrit 
d'étrange  dans  ce  genre  par  les  auteurs  les  plus  renommés, 
par  les  médecins  les  plus  accrédités,  par  notre  prince  de 
chirurgie  Ambroise  Paré  par  exemple,  on  reste  confondu  : 
obligé  de  reconnaître  que  le  génie  humain  lui-même  paie 
tribut  à  son  siècle,  et  que,  s'affranchissant  par  certains 
points,  il  partage  toujours,  par  de  nombreux  côtés,  les 
croyances,  les  erreurs  et  les  passions  du  milieu  dans  le- 
quel il  vit.  Croirait-on  qu'au  xvm'  siècle  encore,  dans  les 
Pandectes  médico-légales  de  Valentinus,  recueil  qui  a  eu 
tant  d'autorité  en  Allemagne,  on  trouve  en  certain  nombre 
des  réponses,  rendues  quelquefois  à  l'unanimité  par  de  sa- 
vantes  facultés  allemandes  de  théologie  ou  de  médecine, 
sur  la  puissance  de  nuire  qu'ont  les  démons,  les  sorciers  et 
les  sorcières  ;  sur  les  moyens  qu'ils  emploient,  les  maladies 
qu'ils  donnent  et  les  signes  de  sorcellerie;  sur  la  réalité  du 
sabbat,  sur  ce  que  le  diable  a  le  pouvoir  d'y  faire  et  sur  le§ 
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apparences  qu'il  peut  produire  !   Ces  réponses  datent,  il 
est  vrai,  du  xvii*  siècle  (1652,  1653,  1666,  1688),  mais 
c'est  bien   au  xyiii^   siècle    que  Valentinus  les  rapporte 
comme  autorités^  sans  trouver  à  y  contredire  (1).  Croi- 
rait-on qu'aux  approches    de    notre    révolution    de    89, 
après  que  notre  phijosophie  du  xviii''  siècle  avait  battu 
en  brèche  tant  de  préjugés,    on  imprimait  encore  dans 
un  des  manuels  de  médecine  et  de  chirurgie  légales  qui 
obtint  le  plus  de  vogue  en  Allemagne,  celui  de  Plenck 
(1781),  les  définitions  et  classifications  méthodiques,  sco- 
lastiquement  traditionnelles,  de  la  démonie  et  de  la  magie^ 
divisées  :  la  première  en  quatre  espèces,  vera,  simulûta^ 
imaginaria^  imputata;  et  la  seconde  en  cinq  espèces,  vet^a, 
simulata,  artificialiSy  imaginariay  impuiatay  avec  description 
des  signes  médico-légaux  de  chacune  de  ces  espèces  {signa 
demonicBy  signa  magiœ)  (2)1  L'auteur  n'y  croyait  guère  lui- 
même  {diu  nimis  creditum  est);  il  s'en  déchargeait  sur  les 
théologiens  (a  îheologis  quœri  débet)]  mais  la  leçon  classique 
courait  dans  les  universités  allemandes.  Gœthe,  curieux  de 
tous  les  enseignements,  a  pu  entendre  de  ces  choses  dans 
son  université  de  Leipzig  (1768),  et  de  tels  souvenirs  ne  sont 
pas  étrangers  peut-être  à  la  confection  de  son  Faust  (1790). 

in.  —  Si  des  dissertations  ou  des  monographies  sur  de^ 
spécialités  de  la  médecine  légale  nous  passons  à  des  œu- 
vres plus  étendues,  embrassant  une  certaine  généralité  et 
donnant  une  certaine  coordination  à  ces  matériaux,  nous 
trouverons  encore,  par  ordre  de  date,  la  France  et  l'Italie, 
mais  celle-ci  avec  une  incontestable  supériorité;  TAllema- 

(1)  Micbael-BernardValenlimis,  Corpus  juris  medicol-egale  ;  Pandectœ^ 
p.  101,  104,  285  et  287.  Francfort,  1822,  in-fol.  —  La  première  édition 
de  ces  Pandecles  est  de  1701,  et  la  seconde  de  1711. 

(2)  Joseph-Jacob  Pienck,  Elemenia  medicinœ  et  chfrurgiœ  forensis. 
Vienne,  1781,  in-8;  2«  édition,  1786;  traduit  du  latin  en  allemand,  trois 
éditions  successives,  1782,  1788,  1802.  —  Voy.  p.  137  et  suiv.  de  la 
deuxième  édition 
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gne,en  ces  œuvres  gêné rales^  ne  vient  qu^un  siècle  plas  tard. 

La  première  forme  sous  laquelle  ces  œuvres  plus  étendues 
se  présentent  est  celle  de  traités  sur  les  rapports  à  faire  par 
les  médecins  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  la  Pratique  criminelle 
de  Jehan  Milles  (iS/il)  et  celle  de  Damhoudère  (1551),  parce 
que  c'est  exclusivement  au  point  de  vue  des  formes  juri- 
diques, et  non  au  point  de  vue  des  notions  médicales,  que 
le  sujet  y  est  indiqué,  d'ailleurs  fort  étroitement. 

Jehan  Milles,  le  premier  en  date,  était,  sous  François  I", 
lieutenant  des  eaux  et  forêts  à  la  table  de  marbre  à  Paris  et 
avocat  au  Pariement.  Sa  Pratique  criminelle  y  publiée  pour 
la  première  fois  en  i5/il,  a  eu  beaucoup  de  vogue  et  plu- 
sieurs éditions  successives,  devenues  fort  rares  aujourd'hui. 
Notre  bibliothèque  nationale  possède  le  premier  exemplaire 
sur  vélin,  offert  par  l'auteur  à  François P'.  Dès  le  troisième 
chapitre,  il  traite  brièvement  des  rapports  médicaux  et 
chirurgicaux,  mais  seulement  à  l'occasion  des  homicides 
et  des  blessures.  Dans  le  chapitre  suivant,  il  donne  l'exem- 
ple d'une  renunciatio  faite  par  un  médecin  et  par  un  chi- 
rurgien, ce  que  les  ignorants,  dit-il,  appellent  rapport 
tum  (1).  Ce  rapport  est  intéressant  :  d'abord  par  sa  date 
(11  octobre  1540),  ensuite  par  son  objet,  Pexamen  de  trois 
cadavres  de  personnes  homicidées  dans  Paris,  avec  la  des- 
cription des  blessures,  les  unes  mortelles,  les  autres  non; 
enfin,  par  les  notes  dont  Jehan  Milles  entoure  ce  rapport, 
dans  toutes  les  marges,  afin  d'exposer  les  règles  de  pratique 
juridique  qui  s'y  réfèrent. 

Damhoudère,célèbre  jurisconsulte  de  Bruges,  publiait  en 
1551  la  première  édition  de  sa  Pratique  criminelle,  texte  la- 
tin; il  en  donnait  Tannée  suivante  une  traduction  en  fran- 

(1)  Joan.  Millaeus,  Praxis  criminis  persequendi.  Paris,  édit.  de  1551, 
in-12.  —  Voy.  p.  34  et  35  à  38,  sous  cette  rubrique  :  «  Mediciet  ckirurgki 
renvntiatio  ;  inepti  rapportum  Dominant.  » 
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çais,  faite  par  lui-même  ;  de  très-nombreuses  éditions  ont 
eu  ]ieu  depuis.  Les  paragraphes  10  à  28  du  chapitre  77  y 
sont  consacrés  aux  rapports  des  médecins  et  chirurgiens  en 
cas  d'homicides  ou  de  blessures,  suivant  les  lois  et  les  cou- 
tûmes  observées  dans  les  Flandres.  Ce  ne  sont  pas  des  pré^ 
ceptes  de  médecine  et  de  chirurgie  qui  s'y  trouvent^  mais 
seulement  des  règles  de  pratique  judiciaire  à  ce  sujet  (1). 

Il  faut,  pour  se  trouver  véritablement  dans  la  médecine 
ou  dans  la  chirurgie  légales,  en  venir  aux  traités  sur  les 
rapports,  d'Ambroise  Paré  en  France  (1575),  de  B.  Godron- 
chi  et  de  Fortunato  Fedeli  en  Italie  (1597  et  1598).  Ces  deux 
ouvrages  italiens  embrassent  beaucoup  plus  Tensemble  et 
pénètrent  beaucoup  plus  dans  les  détails  de  la  médecine 
légale  que  leur  titre  ne  le  ferait  supposer. 

Le  traité  d'Ambroise  Paré  est  fait  principalement  au  point 
de  vue  chirurgical  ;  il  forme  le  vingt-septième  et  dernier 
livre  des  œuvres  du  maître  (2)  :  a  II  reste  à  présent,  y  dit 
Ambrbise  Paré,  à  instruire  le  jeune  chirurgien  à  bien  faire 
rapport  en  justice  lorsqu'il  y  sera  appelé.  »  Ce  traité  est 
fort  concis  :  dix  pages  in-folio  seulement  dans  les  anciennes 
éditions.  —  Le  premier  chapitre  :  a  D'homicides  ou  blés-, 
sures,  0  est  consacré  à  décrire,  pour  chaque  organe  im- 
portant, en  trois  ou  quatre  lignes,  le  plus  souvent  en  deux, 
les  signes  auxquels  on  reconnaît  que  cet  organe  est  vulnéré 
et  le  pronostic  à  en  tirer.  11  se  termine  par  cinq  modèles  de 
rapports  :  l'un  concluant  k  mort;  Tautre  douteux  de  la 
mort;  le  troisième  de  mehain  ou  impotence;  le  quatrième 
d'un  homme  blessé  de  plusieurs  coups  et  en  diverses  par* 

(1)  Josse  Damhoudère,  Practica  rerum  criminalium,  —  Indépendam- 
ment de  la  traduction  française  faite  par  Damhoudère  lui-même ,  il  en  a 
été  publié  une  autre  (Paris^  1555)^  accommodée  aux  ordonnances,  statuts 
et  coustumes  de  France. 

(2)  Ambroise  Paré ,  Œuvres,  vingtième  livre  ;  édition  de  Malgaigne  : 
«  Traiitant  des  rapports^  et  du  moyen  d'embaumer  les  corps  morts,  » 
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ties  du  corps;  le  cinquième,  d'un  corps  mort.  —  Dans  le 
second  chapitre  se  continue  la  série  des  modèles  de  rap- 
ports, dont  le  nombre  fut  augmenté  par  Àmbroise  Paré 
dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  édition  de  ce  traité  : 
Rapports  de  lésion  à  Tépine  dorsale  ou  à  la  moelle  épi- 
nière  ;  au  ventre  d'une  femme  grosse  ;  de  mort  par  la  foa- 
dre,  par  la  vapeur  et  fumée  de  charbon;  d'enfant  étouffé 
au  lit  de  sa  nourrice;  de  lépreux  ;  d'appréciation  si  les 
blessures  que  porte  un  cadavre  ont  été  faites,  ou  si  ce  ca- 
davre a  été  jeté  à  l'eau  ou  pendu  après  la  mort;  de  virginité, 
sur  laquelle  Ambroise  Paré  déclare  la  recherche  fort  incer- 
taine^ dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  et  reccmniande 
une  extrême  réserve;  d'impuissance,  chez  l'homme  on  chez 
la  femme,  dans  lequel  Ambroise  Paré  attaque  brièvement, 
mais  scientifiquement,  l'épreuve  du  congrès. 

Ce  sont  les  premiers  pas  dans  ce  genre  de  livres,  et  les 
premiers  pas  faits  par  un  maître;  voilà  pourquoi  il  con- 
vient de  les  marquer.  On  n'y  trouve  pas  la  trace  des  super- 
stitions et  crédulités  de  l'époque,  qu'Ambroise  Paré  a  par- 
tagées ou  dont  il  a  subi  la  domination  en  d'autres  parties 
de  son  œuvre. 

Baptiste  Codronchi,  à  qui  la  science  médicale  doit  plu- 
sieurs autres  écrits  estimés^  était  médecin  à  Imola;  il  signe 
quelquefois  ses  rapports  médicaux  :  «  Moi,  le  plus  humble 
des  médecins  et  philosophes  d'Imola.o  [Ego^  B.  Codronchi, 
medicorum  et  philosophorum  Imolensium  mtnimus.)  Son  livre 
sur  la  méthode  de  donner  témoignage  en  justice,  dans  cer- 
tains cas  déférés  aux  médecins,  a  été  imprimé  en  Allema- 
gne en  1597  (1);  nous  ignorons  s'il  y  en  avait  eu  ou  non 
quelque  édition  antérieure  en  Italie,  mais  l'affirmative  est 
probable.  Bien  qu'il  ait  été  dit  avec  raison  que  les  médecins 

(1)  Bapt.  Codronchi,  philosophas  et  medicus  Imolensis  :  Meihùdustes- 
tificandiy  in  quihusdam  casibvs  medicis  oblatis.  Cet  ouvrage  se  troure  im- 
primé à  la  suite  du  traité  De  intiis  vocis  du  même  auteur*  Francfort,  1597. 
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appelés  à  faire  rapport  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  témoins,  et  que  leur  oflSce  est  plutôt  jugement  que  té« 
moignage  :  «  Medici  non  sunt  proprie  testes^  $ed  est  magis 
jtuUcium  quant  testimonium,  »  Godronchi  emploie,  dans  son 
titre,  cette  expression  :  methodus  testificandi^  mais  c'est  dans 
le  sens  de  donner  son  avis,  faire  son  rapport.  La  première 
partie,  ou  pour  mieux  dire  la  presque  totalité  du  livre  est 
consacrée,  non  pas  à  des  règles  de  forme,  mais  à  des  règles 
et  à  des  observations,  en  général  très-judicieuses,  sur  les 
appréciations  scientifiques  à  donner,  suivant  les  faits,  par 
les  médecins.  On'  y  trouve,  passées  en  revue,  sous  le  rap- 
port médico-légal,  les  principales  questions  soulevées  à 
propos  des  maladies  ou  blessures,  des  morts  subites,  des 
empoisonnements,  de  la  puberté,  de  la  virginité,  de  la  gros- 
sesse, de  l'accouchement,  de  l'impuissance  chez  l'homme 
ou  chez  la  femme,  de  la  légitimité  ou  illégitimité  du  part 
suivant  l'époque  de  la  naissance,  de  la  ressemblance  ou 
dissemblance  de  l'enfant  aux  parents,  et  de  la  difficulté  de 
soigner  convenablement  les  prisonniers,  en  cas  de  maladies 
graves,  dans  les  prisons  où  ils  sont  enfermés.  Ce  n'est  qu'à 
la  fin  du  livre  que  se  trouvent,  quant  à  la  forme,  quelques 
modèles  de  rapports  donnés  par  Godronchi  dans  sa  pra- 
tiqué, ou  seul  ou  conjointement  avec  d'autres  médecins 
ou  chirurgiens.  Cet  ouvrage  a  été  le  digne  précurseur,  en 
Italie,  de  celui  plus  important  qui  va  suivre  :  le  traité  de 
FortunatoFedeli,  médecin  sicilien,  sur  les  rapports  médi- 
caux (1). 
Celui-ci  a  joui  en  son  temps,  à  très-bon  droit,  d'un  grand 

(1)  Fortunatus  Fidelis^  De  relaiiombus  medicorum  libri  IV\  in  quitus 
ea  omnia,  quœ  in  forensibus  ac  publicis  causis,  medici  re ferre  soient,  ple^ 
nissime  iraduntur.  Païenne,  1598.  (Je  n'ai  pas  cette  première  édition  sous 
les  yeux;  est-elle  de  4595  ou  de  1598?  Je  n*ai  pu  éclaircir  le  fait;  les 
indications  bibliographiques  à  ce  sujet  sont  contradictoires.)  —  Seconde 
édition.  Païenne,  1602,  1  vol.  in-4®;  suivie  de  plusieurs  autres,  Palerme, 
1605;  Venise,  1617  et  1621;  Leipzig,  167d  et  1679. 
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crédit.  Il  a  été  imprimé  nombre  de  fois,  au  xti'  et  au 
XVII*  siècle,    à   Païenne,  à   Venise  et  à  Leipzig.  Peut- 
être  n'est-il  pas  connu  historiquement  aujourd'hui,  parmi 
nous,  autant  qu'il  mériterait  de  l'être.  Il  a  paru  pour  la 
première  fois  à  Palerme,  au  moment  où  le  xvr  siècle 
était  près  de  finir,  en  1598;  la  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  en  possède  la  seconde  édition,  qui 
est  de  1602.  Si  le  titre  de  l'ouvrage  :  Des  rapports  médicaux, 
semble  moins  promettre  au  premier  abord^  le  sous-titre 
annonçant  que  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  médecins 
ont  coutume  de  faire  des  rapports^  tant  dans  les  causes  ju- 
ridiques que  dans  les  causes  publiques,  y  seront  pleinement 
exposées^  en  indique  l'étendue.  Des  quatre  livres  dont  il  se 
compose,  le  premier,  qui  présente  avec  des  développements 
fort  intéressants  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  lieux,  le 
changement  de  lieu,  les  pestilences,  les  soins  à  donner  par 
les  magistrats,  dans  l'intérêt  des  cités^  en  fait  d*aiiments  et 
de  boissons  de  divers  genres,  peut  s'appeler  avec  justesse 
un  traité  d'hygiène  publique  et  privée.  C'est  le  premier  de 
cette  sorte  que  nous  connaissions  dans  la  bibliographie  de 
ces  temps.  Nous  pouvons  dire  également  des  trois  autres 
livres  qu'ils  ont  été  un  vrai  traité  de  médecine  judiciaire. 
L'auteur  a  connu  les  œuvres,  alors  récentes,  d'Ambroise 
Paré,  et  il  en  a  profité,  comme  de  celles  de  ses  autres  de- 
vanciers; mais  il  a  donné  au  plan  qu'il  s'est  tracé  plus 
d'ampleur  et  plus  d'enchaînement.  L'exposition  y  est  trè:$- 
claire,  la  portée  élevée,  la  méthode  et  l'allure  très -scienti- 
fiques. L'auteur  ne  crée  pas,  mais  il  résume  et  rassemble 
très-exactement,  avec  intérêt^  ce  qui  se  savait  ou  ce  qui  se 
croyait  à  son  époque.  Hippocrate,  Galien,  Âvicenne,  sont 
d'ailleurs  ses  principales  autorités.  C'est  à  coup  sûr,  comme 
œuvre  d'ensemble,  le  travail  le  plus  large  du  xvr  siè- 
cle^ en  fait  de  médecine  légale.  Il  fait  honneur  à  l'école  ita- 
lienne d'où  il  est  sorti,  école  qui  continue  à  se  distinguer 
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de  nos  jours,  particulièrement  en  TUniversité  de  Catane, 
dans  les  sciences  et  dans  les  lettres. 

Voici,  à  propos  de  Fortunato  Pedeli  et  de  TAllemagne,' 
une  singularité  bibliographique  qu'il  est  bon  de  faire  re« 
marquer.  On  trouve,  dans  les  catalogues  de  livres  alle- 
mands sur  la  médecine  légale,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle, 
un  traité  de  Thomas  Reinesius,  imprimé  à  Leipzig  en  1679 
sous  le  titre  de  :  Schola  jureconsultorummedica  (1).  En  com- 
mençant à  lire  cet  ouvrage,  j'ai  été  fort  étonné  d'y  recon- 
naître dès  le  début  celui  de  Fortunato  Fedeli,  paru  en  Si- 
cile quatre-vingt-quatre  ans  auparavant,  et,  me  mettant  à 
les  collationner,  je  me  suis  convaincu  que,  sauf  quelques 
variantes  insignifiantes  dans  le  numérotage  ou  les  rubri^ 
ques  des  titres  ou  chapitres,  il  n'y  a  là  que  la  reproduction 
identique,  sans  notes,  additions  ni  retranchements  quel- 
conques, du  traité  de  Fortunato  Fedeli,  dont  le  nom  n'est 
prononcé  nulle  part  dans  ce  volume.  Cette  apparence  d'un 
plagiat  si  considérable  ne  doit  pas  être  imputée  à  Reinesius 
qui  était  mort  lors  de  cette  publication.  Le  libraire-éditeur 
nous  apprend  qu'il  a  acheté  de  ses  deniers  cet  ouvrage  iné^ 
dit  de  Reinesius,  qu'il  le  livre  à  l'impression,  avec  la  préface 
de  l'auteur,  comme  extrêmement  utile,  et  que  si  le  succès 
répond  à  son  attente,  il  imprimera  aussi  les  autres  écrits 
laissés  par  Reinesius.  Il  est  permis  de  conjecturer,  d'après 
le  préface  de  Reinesius,  que  le  projet  de  ce  savant  était  de 
publier,  sous  le  titre  de  Schola  fureconsultorum  medica,  le 
traité  de  Fortunato  Fedeli  sur  les  rapports,  dont  il  ne  men- 
tionne cependant  ni  l'intitulé  connu  ni  le  nom  d'auteur, 
en  l'augmentant  de  notes  et  observations  recueillies  par 
lui-même  dans  une  pratique  de  cinquante  années,  et  que 
le  libraire  aura  édité,  comme  étant  du  médecin  allemand, 

(1)  Schola  jureconsuitorum  medica,  relationum  libris  aliquot  compre^ 
hensa,  quibus  principia  medicinœ  in  jus  transsumpta  ex  professa  exami- 
naniur,  Autore  D.  Thoma  Reinesio,  olim  Archiat,  Poliat,  atque  Consule 
Attenb.  Leipzig,  1679,  1  toI.  iii-12. 


380  ORTOUN. 

le  traité  sicilien,  en  laissant  de  côté  les  noies  et  les  obser- 
vations. A  cette  conjecture  très-probable,  il  faudrait  ajou- 
ter encore^  pour  innocenter  le  libraire,  que  la  copie  de 
l'ouvrage  de  Fortunato  Fedeli,  possédée  par  Reinesius,  était 
non  pas  imprimée,  mais  manuscrite.  Quoiqu'il  en  soit,  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  que,  dans  sa  Bibliothèque  médicale^ 
Haller^  bibliographe  si  consciencieux,  ne  s'y  est  point  mé- 
pris, ni  les  savants  allemands  non  plus.  Haller  reporte  à 
Tarticle  de  Fortunato  Fedeli  le  livre  attribué  à  Reinesius, 
avec  cette  annotation  :  «  cwn  spurio  tituiq.  i> 

Rome  nous  paraît^  peu  de  temps  après  l'intéressante  pu- 
blication de  Fortunato  Fedeli,  présenter,  en  fait  de  méde- 
cine légale,  le  foyer  d'un  travail  qui  prend  une  extension 
plus  grande  et  un  caractère  de  discussion  plus  pratique, 
excité  par  le  nombre  et  l'importance  des  affaires  soumises 
aux  juridictions  de  la  papauté,  et  par-dessus  tout  à  celle  du 
tribunal  supérieur  de  la  Rota.  Farinacci  (mort  en  1618^  âgé 
de  soixante-quatre  ans)  y  avait  mis  successivement  au  jour 
ses  volumineux  écrits  sur  le  droit,  et  particulièrement  sur 
le  droit  criminel.  Celoni  y  donne  sa  chirurgie  judiciaire  en 
1606  (1);  Paul  Zacchias son  premier  livre  de  QwBstionesme- 
dtco-legaleSy  en  1621,  recueil  qui  s'y  continue,  en  dix  livres, 
jusqu'en  1658,  année  précédant  celle  de  la  mort  de  l'au- 
teur (2).  En  même  temps  paraissait  aussi,  dans  la  même 
ville,  dans  la  même  année  (1621),  sous  le  môme  iïirù{Qu€es' 
tiones  medico-kgales),  un  autre  ouvrage  d'un  autre  médecin 
romain,  Zaccagnini.  Mais  l'œuvre  de  Zacchias  a  effacé  et 
fait  oublier  celle-ci  (3). 

(1)  Celoni,  Chirurgia  forensisMomc,  i606. 

(2)  Paul  Zacchias,  Quœstiones  médico-légales,  Rome,  de  1621  à  1658 
—  Nous  indiquerons  comme  édition  complète,  publiée  après  la  mort  de 
Zacchias,  par  les  soins  de  son  neveu,  celle  de  Lyon,  1561,  2  toI. 
in -fol. 

(3)  Cet  auteur,  d'un  nom  analogue,  dans  la  même  ville,  dans  la  même 
année,  sous  le  même  titre,  exisle-t-il  véritablement,  ou  n*y  a-t-il  là  qu'une 
confusion  de  bibliographe?  Je  n*ai  pu  mettre  la  main  sur  cet  ouvrage. 
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Les  éditions  des  Quœsiiones  médico-légales  de  Zacchias  se 
sont  multipliées  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  France,  em- 
portant partout  une  très-grande  autorité.  Zacchias  a  donné 
en  outre^  en  langue  italienne^  sur  des  sujets  de  cette  na- 
ture, un  certain  nombre  de  productions  détachées,  dont  la 
réputation  s'est  moins  étendue.  II  a,  le  premier,  ouvert  Tu- 
sage  de  rassembler  et  de  publier  en  un  corps  plus  ou  moins 
méthodique  un  certain  ensemble  de  décisions  médico-lé- 
gales émanées  d'autorités  importantes.  Farinacci  venait  de 
le  faire  poul*  les  décisions  de  la  Rota  relatives  à  diverses 
branches  du  droit  {Decisiones  Rolœ  Romance)  :  Zacchias  le 
fait,  en  1658^  pour  celles  de  ces  décisions  qui  se  rapportent 
à  des  difficultés  médico-légales,  sous  le  titre  de  Centuria  (1); 
et  douze  ans  plus  tard,  Ammann  imite  à  son  tour  Zacchias 
en  Allemagne,  en  prenant  le  même  titre  Centuria  pour  les 
décisions  de  la  Faculté  de  Leipzig  (2). 

Si  Ton  parcourt  seulement  la  table  des  neuf  premiers 
livres  des  Quœsiiones  medico4egales  de  Zacchias,  avec  la  ru- 
brique de  chaque  titre,  on  verra  s'y  dessiner,  dans  un  or- 
dre non  pas  toujours  fortement  lié,  mais  équivalent  pour  le 
moins  à  celui  de  bien  d'autres  traités  postérieurs,  Tensem* 
ble  des  problèmes  que  présentait  alors  au  médecin  légiste 
l'application  du  droit  canonique,  du  droit  civil  et  du  droit 
criminel,  plus  quelques  points  de  la  médecine  politique. 
Indépendamment  des  sujets  qui  conservent  aujourd'hui, 
comme  ils  le  conserveront  toujours,  leur  intérêt,  toute  la 
casuistique  subtile  des  canonistes  touchant  le  mariage  et 
le  devoir  conjugal,  les  questions  des  miracles,  des  jeûnes, 
du  carême,  des  offices  divins,  des  stigmates  de  sorciers, 

(1)  P.  Zacchias,  Decisionum  Sacrœ  Roiœ  Romanœ  Centuria  :  faisant 
partie  du  livre  X  des  Quœstiones  médico-légales.  Cette  partie  n'a  paru 
qu'en  1658. 

(2)  P.  Ammann,  Medicina  criitca^  seu  Centuria  casuum  in  Facultate 
Lipsiensi  re$olutorum,  Exford,  1670. 
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de  rirrégiilarité  ecclésiastique,  de  la  claustration  mona- 
cale, y  tiennent,  sous  le  rapport  médical,  leur  bonne  part 
On  sent  le  milieu  dans  lequel  se  meut  Zacchias.  Les  er- 
reurs et  les  superstitions  de  son  époque  pèsent  sur  lui; 
quoique  parfois  son  esprit  supérieur  parvienne  à  s'en 
abstraire  ou  travaille  à  louvoyer  habilement  entre  elles. 
Néanmoins  son  érudition  très-étendue,  mais  dont  il  fait 
usage  avec  moins  de  prodigalité  qu*on  n'avait  coutume  de 
le  faire  alors,  sa  finesse  d'observation  et  sa  longue  expé- 
rience pratique  font  de  l'étude  de  son  livre  une  étude  fort 
instructive  historiquement,  et  même  encore,  sur  beaucoup 
de  points,  instructive  pour  le  temps  actuel. 

En  somme^  de  même  que  l'œuvre  capitale  de  médecine 
judiciaire,  au  xvi'  siècle,  est  venue  de  l'Italie,  dans  le 
livre  de  Fortunato  Fedeli  :  de  même  en  est-il  encore 
ainsi  au  xvii°  siècle^  dans  celui  de  Zacchias.  La  première 
de  ces  œuvres,  exposé  concis,  élégant  et  bien  ordonnancé 
des  principes  généraux  de  la  médecine  légale  telle  que  le 
savoir  d'alors  pouvait  l'offrir,  donnant  pour  chacun  de  ces 
principes  l'indication  préliminaire  des  occasions  qui  en 
motivent  l'étude  et  construisant  ainsi  élémentairement  le 
premier  ensemble  de  la  science.  L'autre,  répertoire  abon- 
dant et  judicieux  des  questions  médico-légales  soulevées  et 
agitées  devant  les  juridictions  et  des  solutions  qu'il  faut  y 
donner,  fait  pour  devenir  usuel  dans  la  pratique.  Voilà 
pourquoi  les  esprits  délicats  et  spéculatifs  pourront  préférer 
le  premier  ouvrage,  tandis  que  pour  le  courant  des  affaires, 
d'année  en  année,  pendant  près  de  deux  siècles,  on  a  eu 
recours  fréquemment  au  second. 

L'Allemagne,  jusque-là,  s'était  préparée  par  des  études, 
par  une  pratique  et  par  des  publications  spéciales  très- 
nombreuses,  concourant  ainsi  à  l'avenir  de  la  science;  mais 
les  premiers  traités  généraux  qu'on  y  remarque,  ceux  de 
Bohn   et  de  Behrens,    dans   un  cadre  très-élémentaire. 
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n'y  datent  que  de  la  fin  du  xyii*  siècle  (1).  C'est  le 
XYiir  siècle  qui  est  véritablement  l'époque  de  l'activité 
prodigieuse  de  TAllemagne  en  tous  les  genres  de  travaux 
relatifs  à  la  médecine  judiciaire.  Productions  spéciales;  — 
grandes  collections  de  décisions  émanées  des  universités  ou 
des  autorités  en  crédit,  sur  les  cas  qui  se  sont  présentés  à 
résoudre;  —  commentaires  médicaux  sur  certaines  lois 
romaines  ou  sur  la  constitution  criminelle  de  Charles-Quint^ 
la  Caroline;  —  annales,  répertoires  ou  archives  périodi- 
ques; —  enseignement  public  dans  les  universités;  —  trai- 
tés élémentaires  ou  développés;  —  enfin,  bibliographie, 
toutes  ces  formes  de  culture  ou  d'application  de  la  science 
ou  de  l'art  médico-judiciaire  se  présentent  en  très-grande 
abondance  en  Allemagne  au  xviii'  siècle. 

Il  y  a  là,  au  milieu  d'acquisitions  pour  la  science,  bien 
des  publications  vieillies,  bien  de  traditionnelles  erreurs, 
bien  d'étranges  explications  et  des  croyances  encore,  devant 
la  justice  et  devant  la  médecine,  à  des  causes  surnaturelles, 
ancienne  atmosphère  allemande  retardataire  à  se  dissi- 
per. Il  faut  arriver  au  milieu  du  xvm«  siècle  pour  voir 
les  obscurités  surannées  se  fondre  à  un  nouveau  jour.  A 
partir  de  cette  époque,  indépendamment  de  l'Allemagne, 
la  France,  l'Italie,  foyer  primitif,  TAngleterre,  les  États- 
Unis  d'Amérique  et  plusieurs  savants  ou  praticiens  de  natio- 
nalités diverses  ont  pris  une  part  plus  active  et  digne  d'at- 
tention à  la  culture  moderne  de  ces  études  qu'ils  ont  fait 
progresser.  Combien,  dans  le  cours  du  siècle  actuel  dont 
plus  des  deux  tiers  déjà  se  sont  écoulés,  ne  s'est-il  pas  dé- 
veloppé, dans  la  science  et  dans  la  législation,  de  causes 
qui  ont  dû  exercer  une  influence  puissante  sur  la  marche 
de  la  médecine  légale  I  D'une  part,  la  physique  rénovée,  la 

(1)  J.  Bohn,  Medicinœ  forensis  spécimen,  publié  en  trois  parties  à 

Leipzig,  1690  et  1691.  —  G.  B.  Behrens,  Medicus  legaiis,  Francfort  et 
Leipzig,  1696* 
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chimie  pour  ainsi  dire  créée,  les  moyens  d'exploration 
multipliés  et  perfectionnés,  Tanatomie  poussée  jusque  dans 
rétude  et  la  mise  au  jour  des  parties  du  corps  humain  te- 
nues pour  impalpables  ou  invisibles,  la  chimie  organique 
pénétrant  dans  les  mystères  de  la  composition  intime  des 
diverses  parties  de  ce  corps,  la  physiologie  révélée  en  plu- 
sieurs de  ses  lois  vitales  les  plus  secrètes.  D'autre  part,  les 
institutions  judiciaires  transformées,  en  attendant  de  plus 
amples  transformations,  dans  presque  tous  les  États,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  actions  tenues  pour  punissa- 
bles, les  peines  à  appliquer  et  la  procédure  pénale  à  suivre, 
voilà  les  principaux  éléments  de  perfectionnement  et,  en 
certains  points,  de  transformation  à  son  tour,  de  la  méde- 
cine judiciaire  de  notre  époque,  comme  science  et  comme 
art  pratique. 
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A  QUESTION  MÉDICO-LÉGALE  DE  L'IDENTITÉ 
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AU   POI!fT  DE  TtJB  DES  ERREURS  QUE  PEtTTETr  lSKTRAi5EI, 

DAMS  l'État  civil  de  la  persomrb^ 

LES  VICES  DE  COKFORHATlOIf  DES  ORGANES  SEXUELS^ 

Var  M.  to  profatienr  ▲.  TABDOBU  (1). 


Il  résulte  clairement  des  textes  juridiques  que  j'ai  cités, 
que,  si  le  cas  d'impuissance  ou  d'infécondité  des  époux  ne 
peut  être  admis  comme  cause  de  nullité  du  mariage,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'identité  de  sexe,  c'est-à-dire  du 

(1)  Suite  et  fin.  (Voyez,  pour  le  commencement  du  mémoire,  page  ik9 
de  ce  volume.) 
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cas  où  il  serait  démontré  que  la  personne  considérée  comme 
femme  au  moment  de  la  célébration,  ne  Tétait  point.  C'est 
là  le  principe  qui  domine  et  fixe  la  question  médico-légale 
en  pareille  matière,  et  d'après  lequel  elle  doit  être  examinée 
et  résolue.  Ainsi  est-ce  avant  tout  une  question  d'espèce 
entièrement  subordonnée  aux  constatations  de  fait  sur  la- 
quelle pourtant  on  peut  espérer  de  jeter  quelque  lumière 
en  comparant  entre  eux  les  exemples  que  la  science  pos- 
sède déjà  et  en  recherchant  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
réserve  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  d'en  tirer  quelques 
déductions  générales,  applicables  surtout  aux  cas  de  recti- 
fication d'état  civil  beaucoup  plus  fréquents  que  ceux  de 
demande  en  nullité  de  mariage. 

De*  eFrenrs  dans  l'inscriptloii  du  «exe  ik  Pétât  dvll.  — 

L'union  de  deux  personnes  du  même  sexe  n'est  elle-même 
qu'une  conséquence  extrême  et  apparemment  fort  rare 
d'une  première  erreur  commise  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  naissance  et  de  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Trop  souvent  une  négligence  inexplicable  est  la 
seule  cause  de  cette  erreur,  et  il  est  regrettable  de  voir  que 
même  aujourd'hui  où  le  service  de  la  constatation  des  nais- 
sances a  été  reconstitué  et  confié  exclusivement  à  des 
hommes  de  l'art,  quelques-uns  se  contentent  encore  de  la 
déclaration  des  parents  ou  des  personnes  qui  gardent  l'ac- 
couchée, sans  vérifier  et  constater  par  eux-mêmes,  infrac- 
tion grave  que  je  signale  pour  en  avoir  acquis  les  preuves 
par  moi-même.  Mais  il  est  des  circonstances  où  la  confor- 
mation de  l'enfant  nouveau-né  peut  prêter  à  Terreur  et  où 
Texamen  direct,  pour  peu  qu'il  ne  soit  pas  très- approfondi^ 
ne  suffit  pas  toujours  pour  la  faire  éviter.  On  n'en  saurait 
pas  douter  quand  j'aurai  dit  que  l'un  des  individus  que 
j'ai  eu  à  examiner  en  vue  de  faire  rectifier  son  état  civile 
avait  été  inscrit  comme  appartenant  au  sexe  féminin  sur 

2*  sÉiii  1872.  —  TOME  xxxTni.  —  2*  pàbtii.  25 
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la  déclaration  de  Velpeau  lui-même  qai  l'avait  reçu  k  sa 

naissance. 

Le  nom  d'hermaphrodùes^  sous  lequel  on  a  coutume  de 
désigner  ces  individus^  est  le  plus  mal  choisi  qui  soit  et 
donne  de  leur  conformation  l'idée  la  plus  fausse.  Loin  qu'ils 
possèdent  à  la  fois  les  organes  et  les  fonctions  des  deox 
sexes,  ils  n'offrent  d'ordinaire  que  des  organes  incomplets, 
et  le  plus  souvent  incapables  de  toutes  fonctions  sexuelles. 
Mais  quel  est  en  réalité  le  vice  de  conformation  dont  ils  sont 
affligés  ?  c'est  là  la  première  question  à  examiner. 

Il  est  un  principe  qui  domine  toute  l'histoire  des  mon- 
struosités, et  en  particulier  la  tératologie  humaine,  c'est  que 
la  plupart  des  vices  de  conformation  sont  le  résultat  d'un 
arrêt  de  développement.  Ce  principe  trouve  son  application 
presque  constante  dans  les  vices  de  conformation  qui  at« 
teignent  les  organes  sexuels^  dans  ceux  notamment  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  erreur  sur  le  sexe^  et  par  suite  à 
une  fausse  déclaration  à  l'état  civil. 

En  fait,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  il  s'agit  d'indi- 
vidusappartenantausexe  masculin,  chez  lesquels  les  glandes 
séminales  atrophiées  sont  restées  au  moins  pendant  les  pre- 
mières années  retenues  à  l'intérieur  de  l'abdomen,  dont 
Turèthre  incomplètement  formé  forme  une  goutlièrc  ou 
un  canal  très-court  qui  s'ouvre  non  à  l'extrémité,  mais  au- 
dessous  du  gland  et  à  la  racine  d'un  pénis  offrant  lui-même 
un  développement  incomplet;  chez  lesquels  enfin  les  deux 
moitiés  du  scrotum  vides  et  non  réunies  laissent  entre  elles 
un  cul-de-sac  plus  ou  moins  profond.  Gomme  conséquence 
de  ce  double  vice  qui  consiste  essentiellement  dans  l'hy- 
pospadias  et  la  cryptorçhidie,  on  note  l'absence  des  prin- 
cipaux attributs  extérieurs  de  la  virilité,  la  barbe,  le  timbre 
de  la  voix,  et  par  contre  une  apparence  féminine  qui  favo- 
rise et  entretient  l'erreur  sur  le  sexe  réel.  Mais  il  ne  sau- 
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rait  au  fond  y  avoir  de  doute  ;  ce  sont  là  des  hommes  mal 
conformés,  mais  des  hommes. 

Les  vices  de  conformation  des  organes  sexuels  que  Ton 
rencontre  chez  la  femme,  ne  sont,  en  général,  pas  de  nature 
à  induire  en  erreur  sur  leur  sexe  véritable.  L'imperforation 
et  l'absence  même  du  vagin»  la  non  existence  de  Tutérus 
que  Ton  trouve  ordinairement  remplacé  par  une  bride 
fibreuse  ou  par  une  membrane  peu  épaisse,  aplatie,  étendue 
transversalement,  et  se  bifurquant  à  droite  et  à  gauche, 
n'empêchent  pas  d'une  part  que  la  vulve,  c'est-à-dire  les 
parties  externes,  soit  ordinairement  bien  conformées,  et 
d'une  autre  part  que  les  ovaires,  signe  essentiel  de  la  sexua- 
lité féminine,  existent,  soit  dans  leur  position  habituelle, 
soit  déplacés  et  manifestent  leur  présence  non  par  la 
menstruation  qui  fait  défaut,  mais  par  des  troubles  pério- 
diques, tantôt  réguliers  et  mensuels,  tantôt  irréguliers,  ana- 
logues aux  règles  ou  destinés  à  les  suppléer.  Les  personnes 
ainsi  conformées  sont  bien  réellement  des  femmes,  et  la 
meilleure  preuve  c'est  qu'on  les  a  toujours  admises  comme 
telles,  et  que  jamais  on  n'a  eu  pour  elles  à  poursuivre  une 
rectification  d'état  civil.  11  en  est,  je  le  sais,  chez  lesquelles 
le  développement  exagéré  du  clitoris  peut  aller  jusqu'à 
représenter  le  membre  viril  imparfait  des  hommes  hypos- 
pades,  dont  je  viens  de  parler,  et  jusqu'à  permettre  des 
actes  de  copulation  plus  ou  moins  complète,  mais  c'est  là 
un  caractère  isolé  qui  ne  modifie  pas  l'ensemble  des  attri- 
buts extérieurs  et  intérieurs  propres  au  sexe  féminin,  et  qui, 
s'il  a  pu  servir  des  instincts  de  débauche,  ne  change  rien 
aux  conditions  sur  lesquelles  se  fonde  la  distinction  des 
sexes.  Tel  était  le  cas  tant  de  fois  et  partout  cité  de  la  fausse 
hermaphrodite  Marie-Madeleine  Lefort  (1). 

M.  le  docteur  Gallard,  dans  une  intéressante  leçon  sur 

(1)  Voy.  Fleetwood  Churchill,   Traité  pratique  des   maladiet  des 
^emmeSf  Irad.  par  A.  Wieland  et  J.  Dubrisay.  Paris,  1866. 
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l'absence  de  l'utérus  et  du  vagin  (i),  a  mieux  que    per- 
sonne mis  en  lumière   ce  fait  important  que  le  vice  de 

(1)  T.  GaUord,  Leçons  de  clinique  médicale,  p.  135.  Paris^  1872.  Le 
fait  qui  a  fait  le  sv^^^  ^^  ce^^^  leçon  peut  servir  de  type  à  ces  cas  de  vices 
de  conformation  des  organes  génitaux  de  la  fenune  qui  ne  touchent  en 
rien  à  la  question  d'identité^  et  n'admettent  aucune  incertitude  sur  le 
sexe.  A  ce  titre ,  je  crois  utile  de  le  reproduire  ici  avec  tous  ses  détails. 

«c  Utérus  deficiens. —  La  femme  dont  il  s'agit  était  âgée  de  60  ans  lors- 
qu'elle est  entrée  dans  mon  service  de  l'hôpital  de  la  Pitié^  pour  une  cir- 
rhose du  foie,  i  laquelle  elle  a  succombé.  Elle  était  de  taille  moyenne, 
forte,  vigoureuse,  bien  constituée,  et  avait  toujours  joui  d'une  bonne  santé 
jusqu'au  moment  où  elle  éprouva  les  premiers  symptdmes  de  la  maladie 
qui  la  conduisit  à  l'hôpital.  Elle  ne  présentait  aucune  conformation  vicieuse 
apparente  du  squelette  ;  ses  seins  étaient  peu  développés.  A  son  entrée  à 
la  Pitié,  lorsqu'elle  fut  interrogée  sur  ses  antécédents,  et  eu  particulier  sur 
rélat  de  sa  menstruation,  eUe  répondit  qu'elle  n'avait  jamais  été  réglée. 
Le  toucher  vaginal,  pratiqué  immédiatement,  montra  que  le  doigt  intro- 
duit dans  la  vulve  ne  pouvait  pénétrer  au  delà  de  la  première  phalange  et 
se  trouvait  arrêté  immédiatement  par  un  obstacle  infraachissable.  Si  on 
poussait  plus  loin  l'examen,  en  s'aidant  du  toucher  rectal  combiné  avec 
la  palpation  abdominale,  on  ne  trouvait  en  avant  du  rectum  aucune  résis- 
tance pouvant  permettre  de  reconnûtre  l'utérus,  même  à  l'état  rudimen- 
taire,  ou  les  ovaires. 

»  La  malade  donnait  les  renseignements  suivants  relatifs  à  ses  fonctions 
génitales  :  elle  n'avait  jamais  eu  d'hémorrhagies  supplémentaires,  soit  du 
côté  des  reins  ou  des  poumons,  soit  vers  d'autres  organes.  A  aucune  époque 
de  son  existence,  elle  ne  se  souvenait  d'avoir  éprouvé  de  douleurs  revenant 
périodiquement  tous  les  mois  et  annonçant  un  molimen  hémorrhagique. 

»  Cette  femme  s'est  mariée  deux  fois,  la  première  à  l'âge  de  17  ans;  mais, 
ni  avec  son  premier,  ni  avec  son  second  mari,  non-seulement  elle  n'aj  a- 
mais  éprouvé  la  moindre  sensation  voluptueuse  pendant  le  coït,  mais  toutes 
les  tentatives  faites  pour  accomplir  cet  acte  lui  ont  été  pénibles  et  doulou- 
reuses, quoiqu'elle  s'y  prêtât  volontiers.  Elle  ne  demandait  ni  ne  désirait 
les  rapprochements  sexuels;  elle  subissait  les  caresses  de  sou  mari  avec  la 
plus  grande  indifférence  et  dans  le  but  seul  de  lui  être  agréable.  Jamais, 
suivant  ce  dernier,  eUe  n'a  fait  auprès  de  lui  la  moindre  tentative  provo- 
catrice à  ce  sujet,  car,  ajoutait-il,  a  ce  n'était  pas  là  son  fort  »  ;  en  outre, 
elle  nous  a  dit  elle-même  n'avoir  jamais  eu  le  moindre  désir  erotique, 
même  en  rêve. 

B  Après  quelques  semaines  de  séjour  à  l^ôpital,  cette  femme  succomba 
aux  progrès  de  son  affection  hépatique;  voici  les  résultats  fournis  par  son 
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conformation  dont  il  s'agit  ne  suffit  pas  pour  faire  dénier 
à   celles  qui  en  sont   atteintes  leur  qualité  de  femme, 

autopsie  en  sus  des  lésions  du  foie»  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter  en  ce  moment. 

»  Les  organes  génitaux  externes  sont  bien  conformés  :  le  pubis  est  re- 
couvert de  poils,  la  vulve  offre  son  aspect  normal;  les  grandes  lèvres  n*ont 
rien  de  spécial;  mais  les  petites  sont  saillantes^  flétries  et  présentent  une 
coloration  branâtre^  indice  d'excitations  répétées;  ce  qui  ne  concorde  pas 
avec  l'excessive  indifférence  qui  nous  a  été  signalée.  Le  clitoris  est  bien 
conformé^  de  dimensions  normales  et  «  bien  encapuchonné  d. 

«  Après  avoir  écarté  les  petites  lèvres,  on  voit  que  le  vagin  n'existe  pas 
et  se  trouve  représenté  par  une  dépression  de  4  centimètres  seulement, 
qui  se  termine  en  infundibulum.  L'orifice  externe  de  Turèthre  est  refoulé 
au  fond  de  cet  infundibulum,  et  à  sa  partie  supérieure^  au-dessous  de  lui, 
on  aperçoit  une  saillie  représentant  le  tubercule  antérieur  du  vagin. 

o  II  n'existe  pas  d'utérus^  et  dans  la  région  qu'il  devrait  occuper,  on  con- 
state la  présence  d'une  bande  fibreuse  de  quelques  millimètres  d*épais- 
seur ,  que  le  toucher  rectal  n'aurait  jamais  pu  faire  reconnaître.  Cette 
bande  est  située  à  environ  6  centimètres  de  l'extrémité  postérieure  de 
l'infundibulum  qui  représente  le  vagin;  dans  l'intervalle  qui  sépare  ce  der- 
nier de  la  bande  fibreuse,  la  paroi  postérieure  de  la  vessie  est  en  contact 
immédiat  avec  la  face  antérieure  du  rectum,  dont  elle  n'est  séparée  que 
par  une  mince  couche  de  tissu  cellulaire. 

»  Le  cordon  fibreux  qui  occupe  la  place  de  Tutérus  est  à  peu  près  cylin- 
drique, et  n'a  pas  plus  de  3  millimètres  de  diamètre.  En  arrière,  entre  lui 
et  le  rectum,  se  trouve  un  cul-de-sac  péritonéal  ayant  à  centimètres  de 
profondeur;  en  tirant  sur  la  séreuse,  on  remarque  à  sa  surface  des  plis  qui 
rappellent  les  replis  de  Douglas.  Cette  bande  fibreuse  a  12  centimètres 
environ  de  longueur;  elle  est  étendue  transversalement  au-dessus  du  dé- 
troit supérieur  du  «bassin,  en  arrière  de  la  vessie,  et  décrit  une  courbe  à 
concavité  postérieure  dont  les  extrémités  se  terminent  dans  chaque  fosse 
iliaque  au  niveau  de  la  symphyse  sacro-iliaque,  par  un  petit  tubercule  ar- 
rondi, au-dessus  duquel  elles  se  bifurquent.  Les  branches  de  bifurcation 
sont  représentées  à  droite  et  à  gauche  ;  l'une ,  située  en  dehors ,  par  la 
trompe  de  Fallope  bien  conformée  avec  son  pavillon  frangé;  l'autre  par 
un  ligament  auquel  est  appendu  l'ovaire  également  bien  conformé  et  situé 
plus  en  dedans. 

»  A  droite,  la  trompe  a  8  centimètres  de  longueur;  un  mince  fil  métalli- 
que introduit  dans  son  pavillon  pénètre  de  3  centimètres  1/2  ;  sur  son 
trajet  on  voit  quelques  petits  kystes  du  volume  d'un  grain  de  millet,  qui 
ne  diffèrent  pas  de  ceux  que  l'on  rencontre  d'ordinaire  dans  cette  région. 
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surtout  quand  elles  présentent  en  même  temps  une  yaWe 
bien  conformée  et  des  indices  propres  à  démontrer 
l'existence  des  ovaires.  Les  faits  nombreux  que  M.  Gallard 
a  empruntés  à  Texcellente  thèse  de  concours  de  M.  Léon 
Le  Fort^à  M.  Briquet,  à  M.  le  professeur  Richet,  à  M.  Henri 
Gintrac  et  à  divers  recueils  étrangers,  témoignent  tous  dans 
le  même  sens.  Mais  je  ferai  remarquer  encore  une  fois  que 
ce  n'est  pas  à  des  individus  de  cette  espèce  que  s'appliquent 
les  considérations  que  j'ai  fait  valoir  précédemment  sur  les 
erreurs  que  peuvent  entraîner  les  vices  de  conformation  des 
organes  sexuels  dans  la  constitution  de  Fétat  civile  et  par 
suite  dans  les  conditions  de  la  vie  sociale.  En  particulier 
pour  le  cas  de  demande  en  nullité  de  mariage  qui  fait  l'objet 
de  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré  au  début  de  ce 
mémoire,  je  ne  puis  en  aucune  façon  et  à  aucun  point  de 
vue  admettre  l'assimilation  qu'en  fait  M.  Gallard  avec  le 
cas  d'absence  du  vagin  et  de  l'utérus,  qu'il  a  observé,  non 
plus  qu'avec  ceux  qu'il  rapporte. 
Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  des  vices  de  conforma- 

Le  ligament  de  Tovaire  a  3  centimètres  de  longueur^  et  Tovaire  lui-même 
3  centimètres  1/2  dans  son  diamètre  longitudinal.  Cet  organe  est  rugueux^ 
couvert  de  petits  kystes  analogues  à  ceux  de  la  trompe  ;  son  enveloppe  est 
dure,  épaisse;  il  ne  contient  pas  trace  de  corps  jaunes,  mais  dans  son  inté- 
rieur on  voit  des  vésicules  de  de  Graaf  parfaitement  reconnaissables. 

»  A  gauche,  la  trompe  a  8  centimètres  de|longueur;  elle  est  perméable 
dans  une  étendue  de  3  centimètres  1/2.  Le  ligament  de  l'ovaire  a  28  mil- 
limètres et  l'ovaire  25  millimètres  dans  son  plus  grand  diamètre.  Ce  der- 
nier est  un  peu  incliné  en  dedans  et  plus  éloigné  du  rein  que  celui  du 
côté  opposé.  Sur  le  trajet  de  la  trompe  et  sur  l'o^aire^  on  ne  trouve  pas 
les  petits  kystes  observés  à  droite  sur  ces  organes.  A  la  coupe,  l'ovaire 
gauche  présente  absolument  le  même  aspect  que  le  droit. 

»  De  chaque  côté,  en  arrière  de  l'ovaire  et  de  la  trompe,  on  trouve  un 
infundibulum  péritonéal  dans  lequel  on  peut  introduire  le  doigt;  cet  infun- 
dibulum  existe  plus  marqué  a  gauche  qu'à  droite*  Eu  examinant  attenti- 
vement les  ovaires,  on  remarque  des  adhérences  péritonéales  qui  fixent 
ces  organes  principalement  à  droite^  où  des  brides  fibreuses  s'étendent  de 
la  partie  supérieure  de  l'ovaire  jusqu'au  point  qui  correspond  assez  exacte- 
ment à  l'extrémité  inférieure  du  rein  du  même  côté.  » 
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tion  qui  consistent,  soit  dans  un  arrêt  de  développement^ 
soit  dans  une  exagération  de  volume  de  l'ensemble  ou  de 
quelques-unes  des  parties  externes  de  la  génération,  dans 
l'un  ou  l'autre  sexe.  Faut- il  aller  plus  loin  et  devons*nous 
nous  occuper  ici  des  cas  dans  lesquels  les  attributs  des  deux 
sexes  se  trouveraient  réunis  sur  un  seul  et  même  individu? 
La  question  est  plus  scientifique  que  pratique  et  intéresse 
la  physiologie  générale  plus  que  la  médecine  légale.  Je  me 
contenterai  de  rappeler  que  les  données  les  plus  positives 
de  la  science  moderne  ont  établi,  comme  les  deux  lois  fon- 
damentales  du  développement  de  Tappareil  sexuel  dans  les 
vertébrés  supérieurs  et  par  conséquent  dans  l'espèce  hu- 
maine en  premier  lieu,  la  complète  analogie  des  oi^anes 
mâles  et  des  organes  femelles,  qui  dans  les  premiers  temps 
de  leur  formation  ne  sont  pas  possibles  à  distinguer  et  qui 
même  plus  tard  se  répondent  dans  toutes  leurs  parties;  et  en 
second  lieu  la  complète  indépendance  des  organes  essentiels, 
glande  formatrice  de  l'ovule  chez  la  femme,  glande  forma- 
trice de  la  semence  chez  l'homme  et  des  organes  accessoires, 
canaux  excréteurs,  trompes,  utérus,  vagin  pour  le  sexe  fémi- 
nin, canaux  séminifères,  urèlhre  et  ses  annexes  pour  le  mas- 
culin. D'où  résultent,  d'une  part,  la  possibilité  d'une  évolu- 
tion incomplète  qui  maintiendra  certaines  parties  à  leur  état 
primitif  pendant  que  les  autres  se  développeront  normale- 
ment, et  d'autre  part  la  confusion  des  caractères  du  sexe 
qui  resterait  féminin  par  un  côté  et  masculin  par  l'autre. 
L'un  des  exemples  les  plus  anciens  et  en  même  temps  les 
mieux  étudiés  qui  existent  dans  la  science  est  celui  d'un 
homme  d'abord  inscrit  à  l'état  civil,  sous  le  nom  et  avec  la 
désignation  féminine  d'Angélique  Courtois.  La  conforma- 
tion de  ses  organes  sexuels  a'été  décrite  avec  les  détails  les 
plus  minutieux  et  les  plus  exacts  par  Follin  (1),  qui  résume 

p  (1)  Follin,  Gazette  des  hôpitaux^  1851^  p.  561^  etL.  Le  Lort,  Tfièse 
d^ agrégation,  loc,  cit.,  p.  183. 
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d^une  manière  très-saisissante  les  conditions  essentielles 
de  cette  conformation  vicieuse  :  «En  résumé,  pour  carac- 
tériser cet  hermaphrodite  et  en  divisant,  à  l'exemple  d'Id- 
dore  Geoffroy  Saint-Hilaire,  l'appareil  génital  en  trois  seg- 
mentSy  je  dirai  que  le  segment  externe  de  nature  douteuse, 
se  rapprocherait  davantage  du  type  masculin,  que  le  segment 
moyen  (utérus,  vagin,  et  ajoutons  les  trompes)  était  essen- 
tiellement féminin,  et  qu'en&n  le  segment  profond,  mais 
d'un  seul  côté,  était  certainement  masculin.  Cet  individu 
était  bien  en  réalité  un  homme,  et  son  état  civil  avait  été 
rectifié  sur  un  certificat  délivré  par  Antoine  Dubois.  » 

Pour  terminer  sur  ce  point  et  ne  rien  omettre,  j'ajouterai 
qu'il  n'existe  pas  un  seul  fait  authentique  dans  lequel  on  ait 
constaté  par  un  examen  anatomique  et  histologique  com- 
plet la  coexistence  de  tous  les  organes  à  la  fois  essentiels 
et  accessoires  du  double  sexe,  masculin  et  féminin.  Due 
observation  récente  du  docteur  Heppner  (de  Saint-Péters- 
bourg) (1)  ferait  seule  exception  :  l'auteur  la  donne  en  effet 
comme  un  exemple  de  la  présence  simultanée  des  glandes 
sexuelles  màles  et  femelles.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  et  ce 
n'est  pas  à  moi  qu'il  appartiendrait  de  discuter  ce  cas  à  tous 
égards  fort  curieux.  Je  me  permettrai  seulement  de  faire 
remarquer  qu'il  s'agit  d'un  enfant  âgé  de  sept  semaines 
seulement,  dont  les  organes  avaient  été  conservés  dans  l'al- 
cool pendant  plusieurs  années  avant  l'examen  auquel  les 
soumit  le  docteur  Heppner,  et  que  les  caractères  micros- 
copiques sur  lesquels  il  s'appuie  pour  établir  la  distinction 
de  l'ovaire  et  des  testicules  sont  si  peu  tranchés  sur  un  indi- 
vidu de  cet  âge,  qu'il  est  souvent  fort  difficile  de  différen- 
cier les  cellules  ovariennes,  des  granules  qui  remplissent  les 
enveloppes  de  la  glande  qui  deviendra  plus  tard  le  testi- 
cule. 

(1)  Heppner,  Sur  f  hermaphrodisme  vrai  dans  tespèoe  hanaine,  tnd. 
par  le  docteur  Doumic  (Gazette  médicale  de  Paris,  1872,  p.  290). 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  un  dernier  point  qni  me 
parait  devoir  être  absolument  écarté;  je  veux  parler  de  l'o- 
pinion qui  admettrait  des  êtres  absolument  neutres,  c'est- 
à-dire  n'ayant  aucun  attribut  sexuel.  Je  crois,  en  effets  qu'il 
n'y  a  là  qu'ui>abus  de  mots.  M.  le  professeur  Gourty,  dans 
la  consultation  médico-légale  (1)  si  fortement  motivée  qu'il 
a  donnée  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité  de  mariage, 
dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ce  travail  et  dans  la- 
quelle j'étais  moi-même  intervenu,  n'a  admis  cette  neutra- 
lité sexuelle  qu'en  ce  sens  que  les  organes  essentiels  consti- 
tutifs du  sexe  pourraient  être  restés  à  l'état  rudimentaire. 
Mais  ils  n'en  existent  pas  moins,  et  dans  tous  les  cas  où 
l'on  a  pu  les  rechercl\er  par  l'examen  anatomique  des 
parties,  on  les  a  trouvés  plus  ou  moins  imparfaitement  déve- 
loppés, mais  témoignant  toujours  de  la  réalité  du  sexe  au- 
quel devait  être  rattaché  l'individu  mal  conformé  dont  il 
s'agissait.  C'est  là  le  seul  point  d'aiileurs  très-secondaire 
sur  lequel  M.  Courty  se  soit  éloigné  en  ce  qui  touche  la  per- 
sonne contre  laquelle  était  intentée  la  demande  en  nullité 
de  mariage,  de  l'opinion  que  j'avais  soutenue. 

Mais  j'ai  hâte  de  revenir  à  la  question  médico-légale  d'i- 
dentité que  soulève  la  malformation  des  organes  sexuels. 
On  a  vu  qu'elle  était  en  réalité  beaucoup  plus  simple  que 
la  question  anatomo-physiologique  de  l'hermaphrodisme, 
avec  laquelle  on  a  jusqu'ici  eu  le  tort  de  la  confondre.  On 
a  vu  aussi,  j'espère  dujmoins  l'avoir  démontré,  qu'elle  com- 
prenait, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  exclusivement  des  cas 
de  conformation  vicieuse  du  sexe  masculin  dans  lesquels, 
par  suite  d'un  arrêt  de  développement  des  individus  pour- 
vus de  l'attribut  essentiel  de  la  virilité,  c'est-à-dire  des 
glandes  séminales,  présentaient  dans  la  disposition  des  par- 

(1)  A.  Courty,  Consultation  médico-légale  à  F  appui  d'une  demande 
en  nullité  de  mariage.  (Montpellier  médical.  1872,  t.  XXVIII,  p.  &73.) 
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lies  génitales  externes,  et  aussi  dans  Tensemble  de  la  phy- 
sionomie et  de  la  constitution  générale  certaines  apparences 
féminines  plus  ou  moins  accusées. 

Il  me  reste  à  examiner,  d'après  quels  caractères  et  dans 
quelles  circonstances  le  médecin  légiste  povrra  arriver  à 
reconnaître  Terreur  et  à  reconstituer  J*état  civil  vérilabls 
d'une  personne  à  laquelle  on  aurait  faussement  attribué  un 
sexe  qui  ne  serait  pas  le  sien. 

Le  cas  le  plus  ordinaire,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est 
celui  où  les  parties  externes  n'offrent  qu'une  ressemblance 
grossière  avec  les  parties  de  la  femme.  Le  pénis  est  à  Tétat 
rudimentaire,  mais  beaucoup  plus  volumineux  que  ne  Vesï 
habituellement  le  clitoris,  même  avec  ses  dimensions  nor- 
males les  plus  développées.  Il  est  le  plus  souvent  érectile, 
mais  toujours  imperforé  à  son  extrémité.  Dans  quelques 
cas,  cependant,  il  n'existe  qu'un  tubercule  encapuchonné, 
doué  d'une  faible  érectilité  tout  à  fait  semblable  au  clitoris. 
M.  Gallard  a,  suivant  moi,  attaché  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  l'existence  nécessaire  d'un  pénis  saillant  de  quelques 
centimètres,  comme  signe  constant  de  la  sexualité  mascu- 
line. Il  est  des  cas  où  cette  particularité  fait  absolument 
défaut,  et  où  le  prolongement  pénien  n'est  ni  plus  long,  ni 
plus  volumineux  que  le  clitoris  môme  le  moins  développé, 
chez  des  individus  qui  possèdent  les  attributs  essentiels  du 
mâle,  les  deux  testicules.  Les  deux  observations  que  j'ai 
déjà  citées  d'après  M.  Lefort,  ne  peuvent  laisser  à  cet  égard 
le  moindre  doute,  et  c'est  aux  sujets  qu'elles  concernent 
que  j'ai  cru  pouvoir  comparer  la  personne  qu'a  épousée 
M.  Darbousse,  beaucoup  plus  justement  que  ne  Ta  fait 
M.  Gallard  avec  la  femme  dont  j'ai  cité,  d'après  lui,  l'his- 
toire. Quoi  qu'il  en  soit,  cet  observateur  distingué  n'était 
pas  fondé  à  dire  que  «le  membre  viril,  plus  ou  moins  im- 
D  parfait,  ne  manque  jamais  chez  les  individus,  soit  atteints 
»  d'hermaphrodisme  latéral,  soit  atteints  d'bypospadias,  qui 
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B  ont  pu  au  moment  de  leur  naissance  et  pendant  les  pre* 
»  mières  années  de  leur  vie  être  considérés  comme  appar» 
0  tenant  au  sexe  féminin  ». 

Le  scrotum  non  réuni  sur  la  ligne  médiane,  forme  de 
chaque  côté  deux  replis  plus  ou  moins  épais  qui  simulent 
des  grandes  lèvres,  mais  entre  lesquels  on  ne  trouve  en 
général  qu'un  cul-de-sac  peu  profond  on  même  une  simple 
dépression.  Dans  quelques  cas,  cependant,  on  rencontre  les 
apparences  d'une  vulve  presque  normale,  et,  entre  les  replis 
de  la  peau  s'ouvre  un  semblant  de  vagin  qui  atteint  quel- 
quefois une  longueur  de  six  à  huit  centimètres,  mais  dont 
l'étroitesse  et  la  brusque  terminaison  indiquent  la  nature 
réelle.  Sur  ce  point  il  est  une  remarque  importante  à  faire. 
En  effet,  il  est  arrivé  souvent  que  ces  individus  réputés 
femmes  ont  eu,  soit  dans  le  mariage,  soit  en  se  livrant  àl  a 
débauche,  à  subir  les  approches  d'un  homme  et  que  des 
tentatives  répétées  de  coït  ont  amené  peu  à  peu  l'élargis- 
sement et  le  refoulement  de  cet  infundibulum,  de  manière 
à  lui  donner  une  ressemblance  plus  marquée  avec  le  vagin. 
L'urëlhre,  dans  tous  les  cas,  s'ouvre  au-dessous  du  prolon- 
gement pénien,  plus  ou  moins  loin  en  arrière. 

Quant  aux  testicules,  retenus  la  plupart  du  temps,  au 
moins  pendant  les  premières  années  de  la  vie,  au-dessus 
des  anneaux  en  un  point  de  la  cavité  abdominale,  il  n'est 
pas  rare  qu'on  les  voie,  ou  au  moins  l'un  d'eux,  vers  l'âge  de 
la  puberté,  s'engager  dans  le  canal  inguinal,  et  tantôt  y  rester 
fixés,  tantôt  venir  occuper  l'intérieur  du  repli  scrotal.  Dans 
ces  cas  l'existence  de  cet  organe  essentiel  du  sexe  masculin 
est  facile  à  constater,  et  les  fonctions  s'opèrent  d'une  façon 
régulière.  C'est  à  dire  que  la  sécrétion  spermatiquea  lieu 
et  que  l'émission  de  la  liqueur  se  fait,  soit  par  l'orifice 
déplacé  de  l'urèthre,  soit  par  des  canaux  éjaculateurs 
qui  s'ouvrent  directement  dans  le  cul-de-sac  vaginal  ;  mais 
souvent  aussi,  les  glandes  séminales  atrophiées  et  flétries, 
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petites  et  flasques  demeurent  fixées  dans  la  région  ingcdiule 
ou  dans  quelque  point  du  bassin,  parfois,  entre  la  vessie  et 
le  rectum,  et  leur  présence,  qui  n'est  quelquefois  reconnue 
qu'après  la  mort  et  par  l'inspection  anatomique,  n'est  révé- 
lée, pendant  la  vie,  par  aucun  signe  physiologique.  Les 
testicules  sont  d'ailleurs  pourvus  de  leurs  annexes  et  le 
cordon  spermatique  normalement  constitué.  La  recherche 
des  testicules  doit  être,  dans  tous  ces  cas,  l'objet  d'une 
attention  toute  particulière  de  la  part  du  médecin  expert. 
La  palpation  des  régions  inguinales,  sus-  et  ^us-pubiennes, 
le  toucher  rectal,  permettraient  assez  souvent  de  retrouver 
la  glande  que  l'on  reconnaîtra,  non-seulement  à  sa  forme, 
mais  surtout  à  la  sensation  douloureuse  et  toute  spéciale 
que  Ton  provoque  en  la  comprimant. 

Les  indices  fournis  par  la  physionomie  et  par  l'ensemUe 
de  la  constitution  physique  sont  tous  variables  et  d'im- 
portance secondaire.  Le  système  pileux,  le  timbre  de  la 
voix,  la  forme  et  le  développement  des  mamelles,  doivent 
cependant  être  notés.  On  peut  dire  d'une  manière  générale 
que  plus  la  conformation  des  organes  sexuels  se  rappro- 
che des  apparences  féminines,  plus  les  autres  caractères 
de  la  sexualité  masculine  s'effacent.  La  barbe  manque,  la 
voix  est  grêle,  les  mamelles  sont. développées,  les  muscles 
peu  saillants,  les  formes  arrondies.  Dans  le  cas  contraire,  les 
individus  faussement  pris  pour  des  femmes  se  font  remar- 
quer par  les  poils  qui  couvrent  leur  corps,  par  leur  voix 
forte,  leurs  mamelles  absentes,  l'étroitesse  du  bassin  et  la 
sécheresse  anguleuse  des  formes. 

Quant  aux  facultés  affectives  et  aux  dispositions  morales, 
elles  subissent  le  plus  ordinairement  le  contre-coup  de  la 
conformation  vicieuse  des  organes  sexuels,  et  l'on  ne  doit 
pas  s'attendre  à  rencontrer  un  caractère  et  une  intelligence 
virils  chez  des  hommes  si  imparfaits.  Toutefois,  il  est  juste 
de  faire  une  large  part  à  l'influence  des  habitudes  et  des 
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occupations  que  leur  inspire  l'erreur  commise  sur  leur  sexe 
réel.  Élevés  dès  Torigine,  yétus,  placés,  parfois  même  ma* 
ries  comme  des  femmes,  leurs  pensées,  leurs  habitudes, 
leurs  manières  d'agir,  restent  féminines;  et  ce  n'est  ni  sans 
difficultés,  ni  sans  trouble,  ni  sans  péril,  qu'ils  rentrent  dans 
leur  sexe  véritable  lorsque  leur  état  civil  vient  à  être  rec- 
tifié. J'ai  déjà  parlé,  et  je  parlerai  bientôt  plus  longuement, 
d'un  malheureux  qui,  dans  une  circonstance  semblable, 
prit  la  vie  en  dégoût  et  mit  fin  à  ses  ennuis  par  le  suicide. 
Il  y  a  parmi  ces  individus  des  différences  notables  au 
point  de  vue  des  penchants  et  des  impressions  sensuels.  Le 
plus  grand  nombre  n'en  montre  ni  n'en  éprouve  d^aucun 
genre.  Ceux  qui  sont  dans  des  dispositions  contraires,  et 
chez  lesquels  la  malformation  des  organes  sexuels  est  la 
moins  complète,  ne  sont  pas  éloignés  du  commerce  des 
femmes  et  peuvent  ressentir  des  désirs,  des  excitations  et  des 
jouissances  complètes,  en  môme  temps  qu'un  organisme  vé- 
nérien qui  peut  aller  jusqu'à  l'émission  de  la  liqueur  sperma- 
tique.  Ils  ont  pu  se  livrer  avec  des  personnes  de  l'autre  sexe 
à  des  actes  sans  doute  fort  incomplets;  et  le  plus  souvent 
rendus  inféconds  par  suite  de  la  situation  vicieuse  de  l'orifice 
de  l'urèthre  ou  des  ouvertures  des  canaux  éjaculateurs.  Si 
Ton  a  vu  quelques-uns  des  êtres  dont  nous  parlons  usurper, 
dans  les  rapprochements  sexuels,  le  rôle  de  la  femme,  dans 
certains  cas  ils  ont  subi  les  conséquences  de  leur  état  civil 
erroné,  sans  en  avoir  conscience,  mais  sans  entraînement  et 
sans  aucune  satisfaction  des  sens  ;  dans  d'autres  cas  où  on 
les  a  trouvés  enrôlés  parmi  les  prostituées  on  aurait  pu 
croire  à  un  penchant  contraire  à  leur  sexe  véritable,  si  l'on 
n'avait  pas  aisément  reconnu  qu'ils  n'obéissaient  qu'à  des 
instincts  de  débauche  et  à  des  habitudes  de  dépravation. 
J'en  citerai  plusieurs  exemples  recueillis  à  Saint-Lazare,  où 
sont  venus  échouer  quelques-uns  de  ces  individus  dégradés 
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en  qui  l'on  reconnaissait  à  la  fois  des  hommes  mal  conformés, 
et  des  pédérastes  portant  la  trace  des  plus  houleuses  pra* 
tiques. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  ont  déjà  fait  c<m- 
naltre  les  principales  circonstances  dans  lesquelles  le  méde- 
cin légiste  peut  être  appelé  à  intervenir  pour  la  recUûcation 
de  l'état  civil  des  personnes  faussement  déclarées  et  inscrites 
comme  appartenant  au  sexe  féminin.  Le  plus  souvent  les 
progrès  de  l'âge  amènent,  au  bout  de  quelques  années,  et 
principalement  aux  approches  de  la  puberté^  des  modifica- 
tions dans  les  organes  qui  rendent  plus  apparents  les  canc- 
tères  de  la  sexualité  véritable.  La  descente  des  testicules 
ou  de  l'un  d'eux,   parfois  l'étranglement  de  cette  glande 
dans  l'anneau  qu'elle  doit  franchir,  et  les  graves  accidenU 
qui  en  résultent  appellent  l'attention,  d'autres  fois  l'éveil 
des  désirs  vénériens,  l'émission  spontanée  de  la  liqueur 
spermalique,  les  sensations  naturelles  à  la  fois  physiques  et 
morales  qu'inspire  le  commerce  des  femmes,  sont  autant 
d'indices  révélateurs,  et  les  parents  ou  le  sujet  lui-même 
s'émeuvent  et  provoquent  un  examen  qui  doit  mettre  en 
lumière  l'erreur  primitivement  commise.  La  justice  est  saisie 
et  l'enquête  qui  doit  aboutir  &  la  rectification   de  l'état 
civil  repose  tout  entière  sur  les  constatations  médicales. 
Dans  d'autres  cas,  c'est  pour  ainsi  dire  fortuitement  que  la 
vérilé  se  fait  jour  :  il  en  est  ainsi  pour  ces  individus  qui 
sont  conduits,  sous  les  habits  d'un  sexe  qui  n'est  pas  le  leur, 
e  pour  des  actes  de  prostitution  dans  les  prisons  de  femmes, 
où  la  visite  à  laquelle  ils  sont  soumis  révèle,  en  quelque 
sorte  d'office,  le  mensonge  dans  lequel  ils  ont  vécu  jusque-là. 
Pour  d'autres  enfin,  en  très  petit  nombre,  la  vie  tout  entière 
s'écoule  et  s'achève  sans  que  l'erreur  ait  été  reconnue; 
Maria  Ârsano  meurt  à  quatre-vingts   ans  réputée  femme 
toute  sa  vie  et  mariée  comme  telle.  L'autopsie  seule  fait 
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recoDDaitre  sur  son  cadavre  les  attributs  essentiels  de  la 
virilité.  On  pourrait  citer  plus  d'un  exemple  semblable»  et 
il  en  est  certainement  qui  restent  igorés. 

Quoi  qu*il  en  soit  et  si  nous  résumons  les  longs  développe^ 
ments  qui  précèdent,  nous  sommes  conduit  à  admettre 
que  : 

Tous  les  vices  de  conformation  des  organes  sexuels,  con- 
fondus à  tort  sous  la  dénomination  d'hermaphrodisme,  ne 
sont  pas  de  nature  à  entraîner  une  erreur  sur  le  sexe  véri- 
table de  ceux  qui  en  sont  atteints. 

Cette  erreur  ne  peut  guère  être  commise  que  pour  des 
individus  du  sexe  masculin,  chez  lesquels  les  parties  géni- 
tales externes,  plus  ou  moins  mal  conformées  et  l'en- 
semble de  la  constitution  offrent  des  apparences  féminines. 

£n  fait,  c'est  pour  ces  individus,  et  rien  que  pour  eux, 
qu'a  été  soulevée  la  question  d'identité,  soit  en  vue  de  faire 
prononcer  la  nullité  d'un  mariage,  soit  pour  obtenir  la  rec*- 
tification  judiciaire  de  l'état  civil;  et  c'est  à  eux  seulement 
que  s'applique  dans  la  pratique  l'intervention  médico-légale 
dont  je  me  suis  efforcé  dans  ce  mémoire  de  tracer  les  con- 
ditions et  les  règles. 

Je  le  compléterai  par  quelques  exemples  dont  la  relation 
eût  interrompu  l'exposé  qui  précède,  mais  qui  ne  seront 
pas  sans  intérêt^  et  qui  viendront  à  l'appui  des  considéra- 
tions doctiinales  que  l'étude  attentive  des  faits  m^a  sug- 
gérées. 

Je  citerai  en  première  ligne  une  discussion  intéressante 
qui  eut  lieu  au  sein  de  la  Société  de  chirurgie,  le  21  sep- 
tembre 1859,  et  qui  avait  été  provoquée  par  une  observa- 
tion communiquée  dans  une  précédente  séance  par 
M.  Adolphe  Uichard. 

«M. Larrey, à  l'occasion  du  procès-verbal, communique 
un  exemple  d'hermaphrodisme  qui  lui  semble  offrir  de  l'in- 
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térêt,  en  se  rattachant  à  la  discussion  de  la  séance  précé- 
dente, et  il  expose  ainsi  le  résumé  de  celte  observation  : 

»  L'un  de  nos  honorables  confrères,  M.  le  docteur  Ledes- 
chault^  me  présenta  un  jour,  c'était  dans  le  conraot  de 
mars  l8/i5,  une  personne  ayant  la  mise  d'une  femme  de  la 
classe  ouvrière,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Paris  en  1823, 
et  inscrite  aux  registres  de  l'état  civil  sous  les  noms  d'AIexan- 
drine^Hortense  M...,  comme  appartenant  au  sexe  féminin, 
d'après  la  conformation  anormale  de  ses  organes  génitaux. 

»  En  effet,  Tétat  rudimentaire  d'un  pénis  imperforé  simu- 
lant le  clitoris^  l'absence  extérieure  des  testicules  retenus 
encore  dans  l'abdomen,  la  disposition  bilobée  du  scrotum, 
dépourvu  d'ailleurs  de  raphé,  ayant  l'apparence  de  la  vuke, 
le  méat  urinaire  situé  enfin  à  la  base  du  pénis,  et  formant 
un  hypospadias  très-ouvert,  qui  semblait  être  l'orifice  du 
vagin,  tous  ces  signes  expliquaient  la  méprise. 

))  Mais  la  manifestation  des  organes|màles  apparat versràge 
de  quinze  ans,  quoique  d'une  manière  incomplète,  et  lors- 
que six  ans  plus  tard  j'examinai  cet  individu  avec  M.  Lades- 
chault,  voici  dans  quel  état  nous  trouvâmes  les  parties  : 

»  Le  pénis  avait  acquis  le  développement  qu'il  a  d'ordinaire 
chez  un  garçon  de  douze  à  quatorze  ans  ;  le  gland  était  im- 
perforé, mais  sa  couronne  bien  distincte,  et  le  prépuce  se 
prolongeait  sur  les  côtés  par  deux  replis  en  forme  de 
nymphes  vers  le»  lobes  du  scrotum,  ressemblant  aux  grandes 
lèvres. 

B  Au  milieu  et  en  bas,  bn  découvrait  le  méat  urinaire,  dont 
la  membrane  muqueuse  se  confondait  avec  la  peau  rouge  et 
amincie  de  ce  sillon  vulviforme.  Une  sonde  de  femme  intro- 
duite dans  cette  ouverture  se  dirigeait  naturellement  en 
arrière,  pénétrait  sans  peine  dans  la  vessie  sans  dévier  autre 
part,  et  donnait  issue  à  l'urine. 

»  L'exploration  du  rectum  ne  nous  sembla  pas  nécessaire. 
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»  Les  testicules  n'ayant  pas  subi  leurmigration  se  trouvaient 
encore  arrêtés  à  Toritice  des  anneaux  ;  celui  de  gauche  était 
seul  dictinct,  et  celui  de  droite  en  partie  atrophié  par  une 
hernie.  L'issue  tardive  et  incomplète  de  ces  organes  avait 
ainsi  frayé  passage  d'un  côté  à  une  anse  intestinale,  d'ailleurs 
facilement  réductible.  J'essayai,  d'après  cette  disposition,  de 
faire  descendre  les  testicules  dans  le  scrotum,  et  j'y  parvins 
plus  vile  que  nous  ne  pouvions  le  supposer.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  que  d'appliquer  un  bandage  bien  fait,  non-seule* 
ment  pour  fixer  ces  organes  en  place,  mais  aussi  pour  main- 
tenir  la  hernie  réduite. 

B  Quant  à  la  conformation  générale  du  sujet,  c'était  tout  à 
fait  celle  de  l'homme.  Le  bassin  peu  évasé,  la  poitrine  large, 
les  seins  peu  développés,  la  barbe  apparente  et  la  voix 
grave.  Ses  goûls  et  ses  penchants  dénotaient  aussi  un  éloi- 
gnement  instinctif  pour  les  occupations  des  filles,  et  de  l'en- 
trainement  pour  les  jeux  et  les  exercices  des  garçons,  mais 
sans  propension  sexuelle  reconnue  ou  appréciable. 

D  L'ensemble  de  tous  ces  caractères  ne  nous  laissait  aucun 
doute  sur  le  sexe  masculin  d'Hortense  M...,  mais  la  confor- 
mation anormale  de  ses  organes  génitaux  externes,  et  par- 
ticulièrement l'hypospadias,  en  l'obligeant  à  l'attitude  de  la 
femme  pour  uriner^  l'aurait  gêné  beaucoup  sous  des  habits 
d'homme,  et  devenait  d'ailleurs  pour  le  service  militaire  un 
cas  prévu  de  réforme. 

»  Notre  éminent  confrère^  M.  L  OeoiFroy  Saint-Hilaire 
confirma  cette  opinion,  que  nous  avons  formulée  dans  une 
déclaration  écrite  par  M.  Ledeschault.  M.  le  professeur 
Moreau^  enfin^  et  deux  ou  trois  autres  confrères  établirent 
avec  nous  l'attestation  nécessaire  au  changement  à  inscrire 
sur  le  registre  de  l'état  civil. 

»  La  Société  peut^  sur  un  dessin  aussi  exact  que  bien  fait, 
par  M.  J.  Sarrazin,  apprécier  la  disposition  des  organes  avec 
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le  refoulement  des  testicules  daas  les  replis  cutanés  de- 
venus les  bourses. 

X»  M.  Larrey  ajoute  quelques  mots  à  sa  communication  en 
rappelant  des  faits  analogues  cités  par  Arnaud  de  Ronsil  (1}, 
et  d'autres  rapportés  par  Geoffroy  Saint-Hilaire  (2).  11  a  eu 
lui-même  occasion  de  voir  quelquefois  dans  les  conseils 
de  révision  ou  dans  les  hôpitaux  des  jeunes  gens  qui  pré-* 
sentaient  certaines  apparences  des  organes  sexuels  de  la 
femme,  et  il  est  très-disposé  à  admettre  la  prédominance 
ordinaire  du  sexe  mâle;  mais  à  cet  égard  il  croit  que 
Topinion  soutenue  par  M.  Richard  est  trop  absolue  ou  trop 
exclusive. 

»  M.  Houel  partage  Topinion  émise  par  M.  Richard  sur  le 
véritable  sexe  des  individus  présentant  des  anomalies  dans 
les  organes  de  la  génération.  Son  opinion  est  fondée  sur 
Texamen  qu'il  a  fait  des  pièces  du  Musée  Dupuytren^  dont 
beaucoup  sont  décrites  par  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Il  a  tou- 
jours trouvé  les  organes  mâles  chez  les  hermaphrodites, 
même  lorsqu'il  rencontrait  le  vagin  et  l'utérus. 

»  M.  Giraldès  rappelle  que  la  duplicité  du  sexe,  savoir  la 
présence  d'un  testicule  et  d'un  ovaire,  a  été  rencontrée 
chez  les  animaux  :  il  ne  saurait  dire  si  cette  disposition 
rare  a  été  trouvée  chez  l'homme.  L'histoire  rapportée  par 
Geoffroy  Saint-Hilaire  d'un  moine  qui  donna  dans  son  cou- 
vent des  preuves  irrécusables  qu'il  était  du  sexe  féminin, 
lui  fait  mettre  une  certaine  réserve  à  affirmer  que  tous  les 
hermaphrodites  sont  mâles.  Si  la  chose  est  ainsi  dans  la 
généralité  des  cas,  elle  n'est  pas  cependant  une  règle  abso- 
lue. M.  Giraldès  a  vu  des  pièces  recueillies  sur  un  adulte 

(1)  Arnaud  de  Ronsil,  Traité  sur  les  hermaphrodites^  traduit  de  Tan- 
glais.  Paris,  1765. 

(2)  Is.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Histoire  générale  et  particulière  des  ano- 
malies de  V organisation  chez  r homme.  Paris^  1832-1836. 
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qui  présentait  pendant  la  vie  les  attributs  de  la  femme  pa^- 
faitement  développés,  et  que  la  dissection  démontra  être 
un  homme.  Ce  fait  n'est  pas  le  seul  qu'il  connaisse. 

»  M.  Richard,  sans  prendre  en  considération  le  cas  observé 
par  M.  Debout,  sans  s'arrêter  à  la  possibilité  de  la  duplicité 
des  organes  qu'il  admet,  rappelle  en  quelques  mots  la  des- 
cription qu'il  a  déjà  faite  des  anomalies  des  parties  génitales 
externes^  et  qui  constitue  pour  lui,  sauf  quelques  irrégula- 
rités, le  type  de  l'hermaphrodisme.  Ces  anomalies  résultent 
de  l'arrêt  de  développement  de  l'appareil  génital  externe 
représentant  une  sorte  de  coupe  diversement  configurée  et 
se  terminant  par  la  portion  membraneuse  de  l'urèthre. 
Dans  l'embryon  humain  il  est  impossible  à  l'inspection  des 
parties  extérieures  de  déterminer  le  sexe;  chez  certains 
animaux,  chez  les  lapins  en  particulier,  on  ne  peut^  même 
au  moment  de  la  naissance  et  pendant  les  quelques  jours 
qui  la  suivent^  distinguer  les  mâles  des  femelles. 

B  L'appareil  génital  interne  se  prête  aux  mêmes  rapproche- 
ments anatomiques  que  les  travaux  de  M.  Costa  sur  les  lois 
du  développement  permettent  d'établir  entre  les  diverses 
parties  des  organes  externes  des  deux  sexes.  Le  vagin  peut 
représenter  les  canaux  éjaculateurs;  l'ovaire,  le  testicule. 
H,  Richard  se  propose  de  faire  voir  à  la  Société  des  planches 
dessinées  par  A.  Dubois,  qui  confirment  cette  manière  de 
voir. 

»  M.  FoUin  a  disséqué  un  hermaphrodite,  du  nom  d'Angé- 
lique Courtois,  qui  prêta  pendant  sa  vie  à  de  singulières 
erreurs.  Déclaré  femme  tout  d'abord,  cet  individu  alla  con- 
sulter A.  Dubois,  qui  lui  délivra  un  certificat  attestant  qu'il 
était  du  sexe  masculin.  A  partir  de  cette  époque  Angélique 
Courtois  prit  des  vêtements  d'homme  et  les  garda  jusqu'à 
sa  mort;  il  vécut  soixante  ans. 

»  La  détermination  des  organes  internes  est  plus  difficile 
à  étabUr  que  celle  des  organes  externes. 
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»  Chez  Angélique  Courtois  se  trouvait^  au-^lessous  de  la 
verge,  ua  orifice  donnant  entrée  dans  un  long  canal  repré- 
sentant le  vagin,  à  l'exlrémité  duquel  était  Tutérus  très- 
allongé  et  réduit  à  deux  lames  membraneuses  très-minces, 
ce  qui  explique  la  difficulté  de  rencontrer  l'utérus  chez  de 
pareils  sujets. 

»  La  trompe,  le  ligament  rond,  le  faisceau  vasculaire  de 
Rosenmûller  commun  aux  deux  sexes,  Tovaire,  existaient; 
mais  l'ovaire  était  un  testicule  qui  ne  s'était  pas  réuni  à  son 
conduit  excréteur. 

»  M.  Richard  rappelle  encore  que  la  fusion  apparente  des 
sexes  donne  lieu  à  de  tels  changements  dans  les  individus, 
que  Ton  comprend  parfaitement  les  embarras  et  les  erreurs 
qu'elle  suscite,  et  que  le  développement  des  seins,  le  timbre 
de  la  voix,  la  menstruation  môme  ne  constituent  pas  des 
phénomènes  propres  à  asseoir  un  jugement  certain.  » 

On  voit  que  l'opinion  qui  prévaut  manifestement  dans 
cette  intéressante  discussion  de  la  part  d'observateurs  si 
compétents  est  celle  que  j*ai  soutenue  sur  le  sexe  masculin 
des  prétendus  hermaphrodites.  Les  cas  que  je  vais  citer 
sont  du  même  genre. 

V  Le  2/ijanvier  1860,un  de  messieurs  les  juges  d'instruc* 
tion  m'a  fait  examiner  un  enfant  né  le  10  avril  185(1.  Il  est 
vêtu  comme  un  jeune  garçon,  il  est  fort  en  apparence,  bien 
constitué  et  plus  grand  que  la  plupart  des  enfants  de  dix  ans. 
Il  est  affecté  d'un  vice  de  conformation  des  oi^anes  géni- 
laux  qui,  au  moment  de  la  naissance,  a  pu  tromper  sur  son 
sexe,  mais  qui  actuellement  ne  permet  plus  de  douter,  et 
se  rapporte  sans  hésitation  possible  au  sexe  masculin.  Cet 
enfant  est  pourvu  d'un  pénis  très-court,  composé  presque 
exclusivement  d'un  gland  long  de  3  à  &  centimètres,  et  plus 
volumineux  que  celui  d'un  enfant  de  dix  ans.  L'extrémité 
du  gland  est  imperforée;  Torifice  de  l'urèthre  s'ouvre  i  la 
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face  inférieure  du  péais  en  arrière  du  gland.  Le  scrotum  est 
asque,  ne  contenant  pas  de  testicules,  et  la  ligne  médiane 
est  marquée  par  un  repli  très-prononcé;  mais  il  n'y  a  pas 
de  séparation  réelle  ni  de  cul-de-sac  entre  les  deux  replis 
que  forme  le  scrotum  et  qui  simulent  grossièrement  des 
grandes  lèvres.  Les  recherches  les  plus  minutieuses  ne  per- 
mettent pas  de  découvrir  de  testicule  dans  les  aines  ni  dans 
le  canal  inguinal.  Une  particularité  très-singulière  et  qui 
serait  de  nature  à  faire  douter  de  l'âge  attribué  à  cet  enfant, 
c'est  la  présence  d'une  très-grande  quantité  de  poils  très- 
fournis  sur  le  pubis.  Il  en  existe  quelques-uns  sous  les  ais- 
selles. Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  barbe.  Les  seins  ne  sont 
nullement  développés.  D'où  je  conclus  que  : 

L'enfant  qui  nous  a  été  présenté  comme  étant  né  le  10 
avril  1850,  des  époux  Guy  (conforme  à  l'acte  de  naissance 
à  nous  communiqué),  est  un  garçon. 

Il  est  atteint  d'un  vice  de  conrormation  des  organes  géni- 
taux consistant  en  un  hypospadias  compliqué  de  cryptor- 
chidie  qui  atteste  un  défaut  de  développement,  mais  ne 
permet  plus  de  se  méprendre  sur  le  sexe  véritable  de  ce 
jeune  garçon. 

2®  J'ai  étécommis  au  mois  de  novembre  1861,  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  de  concert  avec  Isidore  Geof- 
froy Saint-Hilaire  et  Michon,  à  l'effet  de  fixer  le  sexe  d'une 
personne  qui  demandait  la  rectiOcation  de  son  acte  de  nais- 
sance. C'était  un  jeune  homme  âgé  de  vingt-six  ans,  qui 
avait  déjà  depuis  longtemps  repris  les  habits  et  les  occupa- 
tions du  sexe  masculin,  et  chez  lequel  le  vice  de  conforma- 
tion des  organes  sexuels,  en  grande  partie  corrigé  par  les 
progrès  de  l'âge,  ne  consistait  plus  qu'en  un  hypospadias 
avec  dimensions  presque  norpiales  du  pénis  et  défaut  de 
réunion  des  deux  parties  du  scrotum,  qui  contenaient  d'ail- 
leurs des  testicules  petits  mais  très-bien  formés.  L'appa- 
rence générale  n'avait  rien  de  féminin. 
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3"  Le  21  mai  i 853,  est  amenée  à  la  prison  de  Saint-Lazare, 
sons  la  prévention  de  vagabondage,  une  enfant  de  onze  ans 
et  denii,  exerçant  la  profession  de  piqueuse  de  bottines.  Elle 
avait  tout  le  corps  couvert  de  pnirigo,  et  l'examen  aaquel  on  la 
soumit  fit  découvrir  un  vice  de  conformation  remarquable 
des  organes  sexuels.  Le  mont  de  Yénus  est  convert  de  poils 
abondants,  le  bassin  étroit,  mais  les  membres  inférieurs 
très-forts.  Un  prolongement  du  pénis  long  de  5  centimètres 
et  imperforé  à  son  extrémité,  surmonte  une  ouverture  qni 
n'a  pas  plus  de  1  centimètre  1/2  de  large,  qui  permet  diffi- 
cilement rintroduction  du  doigt  jusqu'à  une  profondeur  de 
k  centimètres,  et  se  termine  en  cul-de-sac.  On  sent  à  la  par- 
tie supérieure  du  côté  droit  une  petite  glande.  Mais  aucun 
vestige  d'utérus,  pas  plus  de  ce  côté  que  par  le  toucher  rectal 
qui  atteint  seulement  un  corps  ovoïde  situé  assez  haut* 
L'urèthre,  difficile  à  trouver,  s'ouvre  à  &  centimètres  1/2  au 
fond  de  l'espèce  d'infundibulum  que  je  viens  d'indiquer.  Il 
n'y  a  jamais  eu  de  menstruation,  quoique  l'enfant  soit  très- 
développée  pour  son  &ge.  Elle  a  l'^y&l  de  taille,  sa  voix  est 
très-forte,  les  seins  ne  sont  pas  apparents.  Le  pénis  est  ca- 
pable d'érection,  et  cette  fausse  petite  fille  a  été  surprise 
dans  le  lit  d'une  détenue  se  livrant  à  des  actes  de  débauche. 

^''Le  docteur  Denis,  médecin  en  chef  du  dispensaire,  m'a 
invité  il  y  a  trois  ans  à  visiter  avec  lui  un  individu  arrêté 
sous  des  vêtements  féminins,  se  livrant  à  la  prostitution  clan- 
destine, et  conduit  à  Saint-Lazare,  d'où  il  avait  été  renvoyé 
par  le  chef  de  service  comme  n'appartenant  pas  au  sexe 
féminin.  C'était  en  effet  un  de  ces  êtres  mal  conformés,  âgé 
de  seize  ans,  et  dès  l'enfance  livré  aux  habitudes  les  plus 
crapuleuses,  servent  aux  plaisirs  des  •  hommes  de  la  plus 
basse  classe.  Le  pénis  n'avait  pas  plus  de  3  centimètres  de 
longueur  et  était  gros  comme  l'extrémité  du  doigt  indica- 
teur. Il  était  encapuchonné  de  replis  qui  descendaient  de 
manière  à  simuler  les  petites  lèvres,  et  les  deux  moitiés  du 
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scrotum  non  réunies  complétaient  l'apparence  d'une  vulve 
et  circonscrivaient  une  ouverture  en  forme  d'infundibulum 
assez  large  pour  admettre  le  membre  viril,  et  dont  le  fond 
refoulé  donnait  à  ce  faux  vagin  une  longueur  de  7  à  8  cen- 
timètres. On  sentait  manifestement  dans  Taine  gauche  un 
testicule  facilement  reconnaissable.  L'anus  dilaté  et  enfoncé 
reproduisait  en  arrière  exactement  la  forme  de  l'infundibulum 
qui  existait  en  avant  Et  il  était  évident  que  ce  malheureux 
individu  s'était  prêté  depuis  longtemps  à  des  actes  deux  fois 
contre  nature;  j'ajoute  qu'il  était  infecté  d'une  syphilis 
constitutionnelle  des  plus  graves.  C'est  là  le  plus  triste 
exemple  que  Ton  puisse  voir  de  ces  vices  de  conformation 
compliqués  des  aberrations  sexuelles  les  plus  épouvan- 
tables. 

S""  Durant  le  siège  de  Paris,  vers  le  mois  de  novembre  1870, 
je  fus  appelé  enhâte^  par  ordre  de  M.  le  vice-amiral  Fleuriot 
de  Langle,  commandant  en  chef  du  sixième  secteur,  pour 
examiner  le  cadavre  d'un  individu  qui,  arrêté  aux  avant- 
postes  sous  des  habits  de  femme,  était  mort  subitement  au 
momentoùonl'amenaità  l'état-major^  par  le  fait,  croyait-on, 
d'un  poison  subtil  qu'il  aurait  avalé  au  moment  où  il  s'était 
vu  pris.  Disons  d'abord  que  la  mort  était  naturelle  et  avait 
été  produite  par  une  double  congestion  cérébrale  et  pul- 
monaire. Mais  cette  prétendue  femme  était  un  homme  mal 
conformé,  âgé  d'une  cinquantaine  d'années,  hypospade, 
habitué  à  ses  vêtements  féminins  et  se  livrant  à  la  sodomie. 

6»  Le  dernier  et  le  plus  cruel  exemple  que  je  veux  citer 
est  celui  de  ce  malheureux  dont  j'ai  déjà  parlé  et  qui,  après 
avoir  vécu  vingt-  deux  ans  comme  fille,  se  donna  la  mort 
peu  de  temps  après  avoir  été  rendu  à  son  sexe  véritable. 

Je  possède  les  manuscrits  laissés  par  cet  infortuné.  Il  est 
difficile  de  lire  une  histoire  plus  navrante  racontée  avec  un 
accent  plus  vrai.  La  véracité  du  récit  est  attestée  par  le  rap- 
port médico-légal  rédigé  à  l'occasion  du  redressement  de 
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rétat  civil.  Par  une  heureuse  fortune,  ce  rapport  a  été,  plu« 
sieurs  années  avant  la  mort  de  celui  qu'il  concerne,  *pablié 
àànsnos  AnntdeSj  par  le  docteur  Ghesnet,  de  la  Rochelle  (1). 

Je  ne  veux  pas  reproduire  le  portrait  curieux  et  fidèle 
de  ce  jeune  homme  connu  pendant  vingt  ans  sous  le  nom 
d'AIexina.  Je  me  contente  de  rappeler  que,  suivant  les  con- 
clusions du  médecin  expert,  il  avait  une  vulve,  des  grandes 
lèvres,  un  urèthre  féminin  indépendant. Mais  on  lit  dans  ses 
mémoires  une  scène  fort  dramatique,  oh  il  dépeint  les  atroces 
douleurs  qu'il  a  éprouvées  à  un  moment  où  Ton  croyait  que 
les  règles  allaient  apparaître  et  qui  en  réalité  avaient  pour 
cause  rétranglement  de  Tun  des  testicules  dans  l'anneau 
inguinal. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insérer  les  pages  trop  peu  scien- 
tifiques laissées  par  ce  malheureux  jeune  homme,  mais  elles 
ont  un  tel  intérêt  au  point  de  vue  de  l'influence  que  peut 
avoir  sur  les  dispositions  morales  la  malformation  des  or- 
ganes sexuels,  que  je  prends  le  parti  de  les  puhlier  à  part 
pour  faire  suite  au  présent  travail  (2).  Je  me  home  à  ajouter 
ici  que  l'autopsie  du  cadavre  de  cet  individu  faite  avec  un 
soin  et  un  talent  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  par  M.  le  doc- 
teur E.  Goujon  (3),  a  démontré  que  les  deux  testicules  exis- 
taient, l'un  complètement  descendu  dans  l'un  des  lobes  du 
scrotum,  l'autre  encore  engagé  dans  l'anneau. 

(1)  Gbesnet,  Question  dideniiii.  Vice  de  conformation  des  organes  génr 
taux,  Hypospadias.  Erreur  sur  le  sexe  {Ann.  d^hyg,  et  de  mid,  lég, ,  2*  fé- 
rié, t,  XIV,  p.  206,  1860). 

(2)  Tardieu,  Question  médico-UgaJe  de  ridentité. 

(3)  E.  Goujon,  Étude  d'un  cas  d'hermaphrodisme  bisexuel  imparfait 
chez  rhomme  (Journal  de  Vanatomie  et  de  la  physiologie  de  Gb.  Robin. 
1869,  p.  699). 
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SUl  LA   VALBUX  DB  L'XUSTBNCB  DB  LA  MBMBBAIfB  HYMEN  GOm»   SIOITB 

DB  YIRGllflTÉ 

A  PRoras  D'uint  DBKAxnn  bn  vuunt  pb  iiaiu6b(1). 
Rapport  par  MM.  Guérard,  Giraldès  et  de  Rothschild, 


La  cour  de  Metz  a  eu  à  statuer  en  1869  sur  une  cause  qui 
mérite  d'attirer  l'attention  du  médecin  légiste.  II  s'agissait 
d'une  de  ces  affaires  d'impuissance  qui,  dans  Tétat  actuel 
de  nos  mœurs,  sont  bien  rarement  portées  devant  les  tribu* 
naux. 

Nous  avons  à  faire  connaître  l'espèce. 

Point  de  fait.  —  Le  sieur  B...  a  épousé,  le  11  juin  1867, 
la  demoiselle  Anne  K...,  alors  âgée  de  vingt-six  ans  et  ornée 
de  tous  les  charmes  f^^minins.  Le  jour  môme  du  mariage, 
loin  de  se  montrer  empressé  à  remplir  ses  devoirs  conju- 
gaux, il  reconduit  sa  jeune  femme  sous  le  toit  paternel.  Si, 
plus  tard,  il  la  reçoit  dans  son  domicile,  il  ne  se  livre  pour- 
tant à  aucun  commerce  avec  elle.  Uix  mois  après  Je  ma* 
riage,  la  dame  B...,  ainsi  qu'il  appert  d'un  certificat  signé 
du  docteur  Winsbach,  est  encore  vierge.  En  raison  de  ce 
fait,  et  arguant  de  l'impuissance  présumée  de  son  mari, 
elle  intente  contre  ce  dernier  une  action  en  nullité  de  ma- 
riage, fondée  sur  l'erreur  dans  la  personne.  Le  tribunal  du 
3*  arrondissement  de  la  Moselle  est  appelé  à  statuer,  et,  par 
jugement  en  date  du  29  août  1868,  déboute  la  dame  B...  de 
sa  demande.  Celle-ci  intente  alors  contre  le  sieur  B...  une 
action  en  séparation  de  corps,  alléguant  Tinjure  grave  con- 
stituée à  son  égard  par  le  mépris,  ou  tout  au  moins  l'indif- 
férence de  son  mari.  Le  tribunal^  par  un  jugement  du  16  jan- 
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vier  1869,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête.  C'est 
à  ce  moment  que,  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  B..., 
qui  veut  obtenir  la  séparation  de  plano^  la  cour  de  Metz  est 
saisie  de  l'affaire. 

Le  27  avril  1869,  deux  médecins  de  Metz,  les  docteurs 
Mahu  et  Dieu,  requis  par  Tavoué  de  la  demanderesse,  pro- 
cèdent à  un  nouvel  examen  de  la  dame  B...,  examen  duquel 
il  résulte  que,  près  de  deux  ans  après  son  mariage,  elle  est 
encore  vierge.  Dans  un  rapport  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
pèche  peut-être  par  une  abondance  de  détails  au  moins 
inutiles,  les  médecins  font  une  description  minutieuse  des 
parties  sexuelles  du  sujet  renvoyé  devant  eux  ;  ils  constatent 
que  la  membrane  hymen  n'a  jamais  été  atteinte  et  que  la 
dame  B...  n'a  jamais  dû  être  l'objet  d'une  tentative  de  déflo- 
ration. 

La  cour,  statuant  à  la  suite  de  ce  rapport,  met  à  néant  la 
décision  des  premiers  juges  et  trouve  l'injure  grave  suffi- 
samment établie  pour  prononcer,  contre  le  sieur  B...,  la 
séparation  de  corps.  (Arrêt  du  25  mat  1869.) 

Point  de  droit,  —  On  sait  que  les  art.  180  et  181  du  Code 
civil,  articles  relatifs  à  l'erreur  dans  la  personne,  sont  au 
nombre  des  textes  qui  donnent  lieu  aux  plus  vives  contro- 
verses. Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  divers  systèmes 
soutenus  parles  auteurs;  il  nous  sufBra  de  rappeler  que^ 
dans  l'opinion  la  plus  générale,  Terreur  visée  par  le  Code 
peut  porter  aussi  bien  sur  les  qualités  physiques  que  sur  les 
qualités  morales  de  la  personne,  et  ne  se  réduit  pas  à  une 
erreur  sur  l'identité  matérielle  de  l'individu.  La  plupart  des 
auteurs  modernes  voient  dans  l'impuissance  une  de  ces 
causes  d'erreurs  propres  à  vicier  le  mariage.  Quelques-uns 
distiiiguent  pourtant  entre  l'impuissance  naturelle  et  l'im- 
puissance accidentelle. 

Enfin,  les  interprètes  ne  sont  pas  non  plus  d'accord  sur 
la  nature  de  la  nullité  qui  constitue^  selon  eux,  Timpuis- 
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sance  Rend-elle  le  mariage  simplement  annulable  ou 
rinfecte-Uelle  d'mi  vice  absolu,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
ne  peut  être  couverte  et  peut  être  demandée  par  toute  per- 
sonne, en  dehors  même  du  délai  de  six  mois  fixé  par  la  loi? 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'a  jamais  voulu  voir,  dans 
l'erreur  sur  les  aptitudes  physiques  de  la  personne,  une 
erreur  telle  que  l'entend  la  loi  ;  elle  a  constamment  rejeté 
les  demandes  en  nullité  fondées  sur  l'impuissance  d'un  des 
conjoints.  Cette  doctrine  est  tellement  passée  en  pratique 
que^  dans  ces  dernières  années,  il  ne  s'est,  pour  ainsi  dire, 
plus  produit,  de  ce  chef^  de  demandes  en  nullité.  Nous  n'en 
trouvons  guère  d'autre  exemple  que  l'affaire  Gazangran 
contre  la  dame  Gazangran  (1).  Par  contre,  la  jurisprudence 
admet  que  l'impossibilité  de  la  part  d'un  des  époux  de  rem- 
plir ses  obligations  conjugales  constitue  envers  son  con- 
joint une  injure  grave  et  prononce,  en  Conséquence,  la 
séparation  de  corps. 

Cette  solution  est*elle  suffisante?  N'appelle-t-elle  pas 
plutôt  une  réforme  de  notre  législation  ?  S'il  est  aisé  de 
comprendre  pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
couper  court  aux  procès  scandaleux  qui  se  produisaient  sous 
l'empire  de  l'ancien  droit,  peut-on  comprendre  que  la  loi 
ne  rende  pas  toute  liberté  à  des  conjoints  dont  l'union  n'a 
jamais  été  que  nominale,  qui  n'ont  point  consommé  et  ne 
consommeront  jamais  l'acte  qui  fait  l'essence  du  mariage? 

On  pouvait  jusqu'à  un  certain  point,  alors  que  le  Code 
civil  primitif  était  encore  en  vigueur,  défendre  l'interpréta- 
tion de  la  jurisprudence.  Une  femme  qui  se  fût  trouvée  dans 
la  situation  de  la  dame  B...  eût  pu  recourir  au  divorce  pour 
recouvrer  son  indépendance^  en  face  d'un  mari  indigne  de 
ce  nom.  Aujourd'hui,  cette  ressource  lui  échappe  et  l'on  ne 
peut  que  déplorer  la  rigueur  d'une  loi  qui  voue  au  célibat 

(1)  Cour  de  Toulouse,  10  mars  1858;  Dallos,  1858,  II,  40. 
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forcé  une  femme  si  bien  faite  pour  remplir  les  devoirs  de 
la  maieroité. 

Apràs  avoir  entendo  la  lecture  de  ce  rapport,  la  Société  a  peosé 
qn*il  y  avait  lieu  d'examiner  la  question  de  la  valeur  de  CexUtenee  de 
la  membrane  hymen  comme  signe  de  virginité,  -—  A  cet  eflét,  M.  le 
Président  a  chargé  de  cet  examen  une  commission  composée  de 
MM.  Giraldès,  Guérard  et  de  Rothschild.  —  M.  Gaérard  a  donné 
lecture  du  rapport  qu'on  va  lire  dans  la  séance  du  I''  juillet  4872. 

Question  médico-légale. 

Une  connaissance  exacte  de  la  conformation  des  parties 
sexuelles  de  la  femmie  doit  guider  l'expert  chargé  de  pro- 
noncer dans  les  questions  médico-légales  afférentes  à  la 
constatation  de  Tétat  de  virginité. 

Si  les  recherches  imposées  à  l'expert  ont  pour  objet  de 
mettre  en  évidence  les  tentatives  de  violence,  elles  exigent 
de  lui  qu'il  procède  à  un  examen  détaillé  des  parties  plus 
ou  moins  gravement  atteintes  et  lésées  :  ce  sont,  en  procé- 
dant de  dehors  en  dedans»  les  grandes  et  les  petites  lèvres, 
le  clitoris,  la  fourchette,  la  loss  3  naviculaire,  l'hymen,  les 
caroncules  myrtiformes,  l'urëthre,  le  bulbe  et  le  vagin* 

Au  contraire,  cette  nécessité  n'existe  plus,  à  noti-e  avis, 
dans  les  cas  analogues  à  celui  de  la  dame  B.. .,  qui  a  obtenu 
de  la  justice  un  arrêt  prononçant  sa  séparation  d'avec  son 
mari,  pour  cause  d'injure  grave,  consistant  en  ce  que  son 
union,  contractée  légalement  depuis  dix  mois,  n'aurait  ja- 
mais été  que  nominale  et  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  la  part 
de  H.  B...  consommation  de  l'acte  qui  fait  Tessence  du 
mariage. 

Parmi  les  pièces  qui  figurent  au  dossier  de  l'affaire,  se 
trouve  un  certificat  de  deux  médecins  de  Metz,  les  docteurs 
Mabu  et  Dieu,  qui,  après  examen  de  la  dame  B...,  ont  ré- 
digé un  rapport  contenant  la  description  détaillée  des  or^ 
ganes  génitaux  externes,  et  en  ont  déduit  la  preuve  de 
l'état  de  virginité  de  la  plaignante.  Toutefois,  ils  ont  con- 
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staté,  comme  Tayait  déjà  fait  et  consigné  dans  un  certificat 
le  docteur  Winsbach,  la  présence,  en  deux  directions  diffé- 
rentes, d'éraillures  sur  la  membrane  hymen,  éraillures  qui, 
paralt-il^  seraient  le  résultat  d^une  première  exploration 
douloureuse  et  suivie  de  la  perte  d'un  peu  de  sang,  à  la- 
quelle aurait  procédé  un  praticien  de  la  ville  ;  ce  praticien 
se  serait  contenté  de  certifier  verbalement  que  la  dame  B... 
était  vierge,  tout  en  se  refusant  à  lui  en  donner  une  attes- 
tation écrite. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  montrer,  par  des  exemples  authentiques,  que 
rintégrité  de  la  membrane  hymen  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  la  femme  s'est  abstenue  de  tous  rapports  sexuels. 

L'hymen  est,  comme  on  le  sait,  une  cloison  transversale 
mince,  située  ou  fond  de  la  vulve,  derrière  les  nymphes 
il  ferme  le  vagin  et  est  constitué  par  un  repli  de  la  mem- 
brane muqueuse  ayant  In  forme  d'une  portion  considérable 
de  circonférence  fort  rétrécie  et  même  interrompue  par  le 
haut  et  entourant  un  orifice  étroit  qui  donne  dans  le  vagin. 
La  conformation  et  la  structure  de  l'hymen  sont  sujettes 
à  d'assez  fréquentes  variations  et  l'imperforation  complète 
de  cette  membrane  est  loin  d'être  rare  :  on  ne  s'aperçoit  de 
cette  disposition  anormale  qu'à  la  puberté^  alors  que  la  ré- 
tention du  flux  menstruel  donne  lieu  à  des  accidents  plus 
ou  moins  graves  auxquels  il  est  urgent  de  porter  remède 
par  une  opération  chirurgicale. 

a  L'hymen,  dit  Cuvier  (1),  ne  prouve  ni  la  pureté  ni  même 
absolument  la  virginité  de  la  personne  qui  le  possède,  pas 
plus  que  son  absence  ne  prouve  absolument  du  désordre 
dans  sa  conduite;  on  cite  des  femmes  qui  l'ont  conservé 
même  après  leurs  couches  et  des  jeunes  filles  qui  n'en  ont 

(1)  Dictûmnaire  de$  iciences  midieakt  de  Panckouke,    art.  Hteiii, 

p.  00,  t.  xxin. 
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jamais  eu;  et,  en  effet,  on  conçoit  qu'une  membrane  ansâ 
frôle  peut^  en  certains  cas,  s'étendre^  céder  à  de  fortes 
pressions  et  reprendre  ensuite  son  premier  état,  et,  en 
d'autres  cas,  se  déchirer  par  de  légers  mouvements  ou 
s'effacer  et  se  confondre  avec  des  plis  moins  apparents  qui 
existent  au-dessus  et  au-dessous.  Il  n'en  est  pas  moins  frai 
que,  dans  la  règle,  les  vierges  ont  un  hymen  et  le  conser- 
vent, et  qu'on  l'a  trouvé  dans  des  filles  de  tout  âge.  s 

A  l'appui  de  l'opinion  émise  par  Cuvier  relativement  au 
caractères  insuffisants  que  présente  la  persistance  ou  Tab- 
sence  de  l'hymen,  quand  il  s'agit  d'affirmer  ou  de  nier  la 
virginité,  nous  allons  jrappeler  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  on  vu  cette  membrane  persister  chez  des 
femmes  enceintes,  jusqu'au  terme  de  la  grossesse  et  parfois 
môme  mettre  obstacle  à  l'accouchement. 

Dans  un  premier  ordre  de  faits,  la  fécondation  avait  ea 
lieu,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  eu  copulation  :  rapproche  avait 
été  très-incomplète,  l'acte  vénérien  n'avait  pas  été  entière- 
ment consommé,  et  cependant  la  projection  à  distance  de 
la  liqueur  séminale  avait  suffi  pour  la  faire  pénétrer  de  la 
vulve  dans  le  vagin,  jusqu'aux  ovaires.  Cette  explication, 
dont  l'exactitude  a  été  prouvée  par  des  expériences  sur  les 
animaux,  a  renversé  complètement  l'ancienne  théorie  de 
Vaura  seminalis. 

Dans  d'autres  cas,  la  copulation  a  eu  lieu  \  mais,  soit  par 
suite  du  grand  diamètre  de  l'orifice  de  l'hymen,  soit  en  . 
conséquence  de  la  mollesse  et  de  la  flexibilité  de  cette 
membrane  ou  encore  de  la  conformation  du  pénis,  etc., 
l'hymen  avait  fléchi  sans  se  rompre  pendant  le  coït,  et,  au 
moment  de  l'accouchement,  on  avait  pu  le  retrouver  intact, 
au  moins  en  apparence,  et  n'offrant  aucune  lésion  de  con- 
tinuité. 

Enfin,  les  auteurs  ont  signalé  de  corieux  exemides  d0 
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membrane  hymen  d'une  consistance  ferme,  à  peu  près  im- 
perforée, qui,  sous  l'influence  des  assauts  répétés  de  la  co- 
pulation, s'était  distendue  et  avait  soutenu  sans  se  déchirer 
tous  les  efforts  des  derniers  temps  de  l'accouchement,  le- 
quel n'avait  pu  être  terminé  que  par  la  division  artificielle 
de  cet  obstacle. 

Baudelocque  (1)  en  cite  un  cas  chez  une  femme  qui  était 
mariée  depuis  un  an. 

On  trouve,  dans  Fabrice  de  Hilden  (2),  Tobservation  sui- 
vante, empruntée  à  Louis  Hubert,  chirurgien  du  roi,  en 
1608  :  «Un  orfèvre  de  Paris,  quand  il  s'approchait  de  sa 
femme,  lui  causait  et  éprouvait  lui-môme  de  grandes  dou- 
leurs; après  quelques  mois  de  mariage,  bien  qu'elle  se  crût 
enceinte,  il  poursuivit  sa  séparation  d'avec  elle;  il  y  eut 
consultation  et  inspection  des  parties,  et  l'on  put  constater 
l'existence  d'une  membrane  dure  et  comme  calleuse  qui 
fermait  le  col  de  l'utérus;  cette  membrane  était  percée  çà 
et  là  de  pertuis  très-étroits  par  lesquels  s'écoulait  le  sang 
des  règles.  On  en  fit  l'incision  et  Ton  appliqua  des  pessaires 
appropriés.  —  Chose  rare  et  merveilleuse,  dit  l'auteur,  six 
mois  après  l'opération,  la  femme  accoucha  d'un  enfant 
plein  de  santé  et  bien  à  terme  !  —  puis  il  ajoute  :  Tanta 
enim  in  coîtu  matricis  aviditas  attrahendo  fuerat^  ut  etiam 
sperma  per  exigua  illa  foraminiUa  aitraxerit,  » 

Riolan  (3)  raconte  qu'une  femme  imperforée  accusa  de- 
vant les  juges  son  mari  d'impuissance  et  de  froideur  :  sou- 
mise à  la  visite  des  matrones,  elle  fut  trouvée  enceinte. 

Il  serait  facile  de  reproduire  ici  des  exemples  plus  ou 
moins  analogues  à  ceux  que  nous  venons  de> citer  :  ils  abon- 
dent dans  les  auteurs  anciens  et  modernes,  étrangers  et 

(1)  Baudelocque,  Tome  I,  p.  186. 

(2)  Fabrice  de  Uilden,  Opera^  etc*^  centur.  III,  obser?.  60. 

(3)  Riolan,  Anthropographia,  Ub.  U,  cap.  xxxu. 
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français;  nous  nous  bornerons  à  celui  qui  va  suivre,  dont 
les  détails  nous  semblent  offrir  un  intérêt  exceptionnel. 

Le  docteur  Martinelli  (1)  fut  appelé  pour  assister  ooe 
femme  en  travail. Cette  femme,  âgée  de  trente  ans^  avait  été 
réglée  à  quatorze  ou  quinze  ans,  et  cbez  elle  la  menstruation 
avait  toujours  été  difficile  et  peu  abondante;  elle  se  trouvait 
enceinte  pour  la  première  fois  après  dix  ans  de  mariage.  Aa 
toucher,  on  constata  l'existence  d'un  cul-de-sac  à  3  ou 
&  centimètres  de  la  vulve.  L'exploration  la  plus  attentive  ne 
fit  découvrir  aucune  ouverture;  cependant,  il  devait  en 
exister  une,  puisqu'une  partie  des  eaux  de  l'amnios  s'était 
écoulée. 

Enfin,  par  suite  du  progrès  du  travail  et  des  efforts  d'ex* 
pulsion,  la  tête  de  Tenfant  vint  proéminer  à  l'orifice  de  la 
vulve,  coiffée  entièrement  par  la  membrane  hymen. 

On  put  alors  y  découvrir  deux  petites  perforations  :  Tune 
presque  centrale,  du  diamètre  d'une  lentille,  et  l'autre  plus 
étroite,  en  arrière  et  à  gauche  et  distantes  entre  elles  d'en<- 
viron  3  centimètres.  On  réunit  ces  ouvertures  et  l'on  pro- 
longea les  incisions  vers  les  commissures  antérieure  et 
postérieure. 

L'accouchement  se  termina  alors  sans  difficulté. 

Il  est  à  remarquer  que  Timperforation  de  cette  femme 
n'avait  été  soupçonnée  ni  par  elle  ni  par  son  mari.  On  est 
fondé  à  croire  qu'ici,  comme  dans  d'autres  cas  plus  ou 
moins  semblables,  Thymen  imperforé  avait  été  refoulé  pea 
à  peu  par  les  assauts  longtemps  répétés  de  cohabitation. 

De  tout  ce  qui  précède,  votre  commission  se  croît  en 
droit  de  conclure  que,  dans  le  cas  particulier  qui  lui  a  été 
soumis,  Texistence  de  l'hymen  chez  madame  B...  ne  peut 
pas  être  invoquée  comme  une  preuve  absolue  de  la  virginité 
de  cette  dame. 

(A)  MartineUi,  Union  médicale  du  18  ami,  n*  46,  p.  560.  1879. 
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Par  H.  S.  IiBVf»mT, 

Avocat  à  U  Cour  d'appel  d«  Paria. 


Si,  parmi  les  infirmités  auxquelles  rhumauité  est  sujette, 
il  en  est  une  qui  soit  profondément  triste,  c'est  sans  contre- 
dit otlle  qui ,  frappant  les  facultés  mentales ,  ruine  en 
rhomme  la  force  vive  qui  le  distingue  des  autres  êtres  de  la 
création^  Tintelligence.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  déplo 
rable,  c'est  la  perturbation  dont  la  conséquence  est  de 
supprimer  la  parole.  Celui  que  Taphasie  a  rendu  muet  est 
un  de  ceux  dont  la  loi  aurait  dû  se  préoccuper,  en  tenant 
compte  que  n  ce  Tantale  de  la  parole  »  jouit  de  ses  facultés, 
sauf  de  celle  de  communiquer  avec  le  monde  extérieur. 
Le  Code  civil,  dans  son  œuvre  de  protection,  a  bien  édicté 
des  mesures  destinées  à  protéger  l'aliéné,  non-seulement 
contre  les  suggestions  d'autrui,  mais  encore  contre  ses 
propres  impressions,  en  déclarant,  dans  l'art  ft89^  que  le 
majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  alors  même  que  son 
état  présenterait  des  intervalles  lucides;  mais  aucune  dispo- 
sition n'a  été  formulée  au  sujet  de  l'aphasique;  lacune 
facile  à  comprendre,  puisque  cette  afTection,  tout  en  n'é- 
tant pas  ignorée  de  ceux  qui  ont  procédé  à  la  rédaction  des 
Codes,  n'a  guère  été  bien  étudiée  et  bien  connue  que  dans 
ces  derniers  temps. 

Sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  de  la  distinction  légale 
touchant  les  trois  cas  de  folie  capables  de  faire  prononcer 
l'interdiction,  distinction  très-critiquable,  jugée  arbitraire 
par  les  auteurs  compétents,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est 
loin  de  présenter  une  bien  grande  netteté,  nous  avens  seu- 
lement Tintention  d'étudier  les  modifications  que  1  iphasie 
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peut  apporter  à  la  condition  civile  de  Tindivida  qui  en  est 
atteint. 

£t  d'abord  il  nous  faut  définir  Taphasie.  Pour  nous  c'est 
rimpossibilité,  soit  totale,  soit  partielle,  d'exprimer  ses 
pensées  par  la  parole;  quelquefois  aussi  le  malade  est  dans 
l'impossibilité  d'écrire.  Aussi,  Trousseau  a-t-il  pu  direqa'en 
général  les  malades  écrivent  aussi  mal  qu'ils  parlent.  D'a- 
près la  plupart  des  médecins  qui  ont  étudié  cette  affection, 
nous  admettrons  que  les  idées  naissent  bien  ;  mais  fue  ce 
qui  fait  défaut»  c'est  la  forme  qui  rend  ces  idées  inintelli- 
gibles aux  auditeurs,  soit  qu'il  y  ait  trouble  dans  la  mémoire, 
soit  que  le  cerveau  ne  permette  pas  à  la  parole  de  se  pro- 
duire ;  dans  certains  cas,  le  mot  propre  fait  aussi  défaut,  car 
il  arrive  souvent  que  le  malade  emploie  un  terme  pour  un 
autre,  sachant  bien  qu'il  y  a  là  une  erreur,  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  de  la  commettre. 

Les  cas  d'aphasie  étant,  de  l'avis  de  tous  les  obserratears, 
d'une  variété  presque  infinie^  on  comprend  que  nous  ne 
puissions  les  embrasser  tous  et  que  nous  ne  puissions  rai* 
sonner  que  sur  les  plus  communs,  c'est»à*dire  l'incapacité 
de  se  servir  du  langage  et  de  l'écriture  avec  un  léger  trouble 
dans  les  fonctions  intellectuelles. 

L'intelligence,  chez  les  uns,  est  presque  aaéantie,  tandis 
que  chez  d'autres  elle  demeure  entière,  ou  tout  au  moins 
saine  pour  la  plus  grande  partie.  Cette  faiblesse  de  l'esprit, 
jointe  aux  perturbations  dans  la  parole,  tombe-t-ellesonsle 
coup  de  l'art.  &89  et  doit*on  ranger  les  aphasiques  parmi 
ceux  que  Ton  peut  interdire?  Nous  ne  le  pensons  pas  parce 
que,  loin  d'être  une  forme  de  l'aliénation  mentale,  c'est, 
d'après  M.  Jules  Falret,  un  symptôme  d'affections  diverses, 
mais  nullement  une  affection  propre;  si,  jusqu'à  ce  jour, 
on  a  cité  principalement  des  faits  se  rapportant  à  des  per* 
sonnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  c'est  que  les  observa- 
tions ont  été  surtout  faites  dans  des  maisons  d'aliénés.  La 
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physiologie  démontre  au  surplus,  d'une  manière  surabon- 
dante^ que  les  diverses  facultés  de  l'homme  sont  complète 
ment  indépendantes  les  unes  des  autres  et  que  la  parole, 
notamment,  tout  en  ayant  d'intimes  rapports  avec  l'iiiteili- 
gence,  ne  lui  est  pourtant  pas  soumise  d'une  façon  absolue. 
Le  docteur  Luys,  par  exemple,  a  démontré  (1)  que,  si  cer- 
taines désorganisations  de  la  substance  cérébrale  peuvent, 
en  restant  locales,  ne  déterminer  que  des  symptômes  pure- 
ment  locaux^  les  autres  régions  demeurées  intactes  sont 
encore  aptes,  comme  auparavant,  à  continuer  la  série  de 
leurs  manifestations  fonctionnelles.  M.  le  docteur  Jules  Fal- 
ret,  quia  consacré  à  cette  maladie  un  important  article  (2), 
pense  que  les  aphasiques  ont  souvent  l'intelligence  atteinte; 
mais  qu'en  général  elle  conserve  assez  de  vivacité  pour  pen-* 
ser,  et  pouf  faire  croire  que,  si  ces  malades  ne  parlent  pas, 
ce  n'est  pas  parce  que  les  pensées  leur  font  défaut,  mais 
bien  le  moyen  de  les  rendre.  Lordat  estimait  que  celte  ces- 
sation de  la  parole    provenait  de   Taberration   dans  la 
synergie  des  muscles  concourant  à  l'action  de  parler.  Que 
Ton  prenne,  pourrions-nous  sgouter,  les  faits  caractéris- 
tiques de  la  folie  et  l'on  s'apercevra  bientôt  qu'il  n'y  a,  chez 
ce  véritable  infirme,  ni  une  volonté  déréglée,  ni  une  intelli- 
gence désordonnée,  ni  un  libre  arbitre  et  un  jugement 
absents,  pas  plus  que  des  hallucinations  capables  de  le  trans- 
porter. L'intelligence  est  libre,  car,  lorsqu'il  tente  d'expri- 
mer ses  volontés  par  les  quelques  mots  dont  il  peut  se 
servir,  il  est  facile  de  reconnaître  son  état  intellectuel  au 
sou  de  sa  voix  et  à  ses  mouvements  d'impatience  lorsque 
rexpression  ne  le  sert  point  ou  n'est  pas  comprise  par  son 
interlocuteur.  Sa  physionomie  triste  et  chagrine  exprime 
bien  le  désespoir  de  ne  pouvoir  parvenir  à  se  faire  entendre. 

(i)  Luys,  Recherches  sur  le  système  nerveux  cérébro-spinal.  1865, 

p.  ao5. 

(2)  Fairet,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales^  article 
Aphasie. 
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Au  point  de  vue  moral ,  nous  dirons  qu'il  conserve  intacts 
tous  ses  sentiments  de  pudeur,  d'honnêteté,  etc.,  et  que  l'on 
n'a  pas  remarqué  de  notables  changements  dans  ses  rap- 
ports avec  sa  famille  ou  ses  amis. 

Au  reste,  quelques  faits  montreront  bien  que  la  faculté 
de  compréhension  est  presque  toujours  présente  : 

Un  malade  de  Bicétre  employait  le  mot  tois  (trois)  poar 
exprimer  tous  les  chiffres  et,  en  prononçant  ce  mot,  levait 
les  doigts  pour  indiquer  le  nombre  qu'il  avait  conçu. 

Un  prêtre  catholique  ne  pouvait  parvenir  à  rendre  les 
substantifs;  mais,  dès  qu'une  personne,  le  devinant,  pronon- 
çait devant  lui  le  mot  cherché,  sa  joie  d'être  compris  écla- 
tait et  il  répétait  plusieurs  fois  ce  mot  qu'il  ne  tardait  pas  à 
oublier. 

Un  ancien  négociant  de  Valencîennes  écrivait  parfaite* 
ment,  mais  ne  pouvait  lire  même  les  lignes  tracées  par  sa 
main  (1). 

Un  garçon  de  charrue,  ayant  tout  à  fait  perdu  le  souvenir 
des  noms  propres  et  des  substantifs,  avait  cependant  conservé 
celui  des  choses  et  des  lieux,  en  même  temps  qu'il  faisait 
usage  des  verbes  et  parlait  d'une  façon  assez  correcte  ;  Q 
savait  parfaitement  ce  qu'il  voulait  dire,  mais  sa  parole» 
dans  certains  cas,  se  refusait  à  exprimer  sa  pensée  (2). 

Le  docteur  W.  Nasse,  de  Bonn,  rapporte  le  fait  d'un 
homme  qui  se  faisait  parfaitement  entendre,  mais  employait 
très-souvent  des  mots  impropres,  reconnaissant  immédia- 
tement son  erreur  (3). 

Winslow  a  parlé  d'un  malade  incapable  de  prononcer  un 
mot  ou  de  le  lire,  qui  pouvait  néanmoins  écrire  les  noms  et 
phrases  qu'il  venait  d'entendre. 

Le  professeur  Lordat,  qui  contribua  tant  à  faire  connaître 

(1)  Faits  cités  par  Bouillaud  (BuiL  de  fAcad.  de  méd,,  année  1865» 
l.  XXX,  p.  740)  et  Piorry,  p.  793. 

(2)  D'  BergmAnn,Àiigemeine  Zeitschrift  fur  Psychiatrie.  i8â9,  S.  657. 

(3)  Nasse,  Âllgemeine  Zeitschrift  fur  Psychiatrie,  1853,  S.  525. 
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cette  affection  et  qui  y  fut  lui-même  sujet,  constata  que, 
bien  qu'incapable  de  parler,  son  esprit  n'en  était  aucune- 
ment impressionné,  qu'il  pouvait  travailler  et  préparer  ses 
leçons  sans  obstacle  ;  il  avait  perdu  le  souvenir  et  la  signi- 
fication des  mots,  mais  avait  gardé  celui  des  faits.  Enfin,  le 
malade  sur  le  compte  duquel  il  a  été  fait  un  rapport  à  la 
Société  de  médecine  légale  (1),  connaissait  parfaitement 
l'état  de  ses  affaires,  prenait  toutes  les  distractions  possi- 
bles, y  compris  certains  jeux,  et  allait  même  jusqu'à  don- 
ner^ par  signes,  des  conseils  aux  joueurs. 

De  tous  ces  faits  et  de  bien  d'autres  que  nous  aurions  pu 
citer,  il  résulte  qu'à  côté  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
conservé  la  pleine  jouissance  de  leurs  facultés,  il  y  a  eu  trouble 
dans  ces  facultés  mêmes  pour  le  plus  grand  nombre;  l'intel- 
ligence a  sans  doute  baissé  dans  une  certaine  proportion, 
la  volonté  a  subi  des  atteintes,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que,  dans  la  majorité  des  cas,  il  y  ait  eu  perte  de  la 
faculté  de  discerner  et  de  la  justesse  des  idées,  de  façon  à 
ne  pas  permettre  de  vaquer  sans  danger  à  ses  affaires.  Nous 
emprunterons,  à  cet  égard,  l'autorité  de  deux  hommes  dont 
on  ne  récusera  certes  pas  la  compétence  :  MM.  Marcé  (2) 
et  Trousseau  (3).  Leur  conclusion,  presque  identique,  est 
que  l'aphasique  est  loin  d'avoir  perdu  son  libre  jugement 
ou  sa  raison.  On  a  souvent  vu,  en  effet,  des  personnes  qui 
n'ont  plus  la  faculté,  soit  de  parler,  soit  d'écrire  (ou  même 
qui  sont  privées  des  deux  à  la  fois)  et  qui,  malgré  cela,  cal- 
culent fort  bien,  jouent  avec  habileté  à  des  jeux  compliqués 
et  écrivent  très-vite  les  chiffres  qu'elles  ne  peuvent  prononcer 
à  haute  voix.  D'autres,  ainsi  que  nous  l'enseigne  l'illustre 

(1)  Falret,  Bulieiin  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  I,  p.  205  et 
saiT.j  et  Annales  (fhygiène^  etc,  2*  série,  1869,  t.  XXI,  p.  430. 

(2)  Marcé,    Mémoire  sur  ^existence  d'un  principe  coordinateur  de 
récriture  {Mémoires  de  la  Société  de  biologie,  Paris,  1856,  p.  110). 

(3)  Trousseau,  Clinique  médicale  de  tHâtel-Dieu,  /^«  édit.  Paris,  1873, 
t.  II,  p.  669. 
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nnédecin  de  THAtel-DieUt  toat  en  étant  privées  de  la  parole, 
font  parfaitement  à  même  d'administrer  leurs  biens  et  de 
conduire  leur  maison  avec  autant  d'intelligence  que  si  elles 
n'avaient  pas  été  atteintes  de  ce  mal.  On  ne  peut  pas  s'ap- 
ouyer  sur  ce  que  l'aphasique  est  en  même  temps  atteint  d'hé-* 
miplégie,  parce  que  l'intelligence,  chez  ces  personnes  para- 
lysées,  bien  que  moins  étendue  qu'au  moment  où  elles 
jouissaient  de  la  plénitude  de  leurs  facultés,  n'a  pas  subi  une 
atteinte  assez  grave.  Esquirol  (1),  appelé  à  donner  une  coiv- 
sultation  sur  la  validité  du  testament  d'un  homme  atteint 
d'hémiplégie  gauche  avec  faiblesse  et  difiBculté  dans  la 
prononciation,  déclarait  «  qu'un  homme  peut  ne  savoir  ni 
9  lire,  ni  écrire,  peut,  à  cause  de  ses  infirmités,  être  inca* 
»  pable  d'écrire,  de  dicter,  et  cependant  peut  lire,  com* 
»  prendre,  être  sain  d'esprit.  La  faiblesse  dans  laquelle  est 
»  tombé  progressivement  le  testateur,  la  prononciation  dif&- 
»  cile  et  voilée,  l'hémiplégie,  sont  des  signes  de  lésions 
»  cérébrales ,  mais  de  lésions  qui  n'entraînent  pas  nécessai- 
»  rement  la  perte  de  l'intelligence.  L'expérience  journalière 
»  prouve  qu'on  peut  être  hémiplégique,  impotent  et  raison- 
»  nable.  Sans  doute,  lorsque  le  corps  est  accablé  d'infir- 
»  mitéS;  la  raison  n'a  point  l'énergie  et  l'activité  dont  elle 
»  brille  dans  Tàge  viril  ;  mais  l'homme  peut  conserver  le 
»  sentiment  du  moi  et  peut  vouloir  (2).  » 

Dans  quel  cas  d'aliénation  mentale  ferait-on  rentrer  l'a- 
phasie? La  question  vaut  la  peine  d'être  soulevée  parce  que 
certains  auteurs,  et  notamment  Zacharias,  enseignent  que 
l'on  ne  peut  être  interdit  que  pour  les  causes  énumérées  par 
a  1  oi.  L'aphasie  n'est  pas  la  seule  maladie  où  la  parolef  asse 
défaut  ;  sans  parler  des  sourds-muets,  il  y  a  encore  les  idiots, 

(i)  Cité  par  Trébachet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  p.  110,  etc. 

(2)  «  Lorsqu'un  individu  est  paralysé  de  tout  un  côté  du  corps,  oo  le 
»  reconnaît  encore  capable  de  gérer  ses  affaires,  et  cependant  il  est  incon- 
»  testable  que  son  intelligence  a  baissé  dans  une  certaine  mesure.  » 
D'  Gallard,  BuU.  Soc.  méd.  lég,,  t.  I,  p.  218. 
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les  crétins  et  les  déments,  chez  lesquels  le  trouble  de  la  pen- 
sée a  amené  la  cessation  de  la  parole^  provenant  d'une  cause 
cérébrale  et  intellectuelle;  il  est  évident  que  nous  écartons 
ces  espèces,  ainsi  que  celle  de  Taphasie  congéniale  liée  à 
l'idiotie  par  exemple^  parce  que  c'est  un  motif  certain  d'in- 
terdiction. Gomme  nous  venons  de  le  voir^  l'aphasique  n'est 
pas  un  imbécile,  puisqu'il  a  encore  toute  sa  présence  d'es- 
prit ;  on  a  vu  par  l'exemple  dont  s'est  occupé  H.  Falret, 
dans  son  rapport,  qu'il  s'entendait  bien  à  faire  ses  affaires. 
(  Ce  môme  malade  a  su  parfaitement  vendre  deux  chevaux 
dont  il  avait  lui-même  fort  bien  débattu  le  prix.)  Ce  n'est 
pas  plus  un  dément  dans  le  sens  de  l'art.  &89,  c'est-à-dire 
un  homme  à  idées  déréglées,  puisque  le  plus  ordinairement 
le  jugement  est  sain,  qu'un  furieux,  car  il  n'est  pas  soumis 
à  des  accès. 

.  Quant  à  faire,  comme  semblent  le  désirer  quelques  per- 
sonnes, une  assimilation  avec  le  sourd-muet,  en  alléguant 
qu'il  jouit^  en  général,  d'un  esprit  à  peu  près  valide^  mais 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  faire  entendre, 
nous  ne  pouvons  guère  admettre  le  contraire.  La  situation 
nous  parait,  en  effet,  identique.  Si  l'aphasique  a  un  esprit 
légèrement  troublé,  le  sourd-muet  n'est  pas  dans  une  situa- 
tion mentale  plus  relevée.  Si  nous  en  croyons  le  célèbre 
Itard,  il  y  a  peu  de  différence  entre  le  sourd-muet  non 
instruit  et  l'idiot,  car  plus  d'un  quarantième  de  ces  infirmes 
est  en  môme  temps  atteint  d'idiotisme  (1),  et  Marc  n'a  pas 
craint  d'écrire  que  «  Ton  pourrait  dire  que  l'imbécillité  est 
»  la  nuit  de  rintelligence  et  que  la  surdi-mutité  en  est  le 
»  sommeil  ».  Il  est,  en  effet,  bien  certain  que  l'homme  au- 
quel manquent  et  le  sens  de  l'ouïe  et  la  parole  est  privé, 

(1)  Hoffbauer  {Médecine  légale  relative  aux  aliénés,  aux  sourds^ 
mueis^  etc.  Paris,  1827,  p.  212)  prétend  que  la  pesanteur  de  leur  intel- 
ligence provient  de  l'impossibilité  où  ils  setrouveiyt  de  se  servir  du  langage 
ordinaire. 
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par  là  même,  des  deux  plus  grands  moyens  de  redresser  son 
intelligence,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  une  instroctîon 
capable  de  lui  permettre  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  devant  lui. 

Le  Code  Napoléon  a  divisé  les  sourds-muets  en  deox 
classes  :  ceux  qui  sont  lettrés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
premiers,  grAce  à  une  admirable  instruction  particolièze, 
sont  parfaitement  en  mesure  de  communiquer  avec  ceux 
qui  les  entourent,  par  le  langage  mimique  ou  par  récriture; 
ils  peuvent  comprendre  les  pensées  d'autrui  en  même  temps 
qu'exprimer  les  leurs  et  leur  donner  une  forme.  Cette  ins- 
truction, influant  sur  Tintelligence,  dissipe  les  ombres  où 
elle  aurait  pu  rester  sans  elle,  donne  des  notions  suffi- 
santes pour  discerner  les  intérêts  de  chacun  et  met  à  même 
d'avoir  conscience  de  ses  actes.  Lorsqu'au  contraire  il  n'y  a 
aucun  degré  de  culture,  on  peut  affirmer,  d'accord  avec  les 
médecins  les  plus  expérimentés,  qu'il  n'y  a  pas  une  bien 
grande  différence  entre  l'idiotie  et  l'état  où  ils  se  trouvent  Si 
la  jurisprudence  a  écarté  l'idée  de  l'interdiction  d'un  sourd- 
muet  même  illettré  (1),  elle  a  encore  reconnu  que  le  déve- 
loppement de  l'intelligence  par  l'instruction  pouvait  influer 
sur  la  condition  civile.  La  cour  de  cassation  (2)  a,  en  effet, 
décidé  qu'un  sourd-muet,  pour  peu  qu'il  puisse  se  faire 
comprendre,  peut  se  marier  et  consentir  valablement  aux 
conventions  accessoires  du  mariage.  Un  autre  arrêt  émané 
de  la  même  juridiction,  dans  Tannée  18&7,  se  prononce  en 
faveur  de  la  capacité  civile  du  sourd-muet  par  les  motifs 
que  a  les  causes  d'incapacité  doivent  être'  traitées  comme 
»  de  véritables  exceptions  et  ne  jamais  s'étendre,  par  induo- 
»  tion,  d'un  cas  nettement  prévu  à  un  cas  purement  bypo- 
»  thétique....;  que  les  procédés  d'enseignement,  si  heureu- 
»  sèment  appliqués  à  l'éducation  des  sourds-muets,  n 

(1)  Lyon,  44  janirier  1812;  Rouen,  18  mai  1842. 

(2)  Arrêt  du  30  janvier  1844. 
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o  permettent  plus  de  considérer  ceux-ci  comme  dépourvus 
9  de  rintelligence  nécessaire  à  la  gestion  de  leurs  affaires  » 

C'est  cette  jurisprudence  que  nous  voudrions  voir  appli- 
quer au  genre  de  maladie  qui  nous  occupe,  en  mettant  sur 
le  même  rang  l'aphasique  capable  d'écrire  et  le  sourd-muet 
lettré,  et  sur  un  autre,  celui  qui  ne  peut  ni  parler  ni  écrire, 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  faire  bien  comprendre 
immédiatement,  et  le  sourd-muet  illettré.  Nous  ne  désirons 
pas  cependant  que  l'on  s'en  tienne  là,  tant  dans  l'intérêt 
propre  de  Taphasique  que  dans  celui  de  sa  famille  et  del  a 
société  ;  nous  demandons  qu'il  ait  à  ses  côtés  une  personne 
pour  l'aider  et  le  suppléer.  Il  est  évident^  en  effet,  que  laisser 
à  celai  qui  est  privé  de  la  faculté  de  se  faire  comprendre,  le 
soin  de  diriger  ses  propres  affaires,  de  contracter,  de  dis- 
poser en  un  mot  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  c'est  l'expo- 
ser, en  même  temps  que  les  siens,  à  des  dangers  qui  pour- 
raient être  regrettables;  on  pourrait  craindre  qu'il  ne  soit 
en  butte  à  des  manœuvres  dolosives  et  à  des  escroqueries. 
Pour  le  protéger,  on  peut  songer  à  deux  moyens  :  l'inter- 
diction et  le  conseil  judiciaire. 

Pour  le  premier,  nous  avons  déjà  montré  qu'il  était  im- 
possible d'y  avoir  recours,  puisque  Taphasique  n'est  pas 
privé  de  raison  et  que  la  loi  est  formelle  à  l'égard  de  ceux  à 
qui  l'on  peut  retirer  la  gestion  de  leurs  biens;  les  motifs  de 
l'interdiction  ne  sauraient  être  étendus,  parce  qu'on  admet 
facilement  que  cette  mesure,  toujours  grave,  ne  se  com- 
prend qu'autant  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  et  que  l'on  ne 
puisse  recourir  à  aucun  autre  remède.  Admettrait-on 
même  le  léger  dérangement  apporté  dans  les  facultés  men- 
tales, qu'on  ne  pourrait  appliquer  l'art.  /!i89,  du  moment  que, 
d'après  la  jurisprudence,  la  simple  faiblesse  d'esprit  non 
poussée  à  l'état  de  démence  ne  peut  servir  de  base  à  une 
demande  en  interdiction.  Si  cependant  il  arrivait  que  les 
troubles  dans  l'intelligence  soient  tels  que  l'on  puisse  croire 
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la  raison  éteinte,  sans  contredit  l'interdiction  pourrait 
être  prononcée  contre  le  malade^' mais  en  tant  qu'aliéné  et 
non  comme  aphasique.  On  ne  peut  puiser  un  argument 
dans  la  difficulté  qu'il  éprouve  de  se  faire  entendre,  car  s'il 
y  a  là  un  grand  vide,  il  n*est  pas  moins  vrai  qu'il  essaye  de 
le  combler  par  ses  signes,  ses  gestes  et  la  différente  manière 
de  prononcer  les  mêmes  mots;  au  moyen  d'une  observa- 
tion de  peu  de  durée,  on  pénètre  assez  vite  sa  pensée,  elles 
personnes  qui  vivent  en  la  compagnie  d'une  personne  affec* 
tée  de  ce  mal,  bientôt  au  courant  de  sa  manière  de  s'expri- 
mer, ne  tardent  pas  à  le  comprendre  et  à  le  deviner.  Que 
Ton  songe  aussi  aux  conséquences  de  cette  incapacité  qui 
frapperait  d'une  nullité  absolue  et  générale  tous  les  actes 
faits  par  quelqu'un  qui  aurait  encore  assez  de  connaissance 
pour  se  diriger,  et  qui  aurait  pour  effet  de  faire  annuler 
tous  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  prononce  rinter- 
diction,  c'est-à-dire  avant  l'attaque  qui  a  amené  la  perte  de 
la  parole.  Remarquons  enfin  que,  d'après  le  système  qui 
paraît  aujourd'hui  prévaloir,  l'interdit  ne  peut  se  marier  et 
que,  de  ce  côté,  l'aphasique  serait  moins  bi<^n  traité  que  le 
sourd- muet  à  qui  l'on  a  reconnu  le  droit  au  mariage. 

Quant  au  conseil  judiciaire,  nous  avouons  nettement  que 
c'est  la  solution  que  nous  préférons,  non-seulement  parce 
que  chez  les  personnes  aphasiques  un  léger  choc  a  frappé 
leur  raison,  mais  aussi  parce  que  l'impossibilité  de  se  faire 
entendre  rend  un  protecteur  nécessaire.  L'esprit  de  la  loi 
est  aussi  plus  large,  quand  il  s'agit  de  cette  autorisation,  et 
permet  de  croire  que  Ton  peut  faire  rentrer  l'aphasie  parmi 
les  causes  de  curatelle,  pour  lesquelles  une  grande  latitude 
est  laissée.  La  doctrine,  par  l'organe  de  TouUier  (1),  en- 
seigne, avec  raison,  que  les  faits  et  les  circonstances  peuvent 
seuls  déterminer  les  divers  cas  où  le  conseil  judiciaire 
suffira,  puisque  c'est  par   eux  seuls  qu'on  reconnaîtra  si 

(1)  TouUier,  Droit  ctW/,  t.  II,  n«  1369. 
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rindividu  est  attaqué  de  cette  faiblesse  de  raison  et  de 
caractère  qui  laisse  flotter  sa  volonté  toujours  prête  à  fléchir 
au  gré  de  ceux-  qui  veulent  s'emparer  de  son  esprit  pour  le 
surprendre,  de  cette  facilité  à  s'engager  qui  le  rend  inca- 
pable de  diriger  utilement  ses  affaires  seul  et  sans  un  conseil 
ferme  et  éclairé.  C'est  de  ce  pouvoir  d'appréciation  presque 
souverain  que  le  juge  devra  faire  usage  dans  l'intérêt  du 
malade,  et,  en  tenant  compte  des  circonstances,  il  devra 
nommer  un  conseil  judiciaire.  L'aphasique  aura  besoin  de 
son  assistance  pour  plaider,  transiger^  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner  décharge^  aliéner  et  hypothé- 
quer, c'est-à-dire  que,  dans  toutes  ces  circonstances,  il 
faudra,  pour  que  ces  opérations  soient  valablement  faites, 
qu'à  côté  de  l'aphasique,  principal  contractant  comprenant 
et  voulant  ce  dont  il  s'agit,  il  y  ait  le  conseil  qui  donne  son 
consentement. 

On  conçoit  que  pour  les  autres  actes  que  la  personne  en 
curatelle  peut  faire  seule,  tester  et  se  marier,  elle  puisse  se 
passer  de  toute  autorisation,  à  la  condition,  toutefois,  de 
pouvoir,  sinon  parler,  au  moins  écrire  et  exprimer  sa  vo* 
lonté.  Pour  le  testament,  la  forme  mystique  devra  être  ^ 
employée  à  l'exclusion  des  autres,  puisque  l'on  ne  peut  tester 
par  signes  ;  l'art.  979  du  Gode  Napoléon  semble  avoir  prévu 
le  cas  lorsqu'il  ordonne  cette  forme  «  en  cas  que  le  testa* 
1  teur  ne  puisse  parler,  mais  puisse  écrire  »•  Écrivant  en 
entier,  datant  et  signant  de  sa  main  propre  la  feuille  qui 
contient  ses  dernières  volontés,  le  malade  la  remettra  aux 
notaires,  en  ayant  soin  d'écrire  sur  l'acte  de  suscription,  en 
présence  de  ces  officiers  publics,  la  déclaration  que  c'est  son 
testament.  En  revanche,  lorsqu'il  sera  incapable  de  mani- 
fester sa  volonté,  il  est  évident  que  l'on  devra  renoncer  à 
lui  accorder  la  faculté  de  transmettre  de  la  sorte.  Que  l'on 
ne  dise  pas,  à  ce  propos,  que  souvent  f 'aphasique  a  besoin 
d'un  modèle  pour  écrire,  parce  qu'il  est  bien  certain  que 
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cette  personne  qui,  après  tout^  n'est  pas  dénuée  de  tout 
sentiment  et  de  toute  volonté,  n'irait  pas  se  rendre  copiste 
serviie  si  sa  raison  s'y  opposait.  Ces  malades  ont,  en  général. 
assez  d'intelligence  pour  comprendre  la  nature  et  la  portée 
de  l'acte  quils  accomplissent  M.  Legrand  du  Saulle,  étu- 
diant, dans  son  commentaire  de  l'art.  901  du  Code  Napo- 
léouy  les  conditions  mentales  requises  pour  faire  une  dona- 
tion ou  un  testament  (1),  a  cité  le  cas  d'une  personne 
atteinte  d'amnésie  verbale,  qui,  désirant  remettre  à  quel- 
qu'un une  somme  d'argent  qu'elle  savait  déposée  quelque 
part,  réussit,  avec  peine  il  est  vrai,  à  se  faire  comprendre  et 
à  le  mettre  en  possession;  elle  a  donc  pu  parfaitement 
coordonner  ses  idées,  garder  le  souvenir  du  lieu  du  dépôt 
et,  malgré  la  peine  qu'elle  éprouvait  à  se  faire  comprendre, 
accomplir  jusqu'au  bout  son  dessein;  sa  liberté  morale, 
pas  plus  que  son  libre  arbitre,  n'était  enchaînée  et  elle 
savait  bien  ce  qu'elle  faisait. 

Le  mariage  ne  nous  semble  pas  devoir  être  interdit  aux 
personnes  privées  du  don  de  la  parole,  pourvu  que,  jouis- 
sant  de  leur  volonté,  elles  puissent  donner  leur  consente- 
ment ;  ce  pourra  être  par  signes,  car,  ainsi  que  le  déclarait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  SO  janvier  18&7,  que  nous 
citions  plus  haut,  la  loi  n'a  déterminé  aucun  mode  suivant 
lequel  on  serait  tenu  d'exprimer  son  consentement;  la  pa- 
role ou  l'écriture  sont  des  moyens  conventionnels  auxquels 
il  peut  être  suppléé,  le  légistateur  n'ayant  pas  hésité  à 
admettre  le  langage  des  signes  comme  une  expression  fidèle 
de  la  volonté. 

Enfin,  nous  dirons  en  terminant  qu'on  ne  peut  guère,  ce 
nous  semble,  refuser  à  cette  personne  munie  d'un  conseil 
judiciaire,  le  droit  d'accepter  une  donation,  parce  que 
l'arL  936  du  Code  Napoléon  parle  du  sourd-muet  sachant 

(1)  Le^and  du  SauUe,  Bulletin  di  la  Société  de  médecine  légale^  U  1, 
p.  33^  et  Annales  d'hygiène,  etc,^  2«  série,  1868^  t.  XXX,  p.  168. 
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écrire,  capable  d'accepter  par  lui-môme  une  donation,  et 
lorsqu'il  ne  le  sait  pas»  de  l'assistance  du  conseil  judiciaire. 
Pourquoi  ne  pas  assimiler^  en  ce  cas,  au  sourd-muet 
l'aphasique  qui,  nous  le  répétons,  est  dans  une  situation  à 
peu  près  analogue  ? 

On  voit  donc  par  tout  ce  qui  précède  que,  en  examinant 
l'état  mental  d'un  aphasique,  on  s'aperçoit  qu'il  a  encore 
assez  de  présence  d'esprit  pour  se  guider^  et  que,  par  suite, 
il  ne  saurait  être  question  de  l'interdire,  mais  que  cepen- 
dant, dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  sa  famille,  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  sera  une  utile  mesure 
qui  pourrait  être  valablement  et  légitimement  prononcée. 

Interdiction  des  aphasiques  (1). 

Messieurs, 

Le  fils  de  notre  honorable  collègue,  M.  Joseph  Lefort, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  la  Société  une  étude  intitulée  :  Remarques  sur  Vin^' 
terdictùm  des  aphasiques.  Vous  avez  chargé  une  commis- 
sion composée  de  quatre  membres  de  la  Société,  MM.  Bé- 
hier,  Hémar,  Falret  et  Démange  d'exammer  le  travail  de 
M.  Lefort  et  de  vous  donner  son  avis  sur  les  conclusions 
émises  par  l'auteur.  Votre  commission  a  bien  voulu  me 
confier  le  soin  de  résumer  son  opinion  et  de  vous  la  tra- 
duire. 

M.  Lefort  s'est  inquiété  du  silence  du  Code  civil  au  sujet 
des  aphasiques;  il  s'est  demandé  quelles  modifications  l'a- 
phasie pouvait  apporter  à  la  condition  civile  de  l'individu 
qui  en  est  atteint,  et  je  dirai  tout  de  suite  que  M.  Lefort  in- 
cline à  pourvoir  les  aphasiques  d'un  conseil  judiciaire. 

Avant  de  vous  soumettre  l'avis  et  les  critiques  de  la  com- 
mission qui  ne  peut  adopter  cette  solution  formulée  ainsi 

(1)  Rapport  au  nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Béhier, 
Hémar,  Falret  et  Démange,  rajyporiewr,  séance  du  12  août  1872. 
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d'une  manière  absolue,  nous  devons  placer  ici  deux  ohser« 
valions  préliminaires  : 

Ob8.  I.  —  Qu'est  ce  que  I;  aphasie?  —  Une  définition  est  ane  chose 
toojoors  difficile,  souvent  impossible.  Ce  qui  est  certain  c  est  qo*on 
nomme  vulgairement  aphasie  l'état  d'un  individu  qui ,  suivant  î'ex- 
pression  de  M.  Lefort,  est  dans  l'impossibilité,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, d'exprimer  sa  pensée ,  soit  par  la  parole,  soit  par  récriKars, 
soit  même  par  signaux. 

Il  est  constant  aussi  que  cet  état  provient  d'ane  léeion  qui  se  pro- 
duit dans  les  parties  inférieures  du  cerveau  au  centre  de  coordina- 
tion desfnouvements. 

Ces  deux  points  étant  acquis,  nous  n'avons  pas  à  déterminer  d*un6 
manière  générale  les  effets  de  cette  lésion  sur  1  intelligence.  Grâce  à 
nos  constants  efforts  et  à  notre  expérience,  les  progrès  de  la  science 
médicale  résolvent  chaque  jour  ce  problème  difBcile. 

M.  le  docteur  Proca  et  plusieurs  autres  auteurs  admettent  Tinté- 
grité  de  Tintelligence  dans  tous  les  cas  d'aphasie.  M.  Lefort  pense 
qu'il  n'y  a  chez  Taphasique  qu'un  léger  trouble  des  facnltés  intellec- 
tuelles ;  il  est  en  cela  contredit  par  notre  éminent  président,  M.  le 
docteur  Béhier,  qui  affirme  que  la  grande  majorité  des  aphasiques  a 
l'intelligence  assez  altérée  pour  que  ces  malades  soient  incapables  de 
diriger  leur  personne  et  d'administrer  leurs  biens.  Notre  savant  col- 
lègue, M.  le  docteur  Falret,  sans  aller  aussi  loin  que  11.  le  docteur 
Bébier,  estime  aussi  que  très-souvent  l'intelligence,  chez  les  apha- 
siques, est  sérieusement  atteinte. 

Ainsi  que  nous  avions  l'honneur  de  vous  le  dire  plus  haut,  c'est  là 
une  discussion  scientifique  des  plus  intéressantes  assurément  ;  mais 
dans  laquelle  il  nous  est  inutile  d'entrer  au  point  de  vœ  qui  nous 
occupe  :  celui  de  la  protection  due  par  la  loi  aux  aphasiques.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  nous  ne  passions  point  en  revue  les  différents 
cas  d'aphasie  cités  par  MM.  Lefort  et  Falret.  Ces  divers  exemples, 
aussi  bien  que  ceux  recueillis  par  nous  dans  différents  ouvrages  de 
médecine,  et  ceux  exposés  par  M.  le  docteur  Béhier  au  sein  de  votre 
G)mmission,  prouvent  que  l'aphasie  ne  se  caractérise  pas,  chez  ceox 
qui  en  sont  atteints,  d'une  manière  générale  et  identique,  etc.  Vous 
comprendrez  dès  lors  comment  tout  à  l'heure  nous  nous  refuserons 
à  édicter,  ainsi  que  le  propose  M.  Lefort,  la  même  mesure  de  pnn 
tection,  celle  des  conseils  judiciaires  pour  tous  les  aphasiques. 

Obs.  il  —  Quelles  protections  le  Code  Napoléon  accortM-il  à  ceux 
que  les  maladies  ou  les  infirmités  frappent  d'incapacité  ?  —  Le  Gode 
Napoléon  édicté  des  règles  de  protection  dans  les  articles  489  et 
499.  Nous  citons  ces  textes  : 

Art,  489.  «  Le  majeur,  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
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de  démence  oq  de  fureur,  doit  être  interdit,  mâme  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalles  lucides. 

Art.  499t.  c  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  Tribunal 
pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
saurait  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 
ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  donné  par  le  môme  juge- 
ment. » 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  sont  donc 
les  seules  mesures  protectrices  accordées  par  la  loi  à  ceux  que  l'état 
de  leurs  facultés  intellectuelles  rend  incapables  de  se  conduire  eux- 
mêmes  et  de  gouverner  leurs  biens. 

M.  Lefort  constate  qu'aucune  disposition  spéciale  n*est  formulée 
dans  la  loi  au  sujet  de  l'aphasique;  il  ne  s'en  étonne  pas  du  reste, 
puisque,  dit-il,  cette  affection,  tout  en  n'étant  pas  absolument  igno- 
rée de  ceux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  Code,  n*a  guère  été 
bien  étudiée  que  dans  ces  derniers  temps. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  l'auteur  du  travail,  que  l'aphasie  n'est 
réellement  bien  connue  que  depuis  une  vingtaine  d'années,  nous  pen- 
sons cependant  que  les  auteurs  du  Code,  eussent-ils  connu  cette  affec- 
tion, n'en  auraient  pas  moins  maintenu  la  rédaction  des  articles  489 
et  499  telle  que  nous  venons  de  vous  la  lire,  et  c'est  ici  qu'en  ter« 
minant  notre  seconde  observation  préliminaire  nous  formulons  notre 
avis  sur  la  protection  due  aux  aphasiques,  et  par  suite  notre  critique 
sur  les  observations  de  M.  Lefort. 

Avis  de  la  commission.  -^  Les  garanties  contenues  dans  les 
articles  &89  et  499  suffisent  pour  protéger  tous  les  aphasi* 
ques.  Suivant  l'état  du  malade^  ou  Taphasique  sera  interdit, 
ou  il  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  il  conservera 
la  libre  direction  de  sa  personne  et  de  sa  fortune. 

Première  hypothèse.  —  Si  rintelligence  de  l'aphasique  est 
complètement  oblitérée^  ou  si  en  conservant  sa  lucidité 
elle  ne  peut  se  manifester  par  le  langage  écrit,  mimé  ou 
parlé,  le  malade  doit  être  interdit. 

Il  est  en  effet  alors  complètement  incapable  de  se  gou- 
verner et  d'administrer  sa  fortune.  C'est  bi^i  le  cas  prévu 
par  l'article  &89  du  Code  Napoléon.  M.  Lefort  se  refuse  à 
admettre  Tinterdiction  parce  que,  dit-il,  l'article  489  ne 
prévoit  que  l'aliénation  mentale,  l'imbécillité^  démence  ou 
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fureur,  et  que  l'aphasique  n'est  point  un  aliéné.  Mais  M.  Le- 
fort  donne  de  l'article  &89  une  interprétation  qui,  suiTant 
nous,  n'est  pas  la  vraie.  Les  indications  de  cet  article  peu-* 
yent  être  arbitraires,  inexactes  même,  comme  le  dit  BL  Le- 
fort;  mais  elles  ne  sont  pas  limitatives,  puisqu'elles  ne 
comprennent  même  pas  tous  les  cas  d'aliénation  mentale. 
Elles  sont  simplement  énonciatives.  Il  faut,  ainsi  que  le  dit 
M.  Demolombe,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  interdiction, 
envisager  la  raison  essentielle  de  la  loi  et  le  but  final  de 
l'interdiction  elle-même;  il  faut  apprécier  les  maladies 
mentales  non  pas  au  point  de  vue  psychologique  et  médi- 
cal, mais  au  point  de  vue  légal  et  judiciaire.  Dans  l'intérêt 
privé  des  personnes  qui  ne  peuvent  ni  se  gouverner  elles- 
mêmes  ni  gérer  leurs  biens,  dans  l'intérêt  de  leurs  familles, 
dans  l'intérêt  même  de  la  société,  on  doit  les  interdire  ; 
((  quia  rébus  suis  super  esse  non  possunt  »,  dit  la  loi  romaine 
{De'  curatùribus,  §  k,  aux  Instituées).  C'est  bien  le  cas 
d'un  aphasique  qui  ne  peut  ni  se  faire  comprendre  ni  com^ 
prendre. 

M.  Lefort  conviendra  avec  nous  que  notre  solution  est 
juste.  Me  fait-il  pas,  en  effet,  dans  son  travail,  une  assimi- 
lation entre  le  sourd-muet  et  l'aphasique,  et  n'a-t-il  pas  tu 
que  la  jurisprudence  autorise  l'interdiction  de  certains 
sourds-muets  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  mettre  en  relation  avec  le  monde  extérieur  Y 

Deuxième  hypothèse.  —  Si  l'intelligence  de  l'aphasique, 
n'étant  pas  complètement  aliénée,  n'a  pas  cependant  toute 
sa  lucidité,  ou  si  son  intelligence  ne  peut  se  manifester 
qu'incomplètement,  il  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
il  aura  près  de  lui  pour  le  diriger  et  le  guider  dans  tous  les 
actes  importants  de  la  vie  une  personne  amie  et  dévouée 
qui  le  préservera  de  tous  les  dangers  qu'il  pourrait  courir. 
Si,  comme  le  pense  M.  Lefort,  ce  cas  est  le  plus  fréquent, 
il  s'ensuivra  que  la  plupart  des  aphasiques  seront  pourvus 
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d'un  conseil  judiciaire.  Mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'une 
règle  générale,  ce  sera  pour  chaque  individu  une  question 
d'espèce  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Troisième  hypothèse.  —  Si  l'aphasique  possède  la  pléni- 
tude de  son  intelligence  et  s'il  peut  la  manifester  suffisam- 
ment,  soit  par  la  parole^  soit  par  l'écriture,  soit  même  par 
signes,  il  va  de  soi  qu'il  n'a  besoin  d'aucune  protection  ju- 
diciaire et  qu'il  faut  lui  laisser  la  libre  administration  de  sa 
personne  et  de  ses  biens. 

Telles  sont,  messieurs,  les  solutions  que  nous  vous  pro- 
posons; avant  de  les  formuler  sous  forme  de  conclusions 
laissez-nous  vous  signaler  les  deux  points  sur  lesquels  la 
discussion  peut  s'engager  dans  le  sein  de  la  Société. 

Il  est  un  premier  point  qui  soulève  une  question  pure- 
ment médicale»  à  Tégard  duquel  nous  ne  fournissons  pas  de 
conclusions;  mais  dont  l'examen  offre  le  plus  sérieux  inté- 
rêt pour  nos  collègues  de  la  Faculté  de  médecine.  Je  l'é- 
noncerai ainsi  :  «  A  quel  degrÔ,  le  plus  souvent,  l'intelli- 
gence se  trouve-t-elle  altérée  chez  les  aphasiques  ?  » 

Le  second  point  a  trait  à  une  question  légale.  C'est  celui 
qui  nous  occupe  :  «  Quelle  protection  est  due  aux  aphasi- 
ques? »  M.  Lefort  propose  pour  tous  les  aphasiques  le  con- 
seil judiciaire.  Contrairement  à  son  opinion,  nous  vous 
prions  de  décider  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  déju- 
ger, pour  chaque  aphasique  en  particulier,  s'il  a  besoin 
d'une  garantie,  et  dans  le  cas  oti  une  protection  serait  né- 
cessaire, de  lui  appliquer,  suivant  l'étendue  du  mal,  ou  la 
mesure  de  l'interdiction  ou  celle   du  conseil  judiciaire. 

Permettez-nous,  messieurs,  d'ajouter  que,  si  vous  accep- 
tiez les  conclusions  de  M.  Lefort,  tendant  à  pourvoir  à  la 
protection  des  aphasiques  d'une  façon  générale  par  voie  de 
conseil  judiciaire,  d'une  part  vous  enchaîneriez  la  liberté 
des  tribunaux,  et  d'autre  part  vous  risqueriez  ou  d'accorder 
à  certains  malades  une  garantie  insuffisante,  ou  d'imposer 

V  si&ii,  1872.  —  TOM£  zxxvui.  —  2«  partis.  28 
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à  d'autres  sans  nécessité  une  protection  qui  deviendrait  une 
humiliation  et  je  pourrais  même  dire  presque  un  supplice. 
Il  me  reste,  messieurs,  à  remercier,  au  nom  de  la  com- 
mission, M.  Joseph  Lefort  d'avoir  communiqué  à  la  Société 
son  très-intéressant  travail,  dont  "nous  avons  su  apprécier 
tout  le  prix  et  au  mérite  duquel  votre  commission  est  toute 
heureuse  d'avoir  à  rendre  ici  un  public  hommage. 


APPLICATIONS  DBS  OONNAISSANCI»   AHTHBOPOLOCIQUBS  AUX  EXPERTISES  MÉDICO- 
LÉGALES   KELATIVBS  A   LA  QUESTION   D^IDKSTITB, 

Par  Guiteve  I..%CUiEAlI. 


Une  lettre  d'un  de  nos  correspondants  récemment  nommé, 
M.  le  docteur  Vincent(de  Guéret),  m'ayanl  été  renvoyée  J'en 
extrais  les  passages  suivants  relatifs  à  quelques  applications 
des  études  anthropologiques  à  la  médecine  légale. 

La  principale  de  ces  applications  o  consiste  à  reconstituer 
en  quelque  sorte  le  signalement  de  Tmdividu  dont  on  re- 
trouve le  squelette,  en  déterminant  exactement  la  forme 
de  la  tête  osseuse.  Il  est  incontestable  que  la  mesure  de 
l'angle  facial  de  Camper,  de  l'angle  frontal..,  des  différents 
diamètres  du  crâne,  de  la  face  et  de  la  tôte  complète,  la 
détermination  de  l'indice  céphalique  et  de  Tindice  facial 
ou  gnalhique,c'est-à-dire  le  rapport  qui  existe  entre  les  dia- 
mètres qui  mesurent  la  hauteur  et  la  largeur  de  la  face;  la 
détermination  de  la  hauteur  et  de  la  direction  de  la  sym- 
physe du  menton,  de  la  longueur  et  de  la  saillie  des  os  pro- 
pres du  nez,  etc.,  nous  amèneront  toujours  à  reconnaître 
si  cette  tète  osseuse  et  par  suite  la  tête  de  l'individu  vivant 
revêtue  de  ses  parties  molles...  appartient  aux  types  bra- 
chycéphale  et  dolichocéphale,  et  nous  donneront  une  idée 
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de  son  volume,  de  son  degré  de  prognathisme  ou  d'eury- 
gnatisme^  de  la  forme  et  de  la  direction  du  menton,  de  la 
longueur  et  jusqu'à  un  certain  point  de  la  forme  du  nez. 

»  Cette  donnée,  prise  isolément,  me  parait  déjà  avoir  plus 
d'importance  que  celle  fournie  par  la  longueur  d'un  os  long 
pour  la  détermination  de  la  taille^  laquelle...  offre  si  peu 
de  précision,  ainsi  que  Ta  fait  judicieusement  remarquer 
M.  Devergie.  Mais  réunie  aux  autres  données  fournies  par 
l'examen  du  squelette,  elle  devient  en  outre  un  puissant 
moyen  de  contrôle,  soit  qu'elle  afûrme,  soit  qu*elle  infirme 
les  conséquences  qu'on  peut  tirer  de  ces  dernières. 

»  Cette  application  médico-légale,  qui  me  parait  la  prin- 
cipale dans  nos  pays,  n'est  pas  la  seule  que  l'étude  de  l'os- 
téologie  comparée  des  races  humaines  peut  fournir  au  mé- 
decin expert^  surtout  dans  les  pays  où  plusieurs  races  bien 
distinctes  se  trouvent  réunies.  On  comprend,  par  exemple, 
qu'à  Java,  lorsque  l'exhumation  d'un  squelette  attire  l'at- 
tention de  la  justice,  il  n'est  point  indifférent  de  savoir  s'il 
appartient  à  un  Malais,  à  un  Mongol,  à  un  Européen  ou  à  un 
nègre  éthiopien. 

9  Les  collections  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris 
et  du  Muséum  d'histoire  naturelle  doivent  être  assez  riches 
pour  fournir  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  solution  de 
questions  de  cette  nature. ..  » 

Après  avoir  rapporté  les  principaux  passages  de  la  lettre 
de  M.  Vincent  pour  bien  faire  comprendre  sa  pensée,  déjà 
exprimée  en  1865  (1),  d'une  manière  générale  je  dirai  que 
les  études  anthropologiques,  en  donnant  plus  de  précision  à 
la  détermination  des  caractères  différentiels  propres  aux 
nombreuses  races  humaines,  me  paraissent  aussi  pouvoir 
éclairer  grandement  la  justice  dans  certaines  questions  doo- 

(1)  Yincent,  Études  anthropologiques  sur  ie  département  de  la  Crème 
{Bull,  de  la  Soc.  des  sciences  naturelles  et  archéologiques  de  la  Creuse , 
t.  IV,  chap.  xvni,  p.  63). 
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teuses  dHdenlité,  surtout  dans  les  pays  où  la  population  se 
trouve  composée  d'éléments  ethniques  très-dissemblables 
et  peu  mêlés;  mais,  dans  les  pays  comme  ceux  de  notre 
Europe  centrale  et  occidentale,  où  les  populations  de  races 
nombreuses  et  diverses  se  sont  croisées  et  se  croisent  in- 
cessamment entre  elles,  et  par  suite  présentent  tous  les  ca- 
ractères intermédiaires  à  ceux  des  races  ayant  concouru, 
en  toutes  proportions,  à  leur  ethnogénie^  cette  mensuration 
des  indices  céphalique,  facial,  nasal,  et  les  autres  mensura- 
tions d'un  cadavre  ou  d'un  squelette  soumis  à  Teramen  da 
médecin  légiste,  semblent  devoir  être  moins  fréquemment 
utiles  pour  établir  l'identité  d'un  individu  qpie,  le  plus  sou- 
vent|  antdnaurement,  on  savait  seulement  être  grand  ou 
petit,  avoir  la  tête  globuleuse  ou  allongée. 

Un  traité  d'anthropologie  médico-légale,  traité  qui,  d'ail- 
leurs, vu  le  nombre  considérable  de  races  humaines  diffé- 
r^ites,  devrait  être  fort  étendu,  ne  pourrait  guère  être  ré- 
digé aotuellementy  car  nos  connaissances  anthropologiques 
sont  enoore  fort  imparfaites,  malgré  nos  belles  et  nombreu- 
ses, mais  fort  incomplètes  collections.  Toutefois,  à  l'appui 
de  l'opinion  de  M.  le  docteur  Vincent,  on  peut  rappeler 
quelques  différences  ethniques  caractéristiques  qui^  dans 
certaines  circonstances^  peuvent  servir  à  établir  l'identité. 

Dans  certaines  de  nos  colonies,  en  Algérie,  au  Sénégal,  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
des  nègres  de  races  diverses,  africaines  ou  océaniennes,  se 
trouvent  en  contact  avec  des  blancs  de  différentes  prove* 
nances  ethnographiques  et  géographiques.  Qu'il  s'agisse  de 
reconnaître  si  des  ossements  humains  que  l'on  vient  de 
découvrir  proviennent  d'un  nègre  ou  d'un  blanc,  la  doli- 
chocéphalie,  c'est-à-dire  la  conformation  allongée  d'avant 
en  arrière  et  étroite  bilatéralement  de  la  tête^  le  progna- 
tislne,  c'est-à-dire  la  saillie  en  avant  des  m&choires,  l'indice 
nasal  s'élevant  de  50  à  58  centièmes  au  lien  de  hk  à  àS  cen- 
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tièmesy  comme  dans  les  races  blanches^  c'est-à-dire  la  dif- 
férence relativement  faible  entre  la  larjgeur  de  TouTertuTe 
antérieure  des  narines  osseuses  et  la  hauteur  du  liez  mesu- 
rée de  la  suture  fronto-nasale  à  l'épine  nasale  antérieure, 
et  maints  autres  caractères  céphaliques  différentiels  indi- 
qués par  MM.  Broca,  Pmner  Bey  (1)  et  d'autres  observa- 
teurs permettront  quelquefois  de  reconnaître  l'origine  né- 
gritique  de  l'individu  dont  on  examine  tes  ossements.  On 
pourra  aussi  reconnaître  la  négresse  à  la  forme  haute^  mas- 
sive et  étroite  de  son  bassia,  aux  iliums  pins  verticaux,  aux 
fosses  iliaques  moins  transparentes^  à  la  capacité  moindre, 
au  diamètre  transversal  relativement  moindre  par  rapport 
au  diamètre  antéro-postérieur  que  chez  la  femme  de  races 
blanches,  et  à  divers  autres  caractères  signalés  par  Yoolik, 
MM.  Joulin  etPruner  Bey  (2).  Il  suffira  parfois  des  os  du 
membre  supérieur  pour  permettre  de  distinguer  le  nègre 
du  blanc,  car,  d'après  les  recherches  de  MM.  Ch.  White  et 
Broca,  en  général  le  radius  est  à  l'humérus  chez  les  nègres 
dans  le  rapport  de  79  p.  100,  tandis  que  chez  les  Européens 
ce  rapport  est  de  73  p.  100  (S). 

Dans  nos  pays,  malgré  le  croisement  de  races  diverses  et 
nombreuses,  on  comprend  que  certains  caractères  anthro- 
pologiques puissent  quelquefois  aussi  fournir  des  indications 
utiles  à  la  justice. 

Des  conformations  plus  ou  moins  propres  à  certaines 

(1)  Pruner  Bey,  Mémoire  sur  les  nègres  {Mém,  de  la  Soc.  (fanthrop^^ 
1. 1,  p.  293-336).  —  Broca,  Sur  Vindice  nasal  {Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop.^ 
2«  série,  t.  vu,  p.  25-39). 

(2)  Joulin,  Pruner  Bey,  Le  bassin  considéré  dans  les  races  humaines 
{Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop.j  t.  V,  p.  433,  902-924,  etc.). 

(3)  Broca,  Sur  les  proportions  relatives  du  bras,  de  f  avant-bras  et  de 
la  clavicule  chez  les  nègres  et  les  Européens  {Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop., 
t.  IIT,  p.  162-172;  voyez  aussi  pages  641-653  du  tome  II  de  la  2«  série  : 
Proportions  relatives  des  membres  supét*ieurs  et  des  membres  inférieurs 
chez  les  nègres  et  les  Européens). 
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populations  locales,  circonscrites»  pourront  parfois  (aciUter 
la  constatation  de  Tidentité  de  personnes  appartenant  à  ces 
populations,  en  révélant  approximativement  le  lieu  de  nais- 
sance d'un  individu  dont  le  cadavre  est  retrouvé  loin  de 
son  pays. 

Quoique,  de  nos  jours,  les  déformations  céphaliqnes  dans 
notre  Europe  soient  loin  d*ètrc  aussi  prononcées  que  celles 
présentées  par  certains  crânes  de  la  région  et  de  l'époque 
helvéto-burgande,  entre  autres  par  celui  trouvé  à  Voiteur, 
dans  le  département  du  Jura,  par  MM.  Gindre  et  Moretin 
et  par  celui  trës-fragraenté  trouvé  dans  le  Faacigny,  offert 
au  Muséum  par  M.  Gosse  père  (1),  certaines  déformations 
crâniennes,  comme  celle  particulière  à  des  habitants  des 
environs  de  Toulouse^  des  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Tarn,  etc.,  dont  M.  Broca  (2)  offrait  récemment 
un  spécimen  à  la  Société  d'anthropologie,  comme  celle  spé- 
ciale à  certains  habitants  du  département  des  Deux-Sèvres, 
décrite  par  M.  Lunier  (3),  et  comme  [d'autres  analogues  {h], 
peuvent  servir  à  établir  l'identité  d'un  individu  originaire 
de  certaines  provinces  ou  de  certaines  localités. 

Espérons  qu'un  jour  les  races  humaines  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  nos  populations  seront  mieux  connues 
dans  leurs  caractères  et  dans  leur  répartition  géographi- 
que. Alors  les  applications  de  l'anthropologie  à  ta  médecine 
légale  pourront  être  fréquentes  et  variées.  En  attendant  les 

(i)  Moretin,  Broca,  Lagneau,  BuiL  dé  la  Soc.  cTttnikrop.y  t  V,  p.  3S3, 
385-392,  621-A27. 

(2)  Broca,  Sur  la  déformation  toulousaine  du  crâne  (Bull,  de  la  Soc. 
(Tanthrop.,  2*  série,  t.  VI,  p.  100,  etc.). 

(3)  Lunier,  Recherches  sur  quelques  déformations  du  crâne  dans  le 
département  des  Deux-Sèores  {Annales  médico-psychologiques,  extrait 
dans  le  Bull,  de  la  Soc.  d'anthrop,^  2*  série,  t.  I,  p.  139). 

(A)  Fo ville.  Déformations  du  crâne.  Paris»  183A*  —  Ad.  Berniquier, 
Topographie  physique,  statistique  et  médicale  du  canton  de  Rabasten 
(Tarn).  Toulouse,  1850. 
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progrès  de  cette  science,  encore  rudimentaire,  il  importe 
que  le  médecin  légiste,  dans  nos  pays  peuplés  de  races  si 
mêlées,  cherche  dans  les  données  anthropologiques  dif- 
férentielles, fort  nombreuses,  mais  évidemment  encore  fort 
incomplètes,  non  des  certitudes,  mais  des  présomptions, 
des  indices  qui  cependant  peuvent  encore  parfois  servir  à 
éclairer  la  justice.  Sachons  donc  gré  à  notre  collègue, 
M.  Vincent,  d'avoir  attiré  Tattention  sur  quelques  applica- 
tions des  sciences  anthropologiques  à  la  médecine  légale. 

VARIÉTÉS. 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

DES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ 

■ 

Suite  et  fin  (1). 


YSRT  ARSENICAL  ET  PARURES  TEINTES  AVEC  CETTE  COULEUR. 

Fabrication  du  vert  arsenical.  —  En  4  865,  deax  ouvriers  occopés 
dans  la  fabrique  de  vert  arsenical  du  sieur  Â.  furent  victimes  d  acci- 
dents auxquels  ils  succombèrent.  Quoique  jusqu'alors  on  eût  pu  re- 
marquer que  la  fabrication  de  ce  produit  était  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  maladies  telles  que  l'enflure  de  la  tète,  des  mains,  etc.,  à 
des  éruptions  populeuses,  néanmoins  ces  faits  avaient  été  rarement 
signalés  et  surtout  il  n'avait  pas  été  reconnu  quMIs  eussent  été  suivis 
de  mort.  Les  tribunaux,  devant  lesquels  les  familles  des  deux  victi* 
mes  portèrent  une  réclamation  en  dommages-inlérôt<s,  considérèrent 
que  le  fabricant  n*avait  pas  pris  tontes  les  précautions  nécessaires , 
pour  éviter  chez  ses  ouvriers  les  inconvénients  du  travail  auquel  il 
les  employait,  et  mirent  à  sa  charge  la  responsabilité  des  accidents 
dont  ils  avaient  été  victimes.  A  la  suite  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui,  l'industriel  s'adressa  à  l'Administration  en  la  priant 
d'examiner  et  de  lui  faire  connaître  les  mesures  de  précaution  qu'il 
aurait  à  prendre  pour  échappera  de  nouvelles  poursuites  dans  l'avenir. 

Le  Conseil  fut  en  conséquence  chargé  de  rechercher  les  mesures 
qui  pourraient  être  le  plus  utilement  appliquées  aux  fabriques  de  ver 

(4)  Voy.  p.  228. 
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arsenical  H.  Duchesne»  auquel  fut  renvoyée  l'étude  de  cet  je  ques- 
tion, fit  remarquer  dans  son  rapport  que  si  des  cas  d'intoxication  in- 
terne et  externe  se  produisent  parfois,  ils  sont  rares  et  sans  beau- 
coup de  gravité  chez  les  ouvriers  occupés  depuis  longues  années  à 
cette  préparation  ;  ils  sont  plus  fréquents  et  plus  graves  chez  les  in- 
dividus qui  y  travaillent  depuis  peu  de  temps ,  en  sorte  qu'on  dent 
en  conclure  que  des  précautions  régulièrement  observées  par  les  oa- 
vriers,  nouvellement  occupés  dans  les  fabriques  de  vert  de  Schwein- 
furt,  seront  suffisantes  pour  les  soustraire  aux  dangers  du  travail 
auquel  ils  se  livrent. 

Une  Commission  composée  de  MM.  Boutron,  Boudet,  Yemois, 
Lasnier  et  Dochesne,  rapporteur ,  prépara  une  liiêiruaion  qni  a  été 
notifiée  à  tous  les  fabricants  de  vert  anemcal^  et  dont  voici  1^  di- 
verses dispositions. 

Instruction  concernant  les  précautions  à  prendre  par  les  fabricants  et  par 
les  ouvriers  qui  s*occupent  de  la  préparation  du  vert  arsenical  de 
SchweinfUrt,  approuvée  par  le  Préfet  de  police  fe  16  mai  1866. 

La  préparation  de  cette  substance  toxique  exige  de  la  part  des  £3- 
bricants  et  des  ouvriers  certaines  précautions  jugées  utiles  pour  évi- 
ter les  accidents. 

Le  vert  de  Schweinfurt  est  livré  au  commerce  à  l'état  humide  on 
à  l'état  sec.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  tamise  et  on  le  met  en  baril  ; 
ce  sont  deux  opérations  qui  peuvent  présenter  certains  dangers. 

Tamisage  et  embarillage,  —  1  <>  Pour  les  opérations  du  tamisi^e 
et  de  rembarillage,  les  fabricants  doivent  mettre  à  la  disposition  des 
ouvriers  des  masques  recouverts  de  gaze; 

Avant  de  se  mettre  au  travail,  les  ouvriers  feront  bien  de  se  cou- 
vrir les  mains  de  poudre  de  talc  ; 

2**  Le  tamisage  doit  être  fait  dans  un  blutoir  bien  clos,  lequel  sera 
placé  dans  un  lieu  bien  ventilé  et  isolé  des  autres  parties  de  Tatelier; 

3"  Les  fabricants  doivent  avoir  près  de  ces  ateliers  un  baquet  con- 
tenant de  Teau  acidulée  avec  de  l'acide  hydrochlorique  (une  partie 
d'acide  sur  1 5  parties  d*eau),  et  ils  doivent  recommander  à  leurs  ou- 
vriers de  se  laver  les  mains  dans  ce  baquet,  puis  ensuite  à  Teau 
pure  avant  de  quitter  Tatelier  et  avant  leur  repas. 

Précautions  générales,  —  4®  Il  doit  être  interdit  aux  ouvriers  de 
déposer  des  aliments  dans  les  ateliers  et  d'y  prendre  leur  repas  ; 

2*  Tous  les  ouvriers  doivent  avoir  un  pantalon  et  une  blouse  de 
travail  ; 

3°  Ils  doivent  porter  des  sabots  ou  de  forts  souliers,  de  préférence 
à  de  vieilles  chaussures  ou  à  des  chaussons  perméables  à  la  poussière 
arsenicale  ; 

4**  Dès  qu'un  ouvrier  aura  une  éruption  sur  les  mains,  la  figure 
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OU  quelqu'aukre  partie  du  corps,  dès  qu'il  se  plaindra  d'envie  de  vo- 
mir, de  mal  de  tète  ayant  pour  siège  constant  le  front  et  les  tempes, 
il  devra  cesser  son  travail  et  réclamer  les  soins  d*un  médecin  ; 

5"  Il  ne  devra  reprendre  ses  occupations  que  lorsqu'il  ne  présen- 
tera plus  aucun  des  accidents  ci-dessus  indiqués  ; 

6^  Il  est  recommandé  aux  patrons  d*afficber  ces  instructions  dans 
leurs  établissements. 

Depuis  que  cette  instruction  a  été  portée  à  la  connaissance  des 
industriels,  aucun  accident  n*a  été  signalé  dans  les  fabriques  de  vert 
de  Scbweinfurt. 

Herbes  et  feuillages  préparés  avec  une  couleur  à  base  arsenicale»  — 
En  4  864,  le  Conseil  de  salubrité  a  rédigé  une  instruction  concer- 
nant les  précautions  à  prendre  lorsqu'on  fait  usage  de  couleur  à  base 
arsenicale  dans  la  préparation  des  berbes  et  des  feuillages  desséchés, 
ainsi  que  dans  la  préparation  des  toiles  pour  feuilles  artificielles. 
Cette  instruction  fut  notifiée,  par  les  soins  des  Commissaires  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  à  tous  les  fabricants  et  marchands  des 
produits  en  question  établis  dans  leurs  quartiers,  afin  qu'ils  fussent 
prévenus  de  la  responsabilité  qui  leur  incomberait,  si  des  accidents 
se  produisaient  chez  les  ouvriers  qu*ils  emploient  dans  leurs  ateliers, 
ou  chez  des  personnes  qui  auraient  fait  usage  des  produits  mis  en 
vente.  Il  est  donc  intéressant  de  savoir  si  les  recommandations  faites 
aux  industriels  ont  été,  depuis  cette  époque,  scrupuleusement  obser- 
vées. 

Notre  collègue,  M.  Vernoia  (  4  ) ,  qui  fut  chargé  en  4  864  de  recueillir 
ces  renseignements,  après  avoir  visité  la  plupart  des  nombreux  ma- 
gasins où  se  préparent  les  berbes  et  feuillages  et  s*ètre  livré  à  une 
enquête  minutieuse,  a  pu  constater  que  la  fabrication  des  feuilles  et 
herbes  artificielles  avec  des  couleurs  à  base  arsenicale,  avait  diminué 
au  moins  des  deux  tiers  et  que,  si  des  recommandations  adressées 
aux  fabricants  et  aux  marchands  par  T Administration  ont  contribué 
puissamment  à  ce  résultat,  il  faut  aussi  tenir  compte  des  chan- 
gements amenés  par  la  mode  qui  recherche  moins  ces  sortes  de 
produits.  Il  put  reconnaître  toutefois  que  le  commerce  de  l'exporta- 
tion, et  l'Allemagne  particulièrement,  les  demandent  encore,  circon- 
stance qui  maintient,  dans  un  certain  nombre  de  petits  ateliers,  la 
fabrication  dangereuse  contre  laquelle  l'Administration  a  cherché  à 
prémunir  les  fabricants.  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  dire,  sans  crainte 
d'erreur,  que  d'importants  résultats  ont  été  obtenus,  car,  de  4  864 
à  4  867,  malgré  la  publicité  donnée  aux  instructions  du  Conseil^  qui 
devait  éveiller  particulièrement  l'attention  des  ouvriers  occupés  à 
cette  industrie,  trois  plaintes  seulement  sont  parvenues  à  TAdminis- 
tration  et  aucune  d'elles  n'était  fondée. 

(1)  Voyez  Vernois,  Mémoire  sur  les  accidents  produits  par  remploi  des 
verts  arsenicaux  (Ànn,  (fhyg,^  1859^  2^  série,  t.  XII,  p.  319). 


util  VARIATES. 

Un  ouvrier  travaillant  à  monter  des  bouquets  pour  lesquels  on 
emploie  des  mousses  teintes  en  vert,  avait  été  atteint  d*one  éruptai 
sur  toutes  les  parties  du  corps  et  il  en  décrivait  lui-même  les  carac- 
tères en  disant  qu'après  la  manipulation  de  ces  mousses,  il  lui  venait 
des  cloques^  rondes,  blanchâtres,  sur  tous  les  membres  et  à  peu  près 
de  la  grosseur  d*une  lentille.  M.  Veriiois,  qui  procéda  à  l'analyse 
chimique  de  la  mousse  dont  il  était  fait  usage ,  reconnut  qnVile  ne 
contenait  aucune  trace  d'arsenic  ou  de  cuivre,  et  que  sa  coloration 
verte  devait  être  attribuée  à  quelque  matière  colorante  végétale.  En 
se  reportant  en  outre  à  la  description  des  accidents,  telle  qu  elle  a 
été  faite  par  Touvrier,  M.  Vemois  n'y  put  voir  les  caractèret  d'un 
eczéma  dû  à  Taciion  d'une  poussière  arsenicale ,  mais  tout  au  plus 
des  plaques  d'urticaire.  Des  échantillons  des  mousses  de  diverses 
provenances,  de  Vernon,  Fontainebleau  et  Coulommiers,  employées 
par  le  fabricant  signalé,  ayant  été  l'oljet  d'un  examen  attentif,  n^oot 
point  révélé  la  présence  d6  Tarsénite  de  cuivre.  Deux  autres  dénon- 
ciations anonymes  ayant  été  dirigées  contre  pluMeurs  maisons  de 
fabrication  des  rues  Tbévenot,  Saint-Denis,  Saint-Sauveur«  etc., 
une  visite  minutieuse  faite  par  le  même  membre  du  Conseil ,  dtns 
toutes  les  fabriques  désignées,  n'y  6t  découvrir,  non-seul<>meot  au- 
cun ouvrier  malade ,  mais  pas  même  l'existence  de  couleur  à  hàse 
arsenicale.  D*où  Ton  est  en  droit  de  conclure  que  les  sages  prescrip- 
tions hygiéniques  recommandées  par  le  Conseil  sont  suivies  avec 
toute  Texactitude  désirable. 

11  a  été  fait,  du  reste,  depuis  4  862,  diverses  tentatives  pour  sub- 
stituer aux  composés  à  base  arsenicale  des  substances  inoffènMves. 
Parmi  ces  substances,  les  verts  de  chrome  sont  au  nombre  des  corps 
qni,  combinés  avec  Tacide  picrique,  peuvent  produire  à  peu  près  tous 
les  tons  qu'on  obtient  avec  ce  même  acide  et  l'arsénite  de  cuivre: 
Plusieurs  industriels  essayèrent  d'opérer  celte  transformation  dans 
l'industrie  en  question. 

On  soumit,  en  effet,  dès  1 862,  à  l'examen  du  Conseil  un  vert  trèft- 
solide,  tout  à  fait  inoffensif,  formé  par  un  oxyde  de  chrome  hydraté, 
d'une  composition  particulière,  préparé  par  M.  Guignet,  et  pour 
lequel  il  avait  pris  un  brevet  d'invention.  Le  Conseil  dot  se  borner 
à  encourager  la  vulgarisation  des  procédés  excluant  le  vert  arsenical 
dans  la  préparation  des  toiles  et  feuilles  artificielles,  sans  leur  don- 
ner toutefois  aucune  approbation  particulière;  car  il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  l'emploi  du  vert  de  chrome,  combiné  avec  l'acide  pi- 
crique; et,  dans  Tinstruction  rédigée  par  le  Conseil  de  salubrité,  en 
4  861 ,  et  not  fiée  aux  industriels  et  commerçants,  on  trouve  Tindica- 
tion  des  substances  minérales  et  végétales  dont  la  combinaison  peut 
produire  des  verts  non  dangereux  et  comparablee  aux  verts  dits 
d*Azof. 


FABRICATION   DU  KIRSCH.  UU^ 

FABRICATION  D0  KIRSCH  AVEC  DE  l'eAU  DE  LAURIBR-CBRISF. 

Sar  la  demande  de  plusieurs  membres  du  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  l'arrondissement  de  Grasse,  qui  avaient 
été  chargés  de  visiter  les  pharmacies  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  le  Conseil  de  salubrité  a  été  saisi  de  Texamen  de  faits 
relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  Teau  distillée  de  laurier-ce- 
rise par  les  distillateurs,  et  invité  à  donner  son  avis  sur  l'emploi 
que  certains  liquoristes  font  de  ce  produit  pour  préparer  une  espèce 
de  kirsch  qu^ils  substituent  frauduleusement  au  véritable  kirsch  ob- 
tenu par  la  fermentation  et  la  distillation  des  cerises  noires  ou  des 
merises. 

M.  Boudet,  dans  un  rapport  très-étudié,  s'est  appliqué  à  examiner 
trois  quetitions  distinctes  qui  intéressent  tout  à  la  fois  l'exercice  de  la 
pharmacie  et  la  santé  publique  : 

c  4**  La  préparation  et  la  vente  de  Teau  distillée  de  laurier-cerise 
peuvent-elles  être  faites  par  d'autres  personnes  que  des  pharmaciens 
légalement  reçus ,  et  notamment  par  des  distillateurs  et  des  liquo- 
ristes ? 

»  %^  Les  inspecteurs  des  pharmacies  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  ont-ils  outrepassé  leurs  droits,  en  se  présentant  avec  l'au- 
torisation du  Préret,  pour  visiter  les  établissements  des  distillateurs 
du  département  et  constater  s'ils  fabriquaient  et  débitaient,  sans  au- 
torisation légale,  des  préparations  ou  compositions  médicamenteuses 
et  en  leur  enjoignant  de  renoncer  à  la  préparation  et  à  la  vente  de 
Peau  de  laurier-cerise  ? 

»  3"  La  préparation  et  la  vente,  sous  le  nom  de  kirsch^  d'un  mé- 
lange d'alcool  et  d*eau  de  laurier-cerise  doivent-elles  être  considérées 
comme  une  fraude  dangereuse  pour  la  santé  publique?  » 

Les  deux  premières  questions  se  trouvent  résolues  négativement 
par  le  texte  même  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  et  par  les  disposi- 
tions du  décret  du  8  juillet  4  850.  Ces  questions,  d'ailleurs,  appar« 
tiennent  au  domaine  de  la  police  de  la  pharmacie  beaucoup  plus  qu'à 
celui  du  Conseil  de  salubrité;  mais  la  troisième  question  est  tout  à 
fait  de  la  compétence  de  celui-ci. 

«  Pour  obtenir^  dit  le  rapporteur,  le  kirsch  normal,  on  écrase  les 
merises  ou  les  petites  cerises  noires  greffées  sur  merisiers  ;  on  les 
laisse  fermenter  sur  leurs  noyaux  et  on  distille  lorsque  la  fermenta- 
tion est  achevée. 

»  Ce  produit  alcoolique  ainsi  obtenu,  contient  de  Tacido  hydrocya- 
nique,  et  c'est  à  cet  acide  qu'il  doit,  en  grande  partie,  le  parfum  et 
la  saveur  qui  le  caractérisent.  Mais  combien  le  kirsch  rontient-il 
d'acide  cyanhydrique?  quel  est  son  degré  alcoolique?  comment  les 
liquoristes  fabriquent-ils  le  kirsch  à  Peau  de  lanrier-cerise  ?  quelle 
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est  la  composition  de  ce  kirsch  falsîQô  comparé  au  kirsch  normal? 
cette  composition  est-elle  constante  ou  variable  ?  comment  peut-on 
distinguer  le  faux  kirsch  du  kirsch  normal  ?  quels  sont  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  l'usage  du  kirsch  à  Tean  de  laurier-cerise? 
»  M.  Boudet  a  cru  devoir  porter  son  attention  sur  ces  points  de  vne 
divers  de  la  question  qui  lui  était  soumise  ;  et  d'abord ,  en  opérant 
sur  six  échantillons  de  kiruh  d'origines  dififérentes,  il  a  obteno  les 
résultats  suivants  : 

Proportkmi  d'teid* 
Degrés                    cymahràrv^ 
alcooliques.  nr  100  " 


N^  1.  —  Kirsch  choisi  à  l'entrepôt  de  Paris 

et  foumi  par  MM.  Rousseau  et  Laurent, 

néfociauts 60  d  aOlîsr. 

N<^  2.  —  Kirsch  du  commerce  de  Paris» 

fourni  par  M.  Lexcellent,  négociant. . . .     âS  •» 

N<*  3.  —  Kirsch  fourni  par  M.  Ruinet,  di»- 

tiUateur  à  Paris 49  3 

N»  à.  •—  Autre  échantillon  de  M.  Ruinet. .     A6  3 

N°  5,  —  Kirsch  de  FougeroUes  (d'origine 

certaine),  de  1864 48  7 

N»  6.  —  Kirsch  de  1862 ,  fabriqué  chez 

M.  Boussingault,  au  Liebfrauenberg,  près 

Haguenau  (Bas-Rhin) 52  10 

«  C^  observations  démontrent  que  les  kirschs  d'origines  diverses 
présentent,  comme  il  était  naturel  de  le  penser,  au  point  de  vue  dn 
degré  alcoolique,  des  variations  très-légères  et  qui  se  trouvent  com^ 
prises  entre  46  et  5^  degrés  alcoolométriques,'  on  48  à  20  degrés 
Cartier,  tandis  qu'il  peut  contenir  des  proportions  d*acide  cyanhy- 
drique  qui  varient  du  simple  au  triple  et  qui  se  trouvent  comprises 
entre  un  minimum  de  3  milligrammes  et  un  maximum  de  1 0  milli- 
grammes pour  4  00  grammes. 

»  Après  avoir  ainsi  apprécié  la  composition  du  kirsch  normal, 
M.  Boudet  a  dû  s'occuper  de  constater  celle  du  kirsch  à  Teau  de 
laurier-cerise  et,  dans  ce  but,  il  a  prié  M.  Méro  de  lui  procurer  des 
échantillons  de  ce  produit,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  le  commerce; 
malheureusement,  M.  Méro  n'a  pu  répondre  que  d'une  manière  in- 
complète à  la  demande  qui  lui  était  faite,  et,  au  lieu  d'envoyer  des 
produits  pris  dans  le  commerce,  il  a  adressé  des  échantillons  de  kirsch 
à  l'eau  de  laurier-cerise  qu'il  avait  préparé  lui-même,  d'après  des 
données  certaines  recueillies  sur  la  fabrication  de  cette  liqueur  dans 
le  département  des  Alpes-Maritimes. 

»  Deux  recettes  sont  en  usage,  d'après  M.  Méro  :  la  première  et 
la  plus  simple  consiste  à  mélanger  l'eau  de  laurier -cerise,  à  parties 
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égales,  avec  l'alcool  3/6,  ou  33  degrés  Cartier,  ou  85<>  centésimaox. 
»  Poar  se  conformer  à  la  seconde,  on  remplace  la  moitié  de  Teau 
de  laurier-cerise  par  une  proportion  égale  d'eau  de  marasque,  espèce 
de  kirsch  préparé  avec  la  cerise  noire  nommée  marasque  dont  le  de- 
gré alcoolique  ne  dépasse  pas  4  4^  Cartier  et  qui  est  très-pauvre  en 
acide  cyanhydrique;  on  obtient  ainsi  un  produit  composé  de  : 

grammes. 
Alcool  3/6 50 

Eau  de  marasque 25 

Eau  de  laurier-cerise 25 

»  Les  échantillons  de  ces  deux  faux  kirschs,  qui  ont  été  préparés 
par  M.  Méro,  avaient  les  caractères  suivants  : 

Degrés  Acide 

alooolométriqtiefl.      cyanhydrique. 

1*  Kirsch  àl'eau  de  laurier-cerise  seule, 

saveur  et  odeur  d'eau  de  laurier-cerise 

très-facile  à  distinguer 50  22  milligr. 

2^  Kirsch   au   laurier-cerise  et  à  l'eau 

de  marasque 52  12 

>  Ces  deux  liqueurs,  comme  on  le  voit,  diffèrent  essentiellement 
du  kirsch  normal  par  Todeur  et  la  saveur,  et  surtout  par  la  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  diacide  cyanhydrique  qu'elles  renferment. 
Si,  d^ailleurs,  on  considère  que  Teau  de  laurier-cQrise  elle-même  pré- 
sente des  différences  considérables  dans  sa  composition  et  que  la 
quantité  d'acide  cyanhydrique  peut  y  varier  du  simple  au  double 
dans  les  meilleures  conditions  de  préparation,  on  comprendra  les 
dangers  que  doit  offrir  l'emploi  du  kirsch  fabriqué  arbitrairement 
avec  de  Falcool  et  de  Teau  de  laurier-cerise  pure  ou  associée  à  Teau 
de  marasque. 

))  On  sait  en  effet  depuis  la  publication  du  remarquable  et  cons- 
ciencieux rapport  fait  à  la  Société  de  pharmacie  de  Paris  par  M.  'Ma- 
rais sur  les  eaux  distillées,  qu*en  opérant  de  la  même  manière  sur 
des  feuilles  de  laurier-cerise  recueillies  dans  la  môme  localité  ou  dans 
des  localités  différentes  on  peut  obtenir  des  produits  dans  lesquels 
les  proportions  d'acide  cyanhydrique  smit  très-varial:^8  et  se  trou- 
vent comprises  entre  92  et  176  milligrammes  pour  4  00  grammes. 

»  M.  Marais  a  constaté  en  outre  que,  dans  les  eaux  de  laurier* 
cerise  du  commerce,  soit  fraude ,  soit  préparation  défectueuse,  la 
proportion  d'acide  cyanhydrique  peut  s'abaisser  à  50  milligrammes 
et  même  à  des  chiffres  beaucoup  plus  faibles  encore. 

0  II  résulte  des  expériences  de  M.  Boudet  lui-même  que  le  kirsch 
qni  lui  a  été  fourbi  par  M.  MérO,  comme  représentant  le  kirsch  à 
Tean  de  laurieiWMrise  répandu  dans  le  commerce,  contenait  %%  miUi« 
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grammes  d*acide  cyanhydrique  sur  4  00  grammes.  Or,  le  Idrsdi 
étant  un  mélange  de  parties  égales  d'alcool  à  33  degrés  et  d  eaa  de 
laurier- cerise,  il  est  évident  que  Teau  de  laurier-cerise  employée  oe 
titrait  pas  plus  de  44  milligrammes  d'acide  pour  4  00  grammes.  Ce- 
pendant, malgré  cette  circonstance,  le  produit  contenait  deax  fois 
plus  d'acide  que  le  kirsch  de  V.  Boussingault,  tmis  fois  plos  qoe 
celui  de  Fougerolles  et  quatre  fois  plus  que  le  kirsch  ordinaire  da 
commerce.  Mais  si,  au  lieu  d'eau  de  laurier-curise  à  44  milligrammes 
pour  100  grammes,  on  avait  employé  une  eau  chargée  de  176  mil- 
ligrammes d'acide,  on  aurait  obtenu  une  liqueur  contenant  poor 
400  grammes  88  milligrammes^  et  pour  un  litre,  88  centigrammes 
environ  d'acide  cyanhydrique,  c'est-à-dire  douze  fois  autant  que  le 
kirsch  de  Fougerolles. 

9  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'être  effrayé  des  conséquences  terribles  que 
peut  avoir  la  fabhcaiion  et  la  vente  du  kirsch  à  l'eau  de  laurier-cerise, 
de  la  regarder  comme  la  fraude  la  plus  dangereuse  qui  puisse  se  pro- 
duire dans  le  commerce  des  liqueurs  de  table  et  de  savoir  gré  à 
M.  Méro  et  à  ses  honorables  collègues  de  l'avoir  signalée  à  la  vigi- 
lance de  l'autorité  I 

9  Heureusement  cette  fraude  peut  être  facilement  recoonoe.  Le 
kirsch  à  l'eau  de  laurier-cerise  se  distingue  du  kirsch  normal  par  li 
saveur  et  Todeur  caractéristique  de  l'eau  de  laurier- cerise  qui  rappelle 
celle  des  amandes  amères  et  un  palais  un  peu  exercé  ne  peut  pas  con- 
fondre cette  liqueur  avec  le  véritable  kirsch. 

»  D'ailleurs,  au  moyen  de  l'ammoniaque  et  d'une  dissolution  titrée 
de  sulfate  de  cuivre  employées  d'après  lexcellente  méthode  indiquée 
par  M.  Buignet,  il  est  facile  de  doser  la  proportion  de  lacide  cyan- 
hydrique dans  le  kirsch  falsiOé  et  de  reconnaître  si  elle  dépasse  celle 
de  4  0  milligrammes  pour  4  00  grammes,  proportion  qui  paraît  à 
M.  Boudet  devoir  être  la  limite  extrême  de  cet  acide  dans  le  vérita- 
ble kirsch  de  la  meilleure  qualité. 

9  Considérant  les  faits  consignés  dans  le  rapport  et  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  Bl.  Boudet  a  cru  devoir  formuler  les  con- 
clusions suivantes  : 

»  4°  L'eau  de  laurier-cerise  étant  non-seulement  un  médicament, 
mais  un  des  médicaments  compris  dans  la  liste  des  substances  véné- 
neuses annexée  au  décret  du  8  juillet  4  850,  la  préparation  et  la  vente 
de  ce  produit  sont  interdites  aux  distillateurs  et  aux  liquoristes  comme 
à  toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens  légalement  reçus; 

»  2^  La  fabrication  et  la  vente,  sous  le  nom  de  kirt^ch^  d'une  li- 
queur préparée  soit  avec  Teau  de  marasque,  Teau  de  laurier-cerise 
et  l'alcool,  soit  avec  l'eau  de  laurier-cerise  seule  et  l'alcool,  consti- 
tuent une  fraude  extrêmement  dangereuse  pour  la  santé  publiqoar  ^ 
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réclame  la  surveillance  la  plus  active  de  la  part  de    l'aotorité 
compétente.  > 

Ces  considérations  si  sages  furent  entièrement  adoptées  par  le 
GlnseiL 

Le  rapport  général  des  travaux  du  Conseil  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité  contient  encore  le  résumé  d*un  grand  nombre  de  ques- 
tions soumises  à  Texamen  du  Conseil,  et  qui  8ont  de  nature  à  inté- 
resser les  lecteurs  des  Annales;  mais  la  plupart,  et  nous  pouvons 
dire  les  plus  importantes  de  ces  questions,  ont  fait  Tobjet  d'articles 
et  de  mémoires  spéciaux  que  nous  avons  insérés  dans  notre  recueil; 
tels  sont  ceux  qui  sont  consacrés  à  la  préparation  de  la  nitro-benzine 
et  de  Vaniline^  etc.  Nous  croyons  donc  devoir  nous  abstenir  d*en 
présenter  ici  l'analyse. 

ÉTUDE 

SUR  LES  LOIS  AFFÉRENTES  A  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

EN  ANGLETERRE, 

Var  le  O'  H.  "W.  BDmsr, 

Membre  dn  Coiueil  géoèral  de  médecine,  etc. 

Tbaduit 

Var  le  9'  O.  MOHACHS, 

Professeur  «grégé  au  Val-dc-Gr&ce  (1). 


L'étude  ou,  à  proprement  parler,  rénumération  raisonnée  que  nous 
entreprenons  ici,  sera  divisée  en  trois  parties  principales: 

4"  Lois  ou  arrêtés  spéciaux  ayant  trait  directement  à  Taméliora- 
tion  de  la  santé  publique  dans  les  villes  et  les  districts  ; 

2®  Lois  ou  arrêtés  d'ordre  social  ou  industriel  qui,  tout  en  ayant 
un  autre  but  immédiat,  ne  laissent  pas  que  de  toucher  à  quelques 
points  de  Tadminifetralion  sanitaire  ; 

30  Lois  et  règlements  médicaux,  s'adressant  à  l'exercice  même 
de  la  profession  médicale,  à  certaines  maladies  en  particulier,  et 
d'une  façon  générale  à  l'art  médical  proprement  dit. 

§!•'. 

4.  •Public  health  acU,3  (Lois  de  la  santé  publique.)  Presque 
tous  les  détails  d'administration  locale  s'occupent,  et  quelque- 
fois d'une  façon  très-précise,  de  ramélioraiion  de  la  santé  publi- 

(1)  Traduit  du  British  and  Foreign  Medico»  Chirurgical  Beview, 
t.  XLVI,i870. 
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que;  mais  on  pent  dire  que  la  législation  spéciale  snr  cette  matière 
ne  date  que  de  la  loi  de  4  848,  the  public  health  Ml  of  9Si9,  qui 
constituait  un  conseil  général  de  santé  à  la  tête  duquel  fut  placé  un 
président  ayant  siège  au  Parlement.  Le  premier  pas  dans  la  voie  A 
la  législation  directe  de  la  santé  publique  admettait  un  grand  prin- 
cipe, quoique  les  expressions  de  <  Loi»  de  la  santé  publique  et  de 
«  conseil  générai  de  santé  »  ne  convinssent  pas  parfaitement.  Il  est 
inutile  de  revenir  ici  sur  les  discussions  qui,  au  bout  d'une  dizaine 
d^années,  finirent  par  amener  la  suppression  du  conseil  de  santé  et 
de  presque  tout  contrôle  des  actes  locaux.  En  4858,  la  loi  du  gou- 
vernement local  (Local  government  ad)  et  la  loi  sur  la  sanlé  publi- 
que {Public  healih  act)  établirent  de  nouveaux  errements  en  transfé- 
rant Tiniliative  en  matière  médicale  au  Conseil  privé.  M.  Simon  fut 
chargé  dans  son  sein  de  ces  importantes  fonctions,  et  quelque  peu 
d'initiative  fut  laissée  aux  administrations  locales,  représentées  par  un 
conseil,  nommé  par  le  suffrage,  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans 
les  districts.  D'après  la  loi,  les  autorités  provinciales  sont  libres  de 
désigner  un  fonctionnaire  chargé  spécialement  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  santé  publique,  mais  fort  heureusement,  lorsqu'elles  prennent  ce 
parti,  elles  ne  peuvent  conférer  ce  titre  qu'à  un  médecin  pourvu  des 
diplômes  réguliers. 

2.  Local  acts.  (Règlements  locaux.)  —  Le  livre  des  statuts  con- 
tient une  infinité  de  règlements  pour  des  localités  paticulières  ;  quel- 
ques-uns renferment  d'interminables  séries  d'ordonnances  ;  Manches- 
ter à  elle  seule  en  possède  vingt-deux.  Les  unes  ont  servi  de  base 
à  la  loi  de  la  santé  publique  ;  d'autres,  de  date  postérieure,  ont 
amendé  les  ordonnances  générales  selon  les  circonstances,  les  habi- 
tudes et  môme  les  goûts  des  divers  centres  de  population.  Les  plus 
chaleureux  défenseurs  de  ces  amendements  avouent  que,  malgré 
certains  avantages,  les  lois  saoi^ires  n'ont  rien  gagné  à  éire  ainsi 
maniées  et  remaniées. 

3.  Metropolis  management  act  0^4855.  —  La  loi  métropotitaine 
de  4  855  a  un  caractère  tout  spécial  La  ville  de  Londres,  renferoiant 
à  elle  seule  le  septième  de  la  population  de  toute  rAngleterre,  est 
divisée  en  quartiers,  ayant  chacun  son  comité  de  santé;  un  conseil 
supérieur  métropolitain,  où  chtfun  de  ces  comités  particuliers  se 
trouve  représenté,  réunit  leurs  travaux,  et  leur  doune  une  cer- 
taine unité.  Cette  réglementation  particulière  sera  peut-être  pro- 
chainement modifiée  en  môme  temps  que  toute  l'organisation  muni- 
cipale de  la  ville  de  Londres. 

Les  règlements  locaux  de  LiverpoolfliCanchester,  Birmingham, 
Newcastle,  et  autres  grandes  villes,  sont  de  frappants  exemples 
d*une  législation  que  je  crois  spéciale  è  .l'Anglelerre.  Essentiel- 
lement difiérents  les  uns  des  autres,  ces  règlements  sohtconsi- 
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dérés  par  les  municipalités,  non-seulement  comme  parfaitement 
adaptés  aux  besoins  locaux,  mais  encore  comme  des  types  ë  imiter 
ailleurs.  A  Londres,  Liverpool  et  dans  quelques  autres  villes,  les 
devoirs  du  méJerin  chargé  des  fonction!»  de  directeur  de  la  santé 
publique,  sont  définis  assez  brièvement  et  lui  bissent  une  indépeiv- 
dance  assez  complète. 

4.  Water  gupply  acts,  —  Les  lois  générales  déjà  mentionnées 
renferment  celles  sur  les  eaux,  mais  elles  sont  modifiées  par  de  nom- 
breux arrêtés  locaux,  et  surtout  par  ce  fait  que  ce  service  est 
livré  généralement  à  des  compagnies  pourvues  d'un  monopole.  S'il 
est  vrai  que  ces  compagnies  ont  rendu  de  réels  services  en  procu- 
rant aux  habitants  Tune  des  premières  néces-^ités  de  la  vie,  on  ne 
peut  fiiéconnaltre  néanmoins  qu'elles  ont  parfois  porté  une  atteinte 
grave  à  la  santé  publique. 

5.  Nuisance  removul  acts. —  Les  ordonnances  tendant  à  éloigner 
ou  faire  disparaître  tout  ce  qui  peut  porter  préjudice  à  la  santé,  ont 
pris  naissance  en  4845,  sous  forme  de  mesures  provisoires,  et  se 
sont  développées  jusqu'en  4  855  pour  constituer  alors  une  loi  per- 
manente, biles  ont  été  encore  modifiées  depuis,  et  sont  acttiellenient 
en  vigueur  dans  tout  le  royaume,  de  manière  cependant  à  ne  porter 
atteinte  ni  aux  règlements  locaux,  ni  à  la  juridiction  des  lois  géné- 
rales Ce  sont  de  véritables  lois  de  santé  publique,  en  particulier 
celle  sur  la  prévention  des  maladies  (D/mcmm  prévention  act)  qui  porte 
la  date  de  4  855.  Cette  cernière s'occupe  de  prévenir  toutes  les  affec- 
tions épidémiques,  endémiques  et  contagieuses,  et  peut  être  appli- 
quée partout,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  (Conseil  privé  qui  reste 
chargé  de  son  exécution,  sauf  à  la  déférer  aux  autorités  locales. 
Toutes  ces  lois  ne  peuvent  évidemment  fonctionner  convenablement 
que  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  médecins. 

Pendant  quelque  temps,  on  avait  trop  restreint  le  sens  du  mot 
«  nuisance  »:  M.  Simon  l'applique  à  tout  ce  qui  peut  nuire,  porter 
préjudice  ;  il  comprend  dans  cette  désignation  tout  nœumentum^  tout 
c%  qui  peut  éire  un  danger  pour  la  santé,  et  que  Ton  peut  faire 
disparaître. 

6.  The  smoke  nuisance  abatement  acl  4853  et  the  alkcUi  works 
acts  4  863,  c*est-à-dire  Tensemble  des  précautions  à  prendre  dans 
la  préparation  du  tabac  et  dans  la  fabrication  des  produits  ammo- 
niacaux, ne  sont  en  réalité  que  des  fragments  d'ordonnances  sur  les 
industries  insalubres.  Quoique  ces  règlements  soient  encore  appli- 
qués suivant  des  principes  différents  de  ceux  qui  régissent  d'autres 
industries  dangereuses,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  ne  de\îen- 
oent  de  simples  articles  d'une  loi  générale,  applicable  aux  grands 
centres  de  population  comme  celles  que  l'on  trouve  dans  le  Code 
civil. 

2*  steix,  1872.  —  Toa  xxxvui.  —  2*  PAaiu.  29 
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7.  Sewage  utiHêaiion  and  sanilary  acU,  —-En  4  855,  Ton  com* 
menca  à  se  préoccuper  officielleineot  des  accidents  qui  peuvent 
résulter  du  mélange  aux  eaux  des  rivières  et  des  petits  courants  de 
tous  les  excréta  qui  vieunent  s'y  déverser.  Il  parait  démontré  que, 
par  toute  i'Angleierre,  il  se  produit  à  ce  sujet  de  très^graves  abas 
qui  ne  font  qu'augmenter  avec  Texlension,  de  plus  en  plus  grande, 
donnée  aux  manufactures  et  à  la  généralisation  dans  le»  maisons  des 
lieux  d'aisance  à  courant  d'eau  (water-cbâets).  L  ordonnance  de 
4855,  sur  la  construction  des  égouts,  fut  suivie  de  nouvelles  di^)0- 
sitions  édictées  eu  4866,  4  867  et  4d68.  Elles  ont  établi  une  sërie 
de  principes  importants  qui  avaient  été  trop  négligés,  mais  on  a  ua 
peu  trop  compliqué  Tadministralion  locale  en  créant  une  nouvelle 
classe  rivale  d'autorités  sanitaires,  et  en  encourageant  1  arbitraire 
des  petits  districts  spéciaux  de  drainage. 

8.  The  DivellingB.  —  Les  habitations  de  la  basse  classe  sont 
contrôlées  d'après  un  autre  groupe  de  règlemeuis.  Mais  cette  sur- 
veillance  laisse  beaucoup  à  désirer.  Ils  ont  bien  prévu  le  cas  de 
construction  de  maisons  nouvelles  et  prohibé  les  logements  dans  la 
sous-sol,  mais  il  n'existe  pas,  à  ce  sujet,  de  loi  générale.  La  loi  de 
santé  publique  de  4  855  a  conduit  à  la  mise  en  vigueur  d'un  règle- 
ment des  plus  utiles  sur  l'organisation  et  l'inspection  des  maisons 
destinées  aux  classes  ouvrières  [common  lodgitig  houses),  dans  les 
centres  de  population  ;  les  dir^positions  arrêtées  à  ce  sujet  consti- 
tuent un  progrès  réel.  Il  sera,  nous  Tespérons,  prochainement  com- 
plété, et  déjà,  en  4  868,  on  a  tenté  de  le  fjire  en  publiant  un  arrêté 
[Artisanns' and  laboureurs'  dwelings  aci«o/4  868)  dans  lequel  on  peut 
remarquer  des  tendances  fort  louables,  mais  insuffisantes,  car  il  ne 
sufBt  pas  de  faire  construire  les  habitations  nouvelles  sur  des  empla- 
cements meilleurs,  il  faudrait  aussi  faire  rapidement  disparaître  les 
bouges  horribles  où  se  pressent  des  centaines  d'individus.  Ce  règle- 
ment veut  qu'un  fonctionnaire  spécial  soit  chargé  de  ce  service  dans 
toutes  les  villes  où  la  population  dépasse  4  0O00  habitants,  mais 
il  n'exige  pas  que  ce  fonctionnaire  ^oit  médecin.  —  Les  bains  «t 
lavoirs  publics  sont  l'objet  de  prescriptions  contenues  dans  la  loi  sur 
les  habitations,  mais  leur  exécution  est  facultative. 

9.  Pour  compléter  cette  partie  de  la  législation  sanitaire,  men- 
tionnons quelques  règlements  qui  ont  précédé  la  loi  sur  la  santé 
publique  et  présentent  une  utilité  réelle  ;  ce  sont  les  règlements  sur 
les  terrains  vagues,  les  marchés,  les  foires,  l'agrandissement  des 
villes  et  la  police  municipale. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  groupe  de  lois  qui,  tendant  princi- 
palement à  la  constitution  de  la  société,  n*ont  pas  directement  cniit 
à  l'amélioration  de  la  santé  publique. 
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4 .  The  new  poor  law.  —  La  loi  nouvelle  des  pauvres,  ainsi  qa*on 
la  désignait  en  4  834,  avec  tout  son  cortège  d'amendements,  doit 
être  placée  en  tête  de  ce  groupe  car  elle  a  été  le  point  de  départ  de 
toute  la  législation  sanitaire.  Elle  a  déterminé  un  vaste  système  do 
secours  médicaux  pour  les  pauvres,  qui  s'applique  d'une  façon  uni- 
forme dans  toute  F  Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  divisés  dans  ce 
but  en  unions  paroissiales.  Ces  circonscriptions  ont  pu  servir  en 
4  860  pour  Tapplication  de  la  loi  sur  Téloignement  des  causes  nui- 
sibles {Removal  of  nnisancen). 

2.  La  loi  sur  l'enregistrement  des  naissances,  décès  et  mariages 
{]Regi$traiion  ofbirlhs^deaths  and  marriages  4  8  37]  a  emprunté  à  la  loi 
des  pauvres  son  système  de  divisions  du  territoire,  qui  servent  ainsi, 
non-seulement  à  procurer  les  secours  médicaux  aux  indigents,  mais 
encore  à  établir  la  statistique  des  naissances,  des  décès  et  de  leurs 
causes.  Ce  système  a  encore  une  utilité  réelle,  lorsqu'il  s*agit  de 
rechercher  les  causes  des  maladies  et  de  leur  opposer  une  série  de 
prescriptions  prophylactiques.  Nous  devons  à  M.  le  docteur  Farr, 
d'avoir  imprimé  à  ces  rapports  statistiques  un  grand  intérêt  et  une 
valeur  incontestée. 

3.  Census  aeU.  —  Les  lois  sur  le  cens  s'appnyant  sur  la  loi  des 
pauvres  permettent  d'obtenir,  tous  les  dix  ans  au  moins,  des  ren- 
seignements exacts  sur  le  nombre  des  habitants,  la  proportion  des 
s^xes,  les  occupations  et  la  position  sociale  des  individus.  On  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  de  telles  énumérations  sont  essen- 
tielles aussi  bien  pour  ta  science  que  pour  Tadministration  sanitaire. 

4.  The  high  way  acts.  —  Règlements  sur  les  grandes  routes.  On 
désigne  sous  ce  nom  une  longue  série  de  prescriptions  chargeant 
chaque  paroisse  de  Tentretien  de  ses  voies  de  communicalion.  Les 
prescriptions  ont  été  condamnées  par  la  loi  de  4  835,  qui  régit  actuel- 
lement cette  question  très-importante,  en  abandonnant  cependant  aux 
autorités  locales  Tentretien  des  chemins  non  qualifiés  de  grandes 
routes.  De  pareils  sujets  ne  doivent  pas  être  indifiérents  à  la  police 
sanitaire,  car  le  bon  état  des  chemins  se  lie  étroitement  à  la  bonne 
construction  des  habitations.  Le  règlement  des  grandes  routes  auto- 
rise les  paroisses  à  s'unir  pour  leur  entretien,  malheureusement 
toutes  ces  mesures,  excellentes  en  principe,  ne  sont  point  partout 
appliquées,  et,  sur  beaucoup  de  points,  Ton  a  conservé  encore  le 
vieux  système  de  faire  payer  des  taxes  aux  voyageurs. 

5.  Hivers.  —  Si  les  droits  des  propriétaires  riverains  des  grands 
cours  d'eau,  aussi  bien  que  ceux  de  la  navigation,  sont  garantis,  il 
n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  que  peut  avoir  le  public  à  faire  usage 
de  Teau  et  à  l'avoir  toujours  de  bonne  qualité.  Toutefois  on  com- 
mence à  s'en  préoccuper  en  s'inquiéiant  des  moyens  nécessaires 
pour  préserver  iea  cours  d'eau  des  impuretés  qui  s'y  mêlent  par  le 


/|52  VAKIÉTÉS. 

fait  des  moalioB,  des  usines,  des  manofactares.  Il  faudrait  ausâ 
d'énergiques  mesures  pour  assurer  aux  villes  un  approvisionnement 
d*eau  suffisant.  L*aménagemenl  des  rivières  doit  comprendre  œlai 
des  travaux  de  drainage,  ainsi  que  l'entretien  des  digues  et  des 
canaux,  service  autrefois  confié  à  des  «  Commissaires  de  cours 
d*eau>,  agents  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  se  mêler  de  /a 
question  des  égouts. 

Dans  le  sens  légal,  les  rivières  navigables  sont  des  voies  de 
communication  ;  aussi  la  construction  et  la  réparation  des  ponts 
ont-Us  toujours  été  à  la  charge  du  comté  et  non  des  paroisses  ;  la  pro- 
position d'une  réforme  dans  le  gouvernement  provincial  (eoimff 
govemment)  fera  sans  doute  faire  un  nouveau  pas  vers  la  création 
d'autorités  essentiellement  chargées  des  cours  d'eau. 

6.  Labour. —  Le  travail. —  D(*puis  4  802,  souvent  à  cootre-cœor 
et  ë  de  longs  intervalles,  le  Parlement  s'est  occupé  de  la  santé  des 
ouvriers,  et  en  particulier  de  celle  des  femmes  et  des  enfants 
employés  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures. 

Les  règlements  sur  les  ateliers  {factory  acts)  ne  datent  que  de 
4833  ;  ils  ont  été  quelque  peu  améliorés  depuis,  et  prouvent  combien 
les  principes  d'humanité,  de  justice  et  môme  de  simple  bon  sens 
dominent  les  préceptes  d'une  économie  sociale  étroite  et  mal 
entendue. 

Toutes  les  questions  relatives  à  remploi  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, la  fixation  d'un  âge  minimum  au-dessous  duqoel  on  ne 
peut  les  engager,  la  fixation  d'un  maximum  d*heQres  de  travail, 
Tobligation  de  leur  fournir  une  instruction  primaire,  les  améliora- 
tions apportées  aux  machines  qu'ils  desservent,  et  Péloignemeot  du 
danger  au  moyen  de  garde-fous,  toutes  ces  prescriptions  sont  trai- 
tées dans  les  règlements  et  soumises  à  de  fréquentes  et  sévères 
inspections. 

La  proiection  de  la  loi  est  non-seulement  assurée  aux  jeunes 
ouvriers  des  fabriques,  aux  ramoneurs,  aux  boulangers  et  aux  cou- 
turières, mais  elle  s'étend  à  tous  les  genres  d'industrie  et  l'ensemble 
de  ces  dispositions  a  reçu  le  nom  de  H^orkshops  reguation  act. 

7.  Inhumaiions  {BuricU  of  ihe  Dead). —  Les  règlements  sur  les 
inhumations,  d'accord  avec  certains  articles  de  la  loi  sur  la  santé 
publique,  s'occupent  de  la  question  des  inhumations  dans  les  villes, 
les  cimetières  extra-muros  et  ceux  des  paroisses.  Sur  le  rapport  d'un 
inspecteur  déclarant  que  tel  lieu  ne  doit  pas  être  accepté  pour  Peu- 
fouissement  des  cadavres,  Tautorité  locale  prend  des  mesures  pour 
Texécution  de  cette  mesure.  Les  comités  locaux  et  les  autorités  sa- 
nitaires peuvent  disposer  des  maisons  mortuaires  pour  le  dépôt  pro- 
visoire des  cadavres  dans  le  cas  d'affections  contagieuses,  de  re- 
cherches médico-légales  ou  d'une  façon  générale  toutes  les  fins  que 
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leur  B^oar  dans  les  habitations  peut  offrir  quelque  inconvénient. 
Malbeareusement  cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  et  les  mn- 
nicipalités  en  agissent  an  peu  à  leur  guise. 

§111. 

4 .  Le  public  aurait  le  droit  d'exiger  que  les  lois  sur  la  profession 
médicale  fussent  suffisamment  efficaces.  Il  ne  suffit  pas  en  effet,  de 
mettre  la  population  à  même  de  distinguer  le  vrai  médecin  offrant 
toutes  garanties  de  savoir  de  celui  qui  s'en  arroge  simplement  le 
titre,  il  ne  suffit  pas,  pour  assurer  au  peuple  tors  les  avantages  de 
la  science  et  de  rtiabileté,  d'enregistrer  simplement  les  diplômes 
délivrés  par  des  instituts  médicaux  réguliers.  Les  règlements  que 
nous  attendons  doivent  faire  davantage,  et,  s'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment sévères,  ils  seront  fatalement  condamnés  à  disparaître  pour 
faire  place  à  un  système  plus  perfectionné. 

Avant  le  règlement  de  4  858,  il  fallait,  pour  exercer  la  profession 
médicale  et  pour  remplir  certaines  fonctions  publiques,  présenter 
un  diplôme  conféré  par  l'une  des  corporations  médicales  ou  par  une 
université,  et  il  y  a  quelque  quarante  ans,  avant  la  loi  des  pauvres, 
tout  mélecin  d'un  district  ou  d'un  atelier  devait  posséder  la  licence 
médicale  et  chirurgicale  ;  nul  ne  pouvait  se  présenter  au  collège  des 
chirurgiens  avant  vingt-deux  ans.  Actuellement  il  suffit  d'avoir 
atteint  la  majorité  légale,  vingt  et  un  ans,  et  d'être  régulièrement 
inscrit  sur  les  registres  médicaui.  Le  public  se  demande  si,  à  cet 
ftge,  où  l'on  est  encore  un  étudiant,  on  est  bien  capable  de  rem- 
plir les  fonctions  de  médecin  de  district,  de  fonctionnaire  des  admi- 
nistrations sanitaires,  et  à  plus  forte  raison  d'expert  médico-légal  ! 
En  Irlande,  les  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  se  refusent  à 
employer  un  médecin  demoinsde  vingt-trois  ans,  et  encore  serait-il 
à  désirer  que  les  candidats  à  ces  emplois  publics  justifiassent  de 
leur  capacité  devant  des  commissions  dûment  compétentes. 
.  2 .  The  médical  wUnesses  act.  —  Le  règlement  des  témoins  médicaux 
détermine  les  fonctions  des  médecins  appelés  comme  experts  devant 
les  tribunaux  ;  mais,  comme  la  valeur  des  rappoits  dépend  essentiel- 
lement de  la  capacité  scientifique  des  médecins  qui  en  sont  chargés, 
nous  craignons  fort  que  la.justice  ne  soit  pas  toujours  très-bien 
nformée. 

3. 11  n'est  pas  surprenant  de  voir  dans  la  patrie  de  Jenner,  une 
loi  sur  la  vaccination  publique,  mais  il  est  au  moins  surprenant  que 
l'on  ait  pris  tant  de  soin  pour  prévenir  une  seule  maladie,  la  petite 
vérole,  alors  que  l'on  reste  désarmé  devant  une  infinité  d'autres. 

4.  On  s'est  préoccupé  récemment  do^gani^er  une  série  de  me- 
sures préventives  contre  la  syphilis,  maladie  aussi  terrible  que  la 
petite  vérole  et  plus  dangereuse  encore  par  ses  accidents  hérédi- 
taires, par  la  question  d'immoralité  qu'elle  soulève. . .  The  eontagiaus 
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dtMOMf  aetij  00  règlements  sur  les  maladies  contagieoseft,  ne  8*ap- 
pliqaeat  <|a*è  «ae  certaine  zone.autottr  de  quinie  villes  de  garnison 
militaire  ou  maritime  en  Angleterre,  et  trois  seolement  en  Irlande. 
Ces  prescriptions  avantageuses  pour  la  santé  publique  permettent 
d'établir  un  certain  contrôle,  malheureosement  inefficace  dans  les 
districts  isolés. 

5.  Les  lois  sur  les  quarantaines  (^uorantotne  acts)  de  1825, 
certains  articles  des  lois  sanitaires  de  4  860,  et  quelques  règlements 
relatifs  à  Témigration,  aux  ports  de  commerce  et  à  la  marine  mar- 
chande, ont  pour  but  de  protéger  la  santé  des  équipages  et  d'arrêter 
la  propagation  des  épidémies  venues  de  Texténenr.  L'exécution  de 
ces  mesures  appartient,  sous  la  direction  dn  Conseil  privé,  à  cer- 
taines autorités  locales;  malheureusement  ces  services  fonctionnent 
avec  irrégularité  et  laissent  fréquemment  à  désirer. 

6.  Les  lois  pour  la  protection  et  le  traitement  des  aliénés 
{Lunaiie  aets)  forment  un  groupe  à  part.  Elles  oonstitneot  tonte  une 
hiérarchie  médico-légale  de  commissaires  et  d'inspecteurs  chargés 
de  la  surveillance  des  asiles  et  des  maisons  de  santé  où  sont  admis 
les  aliénés  ou  malades  classés  comme  tels.  La  déclaration  doit  être 
faite  par  un  médecin  régulièrement  diplômé  et  indépendant  de  la 
maison  qui  va  recevoir  le  malade. 

7.  Àcts  relating  the  pftormocy,  the  sale  of  poisons.  —  Règles  rela- 
tives à  la  pharmacie  et  à  la  vente  de  poisons.  L'Angleterre  est  Je 
seul  pays  en  Europe  où  la  pharmacie  pnisse  être  exercée  par  des 
médecins  ou  des  chirurgiens  ;  la  Société  pharmaceutique  est  bien 
chargée  d'examiner  les  personnes  qui  veulent  exercer  la  pharmacie, 
mais  les  médecins  et  les  vétérinaires  sont  exempts  de  cette 
formalité.  D'un  autre  côté,  les  apothicaires  exercent  librement  la 
médecine  et  sont  exempts  de  tout  contrôle  relativement  à  la  vente 
des  poisons,  en  sorte  qu'il  y  a  dans  ces  deux  services  de  nombreux 
abus  qu'il  est  très-difGcile  de  supprimer. 

8.  Acts  relating  to  food.^^  Les  règlements  sur  les  objets  de  con- 
sommation ont  pour  but  d'assurer  la  pureté  de  tous  les  comestibles 
et  même  des  drogues;  ils*  s'étendent  également  sur  la  police  des 
abattoirs,  des  marchés  et  des  vacheries.  Cependant  ces  prescriptions 
n*ont  que  peu  de  vigueur,  car  elles  sont  contrôlées  par  des  com- 
missions plutôt  composées  de  fournisseurs  eux-mêmes  que  de  gens 
indépendants  ou  de  consommateurs  :  aussi  serait-il  grand  temps  d'y 
apporter  des  modifications  et  de  prescrire  des  mesures  rigoureuses 
et  générales,  ainsi  que  cela  se  pratique  sur  le  continent. 

9.  Les  lois  sur  les  épizooties  [Cattle  diseases  acts)  autorisent  le 
Conseil  privé  et  les  magistrats  à  régulariser  par  des  inspections  le 
transit  et  la  vente  du  bétail  en  temps  d'épizootie.  Mais  là  encore  an 
remarque  l'absence  d'autorités  sanitaires,  quoiqu'il  soit  généra- 
lement démontré  jusqu'à  ré?idence  que  Tétude  de  la  pathologie 
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comparée  est  inséparable  de  la  médecine  propremtt|à^ite  et  que  les 
plus  importantes  découvertes  dans  Fart  vétérinaire^mit  daes  à  des 
médecins.  On  sait  du  reste  que  partout  en  Europe  les  épizooties 
rentrent  dans  le  domaine  de  l'administration  sanitaire. 


HYGIÈNE  CHIRURGICALE, 

Par  le  D'  Gh.  BABUkXXXf 

Ifëdeôn  major,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecLae  de  Nancy  (1). 


L'hygiène  chirurgicale,  ou  application  des  lois  de  Thygiène  à  la 
chirurgie,  entrevue  de  tous  temps,  est  née  d'hier;  elle  est  à  peine 
ébauchée  et  déjà  elle  nous  rend  de  sérieui  services.  La  mortalité 
dans  les  salles  de  chirurgie  des  grandes  villes  et  dans  les  ambulances 
encombrées  lui  a  donné  naissance  ;  et  par  les  modifications  qu'elle  a 
imposées,  elle  a  diminué  la  mortalité.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que 
cette  vérité  reste  à  démontrer,  que  les  statistiques  comparatives 
restent  à  faire.  Ces  statistiques  sont  faites  :  comparez  celles  de  la 
guerre  de  Crimée  et  celles  de  la  guerre  d'Amérique,  et  vous  verrez 
ce  que  l'hygiène  a  pu  faire  en  si  peu  d'années  grâce  à  la  large  appli- 
cation de  ses  principes.  C'est  du  reste  l'étude  comparative  de  la 
mortalité  dans  les  hôpitaux  de  Londres  et  de  Paris  quia  tout  d'abord 
éveillé  l'attention  des  chirurgiens  sur  les  questions  d'hygiène  chi- 
rurgicale. 

Sans  pouvoir  en  embrasser  l'ensemble,  nous  nous  occuperons  des 
questions  suivantes  :  4  °  Nombre  des  malades  par  salle  ;  2^  Choix 
des  salles  et  des  lits  pour  les  opérés  et  pour  les  malades  atteints  de 
suppuration  abondante  ;  3*^  Ventilation  et  chauffage  ;  4°  Propreté  des 
salles  et  de  leurs  dépendances;  5°  Alimentation  générale,  alimenta- 
tion des  opérés  ;  6°  Propreté  des  malades,de  leurs  vêtements  et  de 
leur  literie  ;  7^  Simplicité  des  pansements  et  désinfection  des  plaies. 

\°  Nombre  des  malades  par  salle.  Le  choix  des  salles  de  chirur- 
gie n'est  pas  laissé  au  chirurgien  dans  les  hôpitaux  militaires.  C'est 
à  lui  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  celles  qui  lui  sont  ouvertes. 

Il  faut  de  grandes  salles  et  un  petit  nombre  de  malades  ;  il  faut 
par  lit  de  60  à  53  mètres  cubes. 

11  faut  disséminer  les  malades,  il  ne  faut  pas,  pour  réaliser  une 
économie  de  chauffage  et  de  personnel,  les  réunir  et  les  entasser 
dans  un  petit  nombre  de  salles,  économie  déplorable,  qui  a  coûté  la 
vie  à  plus  d'un  homme,  économie  à  laquelle,  nous  chirurgiens, nous 

(1)  Extrait  de  la  Clinique  chirurgicale  de  l* hôpital  militaire  de  Stras- 
bourg (semestre  d'hiver,  1869-1870),  service  de  M.  C.  Sarazin.  Stras- 
bourg, 1870^  p.  7  et  suiv. 
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ne  deroDS  jamais  aoascrire.  Ce  n'est  qae  dans  un  cas  de  força  ma* 
jeare  qae  noas  devons,  sans  protester  an  nom  de  rhamanité, 
admettre  qa  on  occupe  josqu*aa  dernier  tous  les  lits  d'one  salle  de 
chirurgie.  Certains  blessés  ont  besoin  de  changer  de  lit  ;  il  Taat,  par 
conséquent,  leur  réserver  un  lit  vacant.  De  plus,  tout  lit  vide,  c*est 
de  Tair  et  de  l'espace  gagnés  pour  les  lits  voisins.  Au  plus  fort  de 
rhiver,  on  m'avait  fermé  la  plus  grande  de  mes  salles  à  l'hôpital 
militaire  de  Strasbourg;  c'était  la  plus  difficile  à  chauffer.  Toas  les 
lits  étaient  occupés  dans  les  autres  ;  immédiatement  Térysipèle  y  fit 
son  apparition,  les  plaies  prirent  mauvais  asp^et.  C'est  là  une  pierre 
de  touche  qui  ne  trompe  jamais.  Mes  représentations  forent  écou- 
tées et  la  salle  me  fut  rendue.  Cette  expérience  avait  coûté  la  vie  & 
on  homme,  qui  mourut  d'an  érysipéle  ambulant  compliqué  de  pnea* 
monte  double.  Je  ne  veux  pas  encore  en  rejeter  la  faute  sur  aolrui: 
ai  j  avais  fait  ce  que  je  pouvais  et  ce  que  je  deviiis  faire  pour  empê- 
cher que  cette  salle  ne  fût  fermée,  on  l'aurait  laissée  ouverte. 

J'ajouterai  que  j'ai  toujours  veillé  à  ce  que  les  lits  vacants  fassent 
répartis  également  dans  toutes  les  salles,  afin  de  maintenir  eatre 
elles  un  équilibre  de  salubrité. 

V  Choix  des  $alle$  et  des  tiis  pour  les  opérés  et  tes  maladu  aifetnu 
de  suppuration  abondante.  C'est  là  la  seconde  question  qui  doit  noas 
préoccuper.  Les  lits  qui  sont  dans  les  coins  et  dans  les  etidroiis  lei 
plus  abrités  contre  les  courdnts  d'air  doivent  être  réservés  aoi 
hommes  atteints  de  maladies  des  yeui  et  des  oreilles.  Le^  opérés,  da 
reste,  8*y  trouvent  assez  mal.  Je  leur  réservais  le  côté  du  Midi,celQi 
dont  je  faisais  ouvrir  les  fenêtres,  cell-s  da  Nord  restant  condam- 
nées tout  Ihiver.  J'éparpillais  le  plus  possible,  dans  toutes  les  »lles 
et  dans  chacune  d'elles,  le^  opérés  et  les  malades  atteints  de  sop- 
puration  abondante.  En  permettant  quila  soient  accumulés  dans  an 
point,  on  crée  un  foyer  d'infection.  Ces  malheureux  s'empoisonnent 
mutuellement;  si  nous  les  dispersons  parmi  des  hommes  relative- 
ment sains,  ils  échappent  à  ces  causes  d'infection  et  ne  peuvent  les 
développer  autourd'eux.  Déplus,  leurs  voisins,  relativement valide^i 
leur  rendent  bien  des  petits  services  qui  les  soulagent,  en  même 
temps  qu'ils  contribuent  à  la  propreté  des  salles. 

3*  Ventilation  et  chauffayé.  On  peut  se  passer  des  appareils 
savants,  compliqués  et  di^pendieux  des  hôpitaux  Necker,  Lariboi- 
siére  et  Vincennes.  Nous  verrions  avec  plaisir  installer  dans  nos 
salles  les  grandes  grilles  à  feu  ouvert  des  hôpitaux  de  Londres.  Les 
grilles  doivent  être  proportioniiées  aux  dimensions  des  salles,  et  on 
doit  y  entretenir  le  feu  la  -  nuit  :  car  c'est  précisément  la  nuit,  an 
moment  où  tout  est  fermé,  que  la  ventilation  qu'elles  procareal 
devient  le  plus  nécessaire. 

Les  appareils  de  ventilation  ne  sont  pas  indispensables.  Noos 
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^voDS  démontré  par  des  chiffres  (4)  qoe  les  résolkats  foarnis  par  les 
ventilateurs  les  plus  parfaits  sont  encore  bien  iofériears  aux  rèi^altats 
foarnis  parla  ventilation  naturelle.  Partisan  autant qo*on  peut  l'être 
de  cette  ventilation  naturelle,  nous  n*hésitons  pas  à  déclarer  que 
celle  qu'on  peut  obtenir  en  ouvrant  largement  les  fenêtres  et  les 
portes  est  infiniment  plus  active  et  plus  efficace  que  celle  qui  est 
fournie  par  les  machines. 

Ces  grands  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  sont  évidem- 
ment une  erreur.  Tant  qu*on  peut  ouvrir  les  fenêtres,  ils  sont  com- 
plètement inutiles,  et  ce  n'est  que  pendant  les  nuits  longues  et 
rigoureuses  de  Tbiver  qu*ils  peuvent  contribuer  à  la  salubrité  des 
salles.  Je  dirai  môme  plus,  je  les  crois  toujours  nuisibles  ;  car,  par  la 
confiance  mal  placée  qu'ils  inspirent,  ils  font  négliger  la  ventilation 
naturelle.  Réduits  à  leur  juste  valeur,  on  ne  tardera  pas  à  les  sup- 
primer, car  les  dépenses  qu'ils  nét'essilent  sont  exorbitantes  eu  égard 
aux  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre.  Du  reste,  la  preuve  est 
faite  :  la  mortalité  n'a  pas  diminué  d'une  façon  sensible  dans  les  hô- 
pitaux où  on  les  a  installés. 

Les  précautions  que  nous  prenions  à  l'hôpital  militaire  de  Stras- 
bourg, sont  les  suivantes  : 

En  hiver,  dés  le  matin,  toutes  les  fenêtres  du  côté  sud  sont 
ouvertes  pendant  qu'on  balnye  les  salles  et  qu'on  les  prépare  pour  la 
visite.  On  les  referme  un  moment  et  on  fait  bon  feu.  A  huit  heures, 
au  moment  où  le  chirurgien  entre  au  service,  tout  est  ouvert  de 
nouveau  et  tout  reste  ouvert  jusqu'au  moment  de  la  distribution  des 
aliments.  Â  partir  de  dix  heures  et  jusqu'à  une  heure  en  hiver,  les 
fenêtres  restent  fermées,  et  on  laisse,  suivent  la  rigueur  de  la  saison, 
deux,  trois  ou  toutes  les  importes  ouvertes.  D'une  heure  à  trois 
heures,  on  ouvre  encore  les  fenêtres.  Puis,  jusqu'au  lendemain  ma- 
tin, on  laisse  tout  fermé,  à  l'exception  d'une  ou  deux  impostes  par 
salle.  Il  est  bon  de  rappeler  que  ces  impostes,  qui  forment  le  com- 
partiment supérieur  de  la  fenêtre,  ont  près  de  \  mètre  de  haut  et 
4°*,^  de  large.  Lorsqu'elles  sont  abaissées,  elles  forment  un  dia- 
phragme horizontal  qui  empêche  l'air  froid  de  descendre  directement 
sur  les  lits.  Du  reste,  on  ouvre  de  préférence  celles  qui  sont  au  voi- 
sinage des  lits  inoccupés.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  d'heures 
dans  tout  le  cours  d'un  hiver,  môme  rigoureux,  où  ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables.  Le  froid  sec  n'est  pas  admis  comme  une 
contre-indication.    Les  bourrasques  chassant  la  pluie  ou  la  neige 

Î>euveot  seules  nous  les  faire  négliger.  Il  est  vrai  qu'à  ces  moments- 
à,  la  rapidité  du  courant  d'air  dépassant  en  général  2  mètres  à  la 
seconde,  une  seule  de  nos  impostes  verse  dans  nos  salles,  par  heure, 

(1)  Sarazin,  Essai  sur  les  hâpitaux  {Ann»  cthyg.^  2*  série,  1865),  et 
Nouveau  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chmtrgie  pratiques,  art.  Hôpital. 
Paris,  1873,  t.  XVII. 
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au  moins  4  2  960  mètres  cubes  d'air  frais  (4  ,"8  X  4"  X  2"  XW 
X  60'),  soit  une  moyenne  de  500  mètres  cubes  d'air  frais  par 
heure  et  par  malade.  C'est  là  un  minimum ,  nous  le  répétons,  li  re- 
présente la  ventilation  de  nos  salles  pendant  les  quelques  heures  les 
plus  défovorables  de  la  saison  d'hiver.  Gomme  nous  sommes  loin  des 
4  00  mètres  cubes  fournis  par  heure  et  par  malade  dans  les  saUes 
d'hôpital  pourvues  des  ventilateurs  les  plus  parfaits  t 

En  été,  an  printemps  et  à  l'automne,  lorsqu'il  ne  fait  pas  trop 
froid,  les  fenêtres  sont  ouvertes  du  matin  an  soir,  et  les  impostes  du 
soir  au  matin.  Nos  malades  sont  traités  en  quelque  sorte  en  plein  air. 

Qu'on  nous  permette  ici  une  petite  digression.  Quelle  est  TudSlé 
des  tentes  d'été  dans  les  hôpitaux  sédentaires  ?  Elles  sont  installées 
dans  bon  nombre  d'hôpitaux  allemands  et  notamment  à  Thôpital  de 
la  Charité,  à  Berlin  et  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  Francfort.  Les 
opérés  et  les  blessés  y  guérissent  bien,  c'est  vrai;  mais  à  qud 
tiennent  les  qualités  qu'elles  présentent?  Est-ce  à  la  toile  et  au  bois 
dont  elles  sont  fabriquées?  Est-ce  à  leur  proximité  do  sol  tt  à  leur 
humidité  relative,  ou  aux  variations  de  température  qu'elles  per- 
mettent? Évidemment  non.  Si  elles  sont  favorables  aux  blessés,  cela 
tient  à  ce  que  C/Oux-ci  vivent  en  quelque  sorte  en  plein  air.  Or  rien 
n'est  plus  facile  que  de  réaliser  les  mêmes  conditions  dans  une  salle 
d'hôpital.  Noos  ne  sommes  pas  l'ennemi  du  traitement  sous  les 
tentes;  mais  nous  ne  les  croyons  utiles  que  pour  éviter  l'encombre- 
ment  ou  pour  couper  court  à  des  endémies  nosocomiales,  lorsque  les 
salles  sont  devenues  des  foyers  d'infection  et  de  contagion  (4). 

L'inconvénient  de  notre  système  saute  aux  yeux  :  il  fait  froid 
dans  nos  salles;  souvent  même,  en  hiver,  il  y  fait  très-froid.  Les 
élèves,  les  infirmiers  et  les  malades  se  plaignent,  et  il  faut  pas  mal 
de  volonté  pour  faire  exécuter  les  ordres  que  nous  donnons,  il  est 
possible  toutefois  d'en  venir  à  bout  en  donnant  l'exemple  et  en  res* 
tant  dans  les  salles  en  tunique  et  tête  découverte  pendant  les  deux 
heures  que  dure  la  visite.  Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'un  bien  petit 
désagrément;  l'on  en  prend  et  l'on  en  donne  facilement  l'habitude. 
Jamais  je  n'ai  vu  d'accident  en  être  la  conséquence.  On  a  pu  lui 
attribuer  quelques  rhumes  et  quelques  maux  de  gorge,  et  encore 
sommes-nous  endroit  de  nous  demander  s'ils  auraient  été  moins  fré- 
quents en  hiver  dans  des  salles  bien  chaudes  et  mal  ventilées.  Je  ne 
sais  pas  si  le  système  serait  applicable  dans  toute  sa  rigueur  aux 
services  de  médecine  ;  mais  je  puis  affirmer  qu'il  présente  de  grands 
avantages,  sans  inconvénients  réels,  dans  les  services  de  chirurgie. 
Les  hommes,  du  reste  bien  et  chaudement  couchés,  ou  debout 
habillés  et  près  des  poêles,  ont  peu  à  souffrir  du  froid,  même  pen-» 

(1)  Voy.   Schatz,  Étude  sur  Ut  hôpitaux  êous  tente  {Ann,  ifhyg.p 
1870,  2«  série,  t.  XXXIV,  p.  241). 
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dant  les  jours  les  plus  rigoureux  de  Tbiver  et  lorsque  les  fenêtres 
sont  ouvertes.  Quant  à  moi,  j'attribue  à  ces  conditions  de  ventilation 
la  plus  large  part  de  messoccôs. 

i^  Propreté  de»  salles  et  de  leurs  dépendances.  ,Ce  sont  des  conditions 
tellement  nécessaires  qu'il  suffit  presque  de  les  signaler,  et  cepen- 
dant il  y  a  propreté  et  propreté.  Tel  service  qui,  au  premier  abord, 
paratt  irréprochable,  où  tout  ce  qui  frappe  la  vue  brille  de  propreté, 
peut,  en  réalité,  laisser  beaucoup  à  désirer.  Les  cabinets  d'aisances 
et  les  décharges  sont  assez  facilement  négligés.  On  laisse  accumuler 
dans  ces  dernières  des  objets  de  pansement  et  de  literie,  qui  ont  été 
souillés  de  sang  et  de  pus,  etqui,  à  proximité  des  salles,  deviennent 
facilement  des  foyers  d'infection.  Les  différents  systèmes  des  cabi- 
nets d*aisance  sont  presque  tous  défectueux,  et  ils  le  seront  toujours 
jusqu'à  ce  qu  on  ait  trouvé  un  moyen  de  forcer  les  hommes  à  être 
propres  et  soigneux.  Ce  n*est  que  par  des  lavages  à  grande  eau  et 
presque  continuels  qu'on  peut  pallier  en  partie  ces  inconvénients. 
Le  chef  de  service,  médecin  ou  chirurgien,  ne  doit  s'en  remettre  à 
personne  de  cette  surveillance.  Rien  de  ce  qui  peut  assurer  la  gué- 
rison  de  ceux  qui  lui  sont  confiés  n'est  au-dessous  de  lui. 

Le  parquet  des  salles  est  souvent  ciré  ;  c'est  d'un  entretien  plus 
facile.  Nous  aimerions  mieux  qu'il  ne  le  fût  pas,  pour  plusieurs  rai- 
sons. Un  parquet  ciré  est  trop  glissant  pour  tous  les  hommes  qui, 
atteints  de  lésions  des  membres  inférieurs,  ont  la  marche  mal  assu- 
rée. Les  béquilles  ou  les  béquillons  n'y  trouvent  pas  non  plus  un 
point  d'appui  suffisant.  A  qui  de  nous  n'est-il  pas  arrivé  de  voir 
dans  ces  conditions  se  produire  des  chutes  qui  peuvent  être  suivies 
de  fâcheuses  complications  ?  De  plus,  la  propreté  des  parquets  cirés 
est  bientôt,  si  on  n'y  prend  garde,  plus  apparente  que  réelle.  Que  ne 
trouverait-on  pas  dans  les  joints  des  planches,  où  la  brosse  entasse 
les  souillures  du  parquet,  en  même  temps  qu'elle  étale  et  polit  en 
quelque  sorte  sans  les  enlever,  les  liquides,  le  sang  et  le  pus  qui 
tombent  sur  le  sol  ?  On  obvie  à  ces  inconvénients  en  faisant  laver  de 
temps  en  temps  à  l'eau  de  soude  les  parquets  cirés,  les  boiseries  et 
les  tablettes  des  lits. 

Enfin  il  est  bon,  de  temps  en  temps,  d'évacuer  les  salles  de  chi- 
rurgie, de  les  nettoyer  de  fond  en  comble  et  de  les  repeindre. 

5**  Alimentation  hospitalière  ;  alimentation  des  blessés  et  des  opérés. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  l'alimentation  des  hôpitaux  en  géné- 
ral et  sur  le  régime  propre  aux  blessés  et  aux  opérés.  Nous  nous 
bornerons  à  quelques  remarques  propres  au  service  qui  nous  a  été 
confié. 

Le  régime  alimentaire  des  hôpitaux  militaires  a  vu  introduire, 
dans  ces  derniers  temps,  des  améliorations  notables.  Il  est  assez 
varié,  surtout  pour  les  malades  qui  mangent  peu.  Le  pain  est  de 


&68  VARIÉTÉS. 

très-bonne  qualité,  on  peut  en  prescrire  en  quantité  suffisante  ;  car 
ceux  qui  en  reçoivent  quatre  portions  en  ont,  par  jour,  660  graoïmes. 
Le  vin  ne  laisse  non  plus  rien  à  désirer;  on  peut  le  prescrire  eo 
quantité  suffisante,  d'autant  plus  que  la  pharmacie  en  foomit  tant 
qu'on  vent  en  demander,  sous  forme  de  vin  de  quinquina,  de  via 
amer,  de  vin  de  cannelle  composé  et  de  limonade  vioeose. 

II  serait  à  désirer  qu'on  pût  loi  demander  de  Fean-de-vie  on  du 
rhum.  J'ai  souvent  eu  l'occasion  d'en  prescrire  avec  avantage,  sur- 
tout chez  de  vieux  soldats  qui  en  font  un  usage  journalier.  On  sait  le 
parti  que  les  étrangers,  Russes,  Allemands  et  Anglais,  savent  tirer 
de  ce  puissant  stimulant.  Pour  ma  part,  j'en  suis  assez  partisan  ;  je 
ne  connais  pas  de  moyen  qui  vaille  l'eau-de-vie  ou  le  rhum  pour 
faire  cesser  rapidement  le  délire  traumatique. 

Les  légumes,  les  œufs,  les  potages  et  les  aliments  légers  sont, 
en  général,  d'excellente  qualité  et  suffisants  comme  quantité. 

La  viande,  au  contraire,  laisse  à  désirer  sous  beaucoup  de  rap- 
ports. Elle  est  de  bonne  qualité  ;  mais  les  rations  qui  sont  servies 
aux  hommes  sont  presque  toujours  insuffisantes.  Au  point  de  vue  de 
la  quantité  de  viande  qui  leur  est  nécessaire,  on  peut  diviser  les 
malades  en  trois  catégories.  Dans  la  première,  la  viande  est  inutile 
ou  contre* indiquée;  cette  catégorie  dans  les  services  de  chirurgie 
est  peu  nombreuse.  Dans  la  seconde,  qui  ne  comprend  que  des  gens 
valides,  jeunes  et  d'une  bonne  constitution,  la  viande  est  nécessaire 
comme  ration  d'entretien.  Ils  n'  nt  pas  à  réparer  leurs  forces  et  ièur 
embonpoint  perdu.  Pour  eux,  la  quantité  de  viande  réglementaire 
est  à  peu  près  suffisante.  Ils  ont,  du  reste,  en  abondance  du  pain, 
des  légumes  et  même  du  vin.  La  troisième  catégorie  comprend  les 
convalescents  et  tous  ceux  chez  lesquels  une  lésion  traumatique 
grave,  une  suppuration  abondante,  une  opération  chirurgicale  oa 
une  longue  maladie  a  ébranlé  l'organisme  et  appauvri  la  constila- 
tion.  Chez  tous  ceux-ci  il  y  a  des  pertes  souvent  considérat>le8  à 
réparer:  pour  eux,  la  quantité  de  viande  que  Ton  peut  prescrire  est 
tout  à  fait  insuffisante,  et  ils  n'ont  même  pas  à  leurs  repas  la  quan- 
tité de  viande  qui  leur  convient 

11  ne  faut  pas  oublier  que  chez  tous  ces  hommes,  indépendamment 
des  lésions  viscérales  qui  peuvent  exister,  il  y  a  à  noter  on  appau- 
vrissement du  sang  et  un  amaigrissement  qui  porte  surtout  sur  le 
système  musculaire  et  sur  le  tissu  adipeux.  Sous  Tinfluence  de  la 
fièvre  et  de  la  suppuration,  ils  se  sont  consumés;  leur  organisme  a 
subi  une  brèche  qull  faut  réparer.  La  viande,  c'est  ce  qu  ils  ont 
perdu  ;  c'est  ce  qu'il  faut  leur  rendre.  Peut-on  le  fjiire  indirecte- 
ment  en  leur  donnant  -du  pain  et  des  légumes?  Non,  dans  la 
plupart  des  cas  et  toujours  lentement;  car  leurs  digestions  sont 
laborieuses,  elces  aliments,  la  physiologie  oousl'enaeigne,  sont  d'une 
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assimilatioii  plaa  difficile  et  demandent  à  ôtre  absorbés  en  plas 
grande  quantité.  La  viande,  la  viande  rôtie  sartout,  c'est  ce  qu'ils 
nous  demandent,  c'est  ce  qu'ils  digèrent  bien,  c'est  ce  qu'il  faut 
leur  donner  en  quantité  suffisante. 

Dans  nos  hôpitaux,  nous  ne  pouvons  prescrire  qu'un  nombre  limité 
de  côtelettes.  Les  hommes  qui  les  reçoivent  n'ont  droit  qu'à  160 
grammes  de  pain  par  jour.  On  ne  peut  prescrire  qu'une  côtelette 
pour  dix  autres  régimes.  Or  ces  côtelettes,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, sont  insuffisantes  comme  poids  et  comme  volume.  Désossées 
et  débarrassées  de  leurs  parties  membraneuses  et  tendineuses,  elles 
TQprésententà  peine  deux  bouchées  d'une  viande  qui  n'est  rien  moins 
que  succulente. 

Deux  fois  par  semaine  on  peut,  au  lieu  de  côtelettes,  prescrire  de 
la  volaille.  Mais  nous  savons  ce  que  coûte  en  hiver,  dans  la  plupart 
de  nos  grandes  villes,  une  volaille  présentable.  Il  ne  faut  pas  de- 
mander l'impossible  :  l'administration  ne  peut  pas  payer  4  et  5  fr. 
le  poulet  qu'elle  distribue  aux  malades.  Il  en  résulte  ceci  :  c'est 
que,  malgré  tous  ses  soins  et  grâce  à  son  activité  seulement,  elle 
arrive  à  se  procurer  des  volailles  dont  personne  de  nous  ne  voudrait 
sur  sa  table.  L'intention  est  excellente,  mais  le  but  est  manqué. 

Que  faudrait- il?  La  liberté  pour  le  médecin  de  prescrire  à  ses 
malades  la  viande  rôtie,  comme  il  leur  prescrit  l'iode,  la  quinine  et 
l'opium.  On  ne  l'a  pas  limitédans  l'administration  des  médicaments, 
pourquoi  le  renfermer  dans  des  limites  aussi  restreintes  lorsqu'il 
s'agit  de  l'aliment  tonique  et  réparateur  par  excellence?  Ces  pres- 
criptions réglementaires  ont  leur  raison  d'être,  et  il  est  bon  de  les 
connaître.  La  viande  distribuée  aux  malades  et  aux  infirmiers  de 
service  doit  servir  à  leur  faire  la  soupe.  Si  on  la  rôtit,  plus  de  bouil- 
lon possible,  et  nos  hommes  ne  s'en  passeraient  que  difficilement. 
Acheter  en  plus,  pour  la  rôtir,  la  viande  que  les  médecins  ont  pres- 
crite rôtie,  sans  la  déduire  de  celle  qui  doit  servir  à  faire  la  soupe  : 
telle  est  la  mesure  à  prendre. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  la  dépense!  Je  suis  persuadé  qu'elle 
serait  nulle.  Peut-être  même  y  aurait-il  économie  à  agir  ainsi.  Le 
prix  de  journée  sera  plus  élevé,  c'est  vrai  ;  mais  le  nombre  des 
journées  d'hôpital  diminuera  pour  la  plupart  des  malades.  Les  gué- 
risons  seront  plus  rapides  ;  les  convalescences  ne  traîneront  plus  indé- 
finiment ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  renvoyer  autant  d'hommes 
dans  leurs  foyers.  Somme  toute,  il  y  aura  au  moins  équilibre,  sinon 
économie,  et  nous  renverrons  dans  les  corps  des  hommes  plus  va- 
lides. 

Une  question  bien  importante  aussi  est  celle  du  régime  quMl 
convient  de  prescrire  aux  blessés  et  aux  opérés.  Lorsque  le  tube 
digestif  n'est  pas  intéressé  J'ai  pour  habitude  de  prendre  pour  guide 
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Tappétit  même  du  malade,  et  aa  point  de  voe  de  la  quantité  et  ni 
point  de  vue  du  choix  des  aliments.  J'ai  soin  toutefois  de  prévenir 
toute  gloutonnerie,  et  je  leur  en  indique  les  inconvénients.  Pour 
mieux  les  suivre  et  connaître  leurs  besoins  réelSi  je  fais  ma  contre- 
visite  du  soir  au  moment  où  on  leur  distribue  les  aliments.  Quant  à 
la  quantité  de  viande  rôtie  qui  leur  est  nécessaire,  je  ne  suis,  je 
dois  l'avouer,  jamais  embarrassé.  11  est  avec  le  ciel  desaccomnoode- 
ments.  Quand  il  me  faut  pour  un  de  mes  malades  plus  de  viande 
que  n*en  comporte  le  règlement,  je  sais  presque  toujours  ou  la  trou- 
ver, grâce  à  la  bonne  volonté  de  Tadministralion  ;  mais  ce  sont  là 
des  confessions  dangereuses. 

Cest  aux  hommes  gravement  blessés  et  aux  opérés  que  je  près* 
cris  du  vin.  Je  leur  en  donne  un  peu,  même  pendant  la  fièvre;  je 
leur  en  donne  beaucoup  dès  qu'elle  est  tombée,  et  j'y  joins  du  caè. 
du  lait  et  du  chocolat.  C'est  peu  économique  ;  les  résekats  qœ 
j'obtiens  sont  là  pour  me  disculper. 

Il  est  enfin  une  autre  amélioration  à  introduire  dans  le  service 
alimentaire.  La  cuisine  est  presque  partout  loin  des  services  ;  ks 
plateaux  chargés  des  aliments  légers,  des  potages  et  des  viandes 
sont  longs  à  garnir  et  à  décharger  ;  il  en  résulte  forcément  que  ces 
aliments  arrivent  presque  toujours  frinds  à  ceux  qui  les  attendent. 
Il  serait  facile  de  faire  à  ces  plateaux  des  doubles-fonds  remplis 
d'eau  bouillante.  Leur  poids  augmenterait  ;  mais  les  hommes  qui  les 
portent  sont  jeunes  et  vigoureux. 

Si  je  me  suis  permis  de  signaler  les  quelques  imperfections  de 
notre  service  hospitalier,  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  le  critiquer. 
Je  suis  le  première  reconnaître  ses  qualités  «t  les  nombreuses  amé- 
liorations dont  il  a  été  l'objet.  Mais  je  voudrais  le  voir  sans  défauts. 
J*y  suis  tout  dévoué^  et  je  veux  y  consacrer  tous  mes  soins.  Dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  perfection,  c'est  aux  hôpitaux  militaires 
à  donner  Texemple. 

6^*  Propreté  des  malades,  de  leur  linge  et  de  leur  literie.  Rien  n'est 
rare  comme  la  propreté  ;  rien  n'est  plus  indispensable  aux  malades; 
rien  n'est  plus  généralement  négligé  dans  leur  traitement.  Sous  ce 
rapport,  on  ne  peut  compter  ni  sur  les  hommes  ni  sur  le  personnel 
des  salies  ;  il  faut  absolument  s'en  eccuper  soi-même.  Nous  avons 
introduit  dans  notre  service  la  coutume  anglaise:  tous  les  malades 
entrants  sont  envoyés  au  bain,  à  l'exception  de  ceux  pour  qui  cette 
mesure  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Nous  désignons  nous- 
mêmes  ces  derniers,  et  nous  les  faisons  laver.  On  lave  toos  les  jours 
nos  opérés  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  se  suffire  à  eux-mêmes.  Sou- 
vent on  leur  lave  le  corps  et  les  membres,  et  on  ajoute  à  i'rau,  chez 
ceux  qui  sont  débilités  par  la  fièvre  ou  la  suppuration,  soit  de  Tai- 
cool,  soit  du  vinaigre  aromatique.  Il  faut  aussi  penser  pour  eux  à 
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rhygiène  de  la  bouche  et  la  leur  faire  laver  soir  et  matin.  On  leur 
donne,  pour  cet  usage,  desgargarisoies  acidulés.  Faute  de  ces  soins, 
dans  bieD  des  cas,  1  haleine  devient  fétide  et  Tappétit  se  perd.  Cban" 
ger  souvent  les  draps  et  les  couverlures  des  malades,  c*est  élémen- 
taire; il  faut  aussi  les  changer  de  lit  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  se 
lever,  surtout  s'ils  sont  atteints  de  suppurations  abondantes  et 
fétides.  Chez  ceux  qui  ont  des  fractures  des  membres  inférieurs,  ces 
transports  et  les  mouvements  qu'ils  déterminent  auraient  des  in- 
convénients :  je  me  contente,  chez  eux,  de  faire  renouveler  tous  les 
deux  jours  des  draps  d'alèze  bien  tendus  sur  lesquels  on  les  couche. 
Ce  sont  là  des  détails  en  quelque  sorte  infimes.  Ils  sont  habituelle- 
ment passés  sous  silence.  Bien  souvent  aussi  ils  sont  négligés.  Nous 
avons  toujours  cherché  à  montrer  aux  élèveàque,  dans  le  traitement 
des  malades,  il  n'y  a  pas  de  détails  inutiles.  Rien  de  ce  qui  peut 
assurer  la  guérison  n*est  au-dessous  du  chirurgien. 

7°  Simplictté  des  pansements  ;  désinfection  des  plaies.  Simplifier  les 
pansements,  c'est  assurer  la  propreté  des  plaies.  Tout  pansement 
simple  est  facilement  renouvelé  dès  qu'il  se  trouve  souillé  par  le  sang 
ou  par  le  pus.  La  simplicité  réalise  ici  une  économie  de  t^mps  et 
une  économie  de  linge,  en  même  temps  qu'elle  soulage  les  malades 
débarrassés  de  liens  et  de  tours  de  bandes  inutiles.  La  coquetterie, 
•—  où  va-t-elle  se  nicher  l  —  qui  fait  aligner  les  renversés  et  su- 
perposer les  tours  de  bande,  est  aussi  nuisible  au  malade  qne  la 
négligence.  Combien  d'élèves  ne  sont  préoccupés  que  de  la  régula- 
rité et  de  l'apparence  des  bandages  qu'ils  appliquent,  perdant  de 
vue  l'indication  qu'ils  doivent  remplir  !  La  bande,  entre  leurs  mains, 
devient,  si  Ton  n'y  prend  garde,  un  instrument  de  torture.  Jamais  je 
ne  laisse  subsister  un  bandage  qui  fait  mal  ou  qui, comprime.  J'ai» 
merais  mieux  laisser  le  malade  sans  pansement.  Aussi  me  regarde- 
t-on  comme  l'ennemi  des  bandages  classiques,  ie  leur  préfère  sou- 
vent les  écharpes  et  la  déligation  réalisée  au  moyen  des  triangles; 
mais  je  les  accepte  très-volontiers  lorsqu'ils  remplissent  bien  les 
indications.  Je  les  crois  très-utiles  pour  apprendre  aux  élèves  à 
manier  des  bandes.  C  est  un  excellent  exercice  à  faire  sur  un  man- 
nequin ou  mieux  sur  un  homme  bien  portant;  mais,  à  la  cUnique,  un 
bandage  improvisé  avec  adresse  et  intelligence  me  semble  préiférable 
à  un  bandage  méthodiquement  appliqué. 

Quant  aux  topiques,  je  n'emploie  le  cérat  que  pour  graisser  et 
iaciliter  le  glissement  des  mèches  et  des  instruments  qui  doivent 
parcourir  un  trajet  long  et  étroit.  Pour  recouvrir  le  bord  des  plaies, 
je  lui  préfère  rh«ile.  Les  linges  cératés  laissent  à  la  surface  de  la 
peau  un  enduit  butyreux,  qui  s'y  accumule  et  y  adhère.  Les  linges 
huilés  n'adhèrent  pas  plus  aux  bords  des  plaies  et  maintiennent  la 
peau  dans  un  état  de  propreté  parfaite.  La  surfoce  même  des  plaies 
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peut,  dans  la  plupart  des  cas,  se  passer  de  tout  topique.  Aa  début 
de  ma  carrière  chirurgicale,  j*ai  employé  les  pansements  à  l'alcod, 
qui  étaient  alors  en  honneur.  J'ai  bien  vite  reconnu  qu'ils  n  ont  pas 
la  propriété  de  prévenir  la  résorption  des  liquides  sécrétés  par  la 
plaie,  qu'ils  ne  préviennent  pas  rinfeclion  purulente  et  les  bémor- 
rhagies.  Au  retour  d'une  visite  faire  aux  hôpitaux  de  Londres,  j  eoa 
recours  pendant  quelque  temps  aux  pansements  à  Teau  froide.  La 
seule  chose  que  je  puisse  dire  en  leur  faveur,  c'est  qu  ils  sont  inof- 
fensifs. L'eau  tiède,  Teau  chaude,  les  fomentai  ions  chaudes  et  aro- 
matiques, le  vin  aromdiique,  l'eau  phéniquée,  les  onguents  digesH^ 
et  autres  ne  sauraient  non  plus  être  préconisés  comme  topiques  dans 
le  traitement  des  plaies  en  général.  Chacun  de  ces  moyens  trmve 
ses  indications  dans  des  cas  spéciaux  ;  aucun  d'eux  ne  peut  être 
érigé  en  système. 

Et  cependant,  en  face  des  théories  actuelles  de  la  6èvre  trsoma- 
tique  et  de  toutes  les  fièvres  de  résorption,  n'esl-on  piis  en  droit  de 
chercher  un  moyen  de  détruire  la  septicité  des  liquides  sécrétés  par 
les  plaies  ou  de  prévenir  leur  résorption?  C'est  la  une  question  d'oB 
haut  iâtérél  pratique,  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  nous  étendre. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  que  tes  désinfectants,  tels  que  l'acide 
phénique  et  Talcool,  ne  suffisent  pas  seuls  lorsqu'on  les  emploie  en 
solution  trop  étendue  ;  trop  concentrés,  ils  irritent  ou  cautérisent 
inutilement  la  surface  des  plaieâ*.  mais,  joints  à  des  moyens  méca- 
niques, drain^tge,  lavages  et  injections,  déclivité  des  plaies,  conire- 
ouvertures,  pansements  renouvelés,  ils  préviennent  ou  atténuent  les 
effets  fâcheux  de  la  résorption  des  liquides  à  la  surface  des  plates. 

Noos  procédons  d'habitude  de  la  façon  suivante.  Nous  venons  de 
pratiquer,  par  exemple,  la  résection  de  la  hanche:  le  sang  a  cessé 
de  couler,  la  plaie  (dans  notre  procédé)  correspond  à  la  partie  la 
plus  déclive  de  la  cavité  créée  par  la  résection.  Avec  des  éponges 
propres,  imbibées  d'eau  phéniqttée  et  alcoolisée,  nous  lavons  légè- 
rement la  cavité  de  la  plaie  et  nous  la  débarrassons  des  caillots  san- 
guins qui  peuvent  adhérer  à  sa  surface  ;  puis  nous  la  remplisâcms 
de  boulettes  de  charpie  imbibées  du  même  liquide  et  bien  expri- 
mées. La  plaie  est  ensuite  recouverte  d'un  linge  huilé  et  d  un  épais 
plumasseau  de  charpie  sèche.  Celui-ci  est  remplacé  soir  et  matin, 
pendantdeux  jours;  et  chaque  fois,  à  travers  le  linge  huilé  et  fenè* 
tré,  nous  faisons  vers  la  partie  supérieure  de  la  plaie  une  injection 
d'eau  phéniquée  et  alcoolisée,  dirigée  surtout  dans  les  boulettes  de 
charpie,  qui  sont  ainsi  lavées  et  dé:'infectées.  Nous  ne  les  enlevons 
que  le  troisième  jour;  elles  n'adhèrent  plus  à  la  surface  de  la  plate» 
qui  commence  à  se  recouvrir  de  t)ourgeons  charnus.  A  partir  de  ce 
moment,  la  plaie  n'est  plus  pansée  qu'avec  de  la  charpie  sèche; 
mais  à  chaque  pansement  on  y  fait  une  injection  d'ean  fÂéniqaée  e( 
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alcoolisée,  qui  est  remplacée  par  de  l'eaa  ordinaire  dès  que  toute 
mauvaise  odeur  a  disparu. 

Tel  a  été,  dans  notre  service,  remploi  des  désinfectants.  Les 
cautérisations,  les  topiques  émollients,  astringents  ou  excitants,  sont 
réservés  aux  maladies  des  bourgeons  charnus,  ulcération,  atonie, 
état  GBdémateux-,  fongueux  ou  irritatif. 

li  agcsaaaataaa^sa^^ssaaaaaaasassaae 

REVDE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS. 

HYGIÈNE 

Pau  0.  Du  Mesiul. 

li'ÉUiblUiaeineiit  de  gTiniiastlqae  et  d'hydrothérapie  de 
n.  Heieer.  Note  de  M.  le  professeur  Todrdes.  Rapport  de  M.  Hbse- 
60TT,  au  nom  d'une  commission  de  la  Société  de  médecine  de  Stras- 
bourg.—  M.  Ueiser  père  a  introduit  en  France  la  gymnastique  sué- 
doise; appliquant  avec  habileté  la  méthode  nouvelle,  il  a  obtenu  des 
succès  remarquables.  Calculant  les  avaniagesque  Ton  peat  retirer  de 
certaines  positions  du  corps,  et  de  la  mise  en  action  des  groupes  de 
muscles  déterminés,  il  a  montré  dès  4  846  combien  les  attitudes  et 
les  mouvements  combinés  contribuaient  à  équilibrer  les  formes  et  à 
faciliter  le  développement  régulier  de  Torganisme.  Un  établissement 
de  gymnastique,  fondé  alors  à  Strasbourg,  a  comblé  une  grave 
lacune  qui  exi^taitdans  Téducation  physique  des  enfants,  et  les  ap- 
plications médicales  n*ont  pas  tardé  à  se  joindre  à  la  gymnastique 
hygiénique.  Un  local  convenable,  la  bonne  disposition  des  appareils, 
Tinstruction  et  fe  zèle  du  gymnaste,  les  soins  assidus  donnés  aux 
élèves,  ont  assuré  le  succès  de  cette  entreprise. 

Strasbourg  a  pris  à  cet  égard  une  honorable  initiative.  Dès  4  850, 
les  enfants  des  écoles  communales,  atteints  en  si  grand  nombre  de 
déviations  de  la  taille,  ont  été  confiés  aux  soins  de  H.  Heiser.  Plu- 
sieurs rapports  de  professeurs  de  la  Faculté,  de  MM.  Sédillot,  Ebr- 
mann,  Rigaod,  Marchai,  Wieger,  constatent  les  résultats  obtenus, 
et  la  médecine  n*a  pu  qu'applaudir  à  la  sollicitude  de  notre  adminis- 
tration municipale,  qui  a  permis  à  la  population  indigente  de  profiter 
des  bienfaits  de  cette  institution. 

Au  mois  de  juillet  4  853,  la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Strasbourg,  sur  la  proposition  de  M.  Coze,  vice-pré- 
sident, a  décidé  qu'un  établissement  de  gymnastique  serait  annexé 
an  service  des  enfants  malades.  Nous  avons  été  chargé  du  rapport 
sur  ce  projet,  et  depuis  cette  époque  jusqu'au  commencement  de 
Tannée  4  87 1 ,  nous  avons  constaté  les  résultats  avantageux  obtenus 
par  cette  nouvelle  ressource  ajoutée  à  la  thérapeutique  médicale. 
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Deux  locaax  ont  été  affectés  «a  gymnase.  Ton  dans  qd  jirâiD, 
l'autre  dans  une  salle,  sufQiamnienl  grande,  bien  close  et  facile  i 
chauffer.  Le  gymnase  a  éié  muni  de  tous  les  appareils  Décessaires, 
pas-volant,  échelles,  marche-main,  triangle,  plan  in clioé,  sirène, 
roues,  poulies,  cannes  et  boules,  etc.  Les  enfants  s  y  exerçareat 
chaque  jour  sous  la  direction  de  M.  Heiser  père,  et  plus  tard  soos 
celle  de  son  6l8,  qui  vient  de  donner  un  développement  si  remarqua- 
ble à  son  important  établissement. 

A  mesure  que  la  gymnastique  se  perfectionnait,  de  nonveaui  ap- 
pareils étaient  introduits.  Les  pculies  de  renvoi  qui  suppléent  à  lac- 
tion  de  certains  muscles  et  qui  permettent  d'exercer  tour  à  tour  les 
fléchisseurs  et  les  extenseurs  des  membres,  machiot*s  ingénieuses  et 
puissantes  dues  à  Tmiliative  de  M.  Het^er,  ont  complété  les  moyens 
de  traitement,  et  ont  donné  d'heureux  résultats  dans  les  diverses 
formes  de  la  paralysie.  En  1869,  une  salle  d'hydrothérapie,  avec 
douches  variées,  a  éié  ajoutée  au  service  des  enfants,  éiabU  dans  on 
nouveau  local,  avec  jardin,  salles  plus  vastes,  réfectoires,  gaz  et 
distribution  d'eau.  L'hydrothérapie  complétait  la  gymnastique  médi- 
cale. 

Les  exercices  gymnastiques  étaient  d*abord  l'auxiliaire  de  Thygiène 
générale;  exécutés  en  plein  air,  ils  développaient  les  forces  et  acU- 
vaient  la  nutrition.  La  commissioa  administrative  avait  étendu  ce 
bienfait  à  l'hospice  des  orphehns;  deux  fois  par  semaine,  les  garçons 
se  rendent  à  l'établissement  de  M.  Ueiser  et  s'exercent  sous  sa  di- 
rection. Dans  la  maison  même,  quelques  appareils  sont  destinés  aux 
jeunes  filles  qui  n'ont  pas  moms  besoin  de  ce  genre  d'exercioes. 

La  gymnastique  a  répondu  à  des  indications  spéciales,  et  des 
succès  très -positifs  ont  été  constatés.  Les  exercicdâ  méthodiques  ont 
en  surtout  pour  résultat  de  développer  certaines  parties  du  système 
musculaire  frappées  d'alonie  par  la  dL<posiLion  vicieuse  du  corps  ou 
par  suite  d*atl'eclions  nerveuses.  D  im^iortaotes  ainéiiora lions,  des 
guériïons  mêmes  ont  été  obtenues  dans  des  cas  d'atrophie  muscu- 
laire progressive,  de  paraplégie  et  d'hémiplégie. 

Les  exercices  gymnastiques  étaient  avec  les  affosions  froides,  le 
fer  et  le  quinquina,  les  principaux  moyens  de  traitement  de  la  cbo- 
rée.  Dès  que  la  préhension  et  la  marche  étaient  po>sibtes,  la  poulie, 
puis  la  suspension  con  mençaient  la  série  des  exercices,  qui  avaient 
pour  but  de  régulariser  les  mouvements,  en  même  temps  que  la 
consiilulion  se  foriiQait.  Si,  dans  les  cas  aigus  et  graves,  la  gym- 
nastique cédait  le  pas  à  1  hydrothérapie,  elle  reprenait  tousses  avdn- 
tages  quand  h  maladie  se  prolongeait;  efûcace  surtout  contrôles 
chorées  de  longue  durée,  elle  faisait  disparaître  les  dernières  traces 
des  mouvements  spasmodiques. 

En  développant  les  muscles  du  thocax,  en  dirigeant  les  efforts,  les 
exercices  avaient  encore  pour  but  de  combattre  la  dyspnée  et  defor- 
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tifierles  organes  de  la  respiration.  Les  courbures  dorsales,  does  à  la 
faiblesse  du  système  musculaire  et  à  des  attitudes  vicieuses,  ont  été 
traitées  avec  succès  par  les  mouvementà  combinés  à  Taltiiude.  Les 
exercices  vraiment  utiles  au  jeune  âge,  comme  le  disait  M.  Heiser 
dans  son  Traité  de  gymnastique^  sont  ceux  qui  exigent  des  mouve- 
ments des  bras  et,  en  général,  qui  ont  pour  effet  d*effacer  et  de  dé- 
velopper la  poitrine;  ils  contribuent  surtout  à  fort!  6er  la  constitution. 
La  gymnastique  a,  en  grande  partie,  remplacé  l'orthopédie,  avec 
son  immobilité  et  ses  compressions  douloureuses,  dans  le  traitement 
des  difformités  des  enfants. 

Tous  les  services  de  1  hôpital  civil  ont  trouvé  un  utile  auxiliaire 
dans  la  gymnastique  annexée  à  la  clinique  des  enTants  ;  les  profes- 
seurs de  clinique,  les  médecins  de  l'hôpital,  MM.  SédiJIot,  Rigaud, 
Hirtz,Scbiitzenberger,  Herrgott,  Bœckel,  Schneiter,  ont  fréquemment 
utilisé  les  appareils  de  M.  Ueiser^  notamment  contre  les  paralysies 
et  diverses  affections  nerveuses. 

Un  gymnase  dans  un  hôpital  n*est  vraiment  utile  que  s'il  est  di- 
rigé par  un  homme  instruit  et  dévoué,  qui  sait  comprendre  et  dé- 
couvrir les  indications  médicales;  M.  Heiser  remplit  au  même  degré 
que  son  père  toutes  ces  conditions,  et  les  succès  obtenus  en  donnent 
]a  preuve.  ^ 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  nos  hospices,  c'est  surtout  dans 
son  vaste  établissement  que  M.  Heiser  réunit  de  nombreux  élèves 
et  afiptique  aux  cas  les  plus  variés  les  moyens  de  son  art. 

L'importance  de  la  gymnastique  ne  peut  plus  être  méconnue;  il 
est  superflu  d'insister  sur  ses  avantages  ;  les  intérêts  de  la  jeunesse 
comme  ceux  de  la  famille  et  de  la  naiion  y  sont  engagés:  il  faut  dé- 
velopper les  forces  physiques  en  même  temps  que  celles  de  l'esprit. 
La  gymnastique  va  au-devant  d'un  besoin  inconte^table  et  chaque 
jour  plus  vivement  senti  ;  pour  ne  parler  que  du  point  de  vue  mé- 
dical, ses  applications  se  sont  multipliées;  elle  s'est  transformée 
dans  ces  dernières  années,  substituant  un  art  nouveau  à  des  mouve- 
ments arbitraires  et  sans  règles.  Les  applications  de  l'art  du  gym- 
naste sont  devenues  aussi  variées  que  peuvent  fêtre  les  conditions 
individuelles,  les  déviations,  les  infirmités,  les  maladies,  dont  chacune 
exige  un  traitement  particulier. 

Ces  moyens  si  variés,  cette  intervention  si  nécessaire  d'un  gym- 
naste habile  qui  sait  adapter  les  exercices  à  chaque  cas,  en  suivant 
la  direction  donnée  par  le  médecin,  on  les  trouve  dans  i  établisse- 
ment si  remarquable  que  vient  d'inaugurer  M.  Heiser,  après  que  les 
bombes  et  l'incendie  ont  eu  détruit  l'établissement  qu'il  avait  reçu 
de  son  père.  La  p,ymnaslique  hygiénique  s'exerce  ici  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  et  rieu  ne  manque  aux  applications  médi- 
cales. M.  Heiser  a  réuni  dans  de  vastes  salles,  bien  disposées  et  qui 
satisfont  à  tontes  les  conditions  de  l'hygiène^  les  appareils  les  plus 
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nouveaux  et  les  plus  complets  de  la  gymnastique  et  de  rtaydrotbé- 
rapie.  —  Voici  les  appareils  mis  en  usage  dans  rétablissement  : 

Marche-mains  à  réchelle,  à  la  corde;  échelles;  cordes  lisses,  à 
nœuds,  à  consoles,  octogone,  mât  à  chevilles  correspondantes,  plan- 
che horizontale,  planche-échelle,  perches,  barres  parallèles,  trapèze, 
anneauz,  poulie,  suspension,  pas-volant,  échelle  oblique,  cannes  et 
boules,  cannes  en  fer,  tremplin,  cheval,  poulies  à  bras  et  roues  avec 
poids,  appareils  pour  exercer  les  membres  inférieurs  et  pour  déve- 
lopper les  différentes  parties  du  corps.  L'hydrothérapie  renfenne  les 
diverses  sortes  de  bains,  les  douches  avec  jets  variés,  forts  et  faibles, 
de  hauteurs  diverses,  en  pluie,  en  poussière,  en  lame,  en  nappes 
concentriques,  adaptées  aux  principales  régions  du  corps.  Celte  énu- 
mération  montre  les  puissants  moyens  dont  la  gymnastique  dispose 
tant  pour  Thygiène  que  pour  la  thérapeutique. 

Nous  laissons  ici  la  parole  à  notre  collègue  si  compétent,  M.  Herr- 
gott,  qui,  au  nom  d'une  commission  delà  Société  de  médecine,  fait 
connaître  toute  la  valeur  de  ce  remarquable  établissement  : 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  de  médecine,  voos  avez 
chargé  une  commission  composée  de  MM.  Schiitzenberger,  Hecht 
et  Herrgott, d'examiner  Tétablii^semenl de  gyn^nastique  de  M.  Heiser 
fils,  pour  vous  en  faire  un  rapport;  nous  venons  aujourd'hui  vous 
rendre  compte  de  notre  mission. 

Cet  établissement,  nouvellement  construit  pour  remplacer  cehii 
créé  par  M.  Heiser  père,  qui  nous  était  très -connu  et  qui  est  devenu 
ie  proie  des  flammes  pendant  le  bombardement  de  la  ville,  est  siioé 
dans  la  rue  de  la  Nuée- Bleue  et  occupe  l'emplacement  des  greniers 
du  couvent  de  Saint-Pierre-le-Jeune;  il  se  compose  de  quatre  par- 
ties distinctes  :  une  vaste  salle  pourvue  des  appareils  de  gymnasti- 
que, donnant  par  une  grande  baie  sur  une  terrasse  où  peuvent  se 
faire  les  exercices  en  plein  air  et  à  laquelle  correspondent  des  ves- 
tiaires pour  les  hommes  et  les  femmes  et  le  cabinet  de  surveillance 
du  directeur.  Au  bout  de  la  salle,  à  gauche,  est  un  grand  salon  pré- 
cédé d'une  antichambre  garnie  d*un  grand  nombre  d'appareils  des- 
tinés à  exercer  les  muscles  de  telle  ou  telle  partie  du  corps  ;  ce  com- 
partiment a  reçu  le  nom  de  salle  d'orthopédie  ;  enfin  dans  un  autre 
salon  se  trouvent  réunis  an  grand  nombre  d'engins  hydropathiques, 
depuis  la  douche  simple  jusqu'aux  douches  les  plus  complètes,  et 
une  piscine  de  natation.  Cette  simple  énumération  montre  de  suite 
que  de  nombreux  éléments  d'hygiène  et  de  thérapeutique  ont  été 
réunis  dans  cet  établissement.  Il  convient  d'examiner  isolément  ces 
ressources  après  ce  coup  d'œil  sur  leur  ensemble. 

La  grande  salle  de  gymnastique  a  une  longueur  de  26  mètres  50 
centimètres  et  une  largeur  de  13  mètres  80  centimètres,  sa  hauteur 
est  de  8  mètres  40  centimètres;  elle  reçoit  le  jour  par  la  grande  baie 
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da  fond  dont  le  haut  est  vitré  et  par  42  fenêtres;  le  soir  elle  peut 
être  éclairée  par  56  becs  de  gaz.  Les  dimeosionsde  la  salle  sont  gran- 
dioses, cet  aspect  est  rehaussé  par  une  ornementation  élégante  et  de 
bon  goût;  il  est  fort  beau,  c*e$t  un  vrai  temple  élevé  à  la  déesse 
Hygie.  Je  ne  parle  pas  de  tous  les  appareils.de  gymnastique  qui 
garnissent  la  salle,  depuis  le  trapèze  jusqu'aux  échelles  de  corde,  etc. , 
tout  ce  qui  a  été  imaginé  s'y  trouve  disposé  avec  ordre  et  méthode, 
de  façon  à  permettre  une  facile  surveillance  sur  un  grand  nombre 
de  personnes  au  moyen  d*une  tribune  de  4  mètre  50  centimètres  de 
large,  qui  permet  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  tout  l'établissement, 
dans  lequel  une  centaine  de  personnes  peuvent  s'ezercer  à  la  fois. 
Bâtons* nous  de  dire  que  le  sol  est  garni  d'une  épaisse  couche  de 
sciure  de  bois  qui  amortit  le  choc  qui  pourrait  résulter  de  chutes. 

Les  deux  vestiaires  qui  donnent  sur  la  tribune  mesurent  chacun 
6  mètres  sur  une  hauteur  de  2  mètres  20  centimètres;  deux  fenêtres 
éclairent  chaque  vestiaire. 

La  salle  d'orthopédie  mesure  9  mètres  et  demi  sur  7  et  demi, 
elle  est  haute  de  4  mètres. 

Je  ne  vous  ferai  pas  la  description  des  appareils  qui  sont  réunis 
dans  ce  salon,  ils  vous  sont  connus  ;  M.  Heiser  père,  qui  en  a  imaginé 
quelques-uns,  vous  en  a  fait  dans  le  temps  la  démonstration,  et  le 
dernier  appareil  destiné  à  exercer  spécialement  les  extrémités  infé- 
rieures, a  été  l'objet  d*un  examen  par  une  commission  dont  M.  Sar- 
razin  a  été  le  rapporteur.  De  très-bons  résultats  peuvent  être  obtenus 
par  cet  exercice  forcé  imposé  à  des  muscles  frappés  d'inertie,  par 
conséquent  voués  à  la  destruction. 

Il  a  été  démontré,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  que  le  com- 
plément obligé  de  toute  salle  de  gymnastique  bien  ordonnée  était 
rétablissement  hydropathique.  La  chaleur  artificielle  causée  par  un 
travail  considérable  doit  pouvoir  être  tempérée,  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'on  peut  retirer  de  cet  exercice  forcé  tous  les  avantages 
possibles. 

M.  Heiser  a  voulu  compléter  son  établissement  par  cette  utile  ad- 
jonction. Nous  souhaitons  qu'on  en  fasse  fessai  sur  une  grande 
échelle  et  nous  ne  doutons  pas  des  résultats  excellents  qu'on  pourra 
en  retirer. 

Ce  n*est  pas  à  ce  point  de  vue  spécial  seulement  que  cet  établis- 
sement hydropathique  est  utile,  il  est  construit  avec  entente,  les 
murs  sont  en  ciment  inattaquable,  le  sol  est  en  lattis  garni  de  tapis 
perméables,  qui  permettent  un  écoulement  facile  des  eaux,  un  ma- 
tériel considérable  permet  de  changer  et  de  sécher  les  tapis  et  d'é- 
viter à  la  fois  l'odeur  de  moisi  et  la  destruction  prématurée  de  ce 
matériel.  Le  chef  peut  diriger  de  sa  place  les  jets  et  en  régler  Tin- 
tensité,  c'est  donc  une  ressource  puissante  qui  est  eu  ses  mains, 
avec  la  possibilité  d*en  graduer  l'intensité. 
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QaaDd  on  sait  toot  ce  qii*OD  peut  obteoir  par  Thydrothérapie  bien 
dirigée,  on  s'applaodil  de  trouver  soiia  la  mun  ces  précieux  appa- 
reils 81  bien|di8p06é9.  Je  ne  doute  pas  un  instant  qae  voire  sympa- 
thie ne  soit  acquise  à  un  établissement  si  beau,  digne  de  notre  grande 
et  malheureuse  ville,  même  an  temps  de  sa  splendeur,  et  à  celui  qoi 
continue  tes  traditions  si  honorables  de  son  père.  (Gazette  médicale 
deStra$bourg,  4  872,  3«  série,  T*  année,  p.  294.) 

QyauMMtl^ae.  {Sur  la  néee$9ité  de  VédtAcation  phfwpie  et  sur 
VMrganiêation  den  gymnoMa  municipaux  hydroihérapiqae$,  par  Je 
doctearG.  Dallt.  Paris,  1871,  in-8.)*—-' La  gymnastique,  pour  ré- 
pondre à  ce  qn'on  attend  d'elle,  dit  M.  G.  Daily,  doit,  au  plushaoi 
point,  exécuter  le  programme  si  raillé  de/ an  pottr/*ar<;  on  s'exerce 
pour  s*eiercer.  11  ne  s*agit  pas  de  courir  plus  vite  que  son  voisin, 
d  enlever  dix  livres  de  plus  ou  de  sauler  plus  loin  ;  il  s'agit  de  don- 
ner aux  appareils  organiques  le  mouvement  et,  par  suite,  le  dooUè 
échange  nutritif  qui  leur  sont  nécessaires.  La  force  et  Tégalitésont 
des  conséquences  et  non  des  moyens. 

Critiq  uant  avec  j  ustesse  et  avec  esprit  l'association  fâcheuse  que  Von 
a  faite  en  France,  du  gymnaste  et  de  l'acrobate,  M.  Daily  insiste  sur 
la  nécessité  de  rendre  renseignement  de  la  gymnastique  obligatoire 
dans  tous  les  établissements  d'enseignement.  Il  demande  que  dans 
chaque  arrondissement  de  Paris,  il  soit  créé  de  vastes  établissements 
où,  moyennant  une  rétribution  minime  et,  dans  certains  cas,  à  titre 
gratuit,  toutei  leê  chiteê  de  la  populalion  puissent  jouir  des  bienfaiti 
des  exercices  physiques  et  des  douches  hydroiog^ques. 

Ces  établissements,  dit  M.  Daily,  très-simples,  seraient  peu  coû- 
teux, déduction  faite  du  prix  du  terrain  ;  nombre  d'entre  eux  don- 
neraient des  bénéfices  considérables,  et  leur  influence  sur  la  santé 
publique  serait  telle  que  les  dépenses  des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  diminueraient  sensiblement.  Mais,  par-dessus  tout, 
la  population  parisienne  que  dégrade  la  misère  ou  le  vice,  l'excès  du 
travail  et  l'excès  des  plaisirs,  pourrait  se  retremper  aux  sources 
mêmes  de  la  vigueur  et  de  l'énergie. 

Au  moment  où  Ion  se  préoccupe  avec  tant  de  raison  de  recher- 
cher  les  moyens  de  combaitre  l'ivrognerie,  la  proposition  de 
M.  Daily  nous  paraît  devoir  être  prise  en  sérieuse  considération 
et  appliquée  dans  tons  les  grands  centres  de  populalion. 

Elle  offre  en  effet  un  moyen  de  lutter  d'une  façon  efficace  contre 
l'attraction  fatale  qu'exerce  le  cabaret  surTouvrier  des  villes  qui,  sou- 
vent éloigné  de  sa  famille,  logé  dans  un  garni  infect,  va  chercher 
dans  ces  bouges  enfumés  une  distraction  qu*il  ne  sait  où  trouver 
ailleurs.  Les  exercices  du  corps  pris  en  commun  auraient  pour  lui  un 
égal  attrait  et  seraient  la  source  d'une  saine  émulation  qui  pourrait 
n'être  pas  sans  influence  sur  la  régénération  dont  nos  défaites  et  nos 
hontes  doivent  avoir  fait  comprendre  à  tous  Tinél notable  nécessité. 
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Vapeurs  d*attlllae.  —  Les  précautions  à  prendre,  en  ma-* 
nip'ilant  Paniline  oa  les  mélanges  dans  lesquels  on  Tintrodoit,  sont 
de^  plus  simples  et  se  réduisent  à  éviter  d'en  respirer  les  vapeurs. 
Pour  cela  il  sufOi  de  travailler  au  grand  air,  ou,  si  ce  n'est  pas  pos- 
sible, de  bien  aérer  le  locaL 

Lorsqu'un  ouvrier  se  sent  incommodé,  il  faut  immédiatement  rei* 
poser  au  grand  air.  S'il  y  a  faiblesse  générale  ressemblant  à  voe 
forte  ivresse,  si  Ton  constiiie  de  violents  maux  de  lèie,  de  la  gène 
dans  la  respiration,  le  refroidi^spment  des  extrémités  et  une  teinte 
violacée  de  la  peau^  W  faut  administrer  au  sujet  un  vomitif,  le  ré- 
chauffer au  moyen  de  frictions  avec  de  Teau  faiblement  amnoniacale 
et  Tenvelopper  drins  des  couvertures  de  lame  en  lui  faisant  boire  du 
café  noir  bouillani,  avec  addition  d'un  TK^uide  alcoolique. 

Colorntlon  de«  bonbons.  -^  Le  chimiste  chargé  des  ana- 
lyses de  la  ville  de  Dublin,  M.  Cameron,  ayant  eu  occasion  d'exa- 
miner un  certain  nombre  de  confiseries  empoisonnées  ou  sophisti- 
quées donne  les  indications  suiv<tntes  sur  la  manière  de  procéder  : 

Pour  déterminer  la  présence  des  impureU'S,  on  doit  dissoudre  dans 
YeAU  une  petite  quantité  de  la  matière  suspecte.  S'il  y  a  du  vermillon, 
il  tombe  rapidement  au  fond  du  vasn,  tandis  que  la  cochenille  reste 
en  dissolution  ;  quelques  gouttes  de  chlorure  de  chaux  font  disparaî- 
tre immédiatement  la  couleur  rouge. 

Le  chroma  te  de  plomb  donne«une  coloration  opaque,  tandis  que 
celle  du  safran  est  plus  ou  moins  transparente. 

On  doit  gratter  la  matière  colorante  et  la  chauffer  au  rouge  dans 
une  capsule.  Un  résidu  vert  ou  vert  jaunâtre  indique  remploi  da 
chroniate  de  plomb,  ce  qui  peut  être  encore  rendu  plus  certiiin  par 
l'action  de  lacide  nitrique,  qui  donne  un  sel  offrant  les  réactions  ca- 
ractéristiques des  composés  de  plomb. 

Quant  aux  couleurs  de  houille,  Tœil  se  trompe  à  peine  à  les  discer- 
ner. L'incinération  du  bonbon  suspecté  ne  doit  donner  aucun 
résidu,  s*il  e>t  pur.  La  terre  blanche  (argile  blanche),  souvent  em- 
ployée, reste  sous  la  forme  d'une  poudre  dense  grisâtre. 

M.  Cameron  estime  que  les  confiseurs  ne  devraient  jamais  em- 
ployer que  les  trois  couleurs  suivantes  :  la  cochenille,  le  safran  et, 
pour  le  jaune  opaque,  le  turmerie  de  Madras. 

MÉDECINE   LÉGALE 
Par  Strohl, 

Professeur  agrégé  à  Tancienae  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Contribution»  il  la  toxicologie  deo  corps  dn  groupe  ben* 
slnlque,  de  la  nllroglycérine»  deo  acides  asotique  et  ■ulfn- 
rlque,  par  le  docteur  Starcow,  de  Saint-Pétersbourg.  — A  peine 
le  microscope  a-t-ii  conquis  sa  place  dans  les  recherches  médico- 
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légales,  qae  voici  venir  an  nouveau  moyen  qui  reculera  certainement 
la  limite  de  la  possibilité  des  investigations.  Il  s'agit  de  l'analyse 
spectrale.  La  chimie  et  la  physique  l'ont  assez  étudiée  pour  que  h  mé- 
decine légale  puisse,  à  son  tour,  s*en  emparer  avec  fruit,  et  effecti- 
vement des  travaux  entrepris  dans  cette  direction  commencent  à  se 
produire  (voy.  entre  autres  le  numéro  d'avril  4  874  des  Annai^).  La 
note  du  docteur  Starkow  présente  un  haut  intérêt,  sous  ce  rapport, 
ainsi  que  sous  celui  de  la  toxicité  de  quelques-uns  de  ces  produits 
nouveaux,  formés  par  la  chimie  et  utilisés  tôt  ou  tard  par  rindustrie 
ou  la  médecine. 

I.  —  Le  remplacement  de  Thydrogène,  dans  les  hydrogènes  car- 
bonés, par  le  radical  NO',  modifie  le  caractère  primitif  de  leur  action 
et  augmente  leurs  propriétés  toxiques,  pourvu  qu'ils  soient  suffisam- 
ment solubles.  En  même  temps,  les  produits  nitreux  font  éprouver 
au  sang  une  modification  nouvelle  n'appartenant  pas  aux  hydro- 
gènes carbonés  et  aux  produits  chlorés  et  essentiellement  différente 
de  ces  derniers.  Ainsi,  chez  tous  les  animaux  empoisonnés  par  la 
binitrobenzine,  le  sang  montrait,  sans  exception,  outre  les  deux 
raies  d  oxyhémoglobine,  une  raie  d*ab$orption  sur  la  limite  de  Ja 
partie  rouge  et  orange  du  spectre,  correspondant  à  la  ligne  C  de 
Fraunhofer.  La  même  raie  fut  obtenue  en  ajoutant  de  la  binitroben- 
zine  à  du  sang  tiré  de  la  veine.  Les  corps  restituants,  tels  que  le 
sulfure  ammoniaque  ou  une  solution  ammoniacale  de  tari  raie  fer- 
rique,  portent  celte  raie  un  peu  vers  la  droite;  l'ammoniaque  la  fait 
disparaître  et  ne  laisse  subsister  que  les  deux  raies  d'oxybémog/o- 
bine,  en  même  temps  que  la  solution  prend  une  couleur  rouge-cerise 
éclatante  et  devient  plus  transparente. 

Avec  la  nitrobenzine,  la  nitroaniline  et  la  nitronapbtaline,  dans 
lesquelles  un  seul  H  est  remplacé  par  le  radical  NO^,  la  même  raie  se 
montre  encore  dans  rhéroatine  acide,  mais  moins  marquée  dans  le 
sang  d*animaux  empoisonnés.  En  faisant  le  mélange  artificiellement, 
hors  dès  vaisseaux,  elle  ne  se  forme  pas  de  suite  et  ne  devient  appa- 
rente qu'après  quelques  heures.  Correspondant  à  ces  caractères, 
l'action  toxique  de  ces  substances  est  beaucoup  plus  faible  que  celle 
de  la  biniirobenzine. 

La  chlorobenzine  et  la  benzine  sont  de  beaucoup  dépassées  dans 
Tintensité  de  leur  action  par  la  nitrobenzine,  et  n*ont  pas  l'action 
piécédente  sur  le  sang.  Dans  le  spectre,  il  ne  se  trouve  que  les 
deux  raies  d'oxyhémogiobine  réagissant  normalement  sous  Tinfluence 
des  moyens  restituants.  Il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  les 
mélange  avec  du  sang  hors  de  Torganisme;  il  se  sépare  bientôt  des 
cristaux  d'hémoglobine.  Cet  effet  dissolvant  sur  les  globules  sanguins 
est  surtout  marqué  avec  la  chlorobenzine  ;  tout  le  champ  du  micro- 
scope était  occupé  par  ces  cristaux  et  il  ne  se  trouvait  plus  un  seul 
globule  sanguin.  La  binitrobenzine,  au  contraire,  laisse  ces  globules 
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intacts  ;  ils  étaient  seulement  rapetisses  et  de  contours  plus  nets. 
Avec  la  nitrobenzine  il  existait  encore  en  petite  quantité  des  globules 
sanguins,  généralement  modifiés  comme  avec  la  binitrobenzine. 

Il  —  Les  effets  de  Vaniline  sur  le  sang  sont  pareils  à  ceux  de 
Tammoniaque  et  de  Thydrogène  phosphore  (PH^)  ;  elle  détruit  l'hé- 
moglobine sans  rétablir  ou  provoquer  la  raie  d'hémaline.  En  la  mé- 
langeant à  du  sang,  ce  dernier  est  profondément  désorganisé.  On  ne 
voit  pas  de  globules  sanguins  détruits,  pas  de  cristaux  d^hématine  ; 
mais  le  protoplasma,  devenu  libre,  forme  des  tlots  à  contours  bien 
délimités,  sur  un  fond  trouble  et  finement  granulé. 

La  nUroaniline  produit  des  modifications  semblables  en  partie  à 
celles  de  l'aniline  et  en  partie  à  celles  de  la  binitrobenzine.  Le  sulfate 
d'aniline  a  toujours  fait  voir,  sans  exception,  une  raie  d'hématine 
acide,  qu*on  Teût  administré  aux  animaux  vivants,  ou  qu'on  Teût 
mélangé  artificiellement  au  sang  extrait  de  la  veine. 

III.  —  La  binitrobenzine  présente  encore  une  particularité  remar- 
quable ;  c'est  que  sa  forte  toxicité  n'est  pas  en  rapport  avec  son  peu 
de  solubilité. 

IV.  —  l'action  chimique  de  la  nitroglycérine  sur  le  pigment  du 
sang,  est  analogue  à  celle  de  la  nitrobenzine.  Leur  propriété  toxique 
est  presque  la  même;  cependant  celle  de  la  dernière  remporte  mal- 
gré sa  faible  solubiliié.  Ainsi  3  grains,  à  peu  près  4  5  centigrammes 
de  nitrobenzine,  introduits  dans  l'estomac  d'un  chien  de  moyenne 
taille,  sont  fatalement  mortels  en  deux  à  trois  jours. 

y.  —  Les  acides  azotique  et  sullurique  exercent  sur  le  sang  une 
partie  de  Taction  des  corps  nitreux.  A.  l'analyse  spectrale  le  sang 
des  animaux  empoisonnés  par  eux,  fait  voir  la  raie  de  l'hématine 
acide,  ce  que  ne  produisent  pas  les  acides  chlorhydrique,  phospho- 
rique,  etc.  Absorbés  par  Testomac,  ils  modifient  profondément  le 
sang  et  deviennent  toxiques,  tant  par  cette  dernière  action  que 
par  leur  effet  caustique  local. 

VI. —  11  est  incontestable  que  le  pouvoir  toxique  de  quelques 
combinaisons  nitreuses  organiques  procède  des  propriétés  nouvelles 
résultant  de  la  substitution  do  radical  de  Tacide  azotique  à  des  U 
du  corps  primitif.  De  là  aussi  la  cause  delà  toxicité  de  la  nitroglycé- 
rine, qui  depuis  quelques  années  a  attiré  constamment  l'attention  des 
toxicologistes.  Cette  substance  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  classée 
parmi  les  médicaments  nervins  (Husemann). 

VII.  —  L*opinion  de  Letheby  sur  la  possibilité  de  la  transformation 
dans  l'organisme  de  la  nitrobenzine  en  aniline  ne  peut  pas  être 
rejetée  de  prime  abord,  d'après  Télat  actuel  de  nos  connaissances 
chimiques.  Mais  la  conséquence  qu'il  en  fait  découler,  que  la  pro- 
priété toxique  de  la  nitrobenzine  provient  de  cette  aniline,  manque 
de  fondement.  Du  moins  la  binitrobenzine  nous  force  d'admettre 
que  son  pouvoir  toxique  ne  dépend  pas  d'an  corps  do  type  ammo- 
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niaque  (NH^),  comme  la  nitroanilineoa  la  memibenzidame,  formés 
dans  l'organisme,  mais  du  processus  de  sa  formation  même,  si  tant 
est  qu'elle  a  lieu. 

VIII.  —  L'emploi  de  la  chlorobenzine  (C^H^CI)  au  lieu  dé  réther 
pour  obtenir  les  cristaux  do  sang  mérite  considération  (Arch.  f. 
palh,  anat.  et^hynoL  de  Virchow^  t.  LU»  o°  4). 

Idées  iinpiilstvcs  Irrésistibles.  —  Dans  un  article  sur 
la  liberté  morale  dans  certains  états  psychiques,  le  docteur  R.  de 
Rraff-Hbing  traite  entre  autres  de  la  responsabilité  des  actes  nés 
d'idées  délirantes  impulsives  irrésistibles,  et  nous  croyons  (\u\\  donne 
des  indications  précieuses  pouvant  guider  Tbomme  de  i  art  dans  la 
solution  de  co  problènriO  si  diffidle. 

Dans  cet  état  mental,  le  malaise  et  Tanxiété  du  malade,  aidés  du 
retour  constant  de  l'idée  fixe  et  de  rimpos-^ibilité  de  la  chai^ser,  de- 
viennent insupportables.  Ce  sentiment  peut  arriver  à  un  tel  dt^gré 
qu'un  acte  violent  peut  apparaître  comme  seul  moyen  de  salut. 
L*acte  est  commis  alors  avec  pleine  conscience  de  sa  culpabilité, 
mais  le  motif  qui  y  a  présidé  n'est  pas  criminel,  égoïste;  il  procède 
d'un  état  intérieur  maladif  insupportable;  l'acte  n'est  pas  consommé 
pour  lui-même,  son  but  n'est  pas  criminel,  il  est  instinctif  pour 
ainsi  dire,  et  réclamé  par  la  conservation  personnelle.  Une  certaine 
dose  de  liberté  parait  encore  exister,  ^  mais  elle  est  limitée  par  les 
entraves  des  t^ensations  douloureuses;  par  l'exaspération  de  ces 
dernières,  il  arrive  enfin  un  moment  où  Tacle  devient  irrésistible  et 
né  d*une  situation  désespérée. 

Dans  d'autres  cas  les  idées  délirantes,  reproduites  vivement  et 
constamment,  donnent  naissance  à  do  véritables  hallucinations. 

>  La  question  médico-légale  la  plus  importante  dans  ces  cas  est 
celle  de  savoir  si  un  tel  état  peut  diminuer  ou  suspendre  la  liberté 
d'action.  11  faut  y  répondre  par  l'affirmative.  La  liberté  morale,  in- 
séparable de  la  responsabilité,  a  besoin,  pour  son  existence,  d'une 
action  réciproque  d'idées  non  troublées  dans  leur  cours,  s'équilibrant 
par  une  valeur  à  peu  près  égale,  et  du  choc  desquelles  naît  à  la  fin 
une  idée  choisie,  devenant  acte  avec  1  approbation  du  moi.  Or  ces 
conditions  sont  essentiellement  troublées  lorsque  le  jeu  des  associa- 
tions ou  bien  l'équilibre  relatif  sont  entravés,  non  passagèrement 
comme  dans  la  passion,  mais  d'une  manière  durable  par  des  causes 
internes  continuellement  en  action. 

Jl  va  sans  dire  qu'il  existe  en  cela  des  degrés  variables  à  TinGni, 
et  qu'un  moi  ferme  et  d'une  volonté  énergique  résistera  dans  des 
cas  dans  lesquels  un  autre  succombera;  néinmoins  il  est  des  posi- 
tions où  la  défaite  est  inévitable.  N'a-t-on  pas  vu  le  suicide  ou  la 
mutilation  devenir  la  dernière  ancre  de  salut,  pour  se  garer  d'un  acte 
profondémentdétesté,  maisirrésistiblemeatimposé,  et  admettra -t-on 
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encore  la  responsabililé  parce  qae  le  choix  entre  l'acte  criminel  et 
le  suicide  était  possible  ? 

La  question  importante  de  l'irrésistibilité  d'une  impulsion  est  par- 
fois de  la  plus  grande  difficulté.  Pour  la  résoudre,  il  faut  partir  du 
principe,  que  le  fait,  en  lui-même,  ou  les  assertions  de  l'accusé  lou- 
chant Tinutilité  de  la  résistance  ne  peuvent  à  eux  seuls  faire  ad- 
mettre une  réponse  affirmative.  On  tomberait  en  cela  dans  l'an- 
cienne faute  des  monomanies,  et  jamais  l'idée  impulsive  n'existe 
sans  être  accompagnée  d'autres  altérations  psychiques,  parfois  lé- 
gères et  difficiles  à  découvrir. 

En  second  lieu,  il  faut  rechercher  toutes  les  conditions  prédispo- 
santes et  occasionnelles,  pouvant  donner  naissance  à  ces  idées  déli- 
rantes. Plus  on  en  trouve  accompagnées  surtout  d'antres  troubles 
évidents  des  fonctions  psychiques,  plus  la  probabilité  devient  certi- 
tude. Ceci  est  important  surtout  quand  il  existe  des  altérations  fonc- 
tionnelles périphériques  (par  exemple,  des  névralgies)  coïncidant 
chaque  fois  avec  le  cercle  d'idées  maladives,  ou  devenant  cause  de 
leur  dénouement. 

L'admission  d'idées  impulsives  n*entratne  pas  forcément  leur  irré- 
sistibilité.  Beaucoup  d'hommes  ont  su  les  surmonter,  et  cette  déter- 
mination est  la  pierre  angulaire  de  toute  la  question.  Elle  est  toute 
individuelle  et  ne  peut  être  prise  qu'indirectement,  en  tenant  compte 
du  commémoratif  du  mécanisme  de  l'acte,  de  la  personnalité  entière 
de  l'accusé,  de  sj  manière  d'être  après  l'acte. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  jamais  le  moi  n'est  vaincu  par  une 
idée  ayant  surgi  instantanément,  et  que  l'acte  est  commis  par  nne 
impulsion  subite.  Toujours  il  faut  qu'antérieurement  il  aitexiï*té  une 
lutte  sérieuse  et  prolongée.  Après  Tacle,  le  repentir  le  plus  profond 
ne  manque  jamais  chez  ces  malheureux,  dont  la  conscience  intellec- 
tuelle et  morale  est  intacte,  et  qui  donnent  spontanément  au  juge 
tous  les  éléments  de  leur  punition.  L'absence  de  motifs  extérieurs,  le 
fait  lui-même,  diaméiralement  opposé  aux  iniérêis,  au  sens  droit, 
juste,  éthique,  religieux  de  son  auteur,  doivent  être  pris  en  rx)nsidé- 
ration,  mais  il  ne  fautjamais  passer  sur  l'analyse  des  derniers  mo- 
ments. 

Si  la  responsabilité  exige  la  conscience  de  la  culpabilité  et  la 
liberté  d'action,  il  faut  que  les  deux  aient  existé  au  moment  de  la 
précipitation,  une  seule  de  ces  conditions  ne  peut  pas  entraîner 
la  responsabilité,  c'est  ce  que  prouvent  surtout  les  cas  dont  nous 
nous  occupons  et  dans  lesquels  on  ne  peut  méconnaître  la  conserva- 
tion du  sentiment  de  la  culpabilité. 

Dans  la  position  de  la  question,  le  juge  ne  devrait  pas  s'inquiéter 
d'une  forme  déterminée  d'altération  psychique,  forme  à  laquelle  ces 
cas  échappent,  mais  il  devrait  demander  seulement  si  au  moment  de 
'  'acte  l'accusé  avait  la  conscience  de  sa  culpabilité  et  jouissait  de  la 
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liberté  d'action.  Voilà  la  lâche  de  l'expert  (Vierteijahrsêchr.  f.  gwr. 
u.  o/f.  Med.,  nouv.  série,  t.  XII,  n°  4). 

Plaie  contiis«  ëe  la  valve*  salvle  ëe  mort  rapide  dica 
aae  femme  eaeeiate.  —  Le  docteur  F.  A.  Parcelle,  médecin  da 
Ck)rk  fevrer  hospiial,  a  publié  dans  le  DtâbL  quart.  ;oum.,  août  4870, 
le  cas  d'une  femme  enceinte  de  huit  mois,  tombée  du  haut  d'une 
chaise  qui  a  été  entraînée  dans  la  chute,  prise  d*hémorrbagie,  puis 
de  syncope  et  morte  en  quinze  minutes.  Le  sang  n'est  vena  ni  de 
la  matrice,  ni  du  vagin,  ni  de  l'intestin,  mais  d  une  plaie  longue 
d*un  pouce  et  demi  anglais,  située  à  droite,  entre  la  grande  ièfre 
et  l'orèthre,  à  bords  nettement  divisés  et  pénétrant  dans  le  tissu 
cellulaire.  Cette  observation  serait  intéressante,  mais  la  manière  in- 
complète dont  l'examen  médico-légal  a  été  fait  ou  publié,  loi  ôta 
presque  toute  valeur.  Nous  ne  nions  nullement  la  possibilité  d'une 
hémorrbagie  mortelle,  pouvant  être  la  suite  d'une  plaie  même  con- 
tuse  de  ces  parties,  on  n'a  qu'à  se  rappeler  le  lacis  veineux  consi* 
dérable,  qui  des  deux  côtés  entoure  la  vulve  et  qui  devient  parfois 
variqueux,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  même  en  dehors  de  l'éiat 
de  gestation.  Mais  dans  ce  cas  nous  ne  savons  à  quelle  profondeur 
la  plaie  a  pénétré,  quels  sont  les  vaisseaux  lésés,  la  quantité  approxi- 
mative de  sang  perdu,  l'absence  de  tou,te  autre  cause  de  mort,  etc. 
Od  peut  même  se  demander  si  celle-ci  est  la  suite  de  Thémorrhagie; 
quinze  minutes  ont  suffi  pour  raD>ener  ;  il  y  avait  en  même  temps 
des  syncopes  et  un  état  syncopal,  le  visage  était  bleu  et  affaissé,  et 
avant  cet  accident  la  femme  jouissa:t  d'une  excellente  santé.  Que  de 
lacunes  I  (Union  méd.  4  874,  n«  43.) 

Baa  de  patte  reaiernaaat  da  calvre  ea  qaaatlté  aataMe. 
—  Le  professeur  Roux  a  démontré  la  présence  de  ce  métal  dans  Teau 
de  tous  les  puits  de  Rochefort  munis  de  pompes  de  cuivre;  il  s'y 
trouvait  d'autant  plus  abondamment  que  ces  pompes  étaient  plus 
neuves.  L'eau  aérée,  renfermant  en  outre  de  Tncide  carbonique  et 
des  sels,  surtout  des  chlorures,  attaque  facilement  le  cuivre  et  le 
dissout  sous  forme  de  bicarbonate  et  de  chlorure.  Si  cette  action  se 
ralentit  au  bout  d'un  certain  temps,  il  est  possible  qu'il  se  soit  pro- 
duit dans  rintérieur  du  corps  de  pompe  une  espèce  de  vernis  qui 
s'oppose  à  l'oxydation  ultérieure  (iérc^mes  de  méd.  naoa/e,  juillet  4  870, 
et  Union  méd..  4  874,  n*"  4  7). 


CONCOURS. 


La  Société  françaiw  de  iecourê  aux  blessés  et  malades  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ouvre  un  Concours  pour  la  construction  des  objets 
dont  doit  se  composer  le  matériel  des  ambulances. 

Ces  objets  sont:  4®  une  voiture  pour  le  transport  des  hommes 
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blessés  grièvement;  2o  un  omnibus  pour  les  hommes  légèrement  bles- 
sés et  le  personnel  des  ambulances;  3**  une  voiture-cuisine;  4®  un 
fourgon  pour  le  matériel  ;  5°  une  lente  de  chirurgien  ;  6**  une  tente 
pour  les  blessés  ;  V  brancards  ;  8°  botte  de  chirurgien  (pansements); 
9**  botte  de  chirurgien  (opérations)  ;  4  0^  boite  de  pharmacie; 
4 1  ^  charpie. 

Les  conditions  que  doivent  remplir  les  objets  de  concours  sont  : 

Pour  les  voitures  :  solidité,  légèreté,  traction  par  deux  chevaux, 
facilité  de  tourner  et  largeur  ordinaire  de  la  voie. 

La  voiture  pour  les  militaires  grièvement  blessés  devra  contenir 
au  moins  quatre  blessés  couchés  et  deux  infirmiers  ;  elle  devra  être 
instruite  de  manière  à  recevoir  tout  brancard  en  usage  sur  les 
champs  de  bataille. 

L'omnibus  pour  le  transport  du  personnel  devra  contenir  huit 
personnes  à  Tintérieur  et  deux  à  côté  du  cocher. 

La  voiture^uisine,  destinée  à  réconforter  les  blessés,  sera  munie 
des  appareils  nécessaires  pour  la  préparation  des  boissons  et  dn 
bouillon  concentré.  —  L*appareil  de  chauffage  devra  fonctionner 
pendant  la  marche  ;  il  sera  disposé  de  manière  à  ce  que  le  chauffage 
puisse  se  faire  à  volonté  au  bois  ou  au  charbon.  La.  voiture  aura  un 
réservoir  pour  l'eau  et  des  compartiments  pour  le  combustible  et  les 
provisions. 

Le  fourgon  du  matériel  devra  être  solide,  léger,  et  contenir  le 
matériel  des  ambulances,  tels  que  :  tentes,  brancards,  bottes  à  pan- 
sements et  à  opérations,  bottes  de  pharmacie,  linge,  etc. 

Le  brancard  devra  être  léger,  solide  et  de  montage  facile,  prenant 
peu  de  place  quand  il  est  enroulé  ;  la  toile  doit  être  mobile. 

Les  boîtes  do  chirurgie  et  de  pharmacie  doivent  réunir,  sous  le 
plus  petit  volume  possible^  les  objets  nécessaires  pour  les  soins  à 
donner  aux  blessés. 

Les  plans,  dessins  ou  modèles,  ainsi  que  les  devis,  doivent  être 
déposés  au  siège  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
rueMaiignon,  n"*  4  9,  avant  le  4*"'  décembre  4  872. 

L'exposition  publique  de  ces  objets  aura  lieu  du  4  0  au  4  5  dé- 
cembre. 

Un  jury  spécial,  nommé  par  le  Conseil  central  de  la  Société  de 
secours,  examinera  les  objets  envoyés  et  décernera  les  récompenses 
aux  personnes  qui  auront  exposé  les  objets  réunissant  les  meilleures 
conditions. 

Une  médaille  sera  accordée  à  Tinventeur  du  meilleur  modèle  de 
tout  objet  spécifié  pour  le  concours,  pourvu  que  ce  modèle  soit  supé- 
rieur à  ceux  qui  ont  été  faits  déjà,  et  dont  le  public  peut  prendre 
connaissance. 

Les  devis  et  dessins  sont  obligatoires,  et  serviront  de  base  à  la 
décision  du  jury.  Toutefois,  les  personnes  qui  auront  fait  construira 
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des  modèles  à  leurs  frais  poarront  les  présenter,  pour  fsire  mieux 
connattre  la  portée  de  leurs  inventions. 

Un  prix  d  honneur  de  cinq  cents  francs,  offert  par  un  membre  do 
Conseil,  sera  accordé  à  l'exposant  qui ,  par  son  invention,  aura  le 
plus  contribué  au  soulagement  des  blessés. 

Les  conditions  imposées  par  ce  programme  sont  obligatoires.  Le 
jury  peut  cependant  accorder  une  médaille  à  un  ei posant  dont  Tin- 
vention,  dérogeant  aux  principes  posés  dans  ce  programme,  réalise- 
rait un  peifectionnement  que  pourrait  utiliser  ta  Société  de  secours. 

Les  exposants  resteront  propriétaires  des  objets  envoyés. 

Un  Concours  sera  ouvert  prochainement  pour  les  objets  concernant  le 
sauvetage  et  les  services  sanitaires  de  la  Marine. 

Le  secrétaire  généraly  G^®  de  Beaufort.  —  Le  présideiity  D®  de  Flavig5T. 

Le  vice-présidenlj  président  de  la  commission  des  études^  G^  Skeueiee. 

—  VAMOcialion  françaîM  contre  fabuÈ  des  boissons  alcooliques 
vient  d'arréier  les  sujets  des  prix  qu'elle  se  propose  de  décerner  en 
4  873-74  ;  en  voici  le  programme  : 

1''  Question.  —  Un  prix  de  500  francs  sera  décerné  à  lauteur 
du  travail  qui,  sous  la  forme  d'une  nouvelle^  d*un  conte,  de  stntences 
ou  de  publications  illuslréts  pouvant  être  mis  entre  les  mains  de  per- 
sonnes de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  présentera  le  tableau  le  plus  sai- 
sissant des  dangers  de  l'ivrognerie. 

S**  Question.  —  Rechercher  les  moyens  pratiques  de  substituer 
dans  les  habitudes  des  populations,  en  France,  Pusage  de  boissons, 
non-seulement  inoffensives,  mais  encore  salutdires,  telles  que  le  tlié 
et  le  café,  à  celui  des  liqueurs  alcooliques. 

Le  prix  sera  également  de  500  francs. 

3^  Question.  —  Déterminer  à  Taide  de  Tanalyse  chimique,  de 
fobservation  clinique  et  de  l'expérimentation,  les  analogies  et  les 
différences  qui,  b^ous  le  double  rapport  de  la  compo>ition  et  des  effets 
sur  Torgunisme,  existent  entre  l'esprit-devin  et  les  alcools  de  toute 
autre  piovenance  livrés  au  commerce  des  boissons  et  des  liqueurs. 

Le  prix  sera  de  4  500  francs. 

Les  deux  ordres  de  faits  trés-distincts  qu*embrasse  cette  3*  ques« 
tion  pourront  être  traités  isolément. 

Les  mémoires  devront  être  adressés  pour  les  deux  premières  ques- 
tions, au  plus  tard,  le  31  mars  4  873,  el  pour  la  dernière,  le  31  dé- 
cembre de  la  même  année,  au  secrétaire  général  de  l'œuvre,  rue 
Jacob,  5%,  à  Paris,  où  sont  également  reçues  les  adhésions  des  per- 
sonnes qui  veulent  s'associer  à  nus  efforts  dans  la  lutte  que  nous  avons 
entreprise  contre  1  ivrognerie. 

Le  secrétaire  général,  D'  L,  Lunisb.         Le  préêident,  Hipp.  Passt, 
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